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fois,  le  refus  fait  par  l’administration  d’accorder  des  indemnités  ne  s’oppose 
pas  à  ce  que  les  demandes  non  accueillies  soient  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  si  elles  se  fondent  sur  les  conditions  du  marché  (1),  et  le 
renvoi  par  le  préfet  d’une  réclamation,  devant  ce  tribunal  administratif, 
établit  suffisamment  son  refusd'y  fiiire  droit  (2).  Les  indemnités  auxquelles 
peuvent  prétendre  les  entrepreneurs  ne  peuvent  leur  être  accordées,  qu’au- 
tant  que  les  cas  de  force  majeure  ont  été  vériliés  et  établis,  que  les  cir¬ 
constances  ont  été  appréciées  et  le  montant  de  ces  indemnités  contradic- 
loiiement  débaltu  (3).  Mais  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  toiichaut 
les  réclamations  d’indemnité,  doivent  statuer  sur  chacun  des  chefs  de 
demaïule;  une  décision,  allouant  une  indemnité  en  viassc^  doit  être  annulée 
pour  vice  de  forme  (4).  On  ne  peut  ranger  dans  les  cas  de  force  majeure 
donnant  lieu  à  indemnité,  ni  les  pertes  de  matériaux  survenues  dans  un  fait 
de ‘guerre  (5),  ou  occasionnées  par  une  tempête  sur  un  lieu  non  désigné  par 
l’administration  (G),  ni  le  renchérissement  des  matériaux  (7),  ni  la  substi¬ 
tution,  sans  autorisation  et  sans  nécessité  constatée,  d*un  mode  de  transport 
à  celui  qui  a  été  prévu  (8),  ni  enfin  les  retards  apportés  à  la  livraison  do 
terrains  à  occuper,  pour  l’exécution  des  travaux,  lorsqu’il  avait  été  stipulé 
que  rentrepreneur  ne  pourrait  établir  et  développer  ses  ateliers,  qu'à  me¬ 
sure  que  radministraüon  serait  mise  en  possession  desdits  terrains,  et  que 
l’époque  de  leur  livraison  n’avait  été  indiquée  au  devis  que  comme  uno 
simple  présomption  (9). 

L’entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  scs  commis,  visite  les  travaux 
aussi  souvent  que  peut  le  réclamer  le  bien  du  service.  Il  justifie  de  ces 
visites,  et  accompagne  les  ingénieurs,  dans  leurs  tournées,  toutes  les  fois 
qu’il  en  est  requis  (10), 

Il  surveille,  dans  t’étendue  de  son  entreprise,  les  propriétaires  riverains 
et  les  cultivateurs  qui  se  permettraient  de  labourer  ou  de  planter  trop 
près  des  roules,  canaux  et  autres  propriétés  publiques,  ou  qui  détériore¬ 
raient  les  bornes,  talus,  fossés  et  plantations.  Il  avertit  sur-le-champ  les 
ingénieurs,  des  contraventions  qu’il  apercevrait  à  cet  égard,  comme  aussi 


(i)  C.  d'élûi  la  janvier  1836,  lô  mat  1S27,  ao  noTombr^  iS30,  31  mal  1S33  ei  féTrierl83»< 
iâ.  7  mara 


(3)  Id,  10  Juin  1829  ci  â  férricr  1838. 

(4)  id.  &mai3»a4, 

(3)  id.  8  Juillet  1B29. 

(G)  td,  e  jaürlcr  ÎS28- 

(T)  Id*  aagûtl83G. 

(&)  Id*  4  5  février  1633. 

(9)  Id*  25  août  1035, 

(10)  (lîiiiaeâ  et  enndlilnna  péiiêroîcs,  ntl,  îTj 
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de  celles  qui  consisteraient  eu  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier^  ou  autres 
encombrements  quelconques,  ainsi  que  des  auLicipatious  qui  scraieut  laites 
sur  le  domaine  de  ta  voie  publique  (1), 

L’ingénieur  en  chef  fait  tous  les  règlements  nécessaires  pour  le  bon  ordre 
des  travaux,  ou  pour  l’exécution  des  clauses  du  devis.  Ces  reglements  sont 
visés  par  le  préfet,  lorsqu’il  a  été  rccomm  par  ce  magistral  qu’ils  n’impo- 
senl  pas  de  nouvelles  charges  à  rentreprencur ,  pour  lequel,  dès  lors,  ils 
deviennent  obligatoires  (2). 

S’il  survient  quelque  difriculté  entre  l’ingénieur  ordinaire  et  l'entreprc- 
neur,  au  sujet  de  l’application  des  prix  ou  des  métrages,  il  en  est  référé  à 
ringénieur  en  chef  qui  apidiquc  les  règles  admises  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées.  En  aucun  cas,  reutrcpreneui*  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  les  us  et  coutqnies  auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  les  con¬ 
ditions  générales  La  décision  de  i’ingénieur  en  chef  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que  les  questions  d’art  soient  poi-tccs  devant  radministratioii,  et  les  dif- 
ticultés  velalivcs  aux  clauses  et  conditions  des  marchés  déférées  au  conseil 


de  préfecture. 

Toutes  les  dimensions  d’ouvrages,  tous  les  prix,  salaires  et  dépenses  sont 
calculés  d’après  le  système  légal  des  poids  et  mesures  (4). 

Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états  d’attachement ,  les  états  de 
dépense,  les  états  de  situation  et  les  procès-verbaux  de  réception,  doivent 
être  communiqués  à  rentrepreneur  et  acceptés  par  lui.  En  cas  de  refus, 
il  déduit  par  écrit  ses  motifs,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  présentation 
desdites  pièces,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  est  di'essé  procès-verbal  de 

l’acte  de  présentation  et  des  circonstances  qui  l’ont  accompagné.  Un  plus 

( 

long  délai  mèUrait  souvent  dans  rimpossibilUé  de  l'echercher  et  de  coiisla- 
lei‘  les  causes  d’erreurs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  réclamations. 
Eu  conséquence,  il  est  expressément  stipulé  querenlrepreucur  n’est  jamais 
admis  à  élever  de  réQlamutious  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  Indiquées 
après  le  délai  de  dix  jours,  cl  que,  passé  ce  délai,  lesdiles  pièces  sont  cen¬ 
sées  acceptées  par  lui,  quand  bien  iiiênie  il  ne  les  aurait  pas  signées.  Le 
procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  joint  à  l’appui  des  pièces 
qui  u’üiit  pas  été  acceptées  (.5).  Une  simple  invitation  par  lettre  de  l’iiigé- 


(1)  Clauses  et  coîidlllons  generales^  arU 


(f)  ici*  art.  sa. 

(^)  iü»  arU  30* 

(4)  Ici-  art,  31* 

(R)  id*  art.  32,— Voyez  C-  d'élat  4  juillet  18ST,  IV  jaiïlei 

S8  noTembre  1S32,  U  décembre  1837,  17  janvier  183S,  10  raars^  U  août  et  âa  décfsmbre  1840, 
15  Juin  1341,  lo  révrierf  IS  mara  et  14  décembre  1843,  23  dccciobre  1845^  12  [tiars  ei  JO  dé- 
cemlife  1346* 
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« 

nicur  suffit  pour  faire  courir  le  délai  imparti;  mais  si  cette  lettre  ne  fait, 
inentiori  que  du  métré  des  travaux,  la  mise  eu  demeure  est  iitconiplète,  et 
l'entrepreneur  demeure  recevable  à  contredire  te  dcconiptû  (I).  il  tant  ob¬ 
server  qu’aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  décomptes,  après 
qu’ils  ont  été  dressés,  approuvés  et  signés  par  renlrcpreueur,  que  du 
consentement  des  parties  (2)  ;  que  lorsqu’une  réserve  a  été  faite,  lors  de 
racceptation,  rentrepreneiir  encourt  la  déchéance,  s’il  ne  fait  pas  valoir  ses 
moyens  dans  le  délai  de  dix  jours  [3).  11  en  est  de  même  si,  après  avoir  fait 
une  réclamation  sommaire,  il  néglige  de  la  motiver  dans  le  délai  ci-dessus 
déterminé  (i).  La  demande  qu'il  ferait  dans  les  dix  jours,  d’un  nouveau 
délai  pour  rassembler  des  pièces. à  produire  à  l’appui  de  sa  réclamation, 
ne  saurait  le  relever  de  la  déchéance  (5).  Mais  l’omission  an  décompte 
définitif  de  travaux  compris  au  premier  décompte  de  l’euireprise,  quand 
clic  est  l’effet  d’une  erreur  matérielle,  donne  ouverture  à  la  révision  du 
décompte  {(i).  On  ne  peut  non  plus  opposer  à  t’entrepreneur,  ui  la  signature 
et  racceptation  données  par  son  commis  sur  les  étals  de  situation  ou  bor¬ 
dereaux  de  prix,  lorsqu’il  n’est  pas  prouvé  que  celui-ci  avait  reçu  pouvoir 
d’accepter,  et  que,  d’ailleurs,  la  signature  n’a  été  apposée  que  sauf  réserve  de 
l’approbation  de  T  entrepreneur  (7),  ni  uu  décompte  drossé  pcudaiit  le  cours 
des  travaux  et  à  titre  de  simple  ronseigneiueutsui'  la  demande  d’uii  nouvel 
ingénieur  cliargé  de  prendre  le  service  à  la  place  d’uii  autre,  décompte  qui 
n’a  été  visé  ni  par  riiigénieur  de  l'arrondissement,  ui  par  ringénieur  eu 
chef,  une  telle  pièce  ne  pouvant  servir  de  base  à  une  décision  judiciaire  (8), 
ni  enfin  des  métrés  de  travaux ,  lorsque  de  nouveaux  profils  rendus  néces¬ 
saires  par  des  changements,  n'ont  pas  été  communiqués  a  l’entrepreneur, 
et  que  la  véiificatiou  du  métrage  a  eu  fieu  sans  qu’il  ail  clé  appelé;  dans 
ce  cas,  il  convient  de  procéder  à  nue  contre  vérification  du  métra  go  (!)). 

La  décision  ministérielle  qui  refuse  d’admettre  les  réserves  faites  par  tiii 
entrepreneur  contre  uu  état  de  situation  ne  peut  être  atlaijnée  par  la  voie 
eontenlieuse  (10);  mais  quand  un  arrêté  de  liquidation  porte  atteinte  aux 


(1)  G,  d’élal  ?  féïriür  1845^ 

(2)  îd.  avrü  — Mal*  il  peul  être  dressé  de  iiouvTaux  üccoTU|ito8  afani  la 

lion  (\\ü  doit  en  être  falie.  (C,  d’élai  9  janvier  I8a9.} 

(5J  C.  d'étal  n  jaiiTiur  iS3S,  !9  mars  H  13  août  1840 

(4)  id,  iû  juin  1341,  12  inarü  1346  et  5  jariYier  1347, 

(5)  id^  26  décembre  1840* 

(6)  \û.  10  ciécombre  1346, 

(7J  Id,  B  0  juin  1842, 

(8)  id*  10  déctembrë  1840. 

(o)  id.  29  Janvier  l84t, 

(io)  Id*  4  afril  1845. 


516 


TROISIÈME  PARTIE. 


droits  que  l’entrepreneur  prétend  résulter  de  son  cahier  des  charges ,  il 
peut  être  déféré  au  conseil  de  préfecture  fl).  Ce  tribunal  prescrit  les  me¬ 
sures  d’instruction  qu'il  juge  nécessaires  pour  s’éclairer  ;  toutefois,  aucune 
loi  ou  ordonnance  sur  la  matière  n’a  réglé  les  formes  de  l’expertise,  dans 
le  cas  de  contestation  sur  un  décompte,  ni  même  prescrit  ce  mode  d’infor¬ 
mation  (2).  L’intervention  des  bailleurs  de  fonds  n’est  point  reçue ,  dans 
les  pourvois  exercés  par  les  entrepreneurs  contre  les  règlements  de 
compte  (3). 

L’appel  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture ,  peut  être  formé , 
dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois;  mais  ce  délai  n’est  point  toujours 
compté  du  jour  de  la  signification  de  la  décision.  Ainsi,  lorsque,  d’après 
une  décision  rendue  sur  la  réclamation  d’un  entrepreneur,  il  a  été  dressé 
par  les  ingénieurs  un  décompte  dans  lequel  ont  été  comprises  les  sommes 
allouées  par  le  conseil  ;  lorsque,  ensuite,  ringénieur  en  chef  a  délivré  iin 
certificat  de  payement  et  que  le  préfet  a  délivré,  an  profit  de  l'entrepre¬ 
neur,  un  mandat  de  la  somme  qui  lui  est  due ,  c’est  de  la  délivrance  de  ce 
mandat  que  doit  être  compté  le  délai  du  recours  (1).  La  raison  en  est 
que  la  délivrance  d’un  mandat  sans  réserve,  et  l’avis  de  cette  délivrance, 
donné  à  rentrcpreiieur,  équivalent,  pour  les  parties,  à  une  signification 
régulière.  Et,  si  l’ entrepreneur  consent  à  loucher  le  mandat  et  en  donne 
quittance  pure  et  simple,  son  acquiescement  est  parfait  (5). 

Lorsque  le  conseil  d’état  annule  un  arrêté  qui  lui  est  déféré,  c’est  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture  qui  a  rendu  ce  premier  arrêté  que  les  pièces 
doivent  être  renvoyées;  aucune  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  n'au¬ 
torise  à  prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  préfecture  (0). 

Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  énoncées  dans  l’ar¬ 
ticle  32  des  conditions  générales,  l’entrepreneur  est  autorisé  à  s’en  procurer 
des  expéditions  qu’il  peut  faire  transcrire  par  ses  propres  commis,  dans  les 
bureaux  de  l’ingénieur  en  chef  ou  dans  ceux  de  la  préfecture  (7). 

Les  payements  d'à-comptes,  pour  ouvrages  faits ,  s’effectuent  en  raison 
de  ravancement  des  travaux  ,  en  vertu  des  mandats  du  préfet,  expédiés 
sur  les  certificats  de  ringénieur  en  chef,  d'après  les  états  fournis  par  l’ in¬ 
génieur  ordinaire,  jusqu’à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense,  cl 


(i)C,ü'état  BiaL  1811  H  k  arrü  1845. 


Id, 

19  Juillet  ISnS. 

w 

Id. 

SS  février  19£1. 

Id. 

T  Juin  183«. 

(S) 

Ut 

SS  «Tril  182^. 

fe) 

iû. 

23  aotit  ists. 

(7)  ©t  condiilons  g^iiéraleî,  arl  33, 
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déduction  faite  des  à-coniptes  qui  ont  pu  être  délivres  sur  les  approvision¬ 
nements  avant  leur  emploi  (1). 

Les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu’au  fur  et  ü  mesure  des  ordon¬ 
nances  et  des  fonds  disponibles ,  il  n'est  jamais  alloue  d’indemnité  sous 
aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement,  pendant  rexécution  des 
travaux  (2)  ;  notamment  lorsque  les  retards  apportés  dans  l’exécution  des 
travaux  proviennent  du  défaut  de  fonds  mis  à  la  disposition  de  l’adminis¬ 
tration  (3). 

Toutefois,  si  les  travaux  étant  définitivement  reçus,  l’entrepreneur  ne 
peut  être  entièrement  solde ,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie ,  il  peut 
prétendre  à  des  intérêts,  pour  cause  de  retard  do  payement  do  la  somme 
qui  lui  reste  (lue,  à  dater  de  cette  époque  (4).  Des  intérêts  ne  peuvent  être 
accordés,  que  lorsque  T  entrepreneur  justifie  que  la  liquidation  de  sa 
créance  a  subi  un  retard  provenant  du  fait  de  T  administration  (5);  ils  sont 
comptés  du  jour  de  la  demande  qui  eu  est  faite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture,  pourvu  toutefois  que  celte  demande  soit  postérieure  à  réchéance 
du  délai  de  garantie  (fi). 

Le  dernier  dixième  n’est  payé  à  l’entrepreneur,  qu’après  rexpiration  du 
délai  fixe  pour  la  garantie  des  ouvrages ,  sauf  les  justifications  préalables 
exigées,  relativement  aux  indemnités  â  sa  charge. 

Immédiatement  après  rachcvemciit  des  travaux ,  il  est  procédé  à  leur 
réception  provisoire,  et  la  réception  définitive  n’a  lieu  qu’après  l’expira¬ 
tion  du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai ,  l’entrepreneur  demeure  res¬ 
ponsable  de  ses  ouvrages,  et  il  est  tenu  de  les  entretenir  (7).  Si  cependant 
la  destruction  d’un  ouvrage,  d’une  digue  par  exemple,  n’est  pas  occasion¬ 
née  par  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur,  mais  résulte  des  vices 
même  du  projet  adopté,  l’entrepreneur  n’cii  peut  être  responsable  (8). 

Le  délai  de  garantie  est  de  trois  mois  après  la  réception,  pour  les  tra¬ 
vaux  d’entretien ,  de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaussées 


(()  Clauses  cl  conditions  fénérales^  arU  34,  §  ne  peut  s'opérer  de  compensatton  entre 

les  sommes  dues  à  uu  eolrepreuour  par  uo  département  et  celles  que  cet  entrepreneur  doit  h 
rÉtat  (C.  d'état  s  juin  1842),  Pourtant  LL  y  a  lieu  à  compensation,  lors  mémo  qu'il  lé'agiraU  de  deui 
entreprises  de  nature  différenle,  qui  ont  fait  l'objet  d^adjiidicution!:»  séparées,  inuis  qui  Inlérossciit 
taules  deux  TËtat  ;  on  ne  saurait  dans  ce  cas  considérer  celui-ci  comme- coitâbt tuant  doux  per¬ 
sonnes  disiincies,  (C,  de  cass.  12  janvier  ia41.) 

(3)  Clauses  et  condltjojis  générales,  arU  34,  §  2. 

(3)  C*  d’êtai  7  novembre  1B34. 

(^}  Clauses  et  condiiLons  générales^  an.  34,  §  3. 

(5)  C.  d’état  14  Janvier  1841. 

(e)  Id.  5  septembre  1840  et  1**^  février  1344. 

(7 J  Clauses  et  condUious  uénéraJcs,  art.  33,  §§  l  et  2* 

(8)  C.  d'état  3  mars  1840. 
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d’emi»ierremcnt,  d’un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d’art ,  selon  les 
slipulalions  du  devis  (<)■ 

Dans  le  cas  où  radministratiou  ordonnerait  la  cessation  absolue  ou 
l’ajournement  iridélitii  des  travanx  adjugés,  renlrepreneur  peut  recpiérir 
qu’il  soit  {n’océdé  de  suite  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés» 
et  à  leur  réception  délinitive,  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
Ajmvs  la  réception  délinitive,  il  est,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute 
garantie  pour  raison  de  son  entreprise  ^2).  S’il  résulte  de  circonstances 
iadépendautes  du  fait  d’un  eutrepreiieur,  que  les  travaux  se  trouvent  indé- 
ruuincnt  susfveiKlus ,  la  résiliation  du  marché  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  prétécUire,  encore  que  radtniuistratiou  n’ait  pas  ordonné  spé¬ 
cialement  l’ajournement  itidélini  [3).  Lorsque  l’administration  juge  à  (iro- 
püs  de  faire  cesser  les  travaux,  |>oiir  les  réunir  à  une  autre  entreprise,  sans 
(pm  cette  circoTislarice  ait  été  prévue  par  le  devis,  rentrepreneur  a  droit  à 
nue  indemnité  (i;. 

Si  le  dixièiue  des  dépenses  est  jugé  devoir  excéder  la  proportion  néces¬ 
saire  pour  la  garantie  de  l’entreprise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  que  la 
retenue  cessera  de  croître,  lorsqu’elle  aurait  atteint  un  mfiÆimttm  déter¬ 
miné  {r>). 

Toutes  les  réceptions  d’ouvrages  sont  faites  par  l’ingénieur,  en  présence 
de  l’entrepreneur,  on  lui  dûment  appelé  par  écrit;  en  cas  d’absence,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal  (tîL  Le  procès-verbal  de  réception  peut 
être  attaqué  par  toutes  les  parties  infé?*essées  (7),  et  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  est  juge  dos  coiilestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  visite  et  la  ré¬ 
ception  des  travaux  (8),  C’est  le  procès-verbal  de  réception  qui  détermine 
ta  date  de  ia  créance  de  l’entrepreneur  (9). 

Si,  pendant  le  cours  de  l’entreprise,  les  prix  subissaient  une  augmenta¬ 
tion  notable,  le  marché  peut  être  résilié,  sur  la  demande  qui  en  serait  faite 
par  rentrepreneur;  en  cas  de  diminution  notable,  la  résiliation  du  marché 
peut  cire  également  prononcée,  à  moins  que  l’ entrepreneur  n’accepte  les 
modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  radministratiou  (10).  Mais  l’en- 


(1)  Clauses  et  condiUOTift  générales  *  an.  3S,  §  3* 
(t)  id,  an,  36. 

(^)  C.  d'éiai  fiS  août  1843. 

(4)  id.  î6  ]anT[«r  ISIS. 

(5)  Clauses  et  Condliioas  géûoralos,  art-  3^. 

(6)  id*  art.  38. 

t?)  G.  d’éiat  SS  sepiembre  1830. 

(8)  Id.  19  mars  18  Sa* 

(9)  id.  30  JajiYier  18SS* 

(10)  Clauses  et  cOüdiUoai$  art.  39^  $ 
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treprenpiir  doit  justifier  de  i’augmentation  survenue,  et  farreté  du  consei! 
de  préfecture  qui  prononcerait  la  résiliation,  sans  cette  condition,  serait 
nul  ;  on  ne  peut  considérer  comme  pouvant  donner  lieu  à  résiliation,  Taug- 
mentatiori  résultant  de  l’élévation  subite  des  prix  imposés  par  des  proiiné- 
taires  de  carrière  et  des  ouvriers,  on  de  rapplicaiîon  aux  matériaux  cm' 
plovés  d’un  tarif  d’octroi  qui  n’avait  été  l’objet  d’aucune  prévision  dans 
le  sous-détail  des  prix  (î).  En  tous  cas ,  un  entrepreneur  ne  saurait  se 
fonder  sur  l’article  39  des  conditions  générales,  pour  prétendre  faire  sou¬ 
mettre  de  nouveau  à  un  arbitrage,  les  prix  qui  auraient  subi  une  augmen¬ 
tation  (2). 

Et  dans  le  cas  où  pendant  le  cours  de  l’entreprise  ,  et  sans  changer  les 
charges  et  le  prix ,  il  serait  ordonné  par  l’administralicui  d’augmenter  oii 
de  diminuer  la  niasse  des  travaux ,  l’entrepreneur  est  tenu  d’exécuter  les 
nouveaux  ordres  ,  sans  réclamation,  à  moins  qu’il  n’ait  été  autorisé  à  faire 
des  approvisionnements  de  matériaux  qui  demeureraient  sans  emploi,  et 
pourvu  que  les  changements ,  eu  plus  oii  en  moins ,  n’excèdeiil  pas  le 
sixième  du  montant  de  l’entreprise;  auquel  cas  il  peut  demander  la  rési¬ 
liation  de  son  marché  (3).  Si  l’augmentation  de  travaux  n’excède  pas  la 
proportion  qui  vient  d’etre  indirpiée ,  l’ eu trep relieur  peut  être  obligé  à 
exécuter  ce  supplément  d’ouvrages,  sans  être  fondé  à  réclamer  pour  cela 
un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  devis  (-l).  De  meme  l’eutrepreneur,  qui 
aurait  pu  demander  la  résiliation  de  son  marché  et  ne  l’a  pas  fait ,  ne  (icut 
être  admis  à  prétendre  indemnité  on  bénéfice,  s’il  ne  justifie  d’aucune  perte 
ni  d’aucune  circonstance  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  ,  soit  de 
nature  à  lui  donner  un  semblable  droit  (5).  Mais  il  n’y  a  point  lieu  à  l’ap¬ 
plication  de  la  clause  de  résiliation  lorsque  le  montant  de  rentreprise  est 
indéterminé  (C).  La  résiliation  ne  peut  être  non  plus  prononcée,  pour  rai¬ 
son  de  difficultés  imprévues  des  terrains  et  des  épuisements  qu’elles  ont 
nécessités  ;  ces  circonstances  ne  peuvent  que  servir  de  base  à  une  de¬ 
mande  d’indemnité  (7).  Lorque  la  résiliation  est  pure  et  simple ,  et  non 
motivée  sur  des  circonstances  prévues  au  marché ,  elle  peut  donner  lieu  à 
rallocation  d’une  indemnité  représentant  le  bénéfice  que  renlrepreneur 
aurait  pu  faire  (8).  La  résiliation  des  marchés  de  travaux  publics  appartient 


(1)  C.  (i'étât  t5  décembre  1S42. 

(S)  id,  2D  noTembre  1S40. 

(3)  Clau8C8  et  condUlons  art*  d'état  aodt  1335. 

(4)  C.  13  Juià  1346. 


(5) 

Id. 

SS  février  18(3. 

(6) 

îd* 

S3  décembre  I83t, 

(7) 

id. 

S(  eciebre  IsaT. 

(8) 

id* 

SI  Juin  1833. 
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à  l'administration  (t).  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sur  la 
demande  d'iin  entrepreneur ,  afin  de  résiliation  ,  quand  celte  demande  est 
fondée  sur  un  droit  qui  résulterait  du  contrat  (2) ,  et,  lorsque  la  résiliation 
a  été  ainsi  prononcée  par  application  de  raiTicle  39  des  conditions  générales, 
on  ne  saurait  prétendre  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence,  et  qu’il  aurait  dû  se  borner  à  renvoyer  devant  l'adminis¬ 
tration  pour  la  prononcer  (3). 

Dans  le  cas  de  cessation  ou  d’ajournement  des  travaux,  et  dans  celui  où, 
par  suite  d’une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ouvrages,  l’adminis¬ 
tration  a  prononcé  la  résiliation  du  marché,  les  outils  et  ustensiles  indis¬ 
pensables  à  l’entreprise  et  que  T  entrepreneur  ne  veut  pas  garder  pour  son 
compte,  sont  acquis  par  l’État,  sur  l’estimationqui  en  est  réglée  de  gréàgré 
ou  à  dire  d’experts,  d’après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles, 
et  déduction  faite  de  leur  degré  d’usure;  le  tout  au  taux  du  commerce,  et 
sans  augmentation  de  dixième  ou  de  toute  autre  plus-value,  sous  prétexte  de 
bénéfice  présumé  (1).  Mais  l’administratiou  ne  peut  être  tenue  de  reprendre 
les  outils,  équipages  et  matériaux,  quand,  par  suite  de  l’insolvabilité  de 
l’entrepreneur  et  de  l’inexécution  des  conditions  de  son  marché,  une  réad¬ 


judication  à  sa  folle  enchère  a  été  ordonnée  aux  termes  de  rarticlc  21  des 


conditions  générales  (5),  ou  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  cessation  absolue  des 
travaux,  mais  seulement  ajournement  temporaire  (G). 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre,  et  déposés  sur  les  travaux,  s’ils 
sont  de  bonne  qualité,  sont  également  acquis  par  l’État,  au  prix  de  l’adjii- 
dicatiou  (7).  Cette  stipulation ,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  s’applique 
qu’aux  approvisionnements  clTcctués  d’après  les  ordres  de  l’administra¬ 
tion  (8)  ;  elle  ne  s’applique  point  aux  approvisionnements  constatés  par 
les  états  de  lin  d’armée,  mais  seulement  à  ceux  qui  se  trouvent  exister 
au  moment  où  l’ administration  les  [)rend  à  sa  charge  (9). 

Les  matéiiaux  (jui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  travaux  restent  au 
compte  de  l’entrepreneur;  mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour  toutes  autres 


(î)  C.  i3*6tat  1%  fé?rter  1821 ,  2  aoilt  ei  21  féTricr  l836*^VojeE  le  detret  du  te  déeeni- 
bre  isii,  «rL 

(2)  C.  d^étai  te  feTrler  1835. 

(3)  id.  20  Juillat  1838  et  15  septcînbre  lB43«-i-^Vo7C£,  dans  le  contraire^  C*  d'étal 
22  février  1821  et  2  aodt  182€. 

(4)  CLoüseïi  et  cotidlUonâ^  {;étiéraLeS|  art.  40^  5 
(8)  C*  d'état  13  août  1840. 

(C)  Id.  30  juin  1843, 

(7)  Clauses  et  condliious  généralca,  4rU  40,  §  S. 

(8)  C.  d*éut  8  Juillet  J 840. 

{0)  Id.  12  février  18  41* 
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réclamations,  il  peut  lui  être  alloué  une  indemnité  qui  est  fixée  par  1* admi¬ 
nistration  ,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  doit  excéder  le  cinquantième  du 
montant  des  dépenses  restant  à  faire,  en  vertu  do  l’adjudication  (1).  Pour 
établir  son  droit  à  indemnité,  à  raison  des  pertes  qu’il  aurait  éprouvéïss 
sur  les  approvisionnements,  l’entrepreneur  doit  justifier  de  l’existence  de 
ces  perles  ;  il  doit  lui  être  tenu  compte  non-seulcraent  des  frais  d’affiches 
et  d’adjudication  applicables  à  la  partie  des  travaux  dont  rinexccutioii  est 
ordonnée,  mais  aussi  des  frais  qu’il  établit  avoir  faits  par  suite  de  l’adjudi¬ 
cation  (2).  Mais  il  ne  peut  prétendre  aucune  indemnité  à  raison  de  travaux 
effectués  pour  rendre  praticable  le  passage  intercepte  par  des  dépôts  de 
matériaux  et  qui  devait  être,  dans  tous  les  cas,  maintenu  libre  (3). 

L’entrepreneur  paye  comptant  les  frais  relatifs  à  son  adjudication,  sur  nu 
état  arrêté  par  le  préfet.  Ces  frais  ne  peuvent  être  autres,  que  ceux  d’affi¬ 
ches  et  de  publications,  ceux  de  timbre  et  d’expéditions  du  devis ,  du  détail 
estimatif  et  du  procès-verbal  d’adjudication  ;  enfin,  le  droit  d’enregistre¬ 
ment,  fixé  à  1  fr.  par  la  loi  du  7  germinal  an  viii,  l’arrêté  du  15  brumaire 
an  xir,  et  le  décret  du  25  germinal  an  sui  (4). 

Comme  pour  toutes  les  parties  des  travaux  publics  ,  les  diflicultés  qui 
peuvent  s’élever,  entre  les  entrepreneurs  et  l’administration,  concernant 
le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  sont,  conformément 
au  second  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  recours  au  conseil  d’état  (5). 
Le  conseil  de  préfecture  est  le  preEuier  degré  de  juridiction  nécessaire,  et 
l’on  ne  peut  déférer  directement  au  conseil  d’état,  une  décision  ministé¬ 
rielle  qiii  aui’ait  rejeté  une  réclamation  fondée  sur  le  cahier  des  charges  (6). 

Enfin  il  faut  observer  que  l'on  doit  assimiler  aux  cnlreprcEieurs  de  tra¬ 
vaux  publics,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  un  maire  qui  a  fait  exé¬ 
cuter  sur  une  roule  dépai'tementale  des  travaux  doiEt  la  coinmutie  s’était 
chargée  (7),  ou  un  géomètre  avec  lequel  un  ingénieur  eii  chef  a  traité 
pour  des  levées  de  plans  (8).  En  conséquence,  le  jugemeul  des  contesta- 


(1)  Clauses  et  coDdUïona  générales,  art,  40^ 

{"2)  C,  17  septembre  1844, 

(S)  Id.  7  mars  1834, 

(4)  Clauses  et  cûodJUons  générales^  art,  43, — ^Le  droit  de  palente  imposé  par  la  loi  du  SS  aïrl] 
1844,  tableau^  C*  ifest  point  dûj  $oU  pendant  ïo  délai  de  gaTaniîo  si  rcnircpreneur  n'a  point 
d"autre$  travaux,  soit  paruo  qu'on  aurait  soumissionné  de^  travaux  dout  on  ne  ^emil  paa  denienro 
ûdjudienialro.  (C.  d’ëlûL  mars  1845,) 

*  (5)  Ciauâf^s  et  coiidUlous.  générales^  art>  43. 

C*  d’état  27  février  1833, 

Id.  tZ  janvier  J $20. 

I  V  janvier  1841, — Voyox  pour  des  marebéss  relatifs  à  des  levées  dû  plans  des  ordon- 
Dûuces  com^ntlouËCit  de^  23  juillet  ie£7  et  a  aodt  iS2S. 
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lions  qui  pmivent  surgir,  dans  ees deux  especes,  soit  à  raison  des  dommages 
causés  à  des  tiers  par  suite  de  l’exécution  des  travaux,  soit  pour  l’interpré- 
talton  des  clauses  du  marché ,  appartient  à  la  juridiction  administra¬ 
tive. 

Nous  avons  exposé  déjà,  avec  quelque  développement ,  les  privilèges 
dont  jouissent  les  entrepreneurs  de  trevaux  publics,  comme  représentant 
radndnistration,  tant  pour  rextracliou  des  matériaux  que  pour  les  auircs 
dommages  causés  à  la  propriété.  Jious  ajouterons  qu’en  Corse,  ils  peuvent 
prendre  dans  les  forêts  royales  les  bois  necessaires  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées  (J). 

il  est  des  travaux  d’amélioration  des  routes  qui  s’exécutent  quelquefois 
par  voie  de  concession;  nous  voulons  parler  de  la  correction  des  fortes 
pentes  que  l'on  franchit  à  l’aide  de  chevaux  de  renfort  (2).  Ce  n’est  que 
depuis  peu  d’années  que  l’administration  a  recours  à  ce  mode  d’exécfition. 

l,orsque  les  ingénieurs  reconnaissent  que  radoucissement  d’une  rampe 
rapide  peut  faire  i’olijct  d’une  entreprise  de  nature,  à  fixer  l’attention  des 
capitalistes,  ils  doivent  rassembler  les  éléments  du  travail  sur  lequel  peut 
avoir  lieu  ensuite  l’adjudication.  Il  n’est  point  nécessaire  de  rédiger,  pour 
ces  sortes  d’entreprises,  des  projets  complets  et  réguliers;  il  suCüt  de  pré¬ 
senter  un  plan  du  tracé  de  la  nouvelle  partie  de  rôute  à  ouvrir,  des  profils 
en  long  et  en  travers,  exprimant  le  relief,  la  largeur  et  les  pentes  de  la 
chaussée,  une  description  sommaire  des  ouvrages,  une  évaluation  approxi¬ 
mative  des  dépenses  et  un  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à  concéder, 
ainsi  que  l’indication  de  la  durée  maxhnam  qu’il  convient  d’assigner  à  la 
concession.  L'avant-projet  ainsi  dressé,  est  soumis,  dans  le  département,  à 
l’enquête  du  titre  ii  de  la  loi  du  Z  mai  1841,  et  communiqué  aux  conseils 
municipaux  des  communes  traversées  p'ar  la  ligne  des  travaux  à  exécuter, 
afin  qu’ils  puissent  donner  leur  avis,  tant  sur  le  nouveau  tracé  proposé,  que 
sur  le  tarif  des  droits  de  péage  (3).  Comme  ces  sortes  de  travaux  consti¬ 
tuent  de  véritables  détournements  de  roules,  et  qu’ils  entraînent  des  ex¬ 
propriations,  il  ne  nous  paraît  point  douteux  que,  outre  l’enquête  du  titre  ii 
de  la  loi  de  1841  que  l'administration  entend  prescrire,  l’enquête  voulue 
par  l’article  3  de  la  même  loi  ne  doive  être  faite  avant  la  déclaration  d'uti¬ 
lité  publique. 

Les  adjudications  des  entreprises  de  correction  de  rampes  de  routes , 


(1)  Ord.  du  Ifi  octobre  ISSI. 

(!)  îmif.  du  ^  aeptombra  IBSt.^ToTaz  tes  Iota  de  ilûiuces  depois  133 Si 
(9)  id*  du  it  octobre 
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sont  autorisées  par  des  ordonnances  royales  qui  substituent  les  concession^ 
naircs  aux  droits  et  aux  obligations  de  l’État,  et  qui  arrêtent  les  tarifs  à 
percevoir.  Elles  sont  prononcées  dans  la  forme  ordinaire  ,  et  soumises  à 
rapprohalion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  caliiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  dont  il  s’agit,  astreignent 
les  concessionnaires  â  presque  toutes  les  obligations  imposées  généralemeut 
aux  enlrepreiieiirs  de  travaux  publics.  En  outre,  ils  réservent  formellement 
la  libre  circulation  sur  les  directions  .abandonnées  par  suite  de  l’opération 
nouvelle.  En  conférant  au  concessionnaire  le  droit  de  proposer  tes  change- 
menls  de  dispositions  qn’ii  juge  convenables,  ils  l’astreignent  au  wftxtmwîn 
de  la  pente  et  au  wiinimMm  des  rayons  de  courbure,  detenninés  par  le 
projet  servant  de  base  â  radjudicatiou.  Dès  que  les  travaux  sont  lermiüés, 
et  avant  que  la  partie  améliorée  de  la  route  ne  soit  livrée  â  la  circulation, 
des  affiches  placardées  au  moins  un  mois  à  l’avance,  doivent  avertir  le 
public  de  la  mise  en  activité'du  péage,  f^e  concessionnaire  est  tenu  de  sup¬ 
porter  toutes  les  dépenses  des  travaux  et  les  indemnités  qu’ils  peuvent 
entraîner,  les  frais  d’étude  et  de  rédaction  du  projet,  ceux  de  tracé  ,  de 
surveillance  et  de  réception  des  ouvrages;  il  doit  entretenir  constamment 
en  bon  état,  pendant  toute  sa  concession,  la  partie  de  route  ouverte  par 
lui,  et  la  remettre  aussi  en  bon  état,  â  l’expiration  de  la  jouissance  €01106- 
dée.  Enfin,  il  ne  peut  lui  être  accordé  d'augmentation  dans  la  durée  de  la 
concession,  qn’en  cas  de  sup[>ressiûn  momentanée  de  la  perception  du 
péage,  par  force  majeure. 
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CHAPITRE  11. 

ROUTES  ROYALES. 


Division  des  roules  royales  en  (rois  classes.  —  Établissement  ou  classement  des  routes 
royales* — Dcelassement. — Chanirement  de  desiiiiatioîK— Caractère  de  propriété  des 
Iiortions  de  routes  suseepliblcs  d'èlre  aUcnêes, — Sont-elles  grevées  de  droits  de  jours 
et  dissuc  V  —  Exposé  de  la  question*— Discussion  et  résumé*— Feiulanl  raffectation, 
radministralion  clie-méme  ne  peut  rien  faire,  sur  les  voies  publiqtics,  d'ctraîiger  et  de 
nuisible  â  la  viabilité*— Routes  royales  abandoimées,-”Règles  spéciales  relatives  à  leur 
suppression. —Elles  peuvent  Cire  classées  parmi  les  roules  départcmciilales  ou  les  cîie- 
nuns  de  grande  communication*— Eorlions  qui  peuvent  reprendre  le  carartérc  unique 
de  rues*  —Formalités  à  rcmplir*^ — En  cas  de  non  classement,  les  terrains  ilélaîssés  sont 
rcniisà  Padministradon  des  domaines. — Réserve  éventuelle  tEun  chemin  d'cxploilalion. 
— Aliénation  des  terrains,— Privilège  des  propriétaires  riverains,-— Aliénation  de  por* 
lions  de  roules  après  leur  classement  paniil  les  routes  royales  cl  les  chemins  de  grande 
communication*— Enlrelien  du  pavé  des  routes  royales  dans  ta  traverse  des  villes* — ^En¬ 
tretien  des  revers  et  accoitemcius  â  la  charge  des  particutiers* — liotncs  mïlliaires,  dé¬ 
partementales  et  cantonales*  —  Poteaux  indicateurs*  —  Nouveau  tableau  des  routes 
royaïes* 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  en  parlant  des  routes  en  général,  s’ap¬ 
plique  aux  roules  royales  et  aux  autres  routes  de  grande  circulation  (1). 
Nous  exposons  ici  ce  qui  est  spécial  aux  routes  royales,  comme  nous 
expliquerons  ce  qui  est  particulier  aux  autres  routes  dans  les  chapitres 
suivants. 

Il  y  a  trois  classes  de  routes  royales,  entretenues  aux  frais  du  trésor 
public  (2).  Les  j’oules  de  première  classe  forment  les  lignes  principales 
conduisant  de  Paris  à  rétranger,  ainsi  qu’aux  grands  ports  militaires.  Les 
routes  de  deuxième  classe  se  dirigent  egalement  de  Paris  vers  les  fron¬ 
tières  ou  les  ports,  et  celles  de  la  troisième  classe  communiquent  de  Paris 
à  quelques  villes  de  T  intérieur,  et  relient,  entre  elles,  les  villes  les  plus 


(1}  Noua  üfons  étabU,  nolamuteRl  paçc  56 S,  que  les  tribunaux  coiupétentâ  pour  juger  les 
qucsLlous  do  proprléié  ne  peuvent  sUtuer  &ur  la  pQ»sesslon  d'uu  terrain  faisant  partie  do  la  vole 
publique,  et  que  le  droit  de  déterminer  Les  limites  des  grandes  routes  appartieuL  à  raduiliuâtratLou 
seule.  Aui  arréls  déjà  cLtés,  Il  faut  en  ajouter  deux  autres,  des  St  décembre  1Ô43  et  30  mars 
1546*  La  çüDSÉquencû  de  cette  doctrine  est  que  toute  occupation  d'un  emplacement  compris  dans 
les  limites  taxées  par  i’adminjstraliou,  eoustituo  une  usurpation  qui  doit  être  réprimée  confor* 
mémeut  à  rordonnance  du  4  août  1731  et  à  ta  loi  du  29  floréal  au  X,  et  qu^cu  vertu  du  prin¬ 
cipe  de  rimprescriptibilRé  du  domaine  public,  une  telle  occupation  ne  peut  étro  Fobjet  d'uue 
action  possessoirc  de  la  part  des  partlculicrâ. 

{2)  Décret  du  Ifl  décembre  I8ii,  art.  ï. 
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importantes.  Cette  classification  diffère  peu  de  celle  qui  résulte  de  l'arrêt 
du  6  février  177C  ;  mais  le  décret  du  10  décembre  1811  qui  l’a  établie  n’a 
rien  déterminé  quant  à  la  largeur  des  routes. 

L’établissement  ou  le  classement  des  routes  royales  entraînant  pour 
l’État  une  charge  présente,  et  que  l’obligation  de  rentretien  perpétue,  leur 
construction  ou  leur  admission  dans  le  réseau  de  ces  voies  publiques,  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi  {!).  Cette  toi  indique  la  classe  à  la¬ 
quelle  la  route  appartiendra  {2)  ;  elle  doit  être,  d’ailleurs,  précédée  d’une 
enquête  dont  l’objet  est  de  constater  l’ utilité  publique  de  la  mesure  (3). 

Mais  comment  s’opère  le  déclassement  d’une  route  royale?  Nous  n’avons 
point  connaissance  que,  depuis  le  décret  du  16  décembre  1811,  et  surtout 
depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  aucune  route  royale  ait  été  déclassée  dans 
tout  son  développement.  Lorsque,  par  suite  de  redressements  exécutés  au 
moyen  des  crédits  votés  par  les  Chambres,  des  portions  de  routes  sont  de¬ 
venues  inutiles,  le  sol  qui  les  composait  a  dû  être  aliéné  conformément  à  la 
loi  du  20  mai  1836,  ou  recevoir  la  destination  ordonnée  par  la  loi  du  21 
mai  18-12,  et  dès  lors,  la  portion  supprimée  s’est  trouvée  remplacée  par  ta 
nouvelle  direction.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a  point  en,  à  proprement  parler,  de 
déclassement,  et  l’on  n’a  pas  eu  à  agiter  la  question  de  savoir  si  le  déclasse¬ 
ment  d’une  route  royale  devait  être  prononcé  par  une  loi.  Mais,  bien  qu’il 
appartienne  au  roi  de  statuer  sur  le  changement  de  destination  des  objets 
affectés  aux  services  publics  et  que  le  déclassement  d’une  roule  royale 


puisse  entraîner  le  classement  de  cette  voie  publique  parmi  les  routes  dé¬ 
partementales,  classement  qui  appartient  aussi  à  l’autorité  executive,  nous 
ne  doutons  point  que  toute  modification  dans  le  tableau  des  routes  royales, 
ne  dût,  sous  rempire  de  la  législation  actuelle,  exiger  l'intervention  du 
pouvoir  législatif. 

Nous  avons  dit  que  le  changement  de  direction  d’une  route  royale  pou¬ 


vait  entraîner  la  suppression  de  partie  de  son  tracé.  Son  déclassement  pour¬ 
rait  également  rendre  inutile  à  la  circulation  tout  son  parcours  primitif. 
Dans  ces  deux  cas,  le  sol  composant  la  route  cesse  d’être  affecté  au  ser¬ 
vice  public  et  rentre  dans  la  classe  des  domaines  aliénables.  Mais  dans 
quel  état  cette  propriété  aiTive-t-ellc  aux  mains  de  l’administration  do¬ 
maniale?  Est-elle  grevée,  à  titre  de  servitude,  des  droits  d’usage  nés  pen¬ 
dant  la  durée  de  son  ancienne  affectation  ?  Celte  question  qui  a  fait  l’objet 


(l)  Lue  da  ai  «Hl  iftss,  art, 'iff. 

(î}  Décret  (lu  tB  décembre  1811,  ar(.  k. 

(3J  Pour  U  forme  de  cci  enquêtes,  Toyei  plue  haut,  page  19*, 
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de  coiUroverses  fréquentes  et  de  décisions  judiciaires  contradictoires,  n’a 
jamais  éU’  résolue  d’une  manière  précise,  et  bien  qu’une  loi,  dont  nous 
parlerons  plus  amplement  tout  à  l’heure,  ait  réglé  le  sort  des  revîtes  royales 
supprimées,  dans  un  sens  qui  paraît  favorable  à  l’un  des  systèmes  en  pré¬ 
sence,  toute  diflieulté  ii'est  point  levée,  notamment  en  ce  qui  louche  les 
routes  déparlemenlales  et  les  rues  des  villes  et  des  communes.  Examinons 
donc  la  qneslioii,  et  cherchons  à  bien  déterminer  la  nature  des  droits  réci¬ 
proques  de  r administration  et  des  citoyens  sur  le  sol  des  voies  publiques. 

Les  roules  qui  sillonnent  la  surface  du  territoire  ont,  de  tout  temps,  été 
ouvertes  dans  l’unique  pensée  de  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la 
cii’culation.  C’est  ainsi  que  les  routes  royales  forment  de  grandes  artères 
nationales  par  lesquelles  Paris  communique  avec  les  ports  maritimes,  les 
frontières  et  les  villes  importantes,  que  des  lignes  intermédiaires  relient 
entre  elles.  Les  rouies  départementales  sont  pour  le  département  ce  que  les 
routes  royales  soiil  ellos-inênies  pour  toute  l’étendue  du  royaume;  elles 
établissent  des  commnnicalious  enire  les  différents  chefs-lieux  des  circon¬ 
scriptions  adininislralives,  et  ratUiclient  ranoiidissenieut  à  la  préfecture, 
le  canton  à  l’ arrondissement.  Eiiün,  les  voies  publiques  du  dernier  ordre 
sei'veiil  aux  liahilaiits  pour  circuler  d’ime  commune  à  l’antre,  d’une  partie 
du  lerriloire  communal  aux  autres  parties,  du  centre  de  la  commune  aux 
établissements  publics,  à  la  mairie,  à  l’église,  à  l’école,  au  marché,  à  la 
fontaine,  à  l’abreuvoir. 

Mais  les  voies  publiques  affectées,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  par  leur 
destina tiou  primitive,  à  l’usage  des  divers  groupes  de  l’association  po¬ 
litique,  devieuueut,  par  la  fon'e  des  choses,  dos  instruments  d’exploita¬ 
tion  pour  les  œuvres  iutiividuelles  de  l’homme.  C’est  ainsi  que  le  cnlti- 
valcur  emprunte  quebjuefois  la  route  pour  conduire  directement  de  son 
domicile  à  son  chami»,  lu  charrue  et  l’engi'ais,  et  pour  en  rapporter  la 
récolte,  laïulis  que  sou  voisin,  pour  les  mêmes  usages,  devra  se  frayer  sur 
les  terres  uu  cheiniii  qu’il  est  tenu  de  payer.  C’est  ainsi  que  le  propiiétairc 
du  sol  conlign  à  la  voie  publique  bâtit  sou  habitation  à  l’ extrême  limite  de 
son  terrain  et  prend  ses  jours  sur  la  route,  sans  oltserver  la  distance  et 
les  prescriptions  voulues  par  le  Code  civil.  C’est  ainsi,  enrm,  (pie  l’habitant 
fait  écouler  sur  le  pavé  public  les  eaux  pluviales  et  tpielquefois  même 
celles  provenant  de  ses  usages  domestiques. 

Cependant  le  Couveriicment,  et  dans  quelques  cas  le  pouvoir  legislatif, 
exercent  sur  les  voies  publiques  une  souveraineté  de  tous  les  instants  ;  ils 
veillent  à  ce  qu’elles  ne  cessent  de  répondre  à  leur  destination,  à  ce  qu’elles 
soient  améliorées  et  assainies.  Si  une  route  est  fréquentée  et  prend  cha¬ 
que  jour  plus  d’importance,  on  l’élargit,  on  la  redresse,  ou  réduit  ses  pen- 


ROUTES  ROYALES. 


527 


tes  ;  ici,  elle  sera  écrêlée,  déblayée,  là  on  TeKhaussera  ;  ici  on  la  dégagera 
de  constructions  qui  réduisent  sa  largeur  normale,  là  on  la  dirigera  vers 
des  points  nouveaux.  Si,  au  contraire,  des  débouchés  nouvellement  ouverts 
ont  rendu  inutile  iiue  roule  auparavant  suivie,  onia  supprime,  et  le  sol, 
devenu  désormais  sans  desllnalioti  publique,  devra  rentrer  dans  la  classe 
des  biens  particuliers  cl  aliénables. 

Mais,  au  milieu  de  f)ette  mobilité  inhérente  a  la  nature  des  voies  publi¬ 
ques,  comment  se  conservent  les  intérêts  individuels  qu’elles  oui  conlribué 
à  créer?  Celui  dont  T babi talion  accédait  directeiueiU  au  sol  de  la  route, 
peut-il  se  trouver  tout  à  coup  atleinl  purtlelleiiienl  dans  sa  jouissance  du 
clieinin  public  ou  même  en  être  entièrement  privé,  et  cette  privation,  par¬ 
tielle  ou  totale  peut-elle  ouvrir  pour  lui  un  droit  à  indemnité? 

Les  uns  soutiennent  que  les  droits  dont  jouissent  les  riverains  sur  les 
voies  publiques  sont  assurés  aux  propriétaires  jure  sernitutis,  et  qu’ils  ne 
sauraient  être  altérés  ni  supprimés  sans  indemnité.  A  l’appui  de  cette  opi¬ 
nion,  on  peut  citer  plusieurs  décisions  judiciaires.  Un  arrêt  de  cassation 
rendu  en  1828  établit  en  principe  que  les  terrains  provenant  d’une  rue  de- 
meurent  grevés,  au  profit  des  propriétaires,  des  servitudes  de  jour  et 
d’issue  dont  ceux-ci  étaient  en  possession,  et  que  leurs  droits  ne  peuvent 
être  supprimés  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indcmnilc  (  I).  Une 
ordonnance  contentieuse,  également  rendue  vers  cette  époque,  semble 
consacrer  le  même  principe  en  décidant  que  la  suppression  d’ une  rue  ne 
doit  être  opérée  qu’après  (ju’il  a  été  stalué,  dans  les  l'ormes  jirescritcs  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  sur  T  indemnité  à  laquelle  un  riverain  prétend  avoir 
droit  (2).  Ainsi,  d’après  la  doctrine  de  ces  arrêts,  les  droits  des  propriétai¬ 
res  afiécleraient  lu  voie  publique  à  titre  de  servitude,  et  participeraient  par 
conséquent  de  la  iiaUire  des  droits  de  propriété;  ce  système  admis,  il  y 
aurait  lien  de  procédci' conformément  aux  lois  sur  rexproprialion  et  d’in¬ 
demniser  préalablement  les  ayants-droit.  Mais  de  nouvelles  décisions  judi¬ 
ciaires  conçues  dans  le  même  sens  que  les  premières  corrigèrent  cepen¬ 
dant  ce  que  celles-ci  avaient  île  trop  absolu  :  un  arrêt  de  la  cour  de  Motit- 
pelüor  exprime  que  Tou  ferait  abus  des  principes  en  qualifiant  de  servitude 
le  droit  d’avoir  des  ouveriures  et  de  passer  par  une  rue;  qu’une  rue  ou 
ini  chemin  est  la  propriété  dotons;  que  l'aiUorilé  qui  l’a  concédée  peut 
sans  doute  la  supprimer  quand  F  intérêt  public  l’exige,  mais  seulement 
après  une  enquête  de  co/nmodo  et  incammodo,  les  autres  formalités  lé- 


(0  C-  de  Cass,  il  {«Trier  182S  (Fraeny  e.  époux  Brîére). 
(ü)  C,  d’éiai  17  août  leas  (Tboiaas). 
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gales,  et  le  payement  d'une  indemnité  envers  ceux  qu’on  dépouille  de 
leurs  droits  (().  Puis,  plus  tard,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  consa¬ 
crant  le  principe  posé  dans  l’arrêt  de  Montpellier,  décida  que,  s’il  appartient 
aux  villes  de  supprimer  une  rue  et  d’en  aliéner  le  terrain,  ce  n’est  qu’à  la 
charge  d’indemniser  les  riverains  du  dommage  ([ue  cette  suppression  peut 
causer  à  leur  propriété,  et  notamment  de  la  privation  de  leurs  entrées  et 
sorties  sur  la  voie  publique  (2).  Le  principe  de  l’indemnité  est  également 
admis  par  rautorilé  judiciaire  pour  les  travaux  effectués  sur  le  sol  affecté 
à  la  circulation  et  qui,  sans  opérer  l’expropriation  d’aucune  propriété,  en 
gênent  cependant  la  jouissance,  soit  en  rendant  les  accès  dîfTiciles,  soit  en 
supprimant  des  jours  et  des  sorties.  Nous  avons  expliqué,  dans  le  chapitre 
consacré  aux  dommages,  l’état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  ainsi  qiic 
les  opinions  qui  divisent  le  conseil  d’état  et  la  cour  de  cassation  tant  en  ce 
qui  touche  l’application  du  droit  qu'à  l’égard  de  la  compétence  (3)*  On 
pourrait,  d’ailleurs,  ajouter  aux  motifs  de  ces  arrêts,  en  faveur  du  système 
(le  l’indemnité,  que  les  avantages  qui  s’établissent  au  prolit  de  la  propriété 
sur  les  voies  publiques  sont  une  juste  compensation  des  servitudes  qu'elle 
supporte  dans  l’intérêt  de  la  circulation. 

Mais  on  oj)pose  à  celte  doctrine,  ce  principe  de  droit  public,  que  le  sol 
des  voies  de  communication  est  imprescriptible.  Ce  caractère  absolu  d’îm- 
prcscriptibilité  qui  remonte,  pour  les  routes,  à  l’ordonnance  de  Blois,  est 
reconnu  par  l’article  2220  du  Code  civil  et  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  royales.  Un  arrêt  de  la  cour  suprême  décide 
qu’une  rue  est  une  propriété  publique  hors  du  commerce,  qui  n’appartient 
à  personne,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  l'on  ne  peut  acquérir  de  droit 
de  propriété  (l).  L'n  autre  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  admet  aussi 
l’imprcscriplibilité  des  voies  publiques,  en  statuant  qu'elles  pourraient 
devenir  cependant  l’objet  d’une  prescription  si  elles  avaient  perdu  leur 
caractère  et  leur  destination  (5). 


(1)  C.  royale  de  Monipclller,  6  arril  l8S9,*^Voye2  G.  royale  de  Grenoble,  15  Juîllet  18i* 
(V^achon). 

(î)  €.  de  casü.  5  Juillet  lâ38.— Voyez  nusal  un  arrêt  de  la  môme  eour,  du  10  noTetnbre  1841, 
Cei  arrêt  ronnnne  la  dîsposUîori  tle  Tarrét  attaqué,  lequel  ordounaît  la  démolition  d*iin  laToir 
établi  par  Tau tori té  communale  et  qui  empècbait  Paccés  d'un  jardin  et  privait  le  propriétaire  du 
Jour  qu’il  avail  sur  une  rue  ;  mais  U  s'agissait  d’une  roie  publique  existunie  et  d’un  ouvrage 
exécuté  par  Tauiorité  communale.  Les  tribunaux  étalent  évldemmoüt  Incompôicnis  pour  en  pres¬ 
crire  la  destruction.  Tquterois,  le  fend  nous  parait  aroir  été  bien  jugé.  Dans  celte  circonstance,  il 
apparlertflU  a  l’autorité  odminîsiratîvo  de  slalucr  sur  rciislence  de  Touvrage,  a  la  requête  de  la 
partie  Intéressée  qui  pouvait  aussi  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  une 

îndomnîlé  à  raison  du  dommage  qu’elle  pouvait  éprouver. 

{3^  Voyez  C,  de  caes.  il  janvier  18^6  et  30  avril  183&,  et  ce  que  nous  ûHo^i  page 

(4)  C*  do  cass.  13  février  J8£S  fllecht  c.  la  ville  do  Strasbourg), 

(5)  C,  roy  le  de  üionlpeUiorj  si  décembre  I8t7. 
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Quoi  qu’il  on  soit  tic  ces  contraOicLions  de  lu  jurisprudence,  ce  qui  nous 
semble  établi  sans  cotiteslc  et  reconnu  par  tous  les  légistes,  c’est  ce  prin¬ 
cipe  que  le  domaine  des  voies  publiques  est  imprescriptible,  et  que  des 
serviludes  ne  peuvent  jamais  îes  grever.  Or,  s’il  est  vrai  qu’aucun  droit  de 
servitude  ne  puisse  être  revendiqué  sur  les  rues  tant  qu’elles  sont  ouver¬ 
tes,  on  concevrait  difricileiucnl  qu’à  l'instant  où  un  acte  administratif  dé¬ 
cide  leur  sup[)ression,  on  se  trouvât  en  avoir  acquis  pour  des  faits  accomplis 
pendant  raffeclalion  même. 

Les  voies  publiques,  nous  le  répétons,  sont  formées  pour  l’usage  de  tous  : 
leur  but  est  la  circulation  ;  la  faculté  de  circuler  sur  les  voies  publiques, 
tant  qu’elles  conservent  leur  destination,  est  le  principal  droit  inhérent  à 
leur  existence  et  à  leur  nature.  Le  droit  d’iiabilation,  celui  d’ouvrir  des 
jours  et  issues  ne  sont  que  des  accessoires,  ou,  si  l'on  veut,  des  variétés  du 
droit  de  circuler.  Or,  si  le  droit  de  circuler  n'est  lui-même  qu’un  droit 
précaire,  en  ce  sens  qu’il  est  subordonné  aux  besoins  publics  et  doit  se 
modifier  comme  eux,  tous  les  droits  qui  eu  découlent  doivent  suivre  sa 
condition.  S’il  en  était  autrement,  les  voies  publiques  demeureraient  assu¬ 
jetties  à  la  domination  des  întérèls  parasites  que  le  temps  aurait,  pour  ainsi 
(lire,  greffés  sur  elles.  Ce  droit  une  fois  reconnu,  il  faudrait  l’appliquer  au 
cliamp  comme  à  la  maison;  car  entrer  librement  dans  son  cliamp,  au 
moyen  d’un  (diemin  public  depuis  longtemps  établi,  ou  accéder  à  sa  maison 
dans  les  mêmes  conditions,  sont  une  seule  et  même  chose.  Dès  lors,  on  ne 
pourrait,  sur  les  routes,  ouvrir  des  fossés  pour  les  assainir,  abaisser  ou  i‘e- 
lever  le  pavé;  on  ne  le  pourrait  surtout  dans  les  villes  où  la  construction 
des  éiîoùts  et  la  nécessité  d’établir  un  bon  système  de  pavage  obligent  fré¬ 
quemment  à  modifier  les  pentes;  car  les  bmlgets  déjà  insnffisants  pour  les 
travaux,  ne  pourraient  supporter  la  charge  des  indemnilés,  cl  les  voies 
publiques  seraient  par  le  fait  condamnées,  pour  les  amélioralions  à  y  intro¬ 
duire,  sinon  à  une  immobilité  absolue,  du  moins  à  une  lenleur  d’exéculicni 
qui  ne  permettrait  jamais  de  les  placer  au  niveau  des  besoins  publics.  Le 
n’est  pas  que  nous  considérions  comme  peu  sérieux  et  peu  rcspec tables  les 
iiiléréts  qui  se  créent  et  se  perpétuent  sur  les  voies  publiques  :  à  nos  yeux 
c’est  toujours  une  chose  grave  que  d'y  porter  alleitile  ;  mais  il  nous  sciulile 
que  si  l’on  mettait  res  iuiérêls  sous  l'égide  du  droit,  ce  serait  subordonuer 
la  société  à  l’îndividu  et  anéantir  la  soviverainelé  féconde  que  l’admiEiistra- 
lion  exerce  sur  tes  voies  de  comimmication,  aux  termes  des  lois  et  des 
principes  de  notre  droit  public. 

Nous  n’enlreprendvons  point  de  citer  les  opinions  des  auteurs  sur  ce  point 
important  ;  ces  opinions  ne  s’accordent  point  entre  elles,  et  l’on  peut 
y  trouver  des  appuis  pour  les  deux  systèmes.  Les  nulmes  contradiction6  se 
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sont  produites  dans  le  sein  des  Chambres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mai  1842,  sur  les  routes  royales  abandonnées  ;  mais  nous  devons  dire 
que  le  système  de  l’imprcscriplibililé  soutenu  par  les  organes  du  Gouver¬ 
nement  et  que  nous  venons  de  développer  nous-même,  nous  aurait  paru 
devoir  remporter  l’avanlage  ,  si  la  question  avait  dû  être  nécessairement 
Irancliée  (  I).  U’ailleurs,  si  la  loi  iulervenue  a  prescrit  de  réserver,  en  cer¬ 
tains  cas,  un  chemin  d’exploitation  à  l’usage  des  propriétés,  la  solution  qui 
y  est  donnée  exclut  certainement  le  droit  absolu  des  riverains.  La  loi  du 
24  mai  18*12  n'est  autre  eliose  (ju’une  transaction  qui,  sans  affecter  les  prin¬ 
cipes,  a  eu  pour  objet  de  mitiger  les  conséquences  trop  rigoureuses  du  droit, 
en  ouvrant  la  faculté  pour  l'administration  de  respecter,  dans  une  certaine 
limite,  des  intérêts  protégés  par  le  temps  et  la  bonne  foi. 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  sol  des  voies  publiques  denicure  im¬ 
prescriptible  lauL  qu’il  conserve  son  affecialion,  et  qu’en  conséquence  per¬ 
sonne  ne  peut  y  acquéiir  de  droit  de  servitude.  Si  donc  la  suppression  d’une 
route  départementale  ou  d’inie  rue  de  ville  fait  rentrer  les  emplacements 
qui  la  composent  dans  la  classe  des  biens  aliénables,  cos  emplacements  peu¬ 
vent  être  vendus  affranebis  de  tons  les  droits  de  jour  et  d'issue,  dont  les 
riverains  étaient  antérieurement  eu  possession.  Toutefois ,  il  faudrait  bien 
se  garder  de  vouloir  appliquer  le  droit  absolu  en  toutes  circonstances.  Lors¬ 
qu’une  rue  bordée  d’iiabitations  anciennes  et  importantes  cesse  d’èlre 
utile  à  la  circulation,  les  principes  d’équité  et  [’ intérêt  communal  lui-même 
coin  mandent  de  la  conservei'  au  moins  dans  une  partie  de  sa  largeur ,  pour 
donner  aux  édilices  l’accès  qui  leur  est  indispensable.  H  convient  d’appli- 
(|Qer,  dans  ce  cas ,  par  analogie  ,  tes  règles  posées  dans  la  loi  du  24  mai 
1842.  Mais  s’il  n'exislc  aucune  conslruclion  le  long  de  la  voie  publique  ou 
s'il  n’y  a  été  édifié  que  des  constructions  peu  importantes  et  ne  formaut  pas 
uu  groupe  d'habitations,  une  certaine  collection  d’intérêts,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  eu  aliéner  le  sol,  après  nue  cminèto  de  comniodo  cl  inconmodo  et 
les  autorisations  nécessaires.  Tels  sont  les  principes  qui,  en  dehors  des  con¬ 
sidérations  de  droit,  nous  paraissent  devoir  être  appliqués  par  les  adminis¬ 
trations  locales  et  par  les  autorités  appelées  à  statuer  sur  les  propositions 
d'aliénations.  En  tons  cas,  la  suppression  des  voies  publiques  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  indemnité  devant  les  tribunaux  administratifs,  de  la 
part  de  ceux  qui  prétendraient  en  avoir  éprouvé  «les  dommages.  Le  conseil 
d’élat  décide  ![ite  l’appréciation  des  dommages  causés  par  la  suppression 
des  droits  de  jour,  d’issue  ou  de  passage,  réguliérenient  établis,  appartient 
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aux  conseils  de  préfeclui'e  (1).  U  est  vrai  que  précédemment  le  même  con¬ 
seil  avait  admis  que  la  question  de  savoir  si  le  terrain  d'une  voie  publique 
supprimée  reste  ijrevée,  envers  les  proiiriétaires  limitrophes,  des  servitudes 
de  vue  et  de  sortie,  est  du  ressort  des  tribmiaux  (2).  Dans  ce  système,  le 
conseil  d’état  semblait  admettre  rexisteiice  des  droits  des  riverains  à  titre 
de  servitude,  ce  (pii  entraînait  la  compétence  judiciaire;  mais  du  moment 
(ju’il  est  reconnu  que  ces  droits  iic  participent  point  de  la  nature  des  droits 
de  propriété,  le  tort,  s'il  existe,  ne  peut  constituer  qu’un  dommage  dont 
rappréciation  appartient  aux  tril>imaiix  administratifs,  aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  droits  que  les 
habitants  peuvent  revendiquer  sur  les  voies  publiques  supprimées  avec  ceux 
dont  ils  sont  appelés  à  jouir  sur  les  voies  publhiues  encore  affectées  à  la 
circulation.  Le  droit  de  circuler  est  uu  droit  commun  dont  l’exercice  est 
placé  sous  la  protection  de  l’autorité  publique.  Il  n’est  point  permis  aux 
administrations  locales  elles-mêmes  de  cbanger  la  destination  des  cliemins 
ou  d’y  créer,  par  des  entre|uises  ou  des  travaux  qui  ne  se  rattachent  pas 
à  la  viabilité,  des  obstacles  susceptil)les  d’en  gêner  l'accès  ou  d’en  empêcher 
la  jouissance.  Ku  cas  d'infraciion  à  cette  règle,  les  intéressés  peuvent  ré¬ 
clamer  devant  les  autorités  supérieures  ou  même  s’adresser  au  conseil  d’é¬ 
tat,  lorsque  les  décisions  admitjislrativcs  dont  ils  ont  à  se  plaindre  consti¬ 
tuent  des  excès  de  pouvoir.  Le  conseil  d’étal  a  décidé  qu’une  administration 
communale  n’avait  pu  î>lacer  au  débouché  d'une  impasse  aboutissant  à  une 
rue  [Hihlique  une  fontaine  qui  en  empêchait  l’accès  (3)  ou  affermer  à  un 
particulier  une  partie  d’un  cbemiu  servant  à  la  circulation  (4). 

Mais  la  suppression  des  portions  de  roules  royales  abandonnées  est  sou¬ 
mise,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  à  des  règles  particulières 
dont  le  but  est  de  coïicilier  les  droits  de  l’État  avec  les  intérêts  créés  au 
profit  des  riverains.  Ces  règles  sont  renfermées  dans  la  loi  du  24  mai  1812, 
dont  nous  allons  faire  connaître  récouomie. 

Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite  de  cliangemcnt  de 
tracé  ou  d’ouverture  d’une  nouvelle  route,  peuvent,  sur  la  demande  ou 
avec  rassentinient  des  cotiseils  généraux  des  départements  ou  des  conseils 
municipaux  des  communes  inlemssées ,  être  classées  par  ordonnances 
royales,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vici- 


(i>  c.  (Tétât  is  juin  i8;2.— Voyez  C.  U'éiat  16  afrll  latl  et  si  février  IS44. 
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ti.iiix  do  yratule  coniinunicatioii ,  soit  parmi  les  simples  chemins  vici¬ 
naux  (  I).  Telle  est  la  règle  posée  dans  rarliclc  1'^^*  de  la  loi  ;  mais  on  voit 
tju’il  ii'y  est  point  question  du  classemenl,  parmi  les  rues  ou  les  prome¬ 
nades  des  communes,  des  roules  royales  suppritiiécs.  C’est  qu’on  a  compris 
que  ce  point  ii’avait  [las  besoin  d’être  tranche.  Ku  effet,  lorsqu’une  route 
royale  eaiprnnle  les  mes  d’une  ville,  elle  ne  fait  pas  cesser  l’usage 
pour  lequel  ces  l  ues  avaient  été  formées.  Les  rues  sont  seulement  grevées 
irune  affectation  nouvelle,  et,  cette  affeclalion  cessant,  elles  reprennent  leur 
raraclère  primitif;  rien  n’est  [jIus  simple  et  plus  équitable.  Cette  solution 
parait  avoir  été  entendue  lors  de  la  «tiscussion  de  la  loi  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  (2).  Mais  si  l’existence  de  la  voie  publique  comme 
nu:,  esi  postérieure  à  son  classement  comme  roule  de  grande  circulation  , 
en  sera-i-il  de  meme?  Ce  point  est  [ilns  délicat  à  résoudre,  car  les  textes 
ne  fournissent  .Tuenne  himière  à  ce  sujet,  et  les  principes  peuvent  être  af¬ 
fectés  par  rime  on  fan  Iro  solution.  Qn’nnc  route  l’oyale  ouverte  aux  abords 
d'une  commune  vienne,  par  feffet  du  mouvement  ou  de  l'angmeutalioii 
de  la  [vopulalion,  à  se  border  d’habitations,  elle  sera  comptée  bientôt  au 
nombre  des  mes.  Cependant,  comme  telle,  elle  n’aura  point  d’existence 
légale;  car  tant  qu’elle  conserve  sou  caractère  de  traverse  royale,  elle 
n’est  point  susceptible  d’être  classée  an  nombre  des  rues  de  ia  commune. 
La  route,  une  fois  déclassée,  il  ne  reste  plus  qu’un  sol  appartenant  à  l’É¬ 
tat,  cl  non  une  me  communale,  comme  dans  le  cas  que  nous  avons  déliai 
tout  à  f  benre.  L’administralion  pourra  donc  soutenir  que  pour  conserver, 
s’il  y  a  lieu,  le  caractère  de  voie  juiblique  à  la  roule  ainsi  supprimée,  il 
f'st  nécessaire  d’exécub'r  l’aniclc  1'*'  de  la  loi  du  24  mai  1842.  -Mais  ici 
d’antres  difficultés  se  rencontrent  :  on  voit,  en  effet,. que  celte  loi  n’a  point 
prévu  le  classement  des  routes  royales  supprimées,  dans  le  système  de  la 
voirie  urbaine.  Or,  si  une  portion  de  roule  royale  délaissée  ii’csl  point  a[)- 
pelée  à  prendre  place  parmi  les  traverses  déparlemen taies,  on  ne  saurait 
non  plus  en  faire  un  chemin  vicinal,  puisqu’il  s’agit  d’une  communication 
inléricure  de  ville,  et  l’on  est  forcé  de  conclure  que  la  loi  de  1842  n’est 
pas  a[iplicable  à  celle  circonstance.  L'est  donc  encore  à  défaut  du  droit, 
dans  des  cousidéralions  de  convenance  et  d’équité,  qu’il  faut  puiser  la  rai¬ 
son  de  décider.  Or,  sous  ce  rapport,  il  faut  examiner  si  la  route  délaissée 
a  évidemment  le  caractère  de  me,  et  dans  l’affirmative ,  on  doit  recon¬ 
naître  qu'en  l’absence  d’un  acte  de  classement,  qui  ne  pouvait  être  obtenu 
p-^iidant  la  durée  de  l’affechTlion  an  service  de  ta  circulation  générale,  l’u- 
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<age  public  de  la  roule,  comme  rue  de  ville,  doit  tenir  lieu  d’un  acte  régU’ 
lier  de  classement,  et  que,  dès  lors ,  le  déclassement  de  la  voie.,  coimne 
traverse  royale,  ne  saurait  eflacer  le  caractère  acquis  de  voie  publique 
servant  à  l'usage  municipal.  Si  donc  une  route  royale  forme  en  même 
temps  rue.  dans  la  traversée  d'une  ville  ,  et  qti'en  cas  de  dêctasscniicnt  elle 
ne  puisse  cire  reclassée  au  nombre  des  routes  départementales ,  il  est  su¬ 
perflu  d’exaniiiiei'  si  la  voie  publique  avait  le  caractère  de  rlie  de  comimme 
avant  d’être,  affectée  à  Tusage  de  roule,  et  il  faut  admettre  qu'elle  était 
revêtue  d’tm  double  caracière  dont  Tun  subsiste,  alors  même  que  rautre 
se  trouve  effacé.  Ce  n’est  là  pourtant,  nous  devons  le  répéter,  qu’une  solu¬ 
tion  tout  administrative  et  à  laquelle,  il  faut  le  reconnaître,  le  droit  ne 
donne  pas  un  décisif  appui. 

Aucun  règlement  n'a  encore  prescrit  la  marche  à  suivre  pour  l’exécution 
de  l’article  l*"'  de  la  loi  du  24  mai  18Î2,  et  c’est  une  lacune  qu'il  nous  pa¬ 
raîtrait  utile  de  remplir.  Il  nous  sejnble  que  lorsqu’une  délibération  du  con¬ 
seil  général  on  du  conseil  municipal ,  provoquée  ou  rendue  par  voie  d'ini¬ 
tiative,  a  demandé  le  classement  d’une  [lorlion  de  roule  royale  abandonnée, 
cette  demande  doit  être  soumise  à  une  enquête  d' utilité  publique,  soit  dans 
les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  royale  du  18  février  183'!,  s’il  s'agit 
d’un  classement  parmi  les  voies  déparlemenlales,  soit  dans  celles  de  l’or- 
donuancc  du  23  août  (835,  si  le  conseil  mimicipal  a  demandé  le  classement 
de  la  route  délaissée  au  nombre  des  chemins  vicinaux  (1).  Cette  enquête 
étant  tei'ininée,  la  proposition  doit  être  soumise  par  le  préfet,  selon  le  cas, 
soit  au  ministre  des  travaux  publics ,  soit  au  ministre  de  l’intérieur  ,  qui , 
après  l’examen  d’usage,  propose,  s’il  y  a  lieu,  rordonnance  royale  qui 
doit  statuer  (létiniliveinerit. 

b 

Si  le  classement  parmi  les  roules  départementales  ou  les  chemins  vici¬ 
naux  n'est  pas  ordonné,  les  terrains  délaissés  sont  remis  à  l'administration 
des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner.  Néanmoins,  il  est  réservé, 
s’il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  pi‘0[)riétés  riveraines,  et  par  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur 
ne  peut  excéder  cinq  mètres  (2).  L’enquête  qui  est  ouverte  sur  la  question 
de  classement  établira  le  plus  souvent,  en  cas  de  suppression ,  la  nécessité 
du  maintien  d'un  chemin  d’exploitation.  C'est  donc  après  celte  enquête  et 
avant  la  remise  des  terrains  à  l’adjuiiiistration  domaniale,  que  le  préfet  de¬ 
vra  statuer  à  ce  sujet.  La  largeur  de  cinq  mètres  assignée  an  chemin  ré- 


fl)  \flyp7.  pour  les  furm«5  üf»  iVnquélfl  cp  que  nous  disons  phfs  liaiil,  ïSJSel  ’oo. 

2'  Loi  (îti  îi  mal  arU  !.~Inslr*  du  sous-sicrréulre  d'étal  dïs  ira^aiu  public? 
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moisi KJiE  PAUTin, 


serve  est  inrlêpeniianlc  dos  emplacements  affectés  aux  fossés  qui  seraient 
jugés  nécessaires;  cela  a  été  expliqué  par  la  commission  chargée  de  l’exa- 
mon  de  la  loi  dans  la  Cliarabre  des  députés  (I). 

Imrsquo  les  terrains  de  la  route  supprimée  doivent  être  aliénés,  les  pro¬ 
priétaires  sont  mis  en  demeure  d’acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  les 
formes  tracées  par  rarticlo  fil  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  alié¬ 
nantes  à  leurs  propriétés  (2).  A  l’expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
précité,  il  peut  être  procédé  à  l’aliénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui 
régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l’Etat,  ou  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  20  mai  183G  (3),  U  a  été  entendu ,  lors  de  la  discussion 
de  ta  loi,  que  lorsqu’il  ne  serait  pas  réservé  de  chemin  d’exploitation,  cha¬ 
cun  des  riverains  pourrait  acquérir  jusqu’au  milieu  de  la  route  (4).  Mais 
il  faut  observer  qu’eu  cas  de  réserve  d’un  chemin,  il  peut  arriver  que  les 
portions  à  céder  aux  propriétaires  ne  soient  pas ,  de  chaque  côté,  d’une 
égale  profondeur  ;  eu  effet,  le  préfet,  dans  l’inlérêt  de  la  meilleure  direc¬ 
tion  de  ce  chemin,  ponrra  le  tracer  de  manière  à  laisser  sur  les  côtés  de  la 
nouvelle  voie  des  portions  inégales. 

Lorsque  l’administration  a  concédé  une  portion  de  route  délaissée,  au 
préjudice  du  droit  de  préférence  qu’un  riverain  prétendrait  lui  être  assuré 
par  la  loi,  les  (rihunaux  ne  peuvent  prononcer  la  nullité  de  l’acte  de  conces- 
sinn.  Celle  annidalion  ne  peut  être  prononcée  que  par  l’autorité  administra¬ 
tive  supérieure.  Les  trihunaux  ne  peuvent  non  plus  faire  défense  à  l’adini- 
nistration  de  vendre  à  d'autres  qu’à  un  riverain  désigné, ou  déclarer  ce  ri¬ 
verain  propriétaire  du  terrain  à  aliéner,  à  la  charge  d’en  payer  la  valeur  à 
dire  d’cxperls  (5).  De  même  que  lorsqu’il  s’agit  des  terrains  à  céder  aux 
riverains  par  suite  de  rexéculion  désalignements,  le  prix  de  la  cession  doit, 
eu  cas  de  non-accord  entre  radminislration  et  les  propriétaires,  être  fixé 
par  le  jury  (fi). 

Le  chemin  ainsi  réservé  demeure  la  propriété  de  l'Étal,  sans  que  ce  droit 
de  piopriété  puisse  entraîner  pour  lui  aucune  charge,  puisqu’il  en  aban- 
ctoiinc  complcteinent  Tusage.  U  est  pourvu  aux  frais  d’entretien,  à  la  ré¬ 
pression  des  usurpations,  etc.,  selon  les  règles  du  droit  coinimm  (7). 

Enfin,  lorsque  les  porlions  de  roules  royales  délaissées  ont  été  classées 
parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les  parcelles  de 


(i)  M^nheur  des  t1  mars  1851^  p*  89C  €l  ït  mor^  Fnlvaiit^  ]u  @37 
(T)  Vojet  cl-dcR?u*,  p,  îTî, 

(8)  Loi  du  Sfc  ranl  Î8V2,  arl.  3. 

(i)  du  3t  mars  1842,  837» 

(fi)  iVéini  il  jüiïifît  1843, 

(fi)  C,  dfîCflSs.jll  août  4S4fi. 

(7)  Monittur  du  31  mars  18^2,  p.  637. 
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terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de  conimiiniGatioii,  ne 
peuvent  être  aliénées,  qu’à  la  charge,  par  le  département  ou  la  commune, 
de  SC  conformer  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  (l).  Cette  disposition  prouve  qu’il  a  été  admis  «lue  le  classement  transfé¬ 
rerait  deplanOf  soit  au  département,  soit  à  la  commune,  la  propriété  de  la 
route  supprimée,  dans  toute  sa  largeur,  avec  la  faculté,  si  le  classement  ré¬ 
duisait  le  débouché  de  la  nouvelle  voie,  d’aliéner  les  portions  supprimées 
en  compensation  des  charges  résultant  de  rentrellen.  Cela  a  d'ailleurs  clé 
entendu ,  dans  la  discussion  de  la  loi,  et  radministraüon  admet  ce  mode 
d’exécution  (2). 

Le  pavé  des  rues  qui  forment,  dans  les  villes  et  villages ,  la  continuation 
des  routes  royales  est  entretenu  aux  frais  du  trésor  public  ;  mais  celle  obli¬ 
gation  de  l’entretien  par  l’État  ne  s’étend  pas  aux  revers,  et  quelquefois 
même  aux  accotements  (3).  La  dépense  de  l’entretien  ou  du  pavage  des 
revers,  quand  ce  pavage  est  ordonné  par  mesure  d’întérèt  général,  est  sup¬ 
portée  par  les  communes  traversées ,  à  moins  que  cette  dépense  ne  soit 
mise  à  la  charge  des  particuliers,  en  vertu  d’usages  locaux  suivis  depuis 
longtemps  et  sans  réclamations  (4). 

On  remarque,  sur  les  routes  royales,  des  signes  qui  y  ont  été  placés 
pour  la  commodité  des  voyageurs,  ou  pour  Tutilité  administrative:  telles 
sont  les  bornes  milliaires,  les  bornes  départementales,  les  bornes  canton- 
iialcs  et  les  poteaux  indicateurs. 

Les  bornes  milliaires,  plantées  de  mille  en  mille  toises,  c’est-â-dire  à 
19-10™  environ  l'une  de  l’autre,  indiquent,  par  des  numéros  d’ordre,  ta 
distance  de  la  capitale,  mcsuiée  du  centre  pris  au  Parvis-Notre-Dame.  En¬ 
tre  CCS  bornes,  d’autres  bornes  marquent  les  fractions  de  distance,  les 
quarts,  les  demi-mille  et  les  trois  quarts  de  mille.  La  hovm  dcmi-inülc  est 
comme  la  milliairc,  de  forme  cylindrique ,  mais  plus  petite.  Les  bornes 
quart  et  Irais  quarts  sont  de  forme  triangulaire.  La  base  du  triangle  de  la 
borne  est  posée  vers  la  roule;  celle  du  triangle  de  la  borne  trois 
quarts  est  tournee  du  côté,  opposé,  c’est-à-dire  vers  les  champs  (5).  Le  sys- 
tènie  de  ce  mesurage  a  le  défaut  de  n’ètrc  pas  métrique  ;  il  serait  à  désirer 
que  l’administration  SC  conformât  elle-même,  sur  ce  point,  aux  proscriptions 
des  lois  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les  anciennes  habitudes. 


(1)  Loi  du  î4  m«ii  1842,  art,  4. 

(2}  Moniteur  des  27  mars  1842  et  81  du  mÔme  mois,  page  Circulaire  de  L’admïnistra- 

l^on  des  domaines,  dn  oetolme  184S, 

(3)  Ord*  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  11  juillet  1131,  art.  fl. 

(4)  C*  d’ctal  10  féfrîer  1821*— ^Voyez.  Ja  loi  du  11  frimaire  an  VJf  dccerabre  179B),  — Atî 

du  C,  d'élAt  du  ÎS  mars  1807* 

'"Si  Voyez.  Perrot  (Dîcii'oanaire  de  Dome),  au  mot  Bornei, 
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Les  boutes  (lépartenieiitales  sont  posées  sur  la  limite  des  départements^ 
cl  elles  porlent  des  inscriptions  indiquant  te  nom  du  département  que  l’on 
quitte,  et  celui  dans  lequel  on  entre,  ainsi  que  le  miuiéro  et  la  désignation 
de  la  route  où  elles  sont  situées  (l);  ces  bornes  déterminent  l’étendue  des 
services  départementaux. 

Les  bornes  cantonales  sont  destinées  à  prévenir  les  contestations  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  cantonniers,  sur  les  points  de  départ  des  parties 
de  routes  dont  iis  sont  chargés  ;  elles  sont  plantées,  sur  les  roules,  du  côté 
opposé  aux  bornes  kilomêtiâques  (2). 

Enfin,  des  poteaux  indicateurs  qui  s’élèvent  aux  carrefours  des  routes, 
marquent  aux  voyageurs  la  direction  qu’ils  ont  à  suivre  (3),  ï.e  temps 
ayant  amené  la  destruction  des  poteaux  anciennement  posés,  radmiiiistra- 
tion,  par  une  mesure  générale,  a  prescrit  récemment  l’érection  de  nouveaux 
poteaux  indicateurs  d’uu  certain  modèle,  aux  points  d'iulcrsccliuu  des 
roules  royales,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  roules  départementales,  dans 
les  localités  éloignées  des  habitations.  A  rentrée  et  à  la  soi'lie  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ces  poteaux  sont  remplacés  par  des  tableaux  indicateurs 
a])po&és  ou  tracés  sur  les  murs  des  maisons  (4). 

Par  suite  des  changements  survenus  dans  la  classification  des  routes 
royales,  depuis  le  décret  du  16  décembre  1811,  radmiiiîslration  a  an’étê 
pour  ces  roules  une  nouvelle  nomenclature  dans  laquelle  les  numéros  pri¬ 
mitifs  de  classement  sont  indiqués  en  regard  de  ceux  nouvellement  assi¬ 
gnés  {5).  Pans  la  correspondance  et  dans  les  écri turcs  administratives,  les 
routes  sont  toujours  désignées  par  leurs  numéros. 


(l)  du  11  îéftïcf  1813, 

m  Id, 

(3)  Ord,  d^aoûl  8. 

1^4]  laiir.  de&  â  tiOT«mbre  1833  ei  iSaTilt 

(I)  Xojtz  le  jolût  &  l  lusir.  du  lû  juillet  I8î4^ 
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CÎÎAPITRE  III 


ROUTES  STRATÉGIQUES 


IVombrc  et  clagsKlwtion  des  roules  stralépiqiies.— Mode  lic  rèparlition  des  frais  de  leur 
entretien.  —  Les  anciens  règlements  de  voirie  sort  applicables  à  ces  ronte.s.— Routes 
stratégiques  existant  aux  abords  des  places  de  guerre. 


Les  rôtîtes  stratégiques  sont  des  voies  militaires  destinées  à  faciliter  les 
opérations  et  les  approvisionnements  des  armées  ;  mais,  une  fois  créées, 
elles  servent,  coniine  les  antres  voies  publiques,  aux  usages  généraux,  et 
elles  perdent  peu  à  peu  le  caraclère  de  leui'  ilesll nation  primitive,  pour 
rentrer,  par  le  fait,  dans  la  classe  des  cliemius  ordinaires  de  grande  cir¬ 
culation. 

La  France  ne  possède  un  ensemble  de  routes  stratégiques  que  dans  ses 
départements  de  l’Ouest;  elles  y  ont  été  eouslniites  pour  éteindre  la  gtierre 
civile  qui  désolait  cette  coutréo  (I).  Ces  routes  sont  au  nombre  de  trente- 
huit;  elles  ont  été  classées  par  ordre  de  numérot  dans  le  même  règlement 
qui  a  fixé  leur  nombre  et  leurs  directions  (2).  Les  frais  d’entretien  de  ces 
routes  sont  répartis  entre  l’État  et  les  dépaiTements  intéressés,  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  l’État,  et  d’un  tiers  pour  les  départe¬ 
ments  (3). 

ï.es  anciens  règlements  et  les  lois  concernant  les  obligations  imposées 
aux  propriétaires  riverains  de»  routes,  à  l’égard  de  l’alignement,  des  plan¬ 
tations,  de  l’essartemeni,  et  de  tonies  les  mesures  destinées  à  garantir  la 
sûreté  et  la  commodité  des  routes  en  général  sont  applicables  aux  routes 
stratégiques.  Cela  fut  entendu,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  27  juin  1833,  notamment  en  ce  qui  touche 
l’essavtement  (4). 

Indépendaniincnt  du  système  des  routes  stratégiques  qui  sillonnent  les 
departements  de  l’Ouest,  il  existe  anlonr  de  quelques  places  fortes,  des 


r»!  I.ni  du  ^7  juin  orl-  « 

(ïrJ,  du  12  14 SH* 

3  Lnî  tlu  \  Rf  rîl  1  «57, 

♦  )  Moniieftr  du  G  ju  ti  inas. 
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routes  destinées  spécialement  à  relier  la  place  aux  ouvrages  avancés  ou  à 
établir  une  communication  de  ceinture  entre  les  forts  extérieurs.  Ces  rom- 
immicalioiis  font  partie  des  ouvrages  do  fortification,  et  ils  ne  se  rattaclicnt 
pas  au  réseau  des  voies  publiques  servant  à  Tusage  des  habitants.  Toute¬ 


fois,  radministralioii  de  la  guerre  ouvre  les  routes  slratégiqtios  à  la  circu¬ 
lation.  Il  est  vrai  que  ces  voies  spéciales  sont  quelquefois  etabiies  dans  la 
direction  de  chemins  publics  qu’elles  ont  remplacés  et  absorbés,  sans  que 
les  connniines  aient  été  indemnisées  pour  la  cession  des  terrains,  et  cette 


circonstance  suffirait  pour  justifier,  du  moins  en  temps  de  paix,  le  droit 
des  citoyens  à  l’usage  des  routes  militaires. 


CIIAPIÏUE  IV. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 


Orif^inr  des  rnulPs  dêpArUîmontciles.  —  Frais  des  iravaax  d'cnii  Ptîim  H  tFcmvertiirc:  dü 
t'C.s  roules»— Fa rmnliiés  à  remplir  pour  les  opérations  d'ouverliiro  ou  de  chongemanê 
de  direction,— Del Hïéra Mon  du  ronî^tnl  général»— ’Con cours  des  communes  et  des  parti* 
oullers.— Occupation  de  remnltcemeiit  do  chemins  commiiriaux*— Déctassemrnt  des 
roules  départemonUiles. — rrrmalités  à  remplir,— Conslruciion  ou  classement  des  rou¬ 
les  intéressant  plusieurs  d  jparlemenls»--Kntïuéte  a  ouvrir.— Formes  à  suivre»- Classi* 
firation  des  roules  départemental  es.- -Bornes  caulonales.— Poteaux  indicateurs.-- Les 
roulas  déparlemcn Lûtes  ^oiil  assimilées  aux  roules  royales^-^Propriélé  des  emplace- 
menis  iirovenaui  de  rjules  déparlernenlalos  supprimées,  — Elle  apparlient  au  dépar- 
lemeiu. — Question  de  savoir  si  les  départements  peu  vont  posséder»  — Projets  et  exéru- 
lion  des  travaux*— Coinmissioii  de  surveillance.— Honoraires  proportionnels  el  irulem- 
nités  €‘\lraord inaires  alloués  aux  ingénieurs  ci  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  à 
raison  des  travaux  des  roules  départcmeniales» 

Le  décret  du  IG  décembre  1811,  c»  apportant  une  nouvelle  classitication 
des  roules,  a  créé  les  roules  dcpartemeiilales.  Ces  voies  publiques  sont 
celles  des  grandes  routes  appelées  autrefois  routes  de  troisième  classe,  et 
qui  n’ont  |)as  etc  comprises  au  tableau  des  routes  royales  (1),  Depuis  celle 
éijoquc,  le  nombre  des  routes  départementales  s’est  accru  considérablo- 
incnL,  et  les  conseils  généraux  continuent  d’y  porter  toute  leur  solli¬ 
citude 

ij' entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font 


(!)  Décret  du  ii  décembre  ari.  3,  13  et  suHanls* 
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partie  est  tiiie  dépense  ordinaire  et  par  conséquent  obligatoire  des  départe- 
ineiits(i);  mais  il  n’en  est  point  de  même  des  frais  d’ouverture  de  nou¬ 
velles  routes  ou  de  changement  de  direction  des  routes  existantes  :  ces 
opéi'ations  demcurcut  facultatives. 

L'oiivcrltire  on  le  changement  de  direction  des  routes  dêpavLementalcs 
ne  peut  être  opéré  qu’ après  l’accomplissement  des  fornudilés  ([Uc  nous 
avons  expliquées  et  qui  sont  comnmnes  à  tous  les  travaux  puldics.  Les 
conseils  généraux  sont  consultés  préalablement  et  ils  délibêicul  sur  le 
classement  et  la  direction  des  routes  {2);  mais  les  délibérations  qu’ils 
prennent  à  ce  sujet  ainsi  que  sur  les  plans  et  devis  des  travaux,  ne  sont 
([UC  des  actes  d’instruction  devant  précéder  la  décision  qui  appartient  à 
radministration  seule,  et,  en  conséquence,  ces  délibérations  ne  peuvent 
être  attaquées  en  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  (3).  £,es  conseils 
généraux  délibèrent  aussi  sur  la  i>art  qui  doit  être  supportée,  dans  la  dé¬ 
pense  des  travaux,  par  les  communes  ou  les  particuliers  intéressés  à  leur 
exécution  (-1).  Mais  ce  concours  des  comnimies  et  des  particuliers,  bien  que 
prévu  par  un  décret  considéré  comme  ayant  force  de  loi,  ne  peut  être 
réclamé  qu’à  titre  facullalif;  un  avis  du  conseil  d’état  du  15  mai  1814 
porte  que  les  communes  ne  sauraieol  être  tenues  de  conlrihucr  dans  la  dé¬ 
pense  des  routes  départementales,  et  il  s’appuie  notamment  sur  ce  qu’aux 

H 

termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  frais  de  construction  et  de  recoiistruc- 
lion  de  ces  voies  publiques  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  départeiueiiLs 
eux-mêmes.  Quaul  aux  acquisitions  nécessaires  [»our  rexécutiou  des  tra¬ 
vaux,  elles  ont  lieu,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  eu  général,  soit  à  runila- 
blc,  soit  par  la  voie  de  rexproprialioii.  Lorsque  les  acquisitions  sont 
postérieures  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  (pi’il  n’y  a  [loint  luui  tle 
recourir  à  rapplicalion  du  titi’o  n  de  la  loi  du  .3  mai  1841,  les  préfets 
doivent  copeudaiit  désigner  les  i)rü[iriélés  à  occuper  par  mi  arrêté  de  (ses- 
sibilité;  ecLle  ibrmarilé  est  uéccssaii'e,  d’a|>rès  les  iii.'^tructioiis,  juiur  assu¬ 
rer  aux  o|)ératious  le  bénélicc  de  réiiregislremcnt  gratuit  et  du  visa  [)Oui‘ 
timbre  (5),  Du  reste,  aucune  acquisition,  aucun  travail,  poiii'  l’ouvcrLure, 


(I)  Loî  du  10  mai  ûi-l  12,  10^. 

(S)  id.  arL  4,  8'^.-— Les  {roiT&mlissemerit  iifUTeu-l  aussi  t.tfirjjuci  des 

atib  sur  ubjeis  pour  rorroEi(Ji^,^«rmciiL.  (Méiïjc  loi,  arL  43)* 

(3)  C.  d'oiAt  37  arril  I84l. 

(4)  üêcrot  dti  16  décembre  ïaM,  an,  7,—Loi  du  10  mai  l«33,  arl*  Les  suhvooüofis 

Toiécs  par  k»  communes  pour  lesirniaiii  de?  routes  dé  par  1  cm  eti  la  les  peuvent  être  centralisées  dans 
la  caisse  du  receveur  général*  (Leltrc  min.  du  ïJ  février  1633» — lîuHeitn  de  ^intérieur  ia30, 
p,  333.^ 

(3)  Instruclion  générale  de  l'enref^lsireraent  du  13  décembre  ISVa,  n®  1696* — lüstr*  du  sous^ 
secrétaire  d'étal  des  Iravaux,  publics,  du  s  décembre  1046, 
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la  rectification  ou  ramcüoration  d’une  route  dcparteincntalc  ne  peut  être 
autorisé,  avant  que  radministratlon  supérieure  se  soit  assurée  que  le  dé¬ 
partement  a  des  ressources  suffisantes  (1). 

Le  vote  du  conseil  général  relatif  au  ctassemenl  d’un  chemin  parmi  les 
voies  départementales  doit  être  précédé  de  renquctc  prescrite  par  l’arti¬ 
cle  3  de  la  loi  du  3  mai  IMl  et  à  laquelle  il  est  pourvu  par  l’administra¬ 
tion,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  dn  conseil  général  {2),  Quand  ce 
conseil,  comme  il  arrive  presque  toujours,  a  émis  son  voeu  de  classement, 
avant  toute  formalité,  il  doit  en  délibérer  de  nouveau  après  l’caquètc, 
car  il  est  à  supposer  «pie  les  résultats  de  cette  infonnalion  peuvent  dé¬ 
montrer  l*erre[ir  d’une  première  opinion.  L’enquête,  d’ailleurs,  permet  à 
tous  les  intérêts  de  sc  faire  jour,  et  le  conseil  général  est  appelé  ensuite  à 
les  apprécier,  11  peut  arriver,  par  exempte,  que  le  projet,  livré  à  l’exameu 
du  public,  déinontie  que  te  tracé  (pt’ou  so  propose  de  suivre  occupera  en 
tout  ou  en  partie  remplacement  d’uii  chemin  vicinal  ou  communal  ;  il 
conviendra,  dès  lors,  jmur  éviter  toute  difficulté  ultérieure  entre  le  dépar- 
lemenl  et  la  coiiiimine  intéressée,  de  régler  le  sort  des  portions  delà  pro¬ 
priété  communale  qui  se  Irouvoronl  englobées  dans  la  nouvelle  voie.  Le 
plus  souvent,  et  comme  rouvortiire  d'une  route  départementale  dans  la 
direction  d’un  chemin  communal  aura  pour  effol  de  remplacei-  avanta¬ 
geusement  celle-ci,  eu  procurant  à  la  commune,  sans  auciiue  charge,  une 
communication  pins  perfecliotinée  ,  le  conseil  général  du  département 
pourra  équilaldemeut  réclamer  de  la  commune  la  concession  gratuite  tant 
des  parties  de  chemin  comprises  dans  la  route  nouvelle  que  des  tron¬ 
çons  qn’oii  serait  forcé  de  délaisser  dans  l’intérêt  d’mie  meilleure  dircctiou, 
et  dans  ce  système,  auquel  la  commune  adhérerait  sans  doute,  les  portions 
disponibles  pourraient  servir  à  l’acquisition  par  voie  d’échange  ou  autre¬ 
ment  des  emplacements  nécessaires  au  nouveau  tracé.  Mais  le  consoutc- 
meut  de  la  commune  est  indispensable  imur  h  transmission  régulière  de 
la  propriété  du  chemin.  Jusques  dans  ces  deruières  années  et  dans  presque 

T 

toutes  les  occasions,  l’Llat  on  les  départements  n’otit  rempli  aucune  forma¬ 
lité  pour  s’emparer  ainsi  {les  cliemins  communaux  occupés  par  les  routes; 
on  avait  pensé  que  le  classement  suffisait  pour  assurer  la  paisible  possession 
du  sol.  Mais,  en  1828,  l’attention  du  ministre  de  l’intérieur  ayant  été  ap¬ 
pelée  sur  cet  objet,  il  décida  1”  que  lorsqu’un  chemiu  communal  sc  trou¬ 
verait  englobé  dans  une  route  royale  ou  départementale,  il  serait  dressé 
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un  acte  dcLerminaul  l’étendue  et  la  sttiiaLion  du  terrain  compris  dans  la 
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route,  établissant  pour  la  conimmui  le  di'oit  à  la  propriété,  cl  le  lui  réser¬ 
vant  rormcllemont  dans  le  cas  où  la  grande  route  viendrait  un  joiir  à  être 
abandonnée  pour  suivre  une  antre  direction  ;  2®  qne  les  parties  de  chemin 
qui  seraient  restées  en  dehors  dn  tracé  adopté  ne  pourraient  être  cédées 
à  l’État  on  an  département,  par  les  communes  propriétaires  de  ces  ehe- 
iniiis,  que  par  suite  d’une  transaction  dont  les  conditions  auraient  clé  préa¬ 
lablement  convenues  et  acceptées  départ  et  d'antre,  et  seraient  soumises 
à  l’approbation  du  roi  (i).  Ces  prescriptions  ministérielles  sont  rarement 
observées,  maison  ne  saurait  méconnaître  qu’elles  ne  soient  parfaitement 
fondées  en  droit.  Nous  ferons  seulement  rcmai’qiier  que,  lorsque  la  ces¬ 
sion  ou  l’abandon  de  terrains  communaux  a  été  consenti  sur  la  demande 
du  conseil  général,  ce  consentement  constaté  par  les  déliijérations  et  par 
l’acte  de  classement  nous  paraîtrait  suffisant  pour  assurer  les  di’oits  des 
parties,  et  qu’en  tons  cas  il  convient  de  procéder  comme  en  matière  d’alié¬ 
nation,  an  lien  de  recourir  à  la  forme  de  la  transaction  qui  exige  toujours 
l’intervention  royale.  La  transaction  laisse  supposer,  en  effet,  un  litige  qui 
n’existe  que  rarement.  A  défaut  donc  de  contestation,  il  n’y  a  plus  à  régler 
qu’une  cession  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  ventes  de  biens 
communaux. 

Le  déclassement  des  roules  départementales  est  assujetti  aux  mêmes  for¬ 
mes  que  leur  classement.  Mais  lorsque  rotiverture  (rune  nouvelle  direction 
entraîne  la  suppression  partielle  do  l’ancien  tracé,  le  déclassement  de  la 
portion  abandomiée  n’est  point  prononcé  explicileinont  ;  il  résulte  du  clas¬ 
sement  même  de  la  nouvelle  direction.  C’est  là,  du  moins,  la  doctrine  de 
l'administration,  et  l’on  en  trouve,  jusqu’à  un  certain  point,  l’application 
dans  deux  ordonnances  contentieuses  qui  décident  qu’ou  ne  peut  poursui¬ 
vre  comme  contravention  do  grande  voirie,  le  fait  d’avoir,  sans  autorisa¬ 
tion,  élevé  des  constructions  ou  effectué  des  dépôts  sur  le  tracé  abandonné 
d'une  route  (2).  Mais  il  serait  préférable  sans  doute  que  les  ordonnances 
portant  classement  des  nouvelles  directions  prononçassent  eu  même  tcjups 
le  déclassement  des  parties  délaissées. 

Nous  n’avons  eu  en  vue  jusqu'à  présent  que  les  routes  départementales 
bornées  au  territoire  d’un  seul  département.  Mais  il  peut  arriver  qu’une 
route  intéresse  plusieurs  dcpartemculs  à  ta  fois,  et  que  l’opposition  de 
l’im  d’eux  mette  obstacle  aux  efforts  des  autres  pour  réaliser  une  améliora¬ 
tion  utile.  La  loi  a  prévu  ce  cas,  et  elle  a  créé  les  moyens  de  contrain- 
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dre  les  dêpartemenls  récalcitrants.  Voici  les  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées  : 

Lorsqu'une  route  intéressant  deux  on  plusieurs  départements  a  été 
classée  et  est  en  voie  d’exéculion  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et  qu’un 
déparienieiil,  sur  lequel  celle  route  doit  s’étend rc ,  reiiisc  de  classeï’ ou 
d’exécnler  la  portion  de  route  qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classe¬ 
ment  ou  l’exécution  peut  être  ordonné  par  une  loi  qni  doit  être  précédée 
d’une  enquête  dont  tout  à  l'heure  nous  ferons  connaître  les  formes.  Celte 
loi  détennine  la  proportion  dans  Ijuntclle  chaque  département  intéiessé 
contribue  aux  dépenses  do  conslniction  et  d’entretien  de  la  portion  de  rotile 
dont  le  ciassement  ou  rexécution  a  été  refusé.  Les  dépenses  de  construction 
peuvent  être  mises,  ponr  la  tolalilc,  é  la  charge  des  départements  qui  ont 
réclamé  le  classement  ou  rexécution  sur  le  territoire  d’un  antre  départe¬ 
ment  (1  ). 

L’enquête  qui  doit  précéder  la  loi  a  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- après  : 

Un  ingénieur  est  spéeialeinenl  désigné  par  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics  ponr  faire  dresser,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  départements 
intéressés,  un  plan  générai  comprenant  le  développement  entier  de  la 
route  ainsi  que  les  communications  diverses  auxquelles  elle  se  rallaclie; 
2°  un  proül  général  en  longueur;  S»  un  certain  nombre  de  profils  ti-ans- 
versaux;  4°  nnc  évalualion  des  dépenses  de  premier  ctahlisscment  do  la 
route  et  de  ses  frais  d’entretien.  Aces  pièces  doivent  être  annexés  le  rapport 
des  ingénieurs,  l’avis  des  préfets,  les  délibérations  des  conseils  généraux 
dans  lesquels  le  classement  ou  l'execution  d’office  de  la  ronte  ont  été 
provoqués  ou  combattus.  Les  frais  des  opérations  que  nous  venons  d'indi¬ 
quer  restent  à  la  charge  des  départements  qui  ont  provoqué  le  classement 
ou  l’cxéciUioii  de  la  route  (2). 

Les  pièces  sont  déposées,  pendant  un  mois  au  moins  et  deux  mois  au 
plus,  au  secrétariat  général  dos  préfeclures  de  tous  les  départements  tra¬ 
versés  par  la  route.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  peut  domiev  lieu  le  classement  ou  l’exécution  d'office,  y  restent 
ouverts  pendant  le  même  temps.  La  durée  du  dépôt  des  pièces  et  de  l'ou¬ 
verture  des  registres  est  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
celle  duree,  ainsi  que  l’objet  de  renqnête,  est  annoncée  par  des  affiches  {.’î). 

H  est  fornié  une  commission  dans  laquelle  chaque  déparlemenl  intéressé 
est  représenté  par  deux  membres  clioisis  par  le  préfet.  Cette  commission 


^1)  Lot  du  SS  juin  iUi. 

(S)  Ord*  du  1  septembre  ari.  i,  “!,  cM. 
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SC  compose  en  outre  de  deux  membres  nommés  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Le  ministre  désigne  le  président  ;  la  commission  élit  ellc-mème 
son  secrétaire.  Après  la  clôture  des  registres  d’eiiqnète,  la  commission  se 
réunit  aux  lieu  et  jour  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Elle 
appelle  toutes  les  personnes  qu’elle  juge  utile  d’entendre.  Elle  CMpriine  son 
opinion  sur  les  avantages  conuniins  à  plusieurs  déparlemeuts,  sur  l’intérêt 
spécial  du  département  traversé  cl  sur  la  répartition  de  la  dépense  tant  de 
premier  établissement  que  des  frais  d’eidretieu  de  la  route.  La  délibération, 
pour  être  valable ,  doit  être  prise  eu  présence  de  cinq  membres  an  moins. 
Dès  que  la  délibération  est  close,  le  président  de  la  commission  adresse 
les  pièces  de  l’enquèle  au  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  donne 
communication  de  ees  pièces  aux  préfets  des  départements  traversés  pour 
avoir  leur  avis  et  celui  des  ingénieurs  en  clief  (I). 

Les  chambres  de  commerce  des  «léparlements  traversés,  ou,  à  leur 
défaut,  les  cbambres  consul tatives  des  arts  et  manufacturos  sont  également 
consultées  (2). 

Toutes  les  pièces  sont  soumises  à  rexameu  du  conseil  général  des  ponts 
et  cliaussées  (3). 

Après  l’accon  plissement  de  ces  diverses  formalités ,  les  pièces  sont 
transmises  au  ir,  inistre  de  rintéricur,  pour  avoir  son  avis  sur  le  projet  de 
loi,  notamment  air  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  divers  départe¬ 
ments  et  sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense  [4). 

Les  roules  départementales  ont  reçu,  comme  les  roules  royales,  une 
classification  par  ordre  de  numéros  (5).  Le  décret  rendu  pour  cette  classi¬ 
fication,  prescrit  que,  dans  chaque  déparlenient,  ces  routes  seront  plantées 
conformément  au  decret  du  16  décembre  1811.  De  même  aussi  les  routes 
dcpaiTementales  sont  garnies  de  petites  bornes  destinées  à  faciliter  le  ser¬ 
vice  des  cantonniers ,  et,  dans  plusieurs  dépaiTemenls,  on  a  déjà  éleudu  à 
ces  roules  le  système  des  poteaux  indicateurs. 

Ainsi  donc,  les  routes  dcpartementalcs  sont  des  voies  de  grande  circu¬ 
lation,  qui  doivent  être  assimilées,  quant  à  leur  nutiire  cl  à  leur  destination, 
aux  routes  royales.  Toutes  les  dispoeilioiis  du  décret  du  10  décembre  181 1 
leur  sont  applicables  (6).  Eu  outre,  les  conseils  de  préfecture  sont,  aussi 
bien  que  s’il  s’agissait  des  roules  royales,  compétents  pour  statuer  sur  les 


(1)  Ord,  du  7  Bepteinbre^i343}  ûtL  7  HS. 
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(5J  Uécrei  du  i  jaDTief  i&l»* 

(6)  C.  d’diai  îS  Bepuimbro  et  îo  novembre  lôie, 
13  as. 
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«Iftinmagf's  causés  parles  entrepreneurs  ries  travaux  des  roules  départemen¬ 
tales  (1),  et  sur  les  contra vcntîons  commises  sur  ces  routes  par  les  parti¬ 
culiers  (2). 

I.orsqu’lme  roule  départementale  est  supprimée,  et  nous  avons  dit  com¬ 
ment  elle  pouvait  rétre,  le  sol  peut  en  être  vendu  au  profil  du  départe¬ 
ment,  lorsque  celui-ci  l'a  actpiis  primitivement  de  ses  propres  fonds. 

Cependant,  il  s’est  élevé  la  (|uesiion  de  savoir  si  les  départements  sont 
aptes  à  posséder,  et  si  les  routes  départemeulales  ,  quel  que  soit  le  mode 
financier  de  leur  établissement,  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  la 
propriété  de  l’Ktat. 

Les  auteurs  sont  partages  sur  ce  point.  Les  uns  soutiennent  que  le  dé¬ 
partement  n’csl  qti’une  circonscription  adniinislrativc ,  imaginée  pour 
rendre  pins  facile  la  lâche  du  Gouvernement,  et  que  d’ailleurs  le  Code 
civil  n’a  range  parmi  les  propriétés  composant  le  domaine  public,  d’autres 
chemins  que  ceux  à  la  charge  de  T  Filial.  D’antres  pensent  que  la  persan- 
nalilé  des  déparleinenls  ne  saurait  être  douteuse,  et  que  la  propriété  de 
leurs  routes  ne  saurait,  sans  injustice,  leur  être  contestée. 

Celle  dernière  opinion  est  la  nôtre,  et  elle  nous  paraît  fondée,  non-seu¬ 
lement  .sur  (les  dispositions  législatives,  mais  encore  sur  des  faits  nom¬ 
breux  et  coucordanls,  et  sur  les  principes  de  la  pin  s  rigoureuse  équité.  En 
effet,  il  e.st  aisé  de  voir  que,  depuis  leur  création  ,  les  départements  ont 
subi,  dans  leur  organisation,  des  modifications  importantes;  de  telle  sorte 
qu’aujourd’bui  deux  intérêts  distincts  se  dessinent,  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  au  département.  Cei  état  de  choses  est  l’œuvre  des  lois  financières 
qui  ont  établi,  par  lapport  à  l’Etat  et  au  département,  la  spécialité  des 
dépenses.  Dê.s  lors,  deux  sortes  de  dépenses  déparlemen taies  :  les  unes 
obligatoires,  les  autres  facultatives;  dc.s  lors  aussi,  deux  sortes  de  pou¬ 
voirs  attribués  aux  conseils  généraux  :  l’un  soumis  aux  nécessités  de 
l'intérêt  générai,  et  se  bornant,  dans  son  exercice,  à  une  simple  réparti¬ 
tion  des  ressources,  sous  raulorilé  suprême  du  Gouvernement:  l’antre 
spontané,  s’appliquant  aux  besoins  nouveaux,  exercé  dans  toute  son  éten¬ 
due,  à  la  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  tes  lois 
créatrices  des  ressources ,  et,  pour  celle  raison  seulement,  placé  sous  la 
tulelle  admiiiislrativo.  Du  |ieutdire  ([ue  la  faculté  donnée  aux  conseils  gé¬ 
néraux  (le  voter  des  impositions  extraordinaires,  et  de  dépenser  le  produit 
de  ces  impositions,  d’après  leurs  vues  et  dans  l’inlénM  exclusif  de  la  cir- 


(1}  C.  d’ttal  7  luiti  Pt  lü  ïioTcmbrc  1^26,  nflïptnhrp 
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conscription  départemenlalc,  est  un  droit  nouveau,  qui  a  érigé  les  dépar¬ 
tements  à  l’étal  de  personnes  morales,  capables  de  posséder  aussi  bien  que 
les  communes. 

Les  textes  ne  manquent  pas  à  rappui  de  cette  opinion  ;  le  décret  du 
9  avi'il  1811  cède  aux  départements  la  pleiiw  propriété  des  édifices  et  bâti¬ 
ments  appartenant  à  l’État  et  occupés  par  les  services  départementaux  ; 
l’article  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  rarticle  17  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  relatives  aux  droits  d’enregistrement  et  de  transcription  des  actes 
d'acquisition,  rangent  les  départements  parmi  les  établissements  publics 
autorisés  qui  peuvent  vendre  et  acquérir.  Knfiii,  l’article  26  de  la  loi  du 
3  mai  1841  porte  que  les  préléts  peuvent  accepter  valablement,  quand  ils 
y  sont  autorises  par  les  conseils  généraux,  les  oITres  faites,  pour  les  biens 
appartenant  aux  départements.  Si  la  loi  du  3  frimaire  au  vu  dispose  que 
les  édifices  affectés  à  des  établissements  publics  ne  cessent  point  d’être 
propriétés  nationales,  si  les  articles  537  et  suivanls  du  Code  civil  n’ont 
[loint  compris  les  départements  au  nombre  des  personnes  susceptibles  de 
posséder,  c’est  que  la  propriété  départementale  est  un  fait  postérieur  à 
ces  dispositions. 

La  doctrine  que  nous  défendons  est  acceptée  par  l’administration  elle- 
même  (1),  et  le  conseil  d’état  l’a  consacrée  par  un  avis  récent  (2).  Cet  avis 
porte  «  que,  d’après  la  législation  existante,  les  départements  sont  consi¬ 
dérés  comme  investis  de  la  propriété  des  immeubles  affectés  aux  services 
départementaux,  soit  qu’ils  leur  aient  été  concédés  par  rÉlal ,  soit  qu’ils 
les  aient  acquis,  et  que  le  prix  en  ait  été  payé  sur  les  ressources  dont  ils 
peuvent  disposer  ;  que  le  décret  du  16  décembre  1811  n’a  point  concédé 
aux  départements  la  propriété  du  sol  des  routes  de  troisième  classe  qu’il  a 
déclarées  départementales,  et  que  ces  routes  continueut  dès  lors  de  faire 
partie  du  domaine  public;  mais  que  les  nouvelles  routes  ou  portions  de 
l’outes  départementales  acquises  et  construites  avec  les  fonds  départemen¬ 
taux  sont  la  propriété  des  départements;  qu’il  est  juste  de  tenir  compte 
aux  départements  du  prix  de  vente  des  immeubles  devenus  inutiles  pour 
leur  service,  etc.  >  Eufin,  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils  generaux, 
vient  lever  tous  les  doutes ,  puisqu’elle  reconnaît  aux  départements  le 
droit  de  posséder  (3), 


Ptapport  au  toI  sur  las  travaux  du  conseil  d'éiati  prcsenlé  lo  8  tuars  1383  par  lu  ^arde  des 
sceaux. 

(2)  xVvis  du  conseil  d'clat  du  27  août  1834. 

(3}  Loi  du  Ift  mai  1838,  art.  29  et  38.  — il  a  été  jugé  par  lo  conseil  d'état  qm  l’État  a  lo  droit 
d'laier>’euir,  daos  les  coatesUiîoüs  relatives  û  la  propfiété  des  rouies  départemcntalos  (C.  d'élat 
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Dans  l’administration,  les  faits  avaient  devancé  de  beaucoup  la  doctrine  ; 
car,  depuis  longtemps,  les  départements  vendent  et  achètent  en  leur  propre 
nom,  et  les  budgets  contiennent,  pour  ces  acquisitions,  des  allocations 
spéciales.  Pour  ce  qui  est  particulier  aux  routes  dcparteiueiitales,  il  serait 
inique,  en  effet,  que  l'Etal  prétendît  s’arroger  la  propriété  des  routes  nou¬ 
velles,  construites  au  moyen  des  ressources  déparlementalès  facultatives. 
Nous  irons  plus  loin,  et  nous  pensons  qu’il  serait  juste  que  le  prix  des 
anciennes  routes  départementales,  comprises  dans  la  nomenclature  annexée 
au  décret  du  16  décembre  1811,  entrât,  lorsqu’elles  sont  supprimées,  dans 
les  caisses  du  departement;  car  une  route  est  rarement  supprimée,  sans 
que  cette  suppression  ait  pour  cause  la  création  d’une  route  nouvelle  mieux 
dirigée;  le  département  doit  d’autant  plus  être  appelé  à  recueillir  les  avan¬ 
tages  peu  considérables,  d’ailleurs,  qui  peuvent  résulter  des  ameliorations 
qu'il  opère,  que  ces  améliorations  eiitraîneut  toujours  des  sacrifices  à  la 
charge  de  ses  centimes  spéciaux. 

Au  surplus,  l’administration  domaniale  concède  déjà  que  si  le  sol  des 
roules  départementales  existant  à  l’époque  du  décret  de  création,  est  resté 
appartenir  à  l’État,  les  départements,  au  cas  où  l'affectation  viendrait  â 
cesser,  ont  droit ,  à  titre  de  compensation  ou  de  dédommagement  des  dé¬ 
penses  de  reconstruction  ou  d’entretien  mises  à  leur  charge  ,  au  prix  de 
vente  et  aux  soultes  d’échange  des  terrains  devenus  inutiles  par  suite  de 
recliücatîon  d’alignemeut  ou  de  changement  de  tracé,  ainsi  qu’au  prix  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  mêmes  routes  (1). 

Les  projets  et  les  adjudications  de  travaux  des  routes  départementales 
sont  soumis  à  toutes  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  roules 
royales  ^2)  ;  mais,  rapprobatioii  des  projets  et  des  adjudications  peut,  dans 
certains  cas,  être  donnée  par  les  préfets,  lorsque  l’évaluation  de  la  dépense 
à  faire  n’excède  pas  20,000  fr.  (3).  L’exécution  des  travaux  est  assujettie, 
outre  la  surveillance  administrative,  à  la  surveillance  spéciale  d’une  commis¬ 
sion  composée  de  membres  des  conseils  généraux  çl  d'arrondissements,  de 
maires,  conseillers  municipaux  ou  propriétaires,  etnommée  par  le  préfet  (4). 

Les  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  reçoivent ,  â  raison  des 


9  août  lâ3G]  ;  niftia  coi  arrêt  tig  sauraît  fournir  aucun  arfrnmcnt  contre  [a  pcrsonnaUié  des  depar¬ 
tements^  car  ce  droH  d'inlerrontion  de  UËtat  luL  est  attribué  en  vertu  üo  la  UiteUe  qu'il  exerce 
êur  Jei  intérêts  départementaux,  et  no  peut  empêcher  raciiun  propre  que  ïo  département  exerce 
par  ses  organes  spéciaux. 

(i)  Instr.  générale  du  st  notembra  lS4î,  tx*  1678. 

(î)  Décret  du  16  décembre  î&il^  art, 

(S)  Ord,  du  mai  1860, 

(4)  Décret  du  16  décembre  1811^  art.  Î3, 
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travaux  des  routes  départementales,  des  indemnités  ou  honoraires  qui  leur 
sont  alloués  dans  la  proportion  des  crédits  employés  aux  dépenses  de  ces 
routes.  11  est  accordé  4  p,  O/O  jusqu'à  40,000  fr.,  et  1  p.  0/0  sur  tout  ce 
qui  excède  cette  somme  {!}.  On  doit  compter  dans  les  dépenses  suscepti¬ 
bles  d’honoraires,  outre  celles  relalives  aux  travaux  proprement  dits,  les 
dépenses  applicables  à  l’acquisilion  des  terrains  et  propriétés  nécessaires 
à  rexécuLiou  des  ouvrages  et  desalîiincments,  car  ces  dépenses,  non  moins 
que  celles  des  travaux  ,  exigent  T  intervention  des  agents  pour  les  évalua¬ 
tions  d’iiidemnilés,  les  métrages  et  toutes  les  opérations  sur  le  terrain, 
li  en  est  de  même  des  sommes  affectées  au  service  des  cantonniers  dont 
les  salaires  représentent  le  prix  de  ta  main-d’œuvre  dans  les  travaux  à 
l’entreprise.  Mais  les  crédits  affectés  aux  traitements  ne  donnent  point  lieu 
à  l’allocation  d’honoraires. 

Il  n’exisle  point  de  règlement  général  qui  ait  délerminé  la  proportion 
suivant  laquelle  les  honoraires  attribués  aux  agents  des  ponts  et  chaussées 
doivent  être  repartis  entre  eux.  Cette  répartition  appartient  au  préfet,  et 
elle  a  lieu  entre  l’ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  meme  les 
conducteurs,  si  le  préfet  juge  qu’ils  y  aient  des  droits.  Le  préfet  doit  avoir 
égard,  dans  le  partage  des  lionoraires,  aux  diverses  circonstances  qui  sc 
sont  produites  dans  rexécution  des  travaux.  Les  difficultés  du  terrain, 
l’étendue  plus  ou  moins  grande  des  routes,  l’éloignement  ou  la  dispersion 
des  ateliers,  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  plans  à  lever  et  à 
produire,  et  en  général  la  manière  plus  ou  moins  satisfaisante  dont  les  in¬ 
génieurs  ont  rempli  leurs  fonctions,  offrent  aillant  d’éléments  qui  doivent 
entrer  dans  le  calcul  de  la  répartition  des  indemnités  (2).  Au  surplus,  les 
reiiseignemeiUs  nécessaires  au  préfet  pour  ce  travail  lui  sont  fournis  par 
l’ingénieur  en  chef,  qui  présente  scs  propositions,  et  ce  n’est  qu’en  cas  de 
dissentiment  entre  ce  fonctionnaire  et  le  préfet  qu’il  y  a  lieu  d’en  référer 
au  ministre  des  travaux  publics  (3).  A  défaut  de  règle  écrite,  l’usage  s’est 
établi  généralement  d’attribuer  aux  conducteurs  un  cinquième  de  la  somme 
totale  à  partager,  cl  de  répartir  le  surplus  entre  les  ingénieurs,  de  telle 
sorte  que  la  part  de  T  ingénieur  en  chef  soit  double  de  la  part  moyenue 
accordée  à  chacun  des  ingénieurs  ordinaires. 

Le  budget  départenieatal  comprend  ordinairement,  dans  chacune  de  scs 
trois  sections,  un  crédit  destiné  à  l'imputation  des  honoraires  afférents  aux 
dépenses  qui  y  sont  portées  ;  mais,  dans  le  calcul  de  répartition,  on  doit 


(1)  iüâtr,  du  minlsiro  Tintf rieur,  du  12  juillet  lâlT. 

1.Ï)  Imir*  dû  miuUtre  de  rinléricur,  du  20  soOt 
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procéder  séparcment  pour  les  dépenses  de  la  première  section  ou  d’entre¬ 
tien.  C'est,  on  effet,  sur  les  premiers  40,000  francs  de  la  première  section, 
que  l’on  compte  i'allocalion  de  4  p.  0/0.  11  faut  donc,  pour  obtenir  des 
chiffres  exacts  à  l’égard  de  chaque  partie  prenante,  déduire  et  attribuer 
d’abord  les  produits  spéciaux  aux  travaux  d’entretien,  puis,  par  une  se¬ 
conde  opération,  répartir  les  sommes  provenant  des  2^  et  3®  sections  réu¬ 
nies,  et  joindre  ensuite  les  deux  résultats. 

Indépendamment  des  indemnités  ordinaires  ou  honoraires  proportion¬ 
nels,  il  peut  être  accordé  aux  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées 
des  indemnités  extraordinaires  à  raison  des  dépenses  facultatives  {  2®  et  3® 
sections  du  budget),  lorsque  le  conseil  général  du  département  pense  que 
rallocatîon  proportionnelle  de  1  p.  0/0  n’est  point  suffisanle  pour  rémuné¬ 
rer  les  travaux  et  soins  des  ingénieurs.  Ces  indemnités  doivent  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  rapport  spécial  que  le  préfet  adresse,  vers  la  fin  de  l’année,  au 
ministre  de  l’iiUédeur,  et  qui  doit  contenir  l'indication  des  motifs  qui  ont 
fait  allouer  l’indemnité,  cl  l’avis  particulier  du  préfet  sur  cette  allocation. 
Le  ministre  de  l’ intérieur  fait  connaître  s’il  adhère  à  la  proposition,  et  en 
cas  d’affirmative,  le  préfet  soumet,  au  ministre  des  travaux  publics,  un 
projet  de  répartition  du  crédit  devenu  définitivement  disponible  (1).  Cette 
répartition  s’effectue  le  plus  souvent  sur  les  bases  adoptées  pour  les  hono¬ 
raires  proportionnels. 

Les  honoraires  des  agents  des  ponts  et  chaussées  ne  sont  généralement 
Hquidés  qu’apres  l’année  expirée,  c’est-à-dire  lorsque  les  travaux  de  l’exer¬ 
cice  sont  entièrement  aclievés.  Cependant,  dans  quelques  départements,  il 
est  passé  en  usage  de  solder  les  honoraires  par  trimestre.  Dans  ce  cas, 
chaque  payement  partiel  ne  peut  excéder  la  proportion  des  travaux  exécu¬ 
tés.  Quant  aux  iiidcnunlés  extraordinaires,  elles  ne  peuvent  être  payées 
qu'en  fin  d’année,  car  ce  n’est  qu’après  roxécution  des  travaux  que  l’ad- 
ministratioii  peut  apprécier  le  degré  de  zèle  et  d’activité  que  les  agents 
ont  apporté  dans  cette  partie  du  service  (2). 


(!)  Instr,  du  ÎO  aoûl 

Voyoï  [ta  méûie  iiistrucUon^ 
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CHAPITRE  V. 

PONTS  sua  LES  ROUTES. 


Ponts  et  ponceaux»— Ponts  concédés  moyennant  des  péages.— Concession  directe  des 
ponts  (le  nouveau  système. “L’ad]udicaiion  est  cependant  la  régie.— Les  projets  sont 
soumis  à  une  enqutMe  publique. — Forme  de  rordoniiancc  qui  autorise  la  concession 
d^un  pont  et  qui  approuve  le  tarif  du  péage  à  y  percevoir.— EI!c  ne  peut  être  atta¬ 
quée  par  la  voie  conlcniieuse. — Approbation  des  adjudicalions.— Gabiers  des  charges. 
—  Conditions  principales  qu'ils  contiennent.— Visites  annuelles  des  ponts  suspendus.— 
Les  concessîorinaîres  de  ponts  sont  entrepreneurs  de  travaux  publics.— Jugement  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  l'adnunistration.—Ouverture  de  ponts  nou¬ 
veaux  dans  le  voisinage  de  ponts  coticédés,— Cas  où  elle  peut  donner  lieu  à  indemnité. 
—Interruption  dans  la  perception  du  péage  par  suite  de  gelées  qui  ont  permis  le 
passage  sur  la  rivière.— Formalités  à  remplir  pour  la  "suppression  des  gués  existant 
dans  le  voisinage  des  ponts  à  péage.— Prorogation  des  concessions.—Les  ordonnances 
qui  les  accordent  ne  peuvent  être  attaquées  conteniieusemenl, — Une  prorogation  tic 
peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  prérectiirc  que  dans  les  cas  prévus  au  cahier 
des  charges.— Cas  do  difllcuUés  relatives  à  rexécuiion  des  conlrais  de  concession,— 
Jugement  des  contestations  sur  l'application  des  tarifs.^Autorilé  compétente  pour 
donner  l'inLerprélation  des  cahiers  do  rliarges. — ^Exempiion  de  péage.— L'autorité  ju¬ 
diciaire  est  compétente  pour  examiner  si  les  titres  en  vertu  desquels  ont  lieu  les  per¬ 
ceptions  sont  revêtus  des  formes  extérieures  exigées  par  ta  loi* — Distinction  à  faire 
dans  les  difficultés  relatives  à  la  perception  des  taxes  de  péage. — Compétence  du  juge 
civil  et  du  iribunal  de  police.— Solution  de  plusieurs  dilTicultés  en  niatiêre  d'applica¬ 
tion  de  tarifs,— Droits  de  patente  dus  par  les  concessionnaires  de  [mnts  à  péage.— Ju¬ 
gement  des  contestations  pour  dommages  résultant  des  travaux- — Dégradations  corn* 
mises  aux  ouvrages  des  ponts,— Amende  encourue. 


Les  ponts  et  ponceaux  qui  joignent  les  parties  do  routes  séparées  par 
les  cours  d’eau  sont  à  la  charge  de  l’État  ou  des  départements,  à  moins 
que  leur  établissement  ne  soit  nécessité  par  les  travaux  d'une  compagnie 
concessionnaire.  Dans  le  premier  cas,  ces  ouvrages  sont  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  des  routes,  et  ils  sont  construits  et  entretenus  sur 
les  fonds  aiïeclcs  à  ces  voies  de  communication  {!).  Dans  le  second  cas,  les 
ponts  doivent  être  regardés  comme  des  dépendances  des  travaux  de  la 
compagnie,  et  leur  entretien,  aussi  bien  que  leur  construction,  est  à  la 
charge  des  concessionnaires,  au  même  titre  que  les  ouvrages  principaux 
établis  par  eux.  L’administration,  pour  l’ordre  de  son  travail,  distingue 
les  ponts  d’une  certaine  dimension,  des  ponceaux  construits  sur  les  petits 


fl)  Une  Tille  peut  se  pfiurroîr  conlre  les  decit^îons  mlnlâlérieUe^  qui  jneLlent  renlretien  ei  la 
réparAtîon  ePun  peut  à  m  ctiarçe  (G.  J'état  eiuùi  1840]» 
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cours  d’eau  ou  sur  les  fossés.  Sont  réputés  ponceaux,  tous  les  ponts  en 
une  seule  vofite  de  deux  moires  d’ouverture  et  au-dessous  (1).  Il  est  re¬ 
commandé  aux  ingénieurs  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
inellre  les  ponts  à  l’abri  des  avaries,  pendant  les  temps  de  glace  et  d’inon¬ 
dation  (2). 

La  plupart  des  ponts  nouveaux  que  l’on  construit  en  France  sont  établis 
au  moyen  de  la  concession  à  des  compagnies  d’un  péage  6  y  percevoir 
pendant  un  certain  nombre  d’années.  La  concession  peut  être  faite  directe¬ 
ment  et  sans  concours,  lorsque  l’administration  reconnaît  utile  et  avanta¬ 
geux  d’appliquer  un  nouveau  système  de  construction  que  l’iiiveutcur  seul 
est  apte  à  exécuter  (3)  ;  mais,  dans  tous  les  autres  cas,  on  a  recours  â  l'ad- 
jiidicalion  publique  au  rabais  sur  la  durée  d'une  joiussance  dont  on  déter¬ 
mine  à  l’avance  le  Wiajcimîim.  Quel  que  soit  le  mode  d’exécution  des  ponts, 
les  projets  doivent  être  soumis  à  une  enquête  publique,  dans  la  forme  usi¬ 
tée  pour  les  travaux  publics  (4).  L’enquête  a  lieu,  lors  même  que  réta¬ 
blissement  des  ouvrages  n’entraînerait  aucune  expropriation;  il  résulte  de 
l’économie  de  l’ordonnance  du  18  février  1834  que  l’expropriation  n’est 
pas  le  seul  objet  qui  motive  l’enquête,  mais  que  le  droit  de  critique  donné 
aux  citoyens  s’exerce  à  la  fois  sur  les  questions  d’utilité  générale  et  de 
tarif. 


Lorsque  l’exécution  d’un  pont  doit  être  opérée,  au  moyen  d’une  conces¬ 
sion  de  droits  de  péage,  cette  concession  est  accordée  par  une  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  et,  dans 
tous  les  cas,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  fixé  par  l’ordonnance  qui  eu 
autorise  la  création  (5).  Cette  ordonnance  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
conteulieuse  (C). 

Les  adjudications  de  ponts  avec  concession  de  péage  ne  sont  définitives 
qu'apres  qu’elles  ont  etc  approuvées  par  le  Gouvernement.  Lors  donc 
qu’une  adjudication  prononcée  n’a  pas  reçu  cette  sanction,  l’adjudicataire 


(O  Inütr.  du  mlîiislre  de  Tlnlérieur,  du  53  Tenl5so  ftn  vit  (i3  mars  nàOj.^Insir,  du  direct^ur 
gênéral  des  ponts  et  çliauiftées,  du  13  août  ISIO. 

(î)  ln$lr.  du  5  6  floréal  an  tv  (15  mai  179ê),  art.  16, 

(5)  Voyen  rordonnatico  du  2S  aoûl  10S7  rclaiÎTc  au  pont  de  Gournay,  sur  la  Marne, 

(6)  Lot  du  3  mal  art.  3. 

(S)  Lot  du  U  floréal  an  X  {4  mat  1802)^  arL  16  et  11. — Ord.  du  2 T  décembre  JB46j  art* 

îes  lois  annaeUea  de  financer,  depuis  celle  du  mai  1834.  Ce$  Loi$  aulorUent  la  per¬ 
ception  dos  péages  qui,  antérienroment,  a^aîaU  lieu  qu^en  rerlu  do  Tacto  de  coticcssiou  émané 
du  Gouvernemenl;  ce  qui,  depuis  1815,  n’élalt  point  régulier,  puUquo  la  loi  du  14  floréal  an 
n’atait  conféré  que  pour  dix  années  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'autoriser  ces  sortes  doporcep- 
tiotii,  et  qu'ensulto  cetio  [acuité  u'aTait  été  accordée  que  pour  une  année  par  L'article  li4  do  la 
loi  du  tb  niars  1818- 

ée)  C.  d'élat  IS  aoùl  183i. 
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est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  une  ordonnance  portant  accep¬ 
tation  d*unc  soumission  pour  la  construction  du  même  ouvrage  (l).En 
tous  cas,  rordonnanec  qui  approuve  Tadjudication  d’un  pont,  lorsque  le 
projet  d'établissement  et  d'adjudication  a  été  autorisé  par  une  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  n’a  pas 
besoin  d’être  rendue  dans  la  même  forme  (2). 

Les  cahiers  de  charges  contiennent  le  programme  de  la  construction. 
Le  projet  définitif  que  l’adjudicataire  présente  à  l’administration  doit  être 
conforme  à  ce  programme;  le  pont  ne  peut  être  ouvert  avant  qu’il  n’alt 
clé  procédé  à  sa  réception  par  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Des  épreuves  sont  prescrites  pour  les  ponts  suspendus  ou  les  ponts  de  nou¬ 
veau  système,  qui  ne  préserilent  pas,  par  le  mode  même  de  leur  construc¬ 
tion,  toutes  les  garanties  de  solidité.  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  dépenses 
à  la  cliarge  des  concessionnaires,  de  l’entretien,  du  cas  d’éviction  et  des 
autres  conditions  imposées  aux  constructeurs,  ces  conditions  étant  à  peu 
près  les  mêmes  pour  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics.  Il  est  re¬ 
commandé  aux  préfets  de  veiller  à  ce  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  procèdent  exactement  à  la  visite  annuelle  des  pouls  suspendus, 
afin  de  constater  l’état  de  ces  ouvrages,  l’n  état,  dans  lequel  sont  consi¬ 
gnés  les  résultats  de  ces  visites,  doit  cire  adressé  à  l’administration  supé¬ 
rieure  (3j. 

Nous  avons  déjà  exprimé  que  les  concessionnaires  d’ouvrages  d’utilité 
publique  sont  do  véritables  entrepreneurs,  justiciables  des  conseils  de  pré¬ 
fecture.  Les  constructeurs  de  ponts,  moyennant  péage,  doivent  en  consé¬ 
quence  soumettre  à  ces  tribunaux,  conformément  à  l’article  -i  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  le  jugement  des  difficultés  qui  s’élèvent  entre  eux  et 
r administra  lion. 

Les  contestations  sont  soutenues  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet,  s’il  s’agit  d’un  pont  construit  sur  une  route  royale  ou  départemen¬ 
tale,  et  par  le  maire,  si  le  pont  appartient  à  une  comnumicalion  d’utilité 
communale.  Mais  une  commune  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  une 
contestation  élevée  entre  l’État  et  le  concessionnaire  d’un  pont  établi  sur 
une  route  départementale  f  l). 

Les  marchés  passés  pour  l’établissement  des  ponts  n’interdisent  point  à 
l’administration  d’en  faire  construire  de  nouveaux  dans  le  voisinage  des 


(i)  C,  d'élal  îS  mai  llOâ. 

(t)  Id*  janvier  1836. 

(3)  ÏQStr.  du  des  IriTaux  publU^t  ÎO  septembre  1&46, 

(4)  C.  d'élat  S  mars  1637. 
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anciens,  sur  les  points  où  des  besoins  se  sont  manifestés  et  ont  été  consta¬ 
tés  par  la  voie  des  enquêtes.  Les  ordonnances  qui  prescrivent  l’ouverture 
d’une  nouvelle  communication  de  cette  espèce  ne  peuvent  donner  lieu 
qu’à  une  action  eu  indemnité  devant  les  conseils  de  préfecture  (1)  ;  mais 
une  inderanilé  ne  saurait  être  allouée  par  les  tribunaux  administratifs 
qu’autant  que  l’administration,  dans  le  cahier  des  charges,  sc  serait  in¬ 
terdit  la  facilité  d'ouvrir  de  nouveaux  ponts  dans  un  rayon  déterminé  (2). 

L’administration  ne  doit  non  plus  aucune  indemnité,  pour  l’interruption 
survenue  dans  la  perception  du  péage,  par  suité  des  gelées  qui  ont  permis 
le  passage  direct  sur  une  rivière;  c’est  là  un  cas  de  force  majeure  (3). 
Les  gués  mêmes  (pii  permettent  le  passage,  dans  le  voisinage  des  ponts  où 
un  péage  est  établi,  ne  peuvent  être  supprimés,  dans  l’intérêt  de  la  navi- 
gation,  qu’après  des  enquêtes  publiques  sur  riitilitc  et  la  convenance  de 
celle  suppression  {‘1).  Le  passage  des  rivières  au  moyen  des  gués  est,  au 
surplus,  de  droit  naturel,  et  un  concessionnaire  de  ponts  ne  pourrait  s(3 
prévaloir  d’une  note  à  litre  de  renseignement  insérée  dans  l’afficlie  de 
l’adjudication  de  sa  concession,  pour  prétendre  avoir  le  droit  de  placer  un 
bureau  de  péage  sur  un  point  où  les  personnes  se  rendant  à  un  gué  seraient 
assujetties  au  payement  des  droits  (5). 

Les  ordonnances  par  lesquelles  le  roi  proroge  la  durée  des  péages  sont, 

aussi  bien  que  les  ordonnances  de  concession^  des  actes  de  pure  adminis- 

« 

tratiou,  cl  «ne  commune  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  elles  par 
la  voie  eontentieuse  (6).  En  outre  un  conseil  de  préfecture  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  en  slaliiaut  sur  une  demande  de  prorogation  de  péage 
faite  par  des  concessionnaires  dans  le  but  de  se  couvrir  de  dépenses  effec¬ 
tuées  au  delà  des  premières  évaluations  (7).  Il  n’y  a  d’exception  à  cet  égard 
que  pour  le  cas  où  riiypotlièse  d’une  prorogation  de  péage  aurait  été 
prévue  au  cahier  des  charges  ;  alors  la  prorogation  pourrait  être  pronon¬ 
cée  contenlicusement  (8). 

De  même  un  conseil  de  préfecture  excéderait  scs  pouvoirs  soit  en  or¬ 
donnant  la  suspension  ou  la  suppression  d’un  péage  établi  par  ordonnance 
royale  (9),  soit  en  prescrivant,  dans  le  prononcé  de  la  déchéance  d’un 


(4)  C.  d'élât  S  noTembre  1B33  et  lî  aTril  1838.*— Voyez  sur  la  computeDCe  admlolsiratîtei  re- 
iatlrement  aux  dommages  causés  par  la  conâtruotiun  des  pontâ^  notre  p.  340  ét  341, 

(ï)  C.  d'éut  8  août  1840*  1?  janTÎcr  et  aO  férrier  1348, 

{3)  Id,  13  mars  1828, 

(4)  AtIs  du  conseil  d*état  du  9  noTeuibre  1836*  approute  lo  16* 

(3)  C.  d'élal  12  féTrîcr  1841. 

(d)  Id.  IS  JiilUet  183S  H  8  mars  1837, 

(7)  id.  3  jatiTiér  1827, 

(8)  Id,  3  mars  1857, 

(f)  Id,  11  Juin  1834, 
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concessionnaire,  qu*it  soit  sursis  à  l’exécution  de  cette  déchéance  (1). 

L'exécution  des  travaux  de  construction  des  ponts,  par  voie  de  conces¬ 
sion,  engendre  assez  fréquemment  des  difficultés  dont  plusieurs  ont 
été  déjà  résolues  par  la  jurisprudence.  C’est  ainsi  qu’il  a  été  décidé,  en 
fait  :  l<»’qiie  le  concessionnaire  obligé  de  revêtir  d’un  perré  un  talus  faisant 
partie  des  ouvrages,  ne  peut  y  substituer  une  plantation  (2)  ;  2°  que  l’obli¬ 
gation  de  raccorder  les  abords  d'un  pont  avec  les  communications  exis¬ 
tantes,  comprend  des  rampes  qui  permettent  d’accéder  au  fleuve  pour  l’ex- 
traction  des  graviers  (3);  3®  que  les  arcades  des  abords  d’un  pont  et  une 
chaussée  établie  sur  ces  arcades  font  partie  des  ouvrages  dudit  pont  et 
doivent  être  entretenues  aux  frais  du  concessionnaire,  en  exécution  de  la 
disposition  de  son  cahier  des  charges,  qui  l’oblige  à  maintenir  en  bon  état 
le  pont  dans  toutes  ses  parties,  les  piliers,  et  en  général  toutes  les  maçon¬ 
neries  {-4). 

Mais  il  a  été  jugé  aussi  qu’une  compagnie  concessionnaire  ne  saurait 
être  tenue  de  réparer  soit  les  abords  d’un  pont,  soit  une  banquette  de  ha- 
lage,  si  elle  n’y  est  obligée  par  une  disposition  formelle  dn  cahier  des  char¬ 
ges  de  son  entreprise  (5).  Pareillement,  un  concessionnaire  à  qui  incombe 
l’obligation  de  procurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  et  de  raccorder  les 
abords  d’un  pont  avec  les  communications  existantes,  ne  peut  être  teuii  de 
le  faire,  que  dans  le  système  de  la  construction  de  la  roule  et  avec  le  même 
degré  de  solidité  et  de'viabililé  ;  qu’en  conséquence  on  ne  saurait  le  con¬ 
traindre  à  SC  conformer  à  un  mode  spécial  de  construction,  ou  à  exécuter 
des  dispositions  qui  seraient  le  résultat  de  l’établissement  de  trottoirs  ou 
d'autres  travaux  opérés,  depuis  la  concession,  par  une  ville  (6).  Lorsqu’un 
concessionnaire  s’est  engagé  à  établir  une  communication  provisoire  à 
l’aide  d’un  bac  ou  de  bateaux,  si  la  circulation  venait  à  être  interdite  sur 
le  pont,  pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou  d’entretien,  T  administra¬ 
tion  ne  peut  étendre  cette  obligation  au  cas  de  la  rupture  d’un  ciieniin,  et 
si  ce  concessionnaire  a  été  tenu  d’établir  un  bac  pour  assurer  les  commu¬ 
nications  interrompues,  il  a  droit  à  une  indemnité  (7).  Il  peut  également 
réclamer  une  indemnité,  dans  le  cas  où  des  travaux  exécutés  par  l’admi¬ 
nistration  sur  une  route  aboutissant  à  un  pont,  auraient  apporté  des  obs- 


(1)  c. 

dictai 

8  arril  1842* 
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14  juin 
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tacles  à  la  circulaiiou  {!).  Mais  il  n’est  dû  aucune  indemnité  pour  le  re¬ 
tard  apporté  à  rachèvcnient  de  routes  aux  abords  d’un  pont,  lorsque  le 
cahier  des  charges  n’a  pas  fixé  le  délai  d’ouverture  de  ces  routes  (2), 

Nous  avons  établi  plus  haut  la  distinction  qu’il  faut  faire  dans  les  difli- 
cullés  qui  surgissent  entre  radministralion  et  les  concessionnaires,  et  celles 
qui  s’élèvent  entre  ceux-ci  et  le  public,  relativement  à  l’application  des 
tarifs  de  péage  (H).  Les  premières  sont  de  la  compétence  de  ranlorité  admi¬ 
nistrative,  et  le  'Ugeracrit  des  autres  appartient  aux  tribunaux. 

Ainsi,  le  roi,  en  conseil  d’état,  peut  seul  interpréter  les  ordonnances  de 
concession,  notamment  dans  les  dispositions  relatives  aux  exemptions  de 
péage  {4).  La  raison  en  est  qu’il  s’agit,  dans  celte  interprétation,  d’un 
point  de  difficulté  entre  l’administration  cl  le  concessionnaire.  Mais  un  con¬ 
seil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  donner  une  telle  interpréta¬ 
tion  (5).  Il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  employés  des  contributions  indirectes 
doivent  jouir  de  la  franchise  du  péage,  lorsque  celle  franchise  est  stipulée 
en  faveur  des  fonctionnaires  à  qui  rexemption  du  péage  est  légalement  ac¬ 
cordée  (0);  qu’il  en  est  de  même  des  agents  du  service  sédentaire  des  doua¬ 
nes,  si  l’exemption  est  accordée  aux  préposés  des  douanes,  attendu  que,  par 
cette  expression,  on  doit  entendre  aussi  bien  les  agents  sédentaires  que 
ceux  du  service  actif  {7).  Mais,  lorsque  la  franchise  a  été  stipulée  en  fa¬ 
veur  des  courriers  porteurs  des  dépêches  du  Gouvernement,  on  ne  saurait 
l’étendre  aux  facteurs  ruraux  (8). 

Lorsque  les  ministres  prennent  sur  eux  de  statuer  sur  des  questions 
d’interprétalion  en  matière  de  tarifs  de  péage,  leurs  décisions  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  contestations  soient  portées  devant  qui  de  droit, 
et  elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  ;  ces  décisions 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  de  simples  instructions  données 
pour  l'exéciitioD  des  ordonnances  de  concession  (0). 

Mais  l’autorité  judiciaire  revendique  le  droit  d’interpréter  les  ordon¬ 
nances  de  concession;  elle  prétend  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  ponts 
sont  rangés  dans  les  contributions  indirectes  par  la  loi  du  14  floréal  an  x  ; 
que  l’ordonnance  royale  qui  porte  création  d’un  péage  est,  eu  conséquence, 


(0 

C. 

10  féTrier  1845. 

(V 

3i  luiUet  1843. 

(S) 

Vorez  cl 

-dcS8U3,  page  570. 

M) 

C. 

d'«  Lat 

30  jullleHS40, 

(S) 

jd. 

e  août  1834. 

(e) 

Jd. 

lOjulIlËt  1840, 

0) 

id. 

3  mal  1844. 

{») 

Id, 

féTrier  4&38. 

(9) 

ï(t. 

âS  férrlcr  1318  et  19  juta  1844. 

POMS  SUR  LES  ROtTES. 


rendue  hors  des  limites  et  en  dehors  des  pouvoirs  ordinaires  de  l’adminis- 
ti’ation  ;  qu’en  présence  de  l’article  -10  de  la  Charte,  une  telle  ordonnance 
ne  peut  être  légalement  que  le  résultat  de  la  délégation  faite  au  Gouverne¬ 
ment  par  les  lois  annuelles  de  finances  d’établir  le  tarif  des  taxes  à  per¬ 
cevoir  au  passage  des  ponts  ;  que  si  enfin  l’ordonnance  n’est  (ju’une  délé¬ 
gation  du  pouvoir  législatif,  elle  participe  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  dont  l’interprétation  appartient  aux  tribunaux  (1).  Il  est  aisé  d'aper¬ 
cevoir  tout  ce  qu’il  y  a  d’exagéré  dans  la  doctrine  de  l’arrêt  que  nous  ve¬ 
nons  d’analyser  ;  il  n’est  pas  exact,  en  effet,  que  les  droits  à  percevoir  au 
passage  des  ponts  soient  revêtus  du  caractère  propre  aux  impôts.  De  ce 
que  les  lois  annuelles  de  finances  autorisent  depuis  quelques  aimées  la  per¬ 
ception  de  ces  droits,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  actes  qui  les  établissent 
doivent  être  assimilés  aux  lois  créatrices  de  l’impôt  public.  Les  lois  de 
finances  comprennent  aussi  d’autres  taxes  locales  auxquelles,  pour  plus  de 
garantie,  on  a  voulu  faire  participer  le  pouvoir  législatif,  mais  qui,  pour 
cela,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  impôts.  Nous  croyons  donc  que 
l’admiiiislralion  supérieure  n’acceptera  point  la  doctrine  de  la  cour  do 
cassation,  et  qu'elle  ne  manquera  pas  de  revendiquer ,  dans  l’occasion, 
l’examen  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  s’ élever  en  matière  d’inter¬ 
prétation  des  actes  de  concession  de  péage. 

Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d’exposer,  le  conseil 
d’état,  tout  en  admettant  que  l’autorité  Judiciaire  soit  compétente  pour 
piononcer  sur  l’atteinte  que  l’adjudicataire  d’un  pont  prétend  avoir  été 
portée,  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  aux  droits  de  péage  qui 
lui  ont  été  concédés,  décide  que  si  l’administration  prend  fait  et  cause 
pour  l’entrepreneur  et  soutient  que,  d’après  l’acte  de  concession  du  péage, 
elle  a  pu  autoriser  cet  entrepreneur  à  ne  pas  se  servir  du  pont  pour  le  pas¬ 
sage  des  matériaux,  il  y  a  lieu  préalablement  de  faire  interpréter  ledit  acte, 
et  que  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  le  roi  en  conseil 
d’état  (2).  Sur  cette  question ,  il  décide  aussi ,  quant  au  fond,  que  le  droit 
de  se  servir  de  bateaux  pour  le  transport  de  matériaux  destinés  à  des  tra¬ 
vaux  de  navigation  ne  saurait  être  dénié  soit  à  radministration,  soit  à 
rentrepreneur  qui  la  représente,  lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  con¬ 
cession  d’un  pont  ne  contient  aucune  clause  restrictive  à  cet  égard  (3).  Le 
conseil  d’état  juge  eiiün,  par  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  actes  faits  par 


fl)  C.  dfi  cafis,  8  féfriar  1&4S* 

(5)  C*  d’éiat  88  août  — Voyet  C.  d^élal  18  mars  181  e. 

(8)  id.  1»  mari  L84T. 
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l’autorité  administrative  pour  l’exécution  d’im  travail  d’utilité  publique  (!}. 

Mais  l’autorité  judiciaire  est  nécessairement  appelée  à  vérifier  si  les 
titres,  en  vertu  desquels  la  perception  a  lieu,  sont  revêtus  des  formes  exté¬ 
rieures  exigées  par  les  lois  (2J  ;  par  exemple,  un  tribunal  peut  déclarer 
que  le  refus  de  payer  un  péage  n’est  punissable  d’aucune  peine,  lorsque 
rordonnance  qui  l’a  autorisé  n’a  pas  été  publiée  on  qu’elle  n’a  pas  été 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  c’est-à- 
dire  le  conseil  d’état  entendu  {3). 

Ajoutons  que  la  demande  foiTiiéc  par  le  concessionnaire  d’un  pont,  à 
l'effet  d’interdire  â  un  propriétaire  riverain  de  se  servir  de  bateaux  pour 
son  usage  particulier,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  et  que  le  con¬ 
seil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (-1).  La  raison  en  est 
qu’il  s’agit,  au  fond,  d'un  refus  de  sc  soumettre  au  tarif  du  péage. 

H  faut  distinguer,  dans  les  actions  relatives  à  la  perception  des  taxes 
de  péage,  ce  qui  appartient  an  juge  civil,  et  ce  qui  est  du  ressort  du  juge 
de  police.  Les  contestations  sur  l'application  du  tarif  doivent  être  déférées 
au  juge  de  paix,  comme  juge  civil  (5)  ;  mats  les  difficultés  qui  résultent 
du  refus  de  se  soumettre  au  payement  do  la  taxe  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police  (6).  Le  tribunal  de  police  est  également  compétent 
pour  statuer  sur  les  plaintes  qui  seraient  ]iortées  par  les  parties  intéres¬ 
sées  ou  par  les  administrations  locales ,  contre  les  concessionnaires  qui 
auraient  exigé  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  dans  les 
tarifs.  La  peine  à  prononcer,  dans  ce  cas,  est  la  restitution  de  la  somme 
indûment  perçue,  une  amende  d’une  à  trois  journées  de  travail,  et  un  em¬ 
prisonnement  d’un  à  trois  jours.  La  récidive  ou  l’exaction,  accompagnée 
d’injures,  menaces  ou  voies  de  fait,  donnent  lieu  à  des  poursuites  correc¬ 
tionnelles  (7).  On  ne  saurait  appliquer,  dans  ce  cas,  les  peines  indiquées 
dans  l’article  174  du  Code  pénal,  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  contre 
les  fonctionnaires  et  les  préposés  aux  recettes  de  deniers  publics  (8). 

Mais  souvent  on  est  porté  à  confondre  les  simples  difricullés  sur  l’appli¬ 
cation  du  tarif  avec  l’exigence  qui  constitue  l’exaction  proprement  dite. 


(i)  C.  d'état  25  décembre  18*5. 

(t)  jd.  25  décembre  13*5. 

(5)  C.  de  21  juin  1S45  et  14  Juin  1844. 

(4)  C,  dictai  lÊ  Juillet  1040. 

(s)  Loi  du  11  septembre  1790,  art*  2. — Lois  des  2  Tcndémîaîré  et  21  frimaire  au  VITÎ.  — 
C.  de  cas9.  2  décembre  1846*  Jtiçemetit  du  tribunal  dô  police  currectionneUe  de  la  Seine 
(s*  chambre)  du  ta  juin  1947. (Journal  le  DroUt  du  SO.) 

(e)  Loi  du  5  frimaire  au  vir^  art.  ee. 

(7)  Id,  art,  52  et  S3. 

(3)  C.  de  cass.  î  janTier  1817. — Voyei  C.  de  cass.  7  avril  t857  et  C.  royale  de  Ljon,  ï8|uin 
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De  ce  qu’un  préposé,  interprétant,  d’iuie  manière  erronée,  un  article  du 
tarir,  se  serait  fait  remettre  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  était  réel¬ 
lement  duc,  il  ne  s’ensuivrait  pas  qu’on  pût  invoquer  contre  lui  les  dis¬ 
positions  applicables  à  l’exaction.  Le  lait  de  réclamer  une  plus  forte  somme, 
par  interprétation  du  tarif  des  droits  de  péage,  ue  constitue  qu’une  con¬ 
testation  civile;  c’est  un  point  qu’il  importe  de  bien  noter.  Nous  ne  pen¬ 
sons  pas  que  l’on  puisse  tnênie,  dans  cette  circonstance,  appliquer  l’article 
471, 11°  11,  du  Code  pénal,  pour  inexécution  d'un  règlement  fait  par  Tau- 
torilé  administrative. 


La  jurisprudence  ne  fournit  que  peu  de  lumières  sur  les  difficultés  con¬ 
cernant  l’application  des  tarifs.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu’un  tarif  a  pris  pour 
base  de  la  perception  le  nombre  de  chevaux  attelés,  on  ne  doit  réclamer 
que  le  prix  applicable  à  une  voilure  à  un  cheval ,  pour  la  voitui-e  traînée 
par  un  seul  cheval,  mais  qui  serait  habituellement  attelée  de  deux  che¬ 
vaux  (1).  De  meme,  il  a  été  décidé  qu’on  ne  saurait  appliquer  aux  voi¬ 
tures  à  quatre  roues  attelées  d’un  seul  cheval,  telles  que  les  cabriolets  dits 
mylords^  et  les  berlines  dites  eiladiiies,  d’autre  tarif  que  celui  prévu  pour 
les  voitures  à  un  cheval,  et  qu'on  ne  saurait  se  fonder  sur  la  nature  du 
véhicule  pour  rassimiler  aux  carrosses  à  deux  chevaux  (2). 

Les  concessionnaires  de  ponts  à  péage  doivent  payer  un  droit  fixe  do 
patente  qui  varie  de  200  à  15  fr.,  suivant  l’importance  de  la  concession  (3). 
Lne  meme  compagnie,  coiicessiounaire  de  plusieurs  ponts,  est  assujettie 
au  droit  de  patente  pour  chacun  de  ces  ponts  ;  mais  ,  lorsqu’un  pont  situé 
dans  une  commune  dont  la  population  est  inférieure  à  20,000  âmes,  ne 
réunit  pas  deux  parties  d’une  route  royale,  et  met  seulement  en  commu¬ 
nication  une  route  départementale  avec  d’autres  roules  de  môme  espèce  et 
une  route  royale,  le  droit  fixe  de  patente  d  Ci  pour  ce  pont  n’est  que  de 
50  fr.  et  non  de  75  fr.  (4). 

Les  actions  en  dommages  résultant  de  travaux  de  construction  ou  de 
réparation  des  ponts,  doivenl  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  <à  l’article  4  de  la  loi  du  23  pluviôse  anviii.  S’il  s’agit  d’un 
pont  à  la  charge  de  l’État,  l’engagement  qu’aurait  pris  une  comniune  de 
réparer  les  dommages  qui  seraient  la  suite  de  travaux,  ne  serait  pas  de 


(I)  C*  d’éfat  23  juin  Iâ3û  (pont  d’Asnlêres)* — Dans  cette  espèce^  la  juridicUon  odminîsiratîfa 
n’éialt  point  conjpétentD  pour  résoadro  La  difflcullé.  Nous  citons  cependant  celte  décision,  parca 
qireiLe  nous  paraît  atolr  bien  Jugé  le  fond, 

(î)  Jugemenii  du  tribunal  correcüonucl  deîa  Seine,  des  là  décembre  ISV6  et  14  août  JS47, 
(pont  du  Carrousel,  a  Paris)* 

(a)  Loi  du  25  UTrU  1844*  tabJeau  iL 
(4)  C.  ci^état  îl  mal  1347. 
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nature  à  faire  perdre  à  ces  travaux  leur  caractère  essentiel,  et  le  conseil  de 
préfecture  demeurerait  compétent  pour  statuer  sur  U  question  de  dom¬ 
mage  (i).  Ajoutons  d'ailleurs  que,  d’après  la  jurisprudence  aujourd’hui 
bien  constante  du  conseil  d’état,  les  travaux  communaux  étant  placés, 
comme  travaux  publics,  sous  la  juridiction  administrative,  la  solution  que 
nous  venons  de  donner  ne  saurait  faire  l’objet  d'aucun  doute. 

Les  dégradations  commises  aux  ouvrages  des  ponts,  notamment  l'aba¬ 
tage  dos  bornes  qui  défendent  les  parapets,  ou  la  dégradation  des  para¬ 
pets  eux-mêmes  et  des  anneaux  de  fer  qui  y  sont  attacliés,  doivent  être 
poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture.  L’amende  encourue,  outre  la 
réparation  du  dommage,  est  de  50(1  fr.  (2).  Pour  l’étendue  de  la  généralité 
de  Paris,  l’amende  a  été  fixée  à  300  fr.  (3). 

L’administration  encourage  de  tout  son  pouvoir  l’établissement  des  ponts 
sur  les  ileuves  et  rivières  où  la  communication  sc  fait  par  le  moyen  des 
passages  d’eau.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  rechercher 
et  signaler  à  l’administration  les  lieux  où  il  peut  être  avantageux  d’en 
construire,  et,  d’ailleurs,  il  est  quelquefois  alloué,  sur  les  fonds  de  l’Étal 
et  des  départements,  des  subventions  pour  encourager  ces  entreprises, 
lorsqu’elles  ne  paraissent  point  présenter  toutes  les  chances  de  succès  sus¬ 
ceptibles  d’en  assurer  la  concession. 


CHAPITRE  VI. 

CHEMINS  DE  FER. 


Les  grands  développements  donnés,  depuis  quelques  années,  à  la  con¬ 
struction  des  chemins  de  fer,  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de  régler, 
par  des  dispositions  spéciales,  tout  ce  qui  concerne  l’établissement  et  la 
police  de  ces  nouvelles  voies  de  communication.  Aussi  la  législation  rela¬ 
tive  aux  voies  de  fer  s’est-elle  enrichie  de  prescriptions  qui  forment 
aujourd’hui  un  système  à  peu  près  complet  de  réglementation  de  cetle 
partie  importante  du  service  do  la  grande  voirie. 

(l)  Gé  d'étal  $  acptomtire 

(s)  Ord,  du  roi  du  4  août  1031 , 

(l)  Urd,  du  tmre-au  doi  Hnaacoi,  do  17  juillot  1781  ^  art.  13. 
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Nous  avons  décrit  plus  haut  (  l)  le  mode  d'examen  dans  le  sein  de  l'admi¬ 
nistration  supcrieiire,  de  toutes  les  questions  concernant  les  chemins  de 
fer.  Mais,  depuis  que  cette  partie  de  notre  ouvrage  est  imprimée,  des  mO’ 
dificalions  sont  survenues:  les  commissions  consultatives,  instituées  près 
du  ministère  des  travaux  publics,  ont  été  remplacées  par  une  commission 
générale  des  chemins  de  fer. 

La  commission  générale  des  chemins  de  fer  est  divisée  en  quatre  sec¬ 
tions;  |o  la  section  des  tracés;  2“  la  section  de  l'exploitation  sons  le  point 
de  vue  teelmique  ;  4°  la  section  de  l'exploitation  sous  le  point  de  vue  com¬ 
mercial  ;  enfin  la  section  des  règlements  (2). 

La  section  des  tracés  est  consultée,  après  l’examen  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  sur  les  choix  à  faire  entre  les  diverses  directions 
proposées  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer.  Les  autres  sections  sont 
consultées,  chacune  suivant  la  nature  de  ses  attributions,  sur  les  questions 
relatives  à  l'exploitation  technique  ou  commerciale  des  chemins  de  fer,  et 
aux  règlements  de  voirie,  de  police  et  de  service  (3). 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  suivant  la  nature  et  l’importance 
des  questions,  réunir  plusieurs  sections,  ou  former  une  assemblée  géné¬ 
rale  des  sections  rciuiîes.  Les  sections,  les  réunions  de  sections  et  les  as¬ 
semblées  générales  de  la  commission  sont  présidées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  ou,  en  son  absence,  par  le  soiis-sccré taire  d'état.  A  leur 
défaut,  les  présidents  sont  désignés  par  le  ministre,  parmi  les  membres  de 
la  commission  (4). 

Telle  est  maintenant  l'organisation  des  comités  consultatifs  appelés  par 
le  Gouvernement  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  intéres¬ 
sent  les  chemins  de  fer. 

Ce  point  expliqué,  nous  allons  faire  connaître  les  dispositions  qui  régis¬ 
sent  rétablissement  des  voies  de  fer  et  leur  police. 


§1 


er 


Etablissement  des  chemins  de  fer. 


Formes  de  l'outorisation  nécessaire  pour  l'etablissement  des  chemins  de  fer,— Système 
de  la  loi  du  i  l  juin  1842.— Compte  annuel  à  rendre  aux  Chambres. — Dans  quelle  forme 
sont  réglées  les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'explniiation  des  chemins  de  fer 
avec  le  service  des  douanes. — Forme  des  concessions. — Conditions  principales  renfer¬ 
mées  dans  les  cahiers  dos  charges.— Droit  de  modification  des  anciens  cahiers  des 
charges  accordé  au  Gouvernement,—  Présentation  des  projets.— Dispositions  dt verses 
relatives  aux  travaux,— Gares  d’évitement,— Stations.— Passages  à  niveau.— Pont*  à 


»< 


il)  Voyci  page  î5. 

(s)  Ord.  du  6  avril  JB47,  arl.  - 

(s)  Id.  «rt.  î. 

(^)  id.  art.  5  Cl  4, 
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construire  à  la  rencontre  des  voies  publiques  et  descours  d^eau.— Observations  sur  lo 
silence  des  caiiiers  des  charges  a  regard,  !anl  des  ouvrages  à  établir  à  la  renconlre 
des  rues  eommuiialcs  que  de  la  suppression  des  chemins  publics.— Raccordement  des 
chemins  de  fer  et  des  chemins  communaux*— Ecoulement  des  eaux  dont  le  cours  est 
interrompu, “Übligalions  des  compagnies  reîaiivement  au  service  de  la  navigation^  du 
floltage  et  de  la  circulation,— Acquisition  des  terrains*— Passage  du  chemin  de  fer  au- 
dessus  ou  au-dessous  d'ouvrages  publics.— Privilèges  des  compagnies  exécutantes  pour 
la  prise  des  matériaux  cl  )cs  dépôts  sur  la  propriété  privée*— Frais  de  surveillance  à 
la  cliarge  dos  compagnies* — Remboursement  de  leurs  cautîonncmenls. — Payement  des 
contributions* — ^tmpôt  dû  sur  le  prix  des  places. — ^Proiis  d'oclroL — Tarifs,— Droit  de 
modiricaiioii  accorde  au  Gouvernement  à  l’égard  des  anciens  lariTs* — Règles  de  la 
perception*— Modifications  apportées  dans  les  tarifs. — Obligations  des  compagnies  et 
droit  de  radministraiîon  à  ce  sujcL—Fraticliises,— Modération  des  laxes,— Réserves 
diverses  insérées  dans  les  cahiers  des  charges* 


L'établissement  des  chemins  de  fer  est  subordonne ,  quant  à  l’autorisa- 
lion,  aux  règles  que  nous  avons  rappelées  plus  haut,  et  qui  sont  applicables 
à  tous  les  grands  travaux  publics  (f).  Les  chemins  de  fer  d’embranchement 
qui  ont  moins  de  20,000“  de  développement  sont  autorisés  par  ordonnance 
du  roi,  mais  ceux  qui  ne  se  rattachent  point  à  un  syslèrac  déjà  établi,  ou 
qui  ont  20,000'»'  et  plus  de  longueur,  ne  peuvent  être  construits  qu’en 
vertu  d’une  loi  (2). 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  construction  des  chemins  de  fer  avait 
été  confiée  exclusivement  aux  soins  de  l’industrie  particulière;  la  conces¬ 
sion  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ces  nouvelles  voies  de  communi¬ 
cation  était  accordée  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  limité,  à  des  com¬ 
pagnies  chargées  d’exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux  et  de  supporter 
les  dépenses  d’acquisition  des  terrains  nécessaires.  Mais  la  loi  du  11  juin 
1812,  tout  en  maintenant  la  faculté  d’appliquer  le  mode  de  concession  suivi 
jusqu’alors,  a  autorisé  un  système  mixte  destiné  adonner  une  forte  impul¬ 
sion  au  développement  des  chemins  de  fer,  en  associant  les  efforts  du 
Gouvernement  à  ceux  de  l’iiidiistrie  privée. 

D’après  ce  système,  les  terrassements,  les  ouvrages  d’art  et  les  stations 
sont  exécutés  par  radininistration  des  ponts  et  chaussées  et  les  dépenses 
en  sont  payées  sur  les  fonds  de  l’État.  11  en  est  de  même  des  terrains  oc¬ 
cupés  par  les  ouvrages  et  leurs  dépendances.  Le  prix  de  leur  acquisition 
devait,  dans  l’origine,  être  supporté  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers 
par  les  départements  et  les  communes  traversées  ;  mais  on  n*a  pas  tardé  à 
reconnaître  celte  disposition  inexécutable,  et  une  loi  spéciale  l’a  rappor¬ 
tée  (3). 

La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais 
d’exploitation,  les  frais  do  réparation  et  d’entretien  du  chemin,  de  ses  dé- 


(4)  Voyez  pe&o  190* 

(s)  Loi  du  3  mal  1R41,  an*  3* 

(5)  Loi  du  1»  fuUUL  1849. 
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pendancos  ftl  de  son  matériel,  restent  ù  la  charge  dos  oompagnies  cojioes- 
sionnaires  auxquelles  l’ exploitation  est  donnée  à  bail.  Ce  bail  règle  la  du¬ 
rée  et  les  conditions  de  l’cxploitiilion,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  perce¬ 
voir  sur  le  parcours;  il  est  passé  provisoirement  par  le  ministre  des 

\ 

travaux  publics,  et  définitivement  approuvé  par  une  loi.  A  l’expiration  du 
bail,  la  valeur  de  la  voie  de  lér  et  du  matériel  est  remboursée,  à  dire  d’ex¬ 
perts,  à  la  compagnie,  par  celle  appelée  à  lui  succéder,  ou  par  i’État{l). 

Chaque  année  il  doit  être  rendu  compte  aux  Chambres  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1842  (2). 

Des  ordonnances  royales  règlent  les  mesures  à  prendre  pour  concilier 
l’exploitation  des  chemins  de  fer  avec  les  lois  et  règlements  sur  les 
douanes  (t3). 

Plusieurs  chemins  de  fer,  ceux  d’Orléans  à  Bordeaux  et  de  Paris  à  Stras¬ 
bourg,  par  exemple,  s’exécutent  d’après  les  bases  posées  dans  la  loi  du 
11  juin  1842.  Mais  plusieurs  lois  spéciales  ont  modifié,  en  fait,  les  systèmes 
adoptés,  en  accordant  le  concours  de  l’État  à  plusieurs  compagnies  conces¬ 
sionnaires  ;  celles-ci ,  quoique  devant  supporter  toutes  les  {lépenses  à 
effectuer  pour  réaliser  les  entreprises  dont  elles  s’étaient  chargées,  ont  ce¬ 
pendant  obtenu  soit  une  garantie  d’intérêt,  soit  des  prêts  d’argent,  soit 


enfin  des  subventions  gratuites. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer  on  leur  exploitation  sont  concédées  soit 
directement,  soit  par  voie  d’adjudication,  en  vertu  des  dispositions  réglées 
par  des  lois.  Dans  le  cas  d’adjudication,  une  ordonnance  royale  intervient 
pour  approuver  l’acte  qui  la  prononce. 

Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  d’autorisation  déterminent  les 
conditions  d’établissement  des  chemins  de  fer  concédés,  les  obligations  et 
les  droits  des  compagnies  concessionnaires.  Nous  allons-parcourir  les  prin¬ 
cipales  dispositions  de  ces  documents,  pour  en  faire  con naître  réconomic 
et  afin  de  donner,  chemin  faisant,  quelques  explications  qui  nous  parais¬ 
sent  utiles. 

Mais  nous  ferons  observer  que  les  dispositions  que  nous  exposons  ci- 
après  résultent  des  cahiers  des  charges  les  plus  récents.  Quant  aux  che¬ 
mins  de  fer  dont  la  concession  remonte  à  plusieurs  années,  il  convient  de 
se  reporter  aux  clauses  qui  s’y  rapportent.  On  ne  perdra  pas  de  vue  cepen¬ 
dant  que  le  Couvenieineut  a  reçu,  en  1839,  la  facuUé  de  modifier,  sur  la 


(l)  hû\  du  li  juin  ûrl.  5.  fl  cl  T* 

(1)  KJ.  ark  If». 

(s)  Loi  (in  14  art  SH.  I.oî  du  IS  Juin  ftrL  fî. 
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proposition  des  compagnies,  les  diverses  conditions  renfermées  dans  les 
cahiers  des  charges  précédemment  arretés  (1). 

Les  cahiers  des  charges,  après  avoir  décrit  le  tracé  du  chemin  de  fer,  ex* 
priment  que  la  compagnie  concessionnaire  doit  soumettre  à  Fadministration 
supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres 
au  moins,  rapportées  sur  un  plan  à  l'échelle  de  mi  à  cinq  milles,  le 
trace  délinilif.  La  compagnie  indique,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d’évilemcnt  ainsi  que  les  lieux  de  charge¬ 
ment  et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  doivent  être  joints  un  profil 
eu  long, ‘  suivant  l’axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  Quand  des  plans,  nivellements  et  devis  ont  été 
dressés  aux  frais  de  l’État,  la  compagnie  est  autorisée  à  en  prendre  copie. 
En  cours  d’exécution,  elle  a  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu’elle 
jugerait  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modiiications  ne  peuvent  être  exécu¬ 
tées  que  luoyennant  l'approbation  préalable  et  le  conseoteiuenl  formel  de 
l’ ad  m  i  nislra  ti  o  n  su  péri  eu  re . 

Des  dispositions  détermiiieot  le  nombre  des  voies,  la  largeur  du  chemin 
dans  les  différeiUes  parties  du  tracé,  la  largeur  de  la  voie,  la  distance  entre 
les  voies  et  la  largeur  des  accotements,  le  rayon  des  courbes,  le  maximum 
des  pentes  et  rampes,  le  mode  de  passage  des  voies  publiques  traversées, 
les  dimensions  et  le  mode  de  construction  des  pouls  et  des  souterrains,  en- 
lin  le  mode  de  clôture  du  chemiu. 


Le  nombre,  l’étendue  et  l’emplacement  des  gares  d’évitement,  sont  fixés 
par  fadniinislralion,  la  compagnie  préalablement  entendue.  Il  en  est  de 
même  des  gares  ou  ports  secs,  affectés  au  service  des  localités  traver¬ 
sées  par  le  chemiu  de  fer  ;  l’acimitiistraliou  statue  sur  leur  nombre,  leur 
emplacement  et  leur  surface,  après  enquête  préalable.  L'enquête  a  lieu 
dans  les  foi  mes  pi’escrites  par  le  titre  n  de  la  loi  dn  3  mai  18-11  (2).  Il  faut 
observer  ici  (pi’en  cas  de  résistance  d'une  compagnie  a  ouvrir  une  station 


dont  l’établissement  a  été  régulièrement  ordonné,  une  commune  serait 
sans  qualité  pour  l’actionner  devant  les  tribunaux  administralifs  (3).  C’est 
au  Goiiverneiueut  qu'il  appartiendrait  d'agir  dans  cette  circonstance,  et  la 
loi  sur  la  police  des  cliemins  de  fer  offre  les  moyens  de  contraindre  les 
compagnies  à  exécuter  leurs  obligations  sous  ce  rapport. 


(l)  Loi  du  9  ftoùt  ISSO. 

(î)  l.evire  ûm  ^ous-secrétaife  iraram  publias  âu  préT^t  de  lê  Seine,  da  IS  sepL«m- 

brf  (cbeotîn  Ü6  fer  dû 

(S)  nécîsioti  du  conseil  rie  préfeclurû  de  la  Seine,  tlti  18  septembre  (commnne  de  #'*ncb7 

thimU  di  f*T  d*  Stiint-Gurmftlnl*  arr^fn.  üftAt,  p  «ut. 
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Les  passages  à  niveau,  établis  â  la  rencontre  des  voies  publiques,  doivent 
être  fermés  de  barrières.  Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  est  constam’ 
ment  préposé  à  la  garde  et  an  service  de  ces  barrières. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  et  des  rivières  ou  canaux 
de  navigation  et  de  flottage,  les  déplacements  de  routes  royales  ou  départe¬ 
mentales  ne  peuvent  être  entrepris  qu’en  vertu  de  projets  approuvés  par 
Kadministration  supérieure.  Mais  le  préfet  du  département,  sur  l’avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cliaussées,  et  après  les  enquêtes  d’usage, 
peut  autoriser  les  déplacements  de  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables. 

11  est  à  remarquer  que  les  cahiers  des  charges  ne  s’expliquent  pas  sur 
les  ouvrages  à  établir  à  la  rencontre  des  rues  communales,  non  plus  que 
sur  la  suppression  des  chemins  publics  soit  dans  rintérieur  des  communes, 
soit  dans  la  campagne.  En  fait,  les  dispositions  qui  y  sont  relatives  sont 
formulées  dans  les  projets  déflnitifs  des  tracés  et  soumises  à  l’enquête  pres¬ 
crite  par  le  litre n  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  l’examen  et  surtout  la  dé¬ 
cision  en  cette  matière  ne  nous  paraissent  pas  offrir  les  garanties  propres  à 
sauvegarder,  dans  de  justes  limites,  les  intérêts  engages.  En  effet,  lorsque 
des  réclamations  ont  été  formées  contre  les  propositions  d’une  compagnie, 
relativement  à  la  suppression  ou  à  des  modifications  de  voies  publiques, 
ces  réclamations  sont  d’abord  examinées  par  le  préfet,  fort  compétent 
sans  doute  pour  apprécier  tes  conséquences  des  dispositions  projetées. 
Mais,  lorsque  l'avis  du  préfet  est  favorable  aux  réclamations,  il  n'a  pastou» 
jours,  près  du  ministre  des  travaux  publics,  toute  rinfluence  qui  devrait 
lui  être  accordée.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  placés  tout  natu¬ 
rellement  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  sont  presque  toujours  dis¬ 
posés  à  faire  bon  marché  de  ces  sortes  de  réclamations,  et  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  les  avis  qu’il  est  appelé  à  exprimer,  se  montre 
beaucoup  plus  préoccupé  du  soin  d’éviter  des  charges  à  l’État  ou  aux  compa¬ 
gnies  exécutantes,  que  de  donner  salisfaclion  à  des  intérêts  souvent  respecta¬ 
bles,  mais  dont  il  n’apprécie  pas  toujours  la  véritable  valeur.  Il  en  résulte  un 
réel  dommage  pour  les  localités  qui  voient  ainsi  supprimer,  malgré  leurs  pro¬ 
testations,  des  coramimicalions  très-idiles.  Nous  ne  prétendons  pas  ici  porter 
une  sorte  d’accusation  contre  radininislratiou  des  travaux  publics  ;  sa  ma¬ 
nière  de  procéder  est  naturelle,  car  elle  n'a  point  mission  de  garantir  les  in¬ 
térêts  communaux.  Mais  il  nous  semble  qu'on  trouverait  un  remède  à  l’in- 
convénienl  que  nous  signalons,  dans  l’institution  d’une  commission  mixte 
où  le  ministre  de  rintérieur,  chargé  de  la  tutelle  des  communes,  serait  re¬ 
présenté,  et  dans  laquelle  tons  le»  intérêts  seraient  débattus.  L'avis  de  ceili 
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commission  mettrait  radminislralion  siipérienrc  à  même  d’apprécier  les 
réclamations  (l’une  manière  é(|uilablc.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  petit 
intérct  est  sacrifié  au  grand,  niénie  dans  les  circonstances  où  leur  concilia¬ 
tion  serait  possible,  et  l’on  voit  le  ministre  des  travanx  publics,  par  la 
simple  approbation  d’un  projet  de  travaux,  trancher  iniplioitcmeiit  des 
(jiiestions  dont  la  souveraine  appréciation  n’appartient  qu’au  ministre  de 
rituérieur  et  (pielquefois  môme  au  roi,  comme  lors([u’il  s’agit  de  rues  dont 
l’existence  a  clé  consacrée  par  des  ordonnances  royales.  Un  tel  état  de 
choses  est  contraire  à  tous  les  principes  d’administration.  Assurément  rien 
ne  serait  plus  simple  et  plus  facile  que  d’appliquer  aux  travaux  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux,  lorsque  ces  ouvrages  affectent  gravement  les  intérêts 
des  communes,  la  règle  imposée  aux  administrations  civiles,  et  d’après  la¬ 
quelle  il  ne  peut  être  entrepris  aucun  ouvrage  dans  le  rayon  de  défense  des 
places,  sans  que  les  besoins  des  divers  services  ait  été  examinés  de  concert 
entre  les  agents.  Kn  tous  cas,  le  ministre  de  l’intérieur  devrait  toujours  être 
entendu,  toutes  les  fois  que  les  travaux  à  entreprendre  affectent  des  inté¬ 
rêts  placés  sous  sou  administration  supérieure. 

Lorsque  les  clauses  imposées  à  une  compagnie  lui  imposent  certaines 
obligations  relalivcincut  an  raccordement  du  chemin  de  fer  et  d’un  chemin 
communal,  la  commune  intéressée  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  obteuir  rexécution  des  obligations  contractées;  mais  ce 
conseil  excéderait  ses  pouvoirs  en  délerminant  la  nature,  remplacement  et 
les  dimensions  des  ouvrages  à  exécuter.  Le  droit  n’appartient  qu’a  l’admi¬ 
nistration  (1).  C’est  aussi  à  radmînistralion,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il 
apparlienlde  déterminer  la  largeur  cl  remplacement  des  chemins  de  dèfriit- 
tement  nécessaires  pour  mettre  en  coiuimmicatiou  avec  la  voie  publique 
des  propriétés  enclavées  par  suite  de  la  construction  d’im  chemin  de 
fer  (2), 

Les  cahiers  des  charges  obligent  également  les  compagnies  à  rétablir  et 
à  assurer,  à  leurs  frais,  l’écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  renlreprise.  Les 
aqncdiuîs  à  construire  à  cet  effet,  sur  les  routes  royales  et  départementales, 
doivent  être  en  mafonueric  ou  en  fer.  Les  dispositions  proposées  par  les 
compagnies,  lelativcment  à  l’ccoulemejU  des  eaux,  élant  au  nombre  de 
celles  qui  exigent  un  examen  local  approfondi,  il  serait  à  désirer  que  les 
propositions  faites  pour  cet  objet  fussent  toujours  accompagnées  d’observa¬ 
tions  motivées  et  soumises  à  des  enqmîles  spéciales. 


(l)  C*  îB  noTcmbre 
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A  la  rencontre  tics  rivières  llollables  et  navi^al>les,  les  eoiuttaguies  sont 
tenues  de  prendre  tonies  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Irais  nécessaires 
pour  rpie  le  service  de  la  navigation  et  tin  flottage  n’éprouve  ni  interruption 
jii  entraves,  pendant  rexécii lion  des  travaux,  11  a  été  jugé  tiu’avant  la  loi 
du  15  juillet  1845,  le  refus  fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d’ob¬ 
tempérer  aux  ordres  de  radministration,  prescrivant  d'exéenter,  dans  l’in- 
Icrêt  de  la  navigation,  certains  dragages  aux  abords  d’iin  pont  qu'elle  avait 
établi  sur  une  rivière  navigable,  ne  pouvait  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie  (1)  ;  mais  nn  concessionnaire  demeure  responsable,  comme 
les  simples  particuliers,  des  dégradations  commises,  dans  rexécution  de 
ses  travaux,  aux  ouvrages  de  navigation,  et  il  encourt  les  amendes  pronon¬ 
cées  par  les  règlements  pour  ces  délits  {2). 

L’obligation  d’assurer  le  service  de  la  circiilalion  est  pareillement  impo¬ 
sée  aux  compagnies,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels 
sont  construits,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
est^é  nécessaire.  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
intércèptées,  les  ingénieurs  des  localités  doivent  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présciiterit  une  solidité  suftisante  et  s’ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  delai  doit  être  fixé  pour  l’exécution 
et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

La  compagnie  doit  acheter  et  payer  do  ses  deniers  tous  les  terrains  des¬ 
tinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  tontes  scs  dépendances, 
tellesque  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement,  ainsi  qu’au  rétablîssemeut  des  communications  dé[>lacées 
ou  Interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d’eau.  La  compagnie  est 
substituée,  pour  cet  objet,  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  radmiuislratiou,  de  la  loi  du  3  mai  18il  (3). 
Les  clauses  des  cahiers  des  charges  ne  se  prononcent  point  sur  ce  qu’il 
convient  de  faire,  lorsque  l’on  remplace  des  portions  de  routes  départemen¬ 
tales  ou  de  chemins  conmiiiiiaux  par  de  nouvelles  directions  tracées  sur 
des  terrains  expropriés  par  la  compagnie  chargée  de  rexécution  du  cheiuiu 
de  fer.  Comme  ces  terrains  sont  acquis  au  nom  de  l’État,  il  nous  semble 
que  la  propriété  des  emplacements  qui  remplacent  les  parties  de  voies  pu¬ 
bliques  supprimées,  devrait  être  transférée  -soit  au  département,  soit  à  la 
commune  intéressée. 


(1)  C,  (i'éUf  H  BTril 
(ï)  id,  tl  décembre  ÎK44. 

ii)  Voiflï  c«  iiue  dlftcins  i  it  \\  57 
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H  est  un  autre  point  qui  appelle  nos  observations  ;  nous  voulons  parler  du 
cas  où  un  chemin  de  fer  doit  passer  au-dessus  ou  au-dessous  de  canaux, 
de  routes  ou  d’autres  chemins  publics,  d’ouvrages  de  fortification,  etc. 
C'est  à  tort  que  la  compagnie  exéculaiile  croirait  devoir  poursuivre , 
contre  le  service  public  en  possession,  l’expropriation  du  sous-sol  ou  du 
dessus.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a  point  lieu  à  une  expropriation  proprement 
dite,  qui  incorporerait  au  chemin  de  fer  les  emplacements  déjà  affectés  à 
un  antre  service  public.  Le  passage  du  chemin  de  fer  au-dessus  ou  au-des¬ 
sous  d’un  ouvrage  exécuté  par  T  administration,  est  concédé  par  la  décision 
approbative  du  tracé  définitif,  et  il  constitue  une  sorte  de  servitude  admi¬ 
nistrative  d'une  nature  particulière,  sur  le  sol  déjà  affecté  à  une  destina¬ 
tion  publique.  Si  donc  les  emplacements  ne  sont  pas  incorporés  aux  ou¬ 
vrages  du  chemin  ou  ne  sont  pas  distraits  du  service  auquel  ils  sont  affec¬ 
tés,  ils  conservent  le  caractère  de  propriété  qu’ils  avaient  avant  l'entre¬ 
prise,  et  la  compagnie  concessionnaire  n'a  charge  que  d’exécuter  les 
travaux  nécessités  par  le  chemin  de  fer,  sans  être  tenue  de  payer  en  outre 
une  indemnité  pécuniaire  pour  la  servitude  du  passage.  C’est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  généralement  dans  la  pratique,  et  d’ailleurs  on  peut  con¬ 
sulter,  à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  relatif  aux  ouvrages  des 
fortifications  de  Paris,  et  dans  lequel  les  principes  à  suivre  ont  été  formel¬ 
lement  rappelés  (I }. 

Les  cütnpagnies  exécutantes  jouissent  aussi  des  privilèges  accordés  à  l’ad- 
ujiiiislruUûii  pour  rexlracLiüii  des  matériaux,  la  prise  des  terres  de  remblai 
*‘t  les  diqtùls  à  faire  sur  la  propriété  privée.  Elles  payent  les  indemnités 
dues  pour  cet  objet  et  qui  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  et,  eu 
appel,  par  le  conseil  d’éiat,  conformément  à  la  loi  du  *ii8  pluviôse  an  vm  (2). 
Nous  rappelons  ici  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  appelés  à  counaître 
des  contestations  qui  s’élèvent  à  ce  sujet;  la  cour  royale  de  Paris  décide 
que  le  juge  des  référés  est  incompétent,  même  pour  ordonner  la  constata¬ 
tion  des  dommages  résultant  de  travaux  exécutes  pour  l’établissement  d'un 
chemin  de  fer  (3). 

Des  dispositions  stipulent  encore  la  surveillance  de  radministration  pen¬ 
dant  l’exécntion  des  travaux,  le  mode  de  réception  des  parties  exécutées, 
les  travaux  de  délimitation  et  de  boimage  à  faire  après  l’achèvement  des 
travaux,  l’entretien  en  bon  état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  le 


(l)  C.  de  C8SS.  17  février  184". 

(*J  V  oye?,  plus  ïiaut^  p,  ao7  et  3Î5> — Quand  U  s'agit  d‘uti©  opéra Uon  uue  ampliAtion 

lie  Tarréié  nul  l'autorise  doit  éire  adressée  au  cbef  du  lerTice  fureitief  (ïtiilr*  du  aoui-jecrétairs 
d'étal  des  trafaux  pablici,  du  mai  ISV7% 

(s)  C  roTêla  d«  Paris,  10  aoCLI 
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mode  d'action  de  l'administration,  sî  la  compagnie  ne  satisfait  pas  à  ses 
obligations,  et  les  cas  dans  lesquels  la  compagnie  aura  encouru  la  dé¬ 
chéance. 


La  compagnie  est  assujettie,  en  outre,  au  payement  des  frais  de  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux,  au  versement  d*un  caiitioiine- 
inent,  air  payement  des  contributions  foncière  et  autres,  et  de  l'impôt  dû  sur. 
le  prix  des  places. 

Les  frais  de  surveillance  comprennent,  à  moins  de  stipulations  contrai¬ 
res,  les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  spéciaux, 
et  le  montant  de  ces  frais  doit  être  recouvré  comme  en  matière  de  con¬ 
tributions  publiques  (1).  Mais  il  a  été  iugé  qu’on  ne  pouvait  mettre  à  la 
charge  des  compagnies,  à  titre  de  frais  de  police,  les  dépenses  du  service 
de  l’octroi.  Ces  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  villes  (2).  Kn  tous  cas, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contesta¬ 
tions  qui  s’élèvent  à  ce  suiet,  par  aiiplication  du  cahier  des  charges  (3). 

Les  cautionnements  fournis  par  les  compagnies  peuvent  être  restitués 


par  dixième  et  proportiounellement  à  l' avancement  des  travaux  ou  au 
montant  des  acquisitions  de  terrain  consommées  (■'S). 


La  contribution  foncière  est  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  est  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  fa  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti¬ 
ments  et  magasins,  dépendant  de  rexploilation  du  chemin  de  fer,  sont  assi¬ 
milés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  doit  également 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  peuvent  être  soumis.  Ainsi, 
une  compagnie  concessionnaire  d’un  chemin  de  fer  doit,  comme  toute 
autre  entreprise  de  transport,  être  assuiettie  aux  droits  fixe  et  propor¬ 
tionnel  de  patente.  Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  sur  les  maisons 
d’habitation,  locaux  occupés  par  l’administration,  bureaux  de  recette,  salles 
d’attente,  magasins,  ateliers,  et  tous  au  1res  bâtiments  servant  à  l’exploita¬ 
tion  des  transports  du  chemin  de  fer  (5). 

L’impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  est  dd  par  les  compagnies,  con¬ 
sidérées  comme  entreprises  de  transports,  alors  même  que  celte  obligation 
n’aurait  pas  été  stipulée  au  cahier  des  charges  {61.  Mais  cct  impôt  ne  doit 
être  payé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transpoi-t,  et 


ti)  C.  A'état  3  septüinbre  1844. 

(î)  îd.  Il  Juillet  1848. 

(3)  )d.  IG  juillet  1840. 

(4)  Loi  du  fi  Juin  1841. 

(8)  C.  d’état  Sfi  mai  1144. 

(fi)  Loi  du  8  readémlalre  an  >'i.— C.  d«  «a».  1*^  ii«8t  1111. 
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lors((in,‘ Jos  cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  te  tarif,  ou  que  le  tarif  n’est 
pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  t’une  an  transport  et  raiitro  au 
péage,  le  droit  du  dixiênie  tloit  être  perçu  scnleiueiU  sur  le  tiers  du  prix 
total  des  places  ((  ). 

Les  compagnies  ne  sauraient  se  refuser  non  pins  au  payement  des  droits 
d’octroi  établis  sur  les  matériaux,  en  allêgnaifl  (jiie  les  matériaux  imposés 
sont  extraits  d’ tin  terrain  renferme  dans  rcnceiiite  d’iuia  ville  ;  qu’ils  ne 
conslitiicnl  que  des  dchlais  immédiatement  employés  en  remblais,  et  qu’ils 
ont  été  jetés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  sans  avoir  subi  aucune  prépara¬ 
tion  on  inaiii-d'œiivre  (2). 

11  nous  reste  à  parler  des  tarifs  et  à  faire  connaître  les  droits  et  les  obli¬ 
gations  des  compagnies  à  ce  sujet. 

Comme  pour  les  autres  clauses  des  cahiers  des  charges,  le  Gouverne- 
incnt  a  été  autorisé,  en  18‘î0,  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifica¬ 
tions  que  les  compagnies  pourraient  demander  aux  tarifs  déjà  réglés  (3).  De 
même  le  ministre  des  travaux  puhlîcs  peut  fixer,  à  litre  provisoire,  le  tarif 
à  percevoir  sur  un  chemin  de  fer  pour  le  transport  des  voyageurs,  quand 
la  toi  et  le  cahier  des  charges  de  la  concession  n’ont  rien  prévu  à  ce  sujet, 
et  une  compagnie  n’a  jtoiut  le  droit  de  transporter  des  voyageurs  avant 
qu'un  tarif  ait  été  ainsi  arrêté  administrativement  (4). 

Il  est  de  régie  fpie  la  perception  sur  les  chemins  de  fer  ait  lien  par  kilo¬ 
mètre,  sans  avoir  égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi  un  kilomètre  en¬ 
tamé  est  payé  comme  s’il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tancî  ])arcüunie,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  est  dû  comme  pour 
six  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fraclions  de  poids  ne  sont  comptées  (jue  pai'  eenlième  de  tonne  ;  ainsi  tout 
poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paye  comuie  dix  kilo¬ 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paye  comme  vingt,  etc.  Cha¬ 
que  voyageur  a  droit  à  trou  le  kilogrammes  de  bagages,  sans  être  tenu 
d’aucun  supplément  de  prix. 

I.’administraiion  détermine,  la  compagnie  eu  tend  ne,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux  de  poste,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  a  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  sont  réglés  par  radministratioii,  sur  la 
pro))ositioM  delà  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 


î)  îiiij  ihi  îjuillel 
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voifiires  ne  peut  jamais  excéder  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  convoi.  A  moins  d’autorisation  spéciale  et  révocable  de  l 'ad minist ration, 
tout  convoi  régulier  de  voyageurs  doit  contenir,  en  quantité  suffisante,  des 
voilures  de  toute  classe,  destinées  aux  personnes  qui  se  présentent  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Il  y  a  ordinairement  trois  classes  de  voilures 
pour  les  voyageurs.  Les  derniers  cahiers  des  cba  rges  prescrivent  de  cou¬ 
vrir  et  de  fermer,  au  moyen  de  rideaux,  les  voitures  de  troisième  classe. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d’abaisser,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu’elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  f[u’après  nn  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d’un  an  pour  les  marchandises.  Tous  chan- 
gejnents  apportés  dans  les  tarifs  doivent  être  annoncés  un  mois  d’avance 
par  des  affiches.  Ils  doivent  d’ailleurs  être  bomolognés  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  doit  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l’un  des  prix  portés  a»  tarif,  avant  de 
la  mettre  à  exéciilion,  elle  doit  en  donner  connaissance  à  radminislration, 
et  celle-ci  a  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  peut,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d’im  an. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adniinistralion,  il  est  interdit  à 
la  compagnie  concessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  419  du  Code 
pénal,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelques  dénom  i  au  lions  ou  formes  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes  (1). 

Le  transport  des  voyageurs,  marchandises,  bestiaux,  etc.,  doit  se  faire 
avec  ordre  et  sans  tour  de  faveur. 

Quelques  fonctionnaires  jouissent  de  la  facullc  de  se  faire  transporter  gra¬ 
tuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie;  tels  sont  les  ingénieurs,  les 
commissaires  royaux,  les  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  atta¬ 
chés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  les  agents  des  contributions  indi¬ 
rectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  dans  1* intérêt  de  la  per- 


(1)  Ces  règles  rgailaliles  ne  sunl  gue  rsp]iUi'alioii  de  jiirispriuleiice,  (V'iyei  C.  iln  t***. 
cbinbr#^»!  tniT  1*1  fi.) 
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ception  de  rimpôtt  les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  te  service  de 
la  ligne  électrique. 

Le  transport  gratuit  est  encore  dû  pour  les  dépêches  du  Gouvernement, 
accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service  et  pour  les  voitures  et  wa¬ 
gons  de  l'État  destinés  au  transport  des  prisonniers.  La  moitié  seulement 
de  la  taxe  est  perçue  pour  les  militaires  et  marins  marchant  isolément,  les 
transports  extraordinaires  elTectués  par  l'administration  de  la  guerre,  les 
employés,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  transportés  par  les  voitures 
cellulaires.  Quand  les  militaires  et  marins  voyagent  en  corps,  ils  ne  sont 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Enfin,  les  cahiers  des  charges  réservent  à  radministration  le  droit  d'éla- 
blîr,  le  long  des  voies,  des  constructions  et  les  appareils  nécessaires  à  l’é¬ 
tablissement  d’une  ligne  télégrapiiiqiie  électrique;  ils  réservent  aussi  le 
droit  d’accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s’embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  concédé. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  clauses  insérées  dans  les  der¬ 
niers  cahiers  îles  charges  de  concessions  de  chemins  de  fer.  Quelques-unes 
de  ces  dispositions  sont  devenues  réglementaires  depuis  U  loi  qui  a  con¬ 
féré  au  Gouveruement  les  pouvoirs  de  police  dont  il  avait  besoin  pour  la 
surveillance  et  la  direction  de  cette  importante  partie  du  service  public. 


^  2.  —  Police  des  chemins  de  fer. 

Mesures  relaiîves  à  La  conservaiion  lies  cheniîns  de  fer* — Ils  sont  classés  dans  le  réginto 
de  la  grande  vuirle. — *Serviluiles  qui  leur  sont  a|>pHcal>les,— Leur  clûture.— Proliibi- 
tions  îniposees  aux  propriétés  riveraines. — Cas  de  suppression  des  eonslruftions,  plaù- 
iatioTis,  etc*j  aux  abords  des  cheoiins  de  fer.  -  Peines  opplirables  aiix  contraventions 
relatives  aux  mesures  de  conservai  ion. — Contravenlions  de  voirie  commises  par  les 
concessionnaires  ou  fer^1ie^s.“^’otî^l^alio^  des  procès-verbaux, — Peines  à  prononcer. 
— Mesures  provisoires. — Sûreté  de  la  circulation. —  l'eines  portées  contre  les  crimes  el 
délits.— Conîraveniions  aux  léglemoiils  conceniaiil  la  police,  la  siireLé  et  l’exploita- 
tion. — Ilespoîjsablïitê  des  concessionnaires,  des  fermiers  ou  de  l'Kiat. — Conslalatioii 
4les  crimes,  délîls  cl  contraventions.— Procès-verbaux  des  agents.— lis  sont  visés  pour 
lîmbre  el  enregistrés  en  débet.— Leur  afrirmatioîi.-  Ordonnance  royale  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.— IJisposîlions  réglementaires  concernant  les  stations^  la  voie,  le 
matériel  d'exploitation»  la  composiiion  des  convois^  leur  départ,  leur  circulation  el 
leur  arrivée,  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  la  surveillance  de  Tes, 
ploitaiion,  tes  mesures  qui  regardent  les  voyageurs  cl  les  personnes  étrangères  au 
service  du  chemin  de  fer*  enfin  les  dispositions  diverses.^Ëxpticalions  sur  les  fouC' 
fions  du  préfet  cenlralisaléur  et  sur  les  aUribulions  des  divers  agents. 

Les  dispositions  législatives  qui  régissent  la  police  des  chemins  de  fer 
sont  d'origine  toute  récente.  Déjà,  il  est  vrai,  depuis  quelques  années,  l’ad- 
minislralioD,  indépendamment  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois,  avait  bien  été  autorisée  à  déterminer  dans  des  règlements  d'ad- 
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ministration  publique,  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  ga¬ 
rantir  la  police,  la  sûreté,  l’usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances  (1).  Mais  ces  pouvoirs  n’étaient  en  quelque  sorte  que 
provisoires;  on  a  reconnu  avec  raison  la  nécessité  de  développer,  dans  un 
acte  législatif  spécial,  le  principe  posé  d’une  réglementation  devenue  ur¬ 
gente,  et  c’est  ce  qui  a  fait  l’objet  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Les  applications  résultant  de  la  jurisprudence  et  des  interprétations  ad¬ 
ministratives  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  police  des  chemins  de  fer,  sont 
encore  trop  peu  nombreuses  pour  que  nous  donnions  un  exposé  raisonné  de 
la  législation  en  vigueur.  Nous  nous  bornerons  donc  à  reproduire  la  loi  sur 
la  police  de  ces  nouvelles  voies  de  communication ,  ainsi  que  l’ordon¬ 
nance  royale  rendue  pour  son  exécution,  en  les  accompagnant  de  quelques 
notes  succinctes.  11  nous  a  paru  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  le  texte  de  ces  documents  essentiels  et  qui  forment  aujour¬ 
d’hui  un  véritable  code  qu’il  est  souvent  nécessaire  de  consulter. 


LOI  SUR  LA  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

(ir>  juillet  18+5.)  ■ 

Titre  L  —  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer, 

«■ 

Art.  le’’.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'État  font  partie  de 
la  grande  voiiie  pi). 

Art.  2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d’assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et 
ouvrages  d’art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le 
pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques  (5). 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  les  ser¬ 
vitudes  imposées  par  les  lois  et  règlemenls  sur  la  grande  voirie,  et  qui  concer¬ 
nent  : 

L’alignement  (4), 

L’écoulement  des  eaux  (.S), 


(l)  Loi  dn  15  juillet  IStO.  art.  17, — Loi  du  11  Juin  1S*I,  an.  i. 

(1)  Lo  législateur  a  roulu,  eu  classant  les  clieruius  de  fer  dans  la  doniaine  de  la  grande  foU 
rie,  en  assurer  t'iraprescrlpiibilUé  (.Montreur  des  31  mari  1841,  p.  788  et  790,  et  15  juin  1844, 
p.  1900).  Mais  IL  nous  semble  que  les  rtieniins  de  ter,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  routes 
d'une  certaine  espèce,  étalent  déjà  protégés  sous  ce  rapport  par  tes  ariiclei  S38  et  1118  du  Code 
ciril. 

-  (s)  V'oyci  ci'dessus,  p,  475, 

Vojei  ci-dessus,  p.  S94. 

{■)  Vojei  el-dessus,  p.  idï.— Nous  ne  comprenons  pas  bien  la  portée  de  celle  dlsposttion. 
D'abord  las  rèflemaoli  relatifs  à  réeouleœent  des  eani  d«  sont  applicables  qu'à  la  réoiraUté  4e 
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L’occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation  (1), 

La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'êlagage  des  arbres  plantés  (5), 
Le  mode  d’exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sablières, 
dans  la  zone  délej’minêe  à  cet  etfet  (S). 

Sont  également  applicables  à  la  conrection  et  à  rentretien  des  chemins  de  fer 
les  lois  et  règlements  sur  l’extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  (4). 

Art.  4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de 
la  voie. 


L'administration  déterminera,  pour  chacpie  ligne,  le  mode  de  cette  clôture, 
et,  pour  ceux  des  chemiiis  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  Être  effectuée. 

Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des 
barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  conformement  aux  règlements. 

Art.  .5.  A  l’avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra 
être  établi  dans  une  distance  de  deux  mètres  d’un  chemin  de  fer. 


Cette  distance  sera  mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l’arête 
inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et, 
à  défaut,  d’une  ligne  tracée,  à  un  métré  cinquante  centimètres  ii  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  rie  la  présente  loi, 
ou  lors  de  l'établissement  d’un  nouveau  chemin  de  fer,  itourronl  être  entretemies 
dans  rètat  où  clics  se  trouveront  à  cette  époque  (.">). 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir 
par  les  propriétaires  pour  faire  constater  l'étiit  desdites  constructions,  et  fixera  le 
délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies  ((i). 

.\rt.  (i.  Dans  les  localités  où  le  chemin  do  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus 
de  trois  mètres  au-dessus  du  tetrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  pra¬ 
tiquer,  sans  autorisation  (n’éalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur 
égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus. 


Poris,  Efisuüe  îi  csl  à  remarquer  que  Ces  rêglempntà  se  bornent  à  falta  défe+isc  mu  iimpriécaires, 
dont  les  héritages  Aont  iiUî<  bos  que  k‘s  tlJeniinü  et  en  reçoivent  les  eauij  ü\';i  in  ici  rompre  Le 
cours,  soit  par  rexliaussementp  loiL  par  L41  elùtiire  <ic  leurs  lerraius^  illiiis  celle  dJspositiOTi  ne  se 
rapporte  qu*â  un  état  de  choses  eïistant  pour  les  roule?  créées  a  la  surface  du  sol,  e!  inifi  k  ce¬ 
lui  qui  résuUcraÜ  de  traTaui  de  modification  enériites  par  radminisErâtioii.  On  110  saurait  donC.i 
ce  nous  seoiblc,  prétendre  assïijeliîr  h  Tét'oulemcni  des  caiiï  prnteuanl  des  talus  de  chemins  de 
fer  les  terres  placées  en  contre- bas  de  cc,s  chemins,  pal  suite  de  remblais  opérés  pour  leur  éla- 
blissement,^  Voyei  Code  civil,  art*  fiiO, 

(t)  Voycij  cl-üessus,  p.  3Î5. 

(î)  id*  P*  305,  L'ordonnance  de  Ie69  relatire  a  res.4,’irLement  u‘eit  pas  applicable 

aui  iheroins  de  fer  (Woniftiir  du  1  avril  18V4,  p,  «il)*  ün  ne  peut  non  plus  Imposer  aui  rira- 
tûins  des  dicmini  do  fer  l'obligation  déplanter*  {l/ontfcur  dm  15  fcTrler  p.  Sîi,) 

(S)  Voyei  pins  loin. 

(4)  Voyct,  ci-desïui!,  p,  SOT* 

/’?)  Ccp  expressions  eiciucnl  les  Iraraux  cousûlidatirs  et  les  recDUHmctioiii  tolale^  ou  même 
partielles*  (iVouiVcnr  dn  a  juillet  1S4S,  p*  30 U.) 
t'  rêpUmeul  n>tt  pat  encore  protnulf  lé* 
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Ci'Ue  autorisation  no  pourra  être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou 
l'crniiers  de  l’exploitalion  du  chemin  de  1er  aient  été  entendus  ou  dûment  ap- 
])elés. 

Art.  7.  11  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  vingt  mètres  d'un 
cliemin  de  fer  desservi  par  des  niachines  à  feu,  des  couvertures  en  cbaunie,  des 
meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables  (t)* 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  fai  (s  seulement  pour  le 
tenips  de  la  moisson. 

Art.  8.  Dans  une  dislance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de  fer,  aucun 
dépôt  (le  pierres  ou  objets  non  inflammables  ne  peut  être  établi  sans  Taulorisa* 
tion  préalable  du  préfet. 

Celte  autorisation  sera  toujours  révocable. 

L’autorisation  n'est  pas  nécessaire, 

10  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dé¬ 
pôts  de  matières  non  iiiflammabks,  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  rem¬ 
blai  du  chemin  ; 

20  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d’engrais  et  autres  objets  nécessaires 
à  ta  culture  des  terres. 

Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  cliemin  et  la  disposition 
des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d’ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

Art.  10.  Si,  hors  des  cas  d’urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  J 790  {2), 
la  sûreté  publique  ou  la  confcrvaiion  du  chemin  de  fer  l’exige,  l’administration 
pourra  faire  supprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions,  plan¬ 
tations,  excavations,  couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles 
ou  autres,  existant,  dans  les  zones  ci-dessus  spcciâécs,  au  moment  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  et,  pour  l'avenir,  tors  de  l'établissement  du  chemin 
de  fer  {3). 

L’indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  conformément 
aux  titres  iv  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  et,  pour  tous  les  autres  cas, 
conformément  à  la  loi  du  IG  septembre  1807. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  litre  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie  (4). 

Liles  seront  punies  d'une  amende  de  sci/.e  h  trois  cents  francs,  sans  préjudice, 
s’il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal  et  au  titre  ni  de  la  présente  loi. 


(1)  Celle  illsposUlon  ii’esl  point  applicable  aua  dcpùts  de  matières  Innammables  ({ui  seraient  ef- 
ferluéâ  éàm  hangar»  cl  autre»  canairucUon»  qui  le»  garantirnlcui  dcti  aUeinta»  du  fau, 

Ce»  eau  üont  «pcctfic»  dan»rarilcle  â  da  tUre  \l  üq  catlc  IqU 
(S)  Vu^eXp  cl-dessusg  p.  S2T  cl  337, — 11  fut  ciilcndu,  dans  la  distiission  de  la  îoC  qua  la  sap^ 
prc^siniî  des  coüstrucUon»  ne  doriiicraU  polul  lîeu  à  raccompUssemenl  de  lauics  tea  formalLlés 
prcscriles  eu  maUerc  d'expropriaUon*  Celte  presiion  ftni  donc  être  ordonnée  par  de  sim¬ 
ple*!  decisions  mlnisiéricUcs,  et  Ton  ti'appUquc  la  loi  da  I  mnl  1841  qu'tu  règlemcal  de  rindcm- 
filté  dDC.  {.îfynifcïir  du  î  féfrler  ifi'iü,  p.  fî70 
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Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  ^  supprimer,  dans  ledétai  déter¬ 
miné  par  l’arrêté  dii  conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules 
ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précédentes. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le  délai  dxé,  la  sup¬ 
pression  aura  lieu  d'ofnce,  et  te  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  II.  —  Des  conlravetitians  de  voirie  conmises  par  les  coticessitmnaires 

ou  fermiers  de  chemins  de  fer. 

Art.  12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l’exploitation  d’un  che¬ 
min  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  naviga¬ 
tion,  la  viabilité  des  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  cliaiissées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  garde- 
mines  et  piqueurs,  dümenl  assermentés. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  seront  noti¬ 
fiés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à 
la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans  te  même  délai  au  conseil  de  préfecture 
du  lieu  de  la  contravention. 

Art.  14.  Les  contraventions  prévues  à  l'article  léseront  punies  d’une  amende 
de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs. 

Art.  13.  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  immédiatement  toutes  me¬ 
sures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu’il  est  procédé  en  ma¬ 
tière  de  grande  voirie  (I). 

Les  frais  qu’entraînera  t’ exécution  dé  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le 
concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  con¬ 
tributions  publiques. 

Titre  Ili,  —  Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  delà  circulation  sur  les  chemiiti 

de  fer. 

Art.  16.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer, 
placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou  employé  un  moyen 
quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  .sorlir  des  rails,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni 
de  mort,  cl  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps. 

Art.  17.  Si  le  crime  prévu  par  l’article  16  a  été  commis  en  réunion  sédi¬ 
tieuse  (2),  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  insti- 

(l)  Voj'ei,  cMftisuSj  p.  iSe. 

4f)  n  peut  7  aroLr  lieu,  dam  ce  ce»,  à  rapplicsIloD  de  ta  loi  da  16  Tendémiiir*  an  IT  ior  Ip 
respoaeabüilé  dei  eommuD**.  (Moniteur  do  4a  Juin  p*  HOï.) 
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galeiirs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  fini  seront  punis  comme  coupables  du 
crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l’auront  personnellement 
commis,  lors  même  que  la  ré'inion  séditieuse  n’aurait  pas  eu  pour  but  direct  et 
principal  la  destruction  de  la  voie  de  fur. 

Touterois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  applicable  aux 
auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  ii  l’égard  des  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  It  perpétuité. 

Art.  18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre 
un  des  crimes  prévus  en  l’article  16,  sera  puni  d’un  emprisonnement  rte  trois  à 
cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d’argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

Si  la  menace  n’a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  h  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs, 

St  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  te  coupable  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  quinze  jours  <i  six  mois  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  h 
trois  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement  sous  la  sur¬ 
veillance  de  ia  haute  police,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Art.  19.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement  causé  sur  un  che¬ 
min  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des 
ble.ssures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  cinquante  à  mille  francs. 

Si  l’accident  a  occasionné  ta  mort  d’une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonne¬ 
ment  sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et  à  t’amende  de  trois  cents  à  trois  mille 
francs  (1). 

Art.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mots  ù  deux  ans  tout  méca¬ 
nicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  mar¬ 
che  du  convoi. 

Art.  âl.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d’ad- 
ministration  publique  sur  ta  police,  la  sûreté  et  l’exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l’approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l’execution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
à  trois  mille  francs  (â). 

» 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l’amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 


(1)  Voyez  C.  royale  de  Douai ,  fS  décerabro 

(1^  Uii  arrèié  pr'n  en  Tertu  de  oetie  dbposiUoA  pour  prescrire  certalnei  mtsurei  de  idreté 
dan  J  reïploitation  d'un  ehemia  de  fer  n^a  pas  besoin  d’élre  publié;  Ll  est  ralablemeuL  noltfié  au 
directeur  repréienlani  la  compagnie  concessionnaire,  lequel  se  troure  çb$rgé  d’en  donner  connaît- 
tance  à  tous  les  agentt  de  TeiLtreprlse,  et  ceni-ci  ne  peureni  s'eicuser  joat  priteiie  qu*ïh  ü 
Ignoraieil  lit  dlapotlilous,  (C  de  caii.  9  mal 
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pourra,  scion  tes  circonstances,  prononcer,  en  oulro,  un  einprtsonnemenl  ite 
trois  jours  ii  un  mois. 

Art.  32.  Les  concessionnaires  ou  rermiers  d’un  chemin  de  fer  seront  respon¬ 
sables,  soit  envers  rËlat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'ex- 
ploitaiion  du  chemin  de  fer. 

L'Ëtat  sera  soumis  à  ta  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le  che* 
min  de  fer  est  exploité  It  scs  frais  et  pour  son  compte. 

Art.  2S.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  titres  i  et  ni 
de  la  présente  loi  pourront  être  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  concur¬ 
remment  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées 
et  des  mines,  les  conducteurs,  garde-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes 
nommés  ou  agréés  par  l’administration  et  dûment  assermentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jusqu'à  preuve  con¬ 
traire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l’administration  et  des  concessionnaires 
ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  clicmin  de  fer  auquel  ils 
seront  attachés  (i). 

Art.  24,  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'arliclc  précédent  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (2). 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser¬ 
mentés  devront  être  aflirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  conlraveniîon,  soit  de 
a  résidence  de  l’agent  (5). 

Art.  2.5.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
les  agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal. 

Art.  3G,  L'article  4ü3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  qui  se¬ 
ront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  ta  pré¬ 
sente  loi  ou  par  le  Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être 
cumulées,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

(l)  C'csl  deTonl  le  trîbiitîfil  ilc  1^*  instance  do  leur  résidence  que  les  CDiumUsalrei  de  police 
spéciaux  doivent  prélcr  k  sermefit  spécînl  auxquels  ik  sont  aslreluliî  par  as^iimilation,  en  verlu 
de  \à  loi  des  juin  179î  el  le  acrmenl  pcililique  prescrit  par  la  lüL  du  31  aotU  lâSO.  (InsJr* 

du  suus-secrétalre  d'élïit  de»  iravaiix  publirs,  du  13  noveinhrc  1940.) 

(a)  Inslr.  générale  de  l  onregisuement*  u®  17B9,  du  !7  Juillet  1840. 

CS)  Les  procès-Terbaui  dressé»  par  les  commiasaircs  spéciaux  de  police  el  par  les  agents  de 
ôiiffclUatico  dniteiil  être  remis  directement  par  eui  au  procureur  du  rül  ;  mais  11  leur  est  prescrit 
d’en  adresser  dea  eipédi lions  au  préfet,  aussitôt  après  rarflrmatlun,  afin  que  ce  fcmclloanalre 
puisse  transmettre  au  procureur  du  roi  les  obsert étions  dont  les  procès-TcrUaux  lui  pûralirftlent 
susceptibles.  (ïnstr.  dfft  %i  n^an  ei  5  irml  IRtt.) — Voyef.  imiir  les  r^^çles  d^e  rafnrmmlon.^  H- 

P- 
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Voici  maintenant  le  texte  de  l’ordonnance  du  roi  rendue  pour  l’exécution 
de  la  loi  que  nous  venons  de  reproduire.  Nous  raccompagnons  égalemeiil 
de  quelques  observations  et  éclaircisseiwenls  propres  à  en  faciliter  l’appli¬ 
cation. 


ORDONNANCE  I)ü  ROI  CONCERNANT  LA  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FED. 

(IS  novembre  184G.) 

Locis-PHiLirPE,  roi  des  Français,  etc. 

TITRE  !«*■.  —  DES  STATIONS  ET  DF,  LA  VOIE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Section  1*“®.  —  Des  stations. 

Art.  1er,—  L’entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières,  destinées  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marcbaiidises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront 
réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoii’es 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  (l). 

Section  —  De  la  voie. 

Art.  2.  —  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront  constam¬ 
ment  entretenus  en  bon  état. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  les  me¬ 
sures  qu’elle  aura  prises  pour  cet  entretien. 

Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffisantes ,  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie  ,  prescrira  celles  qu'il  jugera  néces¬ 
saires. 

Art.  5. —  U  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens,  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre  des  aiguilles  des  croise¬ 
ments  et  changements  de  voie  ;  en  cas  d’insuffisance,  le  nombre  de  ces  gardiens 
sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publies,  la  compagnie  entendue. 

Art.  4,  —  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  niveau,  soit  par  une 
route  à  voitures,  soit  par  un  chemin  destiné  au  passage  des  piétons ,  il  sera 
établi  des  barrières. 

Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  .*>.  —  Si  rétablissement  de  contre-rails  est  jugé  nécessaire  dans  l’intérét 
de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  tes  points  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu’après  le  passage  du  der¬ 
nier  train,  les  stations  et  ieurs  abords  devront  être  éclairés. 

Il  en  sera  de  même  des  passages  û  niveau  pour  lesquels  l’administration  jugera 
cette  mesure  nécessaire. 


{!)  Cptle  eisposUion  a  pour  objet  d'assurer  à  tous,  et  sans  fureur,  U  libre  jouissance  des  sla- 
tioTiü  ;  BlJe  est  eüTifumiQ  d'ailleurs  aux  princlpua  éLablb  par  des  dêcUiuuâ  judlciaErcs^  (Voyez 
C,  royale  do  Mmes,  il  mai  I0%3i  ot  C*  de  ca&i!.  3  18  47.) 
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TJTRE  li 


DU  M.VrïlltlFL  EMPLOYÉ  A  L  EXPLOITATION 


Art.  ".-“Les  nm.cliiiies  locomotives  tie  pourront  être  mises  en  service  qu’en 
vertu  (le  rautorisution  de  radmliiistration,  et  après  avoir  été  soumises  li  toutes 
les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  en  vigueur  (l). 

Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour  toute  autre  cause,  rinterdiction 
d’une  machine  aura  été  prononcée ,  cette  machine  ne  pourra  être  remise  en 
service  qu’en  vertu  d'une  nouveiie  autorisation. 

Art.  K.  —  Les  essieux  des  locomotives,  des  tenders  et  des  voitures  de  toute 
espèce,  entrant  dans  la  composition  des  convois  des  voyageurs  ou  dans  celle  des 
trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  allant  à  grande  vitesse,  devront 
être  en  fer  martelé  de  premier  choix. 

.Art.  9.  —  Il  sera  tenu  des  étals  de  service  pour  toutes  les  locomotives.  Ces 
étals  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  devront  être  constamment  h  jour,  et 
indiquer,  à  l’article  de  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail 
qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modidcations  qu’elle  a  reçues,  et  le  renou¬ 
vellement  de  ses  diverses  pièces- 

Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de  ioconiolives,  tenders  et  voitures  de 
toute  espèce,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d^rdre  de 
chaque  essieu  ,  seront  inscrits  sa  provenance  ,  la  date  de  sa  mise  en  service, 
l'épreuve  qu’il  peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  réparations;  h 
cet  effet,  le  numéro  d’ordre  sera  poinçonné  sur  chaque  essieu. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  représentés, 
h  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  du  maté¬ 
riel  et  de  l’exploitation. 

Art.  lU,  —  Il  est  interdit  de  placer  dans  un  convoi  comprenant  des  voitures 
de  voyageurs  aucune  locomotive ,  tender  ou  autre  voiture  d'une  nature  quel¬ 
conque,  montés  sur  des  roues  en  fonte. 

Toutefois,  le  ministrfi  des  travaux  publics  pourra,  par  exception,  autoriser 
l’emploi  de  roues  en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  marchant  à  la  vitesse  d’au  plus  kilomètres  à  l'heure. 

.Art.  IL— Les  locomotives  nevronl  être  pourvues  d’appareils  ayant  pour  objet 
d’arrêter  tes  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille  et  d'empéchcr  ta  sortie  des 
flammèches  par  la  cheminée. 

Art.  12. —  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  d’une 
construction  solide;  elles  devront  être  commodes  et  pourvues  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  dimensions  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  devront  être  d’au  moins 
4.'S  centimètres  en  largeur,  GS  centimètres  en  profondeur  et  l  mètre  45  centimè¬ 
tres  en  hauteur;  cette  disposition  sera  appliquée  aux  chemins  de  fer  existants, 
dans  un  delai  qui  sera  fixé  pour  chaque  chemin  par  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics. 

Art.  13.— Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service  sans  une 
autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d’une  commission,  constatant  que 
fa  voiture  satisfait  aux  conditions  de  l'article  précédent. 

L’autorisation  de  mise  en  service  n’aura  d’effet  qu’après  que  l’eslampitle  pres¬ 
crite  pour  les  voitures  publiques  par  l'article  117  de  la  loi  du  23  mars  181 7  aura 
été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions  indirectes. 
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Art.  14.— Toute  voiture  de  voyageurs  portera  dans  l’intériour  l'indication  ap¬ 
parente  du  nombre  des  places. 

Art.  1.^1.— Les  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute  espèce  devront  porter  ; 
1®  le  nom  ou  les  initiales  du  nom  du  chemin  de  fer  auquel  ils  appartiennent; 
2"  un  numéro  d’ordre.  Les  voitures  de  voyageur  porteront,  en  outre,  restam[)illc 


délivrée  par  l’administration  des  contributions  indirectes.  Ces  diverses  indica¬ 
tions  seront  placées  d'une  manière  apparente  sur  la  caisse  on  sur  les  côtés  des 
châssis. 


Art.  16.— Les  machines  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute  espèce,  et 
tout  le  matériel  d'exploitation,  seront  constamment  maintenus  dans  un  bon  étal 


d'entretien. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  les  me¬ 
sures  adoptées  par  elle  it  cet  égard,  et,  en  cas  d’insuffisance,  le  ministre,  après 
avoir  entendu  les  observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  ît  la  sfireté  de  la  circulation. 


TITRE  lll.  —  UE  LA  COMPOSÏTiOri  DES  CONVOIS. 

Art.  17.— Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en  nombre  suf 
Gsant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d’une  autorisation  spéciale  du  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics. 

Art.  18, — Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  ; 

1®  D’un  mécanicien  et  d’un  chauffeur  par  machine  ;  le  chauffeur  devra  être 
capable  d'arrêter  la  machine,  en  cas  de  besoin; 

2®  Du  nombre  de  conducteurs  garde-freins  qui  sera  déterminé  pour  chaque 
cliemin,  suivant  les  pentes  et  suivant  le  nombre  de  voilures,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  convoi  ou  sur  l’une  des  voitures  placées  à 
l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein,  et  un  conducteur  chargé  de  le  manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  convoi,  l’un  d’entre  eux  devra 
toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Un  train  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus  de  vingt-quatre  voitures 
à  quatre  roues.  S’il  entre  des  voitures  à  six  roues  dans  la  composition  du  convoi, 
le  maximum  du  nombre  de  voitures  sera  déterminé  par  le  ministre. 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  applicables  aux  trains  mixtes 
de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Quant  aux  convois  de  marchandises  qui  transportent  en  même  temps  des  voya¬ 
geurs  et  des  marchandises,  et  qui  ne  marchent  pas  à  la  vitesse  ordimurc  des 
voyageurs,  les  mesures  spéciales  et  les  conditions  de  sûreté  auxquelles  ils  de¬ 
vront  être  assujettis  seront  déterminées  parle  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  19.— Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains. 

il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  ü  exécuter 
dans  le  voisinage  des  stations  ou  pour  le  cas  de  secours.  Dans  ces  cas  spéciaux, 
la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  2ti  kilomètres  par  heure. 

Art.  20.— Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  être  remoi  qués  que  par  une 
seule  locomotive,  sauf  les  cas  oti  l’emploi  d’une  machine  de  renfort  deviendrait 
nécessaire,  soit  pour  la  montée  d’une  rampe  de  forte  inclinaison,  soit  par  suite 
d’une  aftluencc  extraordinaire  de  voyageurs,  de  l’état  de  l’atmosphère,  d’un  acci¬ 
dent  ou  d’im  relai'd  e.vigeant  l’emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  analogue 
ou  spécial  préalablement  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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I  il  est,  dans  lüus  les  cas,  interdît  d’atteler  simultanément  plus  de  deux  lûco- 

î  motives  à  un  convoi  de  voyageurs, 

[  Ka  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train. 

n  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  pre- 

>  niière  voiture  de  voyageurs,  autant  de  voilures  ne  poi  tant  pas  de  voyageurs  qu’il 

y  aura  de  locomotives  attelées. 

'  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train,  mention 

'  en  sera  faite  sur  un  registre  h  ce  destiné,  avec  indication  du  motif  de  la  mesure, 

de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure  à  laquelle  le  train 
aura  quitté  cette  station. 

'  Ce  registre  sera  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  fonctionnaires  et  agents 

de  l’administration  publique  chargés  de  la  surveillance  de  l'exploitation. 

’  Art.  21 .  —  11  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convois  qui  portent  des  vovageurs, 

>  aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies. 

Art,  22. — Les  voitures  entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs 
seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  d’attache  tels,  que  les  tampons  à  ressort 
de  ces  voitures  soient  toujours  en  contact. 

^  Les  voitures  des  entrepreneurs  de  messageries  ne  pourront  être  admises  dans 

la  composition  des  trains  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  que  moyennant  tes  conditions  indiquées  dans  l'acte  d’autorisation. 

»  Art,  25.— Les  conducteurs  garde-freins  seront  mis  en  communication  avec  le 

mécanicien,  pour  donner,  en  cas  d’accident,  le  signal  d’alarme,  par  tel  moyen 
qui  sera  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  ta  proposition  de  la 
r  compagnie. 

Art.  2-4. — Les  trains  devront  être  éclairés  extérieurement  pendant  ïa  nuit.  En 
cas  d’insuflisance  du  système  d’éclairage,  le  ministre  des  travaux  publics  pres- 
.  crira,  la  compagnie  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  voitures  fermées,  destinées  aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  intérieu¬ 
rement  pendant  la  nuit,  et  au  passage  des  souterrains  qui  seront  désignés  par  le 
ministre. 

TITRE  IV. — DU  DÉPART,  DE  L\  CmCULATIüS  ET  DE  t’ARRlVÉË  DES  COSVOIS. 

Art.  23,— Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  déter- 
,  minera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens  du  mouvement  des  trains  et 

des  machines  isolées  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs  voies,  ou  les  points 
de  croisement,  quand  il  n’y  en  a  qu’une. 

f  11  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui  auront  été 

’  prescrites  parle  ministre,  si  ce  n’est  dans  le  cas  oü  îa  voie  serait  interceptée,  et, 

dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  les  précautions  indiquées  en  l’ar- 
»  tic!e34  ci-après. 

i  Art.  2ü.— Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  par¬ 

ties  de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le  frein  de  ce  tender  foiic- 
i  tionne  convenablement. 

*  La  même  vérification  sera  faite  par  les  conducteurs  garde-freins,  en  ce  qui 

;  concerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces  voitures. 

Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières  seront  fermées. 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu’après  le  signal  du  départ. 

^  Art.  27.— Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant  l'heure  détermi- 

*  née  par  le  réglement  de  service. 

;;  Aucun  convoi  ne  pourra  également  partir  d’une  station  avant  qu’il  se  soit 
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écouté,  rtcpuis  le  départ  ou  le  passage  du  convoi  précédent,  le  laps  de  temps  qui 
aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Des  signaux  seront  placés  à  reiitrcc  de  la  station,  pour  indiquer  aux  mécani¬ 
ciens  des  trains  qui  pourraient  survenir  si  le  delai  déterminé  en  vertu  du  para¬ 
graphe  précédent  est  écoulé. 

Dans  l'intervalle  des  stations,  des  signaux  seront  établis,  afin  de  donner  le 
même  avertissement  au  mécanicien  sur  les  points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant 
lui  à  une  distance  suffisante.  Dès  que  l’avertissement  lui  sera  donné,  le  mécani¬ 
cien  devra  ralentir  ta  marche  du  train.  En  cas  d'insuffisance  des  signaux  éta¬ 
blis  par  la  compagnie,  le  ministre  prescrira,  la  compagnie  entendue,  rétablisse¬ 
ment  de  ceux  qu’il  jugera  nécessaires. 

Art.  28. — Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie,  tes  trains 
ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stationnement  autorisés  pour 
le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Les  locomotives  ou  les  voilures  ne  pourront  stationner  sur  les  voies  du  che¬ 


min  de  fer  affectées  à  la  circulation  des  trains. 

Art.  28.— Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  proposition  de 
ta  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  relatives  à  la  circulation  des 
trains  sur  les  plans  inclinés  ci  dans  les  souterrains  ù  une  ou  à  deux  voies,  ii 
raison  de  leur  langueur  et  de  leur  tracé. 

11  déterminera  égaiement,  sui’  ta  proposition  de  la  compagnie,  la  vitesse  maxi¬ 
mum  que  les  trains  de  voyageurs  pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de 
chaque  ligne  et  la  durée  du  trajet. 

Art.  30.— Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition  de  la 
coinpagnic,  les  mesures  spéciales  de  précaution  h  prendre  pour  rexpedition  et 
ta  marche  des  convois  extraordinaires.  , 

Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire  aura  été  décidée,  déclaration 
devra  en  être  faite  immédiatement  au  commissaire  spécial  de  police,  avec  indi¬ 
cation  (lu  motif  de  l’expédition  du  convoi  et  de  l'heure  du  départ. 

Art.  31.— Il  sera  place  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuii, 
soit  pour  l'entretien,  soit  pour  la  surveillance  de  la  voie,  des  agents  en  nombre 
assez  grand  pour  assurer  lu  libre  circulation  des  trains  et  la  transmission  des 
jignaux;  en  cas  d’insuffisance,  le  ministre  des  travaux  publics  en  réglera  le 
nombre,  la  compagnie  entendue. 

Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  îi  l’aide  desquels  ils 
annonceront  si  la  voie  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  mécanicien  doit  ralentir  sa 
marche  ou  s’il  doit  arrêter  immédiatement  le  train. 

Us  devront  en  outre  signaler  de  proche  en  proche  l’arrivée  des  convois. 

Art.  32.— Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée  s’arrêterait 
sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d’arrêt  indiqué  en  l’article  précédent 
devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au  moins  à  l’arrière. 

Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les  mécaniciens  conducteurs  des 
nnicliinps  isolées  devront  être  munis  d’un  signal  d’arrêt. 

Art.  33.— Lorsque  des  ateliers  de  réparation  seront  établis  sur  une  voie,  des 
signaux  devront  indiquer  si  i’étal  de  la  voie  ne  permet  pas  le  passage  des  trains, 
ou  Vil  suffit  de  ralentir  la  marche  de  la  machine. 

Art.  3t.— l  orsque,  par  suite  d’un  accident,  de  réparation,’ ou  de  toute  autre 
cause,  la  circulation  devra  s’effectuer  momentanément  sur  une  voie,  il  devra  être 
placé  un  garde  auprès  des  aiguilles  de  chaque  changement  de  voie. 

Les  gardes  ne  Saisseront  les  trains  s’engager  dans  lu  voie  unique  réservée  à  la 
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circulation,  qu’aprés  s’ôtre  assurés  qu’ils  ne  seroni  pas  rencontrés  par  un  train 
venant  (tans  un  sens  opposé. 

Il  sera  donné  connaissance  au  commissaire  spécial  de  police  du  signal  ou  de 
l’ordre  de  service  adopté  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unitiue. 

Art.  5S.— La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  ministre  des  travaux 
publics  le  système  de  signaux  qu’elie  a  adopté  ou  qu’elle  se  propose  d’adopter 
pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre  prescrira  les  modifications 
qu’il  jugera  nécessaires. 

Art.  36.— Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention  sur  t'état  de 
la  voie,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d’obstacles,  suivant  les  circonstan¬ 
ces,  et  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  seront  transmis;  il  surveillera  toutes 
les  parties  de  la  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d’eau  de  la  chaU' 
diére.  Il  veillera  à  ce  que  rien  n’embarrasse  la  manœuvre  du  frein  du  tender. 

Art.  37.— A  cinq  cents  mètres  au  moins  avant  d’arriver  au  point  où  une  ligne 
d'embranchement  vient  croiser  la  ligne  principale,  le  mécanicien  devra  modérer 
la  vitesse  de  telle  manière  que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  avant 
(i’atlcinijre  ce  croisement,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Au  point  d'embranciiemenl  cl-dessus  désigné,  des  signaux  devront  indiquer  te 
sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont  placées. 

A  l'approche  des  stations  d'arrivée,  le  mécanicien  devra  faire  les  dispositions 
convenables  pour  qne  la  vitesse  acquise  du  train  soit  complètement  amortie 
avant  le  point  où  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  de  telle  sorte  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  de  remettre  la  machine  en  action  pour  atteindre  ce  point. 

Art.  38.— A  l’approche  des  stations,  des  passages  à  niveau,  des  courbes,  des 
tranchées  et  des  souterrains,  te  mécanicien  devra  faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur 
pour  avertir  de  l’approche  du  train.,*  ^ 

Il  se  servira  également  dû  sifflet  comme  moyen  d’averiissemcnl,  toutes  les  fois 
que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Art.  59.— .Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ne’pourra 
monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  k  moins  d'une  permission  spéciale  et 
écrite  du  directeur  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer  (i). 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction  tes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
ingétueurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance,  et  les  commissaires  spéciaux  de 
police.  Toutefois,  ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de  la  station  ou  au  con¬ 
ducteur  principal  du  convoi  une  réquisition  écrite  et  motivée. 

Art,  40.— Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être  entrete¬ 
nues  constamment  en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  points  de  chaque  ligne  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  com¬ 
pagnie 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  seront  également  déterminées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

Art.  At,- 1!  y  aura  constamment,  aux  lieux  de  dépôt  des  machines,  un  wagon 
chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d’accident. 

Chaque  train  devra  d’ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 


a)  Cei  arUc!«  di^|>otjo  d'tine  manLère  géaéraie*  et  absolue,  Kn  un  i^aus^-in^yectour 

attaché  au  d'un  de  fer  et  qui  munte  sur  uuo  locomotive  i»ani»  être  muni  d^une  tello 

permisiâion eât  en  contrarenlLon.  On  alléguerait  Tainement  que  le  directeur,  présent  sur 
Ueus,  au  momeot  du  départ,  aurait  dooité  lui -mémo  à  l'employé  un  ordre  verbal  (C,  de  ca&s. 
B  août 
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Art.  42.— Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards  excédant 
dix  minutes  pour  les  parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  à  50  kilomètres,  et 
quinze  minutes  pour  les  parcours  de  50  kilomètres  et  au  delà.  Ces  registres  in¬ 
diqueront  la  nature  et  la  composition  des  trains,  le  nom  des  locomotives  qui 
les  ont  remorqués,  les  heures  de  départ  et  d’arrivée,  la  cause  et  la  durée  du 
retard. 

Ces  registres  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs,  fonction¬ 
naires  et  agents  de  l’administration  publique  chargés  de  la  surveillance  du  ma¬ 
tériel  et  de  rexpioitation. 

Art.  45.— Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connaître  au  public  les 
heures  de  départ  des  convois  ordinaires  de  toute  sorte,  les  stations  qu’ils  doivent 
desservir,  les  heures  auxquelles  ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en 
partir. 

Quinze  jours  au  moins  avant  d’élre  mis  à  exécution,  ces  ordres  de  service  se¬ 
ront  eomiïiimîqués  en  même  temps  aux  commissaires  royaux,  au  préfet  du  dé¬ 
partement  et  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  pourra  prescrire  les  moditica- 
fions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du  public. 

TITRE  V.— DE  LA  PERCEPTION  DES  TAXES  ET  DES  FRAIS  ACCESSOIRES. 

Art.  44.— Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue 
par  la  compagnie  qu’en  vertu  d’une  homologation  du  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics. 

Les  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins  dont  les  concessions  sont  an¬ 
térieures  à  1855,  et  qui  ne  sont  pas  encore  régularisées,  devront  l’être  avant 
le  avril  1847  (I). 

Art.  4.5. — Pour  l’exécution  du  §  1®»  de  l’article  qui  précédé,  la  compagnie  de¬ 
vra  dresser  un  tableau  des  prix  qu’elle  a  l’inlention  de  percevoir,  dans  la  limite 
du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour  le  transport  des  voya¬ 
geurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même 
temps  des  expéditions  au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départe¬ 
ments  traversés  par  le  chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

Art.  46.— Lâ  compagnie  devra  en  outre,  dans  le  plus' court  délai  et  dans  les 
formes  énoncées  en  l’article  précédent,  soumettre  ses  propositions  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  cahier  des 
charges,  et  à  l’égard  desquels  le  ministre  est  appelé  à  statuer. 

Art.  47.— Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  àù’- 
chargement  et  d’entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  et  quant 
à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  réglées  annuellement,  U  compagnie  devra  en 
soumettre  le  réglementa  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le 
dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu’il  décision,  les  anciens  tarifs  continueront 
à  être  perçus. 

.Art.  48. — Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  seront 
constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations  des 
chemins  de  fer. 

Art.  4Û.— Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  changements  aux 


(1;  Co  délai  a  élo  prorogé  jusqu^au  31  déctiûljrc 
20  juillot  1847. 


1847  par  deux  ordonnaLKes  dos  19  mar;^  et 
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prix  atilünses,  elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets 
des  départements  traversés  et  aux  commissaires  royaux. 

Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des  aflicbes  des  changements  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  ministre. 

A  rexpiration  du  mois,  à  partir  de  la  date  de  raffichc,  Icsditcs  taxes  pourront 
être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  u  liomo- 
loguées. 

Si  des  niodilications  à  (|uclques-uns  des  prix  afilchés  étaient  prescrites  par  le 
minisirc,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau,  et  ne  pourront  être 
mis  en  perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  affiches. 

Art.  .>0. — La  compagnie  sera  tenue  d’effectuer  avec  soin,  exactitude  et  célé¬ 
rité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
de  toute  nature  qui  lui  seront  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quelconques  ar¬ 
riveront  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  immédiatemeut,  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s’effectuera  dans  l'or¬ 
dre  des  inscriptions,  <i  moins  de  délais  demandes  ou  consentis  par  l'expéditeur, 
cl  qui  seront  mentionnés  dans  l’enregistrement. 

Un  récépissé  devra  être  délivré  à  l’expéditeur,  s’il  le  demande,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids 
des  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
êti'e  effectué. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  seront  représentés  à  toute  réqui¬ 
sition  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  â  l'exéculion  du  présent 
règlement. 


TITRE  VI.  —  DE  r,A  sürveillaxce  de  l'exploitatioîs. 


,\rt.  .^1. — La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  s’exercera  con¬ 
curremment  ; 

Par  les  commissaires  royaux  ; 

Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines,  cl  par  les 
conducteurs,  les  garde-mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres; 

Par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leursr ordres. 

Art,  — Les  commissaires  royaux  seront  chargés; 

De  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés  et  l'exécution  des  me¬ 
sures  prescrites  pour  la  réception  et  l’enregistrement  des  colis,  leur  transport  et 
leur  remise  aux  destinata  res  ; 

Pc  veiller  à  l'exéculion  des  mesures  approuvées  ou  prescrites  pour  que  le  ser¬ 
vice  des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux  points  extrêmes  de  lignes  en  com¬ 
munication  l'une  avec  l’autre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les  compagnies 
avec  les  entreprises  rie  transport  par  terre  ou  par  eau  en  correspondance  avec 
les  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  les  infractions  au  principe  de  l’égalité 
des  taxes  ; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan¬ 
dises  sur  les  elieniiiis  de  fer,  les  dépenses  d’entretien  et  d’exploitation,  et  les 
recettes  (I  ). 


^1)  Vojeü  d'ailleurs  rLustrucUotL  ministéfieUe  du  SI  décembre  1846. 
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Art.  S3.— Pour  rexéculion  de  rarticle  ci-dessus,  les  compagnies  seront  tenues 
de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux  coniinissaires  royaux,  leurs  registres  de 
dépensés  et  de  recettes,  et  les  registres  mentionnés  à  l'article  îK)  ci-dessus. 

Art.  54.— A  l’égard  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  compagnies  auraient 
obtenu  de  l’État  soit  un  prêt  avec  intérêt  privilégié,  soit  la  garantie  d’un  mini¬ 
mum  d'intérét,  ou  pour  lesquels  l'État  devrait  entrer  en  partage  des  produits 
nets,  les  commissaires  royaux  exerceront  toutes  les  autres  attributions  qui  seront 
(icterminées  par  les  règlements  spéciaux  à  intervenir  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier. 


Art.  55, — ^Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  autres  agents  du  service  des 
ponts  et  chaussées  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'état  de  la  voie 
de  fer,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d’art  et  des  clèturcs(!). 

Art.  5(i.— Les  ingénieurs  des  mines,  les  garde-mines  et  autres  agents  du  ser¬ 
vice  des  mines  seront  spécialement  chargés  de  survcilter  l'état  des  machines 
lixes  et  locomotives  employées  k  la  traction  des  convois,  et,  en  général,  de  tout 
le  matériel  roulant  servante  l’exploitation  (2). 

Ils  pourront  être  suppléés  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  et  réciproquement- 
Art.  57.— Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  chargés  particulièrement  de  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée, 
la  marche  et  les  stationnements  des  trains,  l’entrée,  le  stationnement  et  la  cir¬ 
culation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  l'admission  du  public  dans  les 
gares  et  sur  les  quais  des  chemins  de  fer. 

Art.  58.— Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  convenables  pour 
les  commissaires  spèciaux  de  police  et  les  agents  de  surveillance. 

Art.  59.— Toutes  les  fois  qu’il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en 
sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l’autorité  locale  et  au  commissaire  spécial 
de  police,  à  la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  préfet  du  département,  l'ingé¬ 
nieur  des  ponts  et  chaussées  et  ringénieur  des  mines  chargés  de  la  surveillance 
et  le  conimissaire  royal  en  seront  inimédialement  informés  par  les  soins  de  la 
compagnie. 

Art.  (>().— Les  compagnies  devront  soumettre  à  l’approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  leurs  réglements  relatifs  au  service  et  i»  l'exploitation  des  che¬ 
mins  de  fer. 


TITRE  VU,  —  UES  mesures  concerxa.nt  les  voyageurs  et  les  é’ERSO.xxes 

ÉTRAPfGÈRES  AU  SERVICE  OU  CHEMIN  DU  l'ER. 

Art.  61.— H  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin 
de  fei’  : 

1“  De  s’introduire  dans  l’enceinte  du  chemin  de  fer,  d’y  circuler  ou  sta- 
lionner  ; 

D’y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques  ; 

5“  D’y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d’aucune  espèce  ; 

4"  D’y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes  voitures,  wagons  ou  machines 
étrangères  au  service. 

Art.  6'i.— Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 


ii)  Vi>yez  l'ilUlTucUon  mIniüiérteUo  du  31  déceaibro  IS'.e. 
:;2)  Véiyc^  la  même  circulaire. 
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ticlc  précédent,  les  ninires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  gendarmerie,  les  gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique,  les  préposés 
aux  douanes,  aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou 
de  leurs  insignes. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  désignés  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui 
auront  été  déterminées  par  le  ministre,  la  compagnie  entendue. 


/ 

i 


Art.  65.— Il  est  défendu  : 

1**  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer  dans 
une  voiture  d'une  autre  classe  que  celte  qui  est  indiquée  par  le  billet  ; 

2®  D'entrer  dans  les  voilures  ou  d’en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qu 
fait  face  au  cété  extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ; 

De  passer  d’une  voiture  dans  une  autre,  dose  pencher  au  dehors. 

Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu’aux  stations,  et  lorsque  le 
train  est  complètement  arrêté. 

II  est  défendu  de  fumer  dans  les  voilures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares; 
toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyennant  des  mesures  spéciales  de 
précaution,  des  dérogations  à  cette  disposition  pourront  être  autorisées. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  agents  de  la  com¬ 
pagnie  pour  l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragraphes  ci- dessus. 

Art.  6t.— Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voyageurs  que 
ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  conformément  h  rarticlc  14  ci- 
dessus. 


Art.  65.— L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1<>  A  toute  personne  en  état  d’ivresse  ; 

20  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par 
leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les 
voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant  son  admission  sur  les 
quais  d’embarquement,  faire  constater  que  son  arme  n'est  point  chargée. 

Art.  6G.— Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises  de  la  nature 
(le  celles  qui  sont  mentionnées  â  l’article  21  devront  les  déclarer  au  moment  où 
elles  les  apporteront  dans  les  stations  du  chemin  de  fer. 

Des  mesures  spéciales  de  précaution  seront  prescrites,  s’il  y  a  lieu,  pour  le 
transport  desdites  marchandises,  ta  compagnie  entendue. 

Art.  Gl.— Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  ;  toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des  caisses  de  voitures 
spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

Art.  68.— Les  .cantonniers,  garde-barrières  et  autres  agents  du  chemin  de  fer 
devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui  sc  serait  introduite  dans 
l'enceinto  du  chemin,  ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances 
où  elles  n’auraient  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé  du  chemin  de 
fer  pourra  requérir  l’assistance  des  agents  de  radrainislralion  et  de  la  force  pu¬ 
blique. 

Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés,  qui  seront  trouvés  dans  l'enceinto  du 
chemin  de  fer,  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 


CilCMIM!»  1M-:  FER. 


TITRE  vni.  —  DISPOSITIONS  diverses. 

AcL  69.— Dans  tous  les  cas  où,  conformàment  aux  dispositions  du  présent  re¬ 
glement,  le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la  proposition  d’une 
compagnie,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  soumettre  cette  proposition  dans  te 
délai  qu*tl  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  iiiinistre  pourra  statuer  direclemcnt. 

Si  le  ministre  pense  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  de  la  compagnie, 
il  devra,  sauf  le  cas  d’urgence,  entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  mo* 
ditications. 

Art.  ”0. — Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d’objets  quelconques  ne 
pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les  cours  ou 
bâllments  des  stations  et  dans  les  salles  d’attente  destinées  aux  voyageurs,  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  département. 

Art.  "1.- Lorsqu’un  chemin  de  fer  traverse  plusieurs  départements,  les  attri¬ 
butions  conférées  aux  préfets  parle  présent  réglement  pourront  être  centralisées 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  départements  tra¬ 
versés  (1). 

Art.  72. — Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix,  exercées 
par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oisc. 

Art.  73.— T ont  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d’un  uniforme 
ou  porteur  d’un  signe  distinctif;  les  cantonniers,  garde-barrières  .et  surveillants 
pourront  être  armés  d’un  sabre. 

Art.  74. — Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien  conducteur  de 
train,  s’il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  se¬ 
ront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  75.— Aux  siations  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  entretien¬ 
dront  les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident  (2). 

Art.  7G. — Il  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  coté  et  parafé,  h  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du  lieu,  lequel  sera  destiné  à  rece¬ 
voir  les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre 
la  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisi¬ 
tion  des  voyageurs. 

Art.  77.— Les  registres  mentionnés  aux  articles  9,  20  et  42  ci-dessus  seront 
cotés  et  parafés  par  le  commissaire  de  police. 

Art  78.— Des  exemplaires  du  présent  réglement  seront  constamment  affichés, 
il  la  diligence  des  compagnies,  aux  abords  des  bureaux  des  chemins  de  fer  et  dans 
les  salles  d’attente. 

Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également  être  muni  d’un 
exemplaire  du  règlement. 

Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  méca¬ 
niciens,  chauffeurs,  garde-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents 
employés  sur  le  chemin  de  fer. 

Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  voyageurs  pen¬ 
dant  le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

(1)  Voyci  riiMtriicUon  (lu  31  doccmüre  18i6. 

'2)  Uno  Initruoliun  du  la  «oût  1541  û  réglé  la  cornposilion  dçf  boilcg  tlo  scgouf:!  <|ui  doUcnt 
ètm  cntrolenufii  daos  les  staituns. 
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Art.  70.— Seront  constatées,  fiuursuivies  et  rcprimccs,  conformément  au  ti¬ 
tre  ni  de  la  loi  du  !5  juillet  1847,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  Ic^contra- 
ventions  au  présent  réglement,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour 
l'exécution  dudit  règlement  (1). 


Indépendamment  de  l’ordonnance  réglementaire  dont  on  vient  de  lire  le 
texte,  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  31  dé¬ 
cembre  1840,  a  donné  sur  l’action  du  préfet  centralisateur  dont  l’institu¬ 
tion  est  prévue  dans  l’article  71  de  l’ordonnance,  ainsi  que  sur  le  partage 
des  attributions  entre  les  divers  agents,  des  explications  dont  il  importe  de 
se  bien  pénétrer. 

Les  parties  du  service  qui  peuvent  être  confiées  à  un  préfet  centralisateur 
sont,  notamment,  la  réception  et  la  surveillance  du  matériel  roulant,  la  vé¬ 
rification  et  rappUcation  des  taxes,  les  ordres  de  service,  la  fixation  du 
nombre  des  convois  et  des  intervalles  à  observer  entre  les  départs,  le  règle¬ 
ment  des  vitesses,  des  signaux  et  de  tout  ce  qui  concerne  rensemble  de 
l’exploitation.  Mais  les  dispositions  relatives  à  ces  objets  une  fois  arrêtées,  il 
appartient  à  mus  les  préfets  des  départements  traversés  d’en  surveiller  et 
assurer  l’exécution.  Il  est  entendu  que  la  centralisation  du  service  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  des  mesures  purement  administratives,  et  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  être  morcelées  ou  prises  isolément  sans  inconvénient.  La  sur¬ 
veillance  de  l’état  du  chemin,  de  ses  terrassements,  de  ses  ouvrages  d’art 
les  travaux  à  prescrire  ou  à  exécuter  d’office  dans  cet  intérêt,  les  questions 
de  voirie,  d’alignements,  de  plantations,  et  en  général,  toutes  celles  qui 
dérivent  spécialement  de  l’arlicle.  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  restent  dans  les  attributions  des  préfets  des  départements  traversés, 
assistés  pour  ces  différents  objets  des  ingénieurs,  soit  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  soit  des  mines,  qui  sont  commis  par  radministration  supérieure. 


(]]  La  pénûUlé  élablie  par  J^article  21  de  la  loi  du  15  Juillet  1B45  u'eft  toaiefulâ  applicable  qu'à 
celles  des  dispoMliOûs  réfflemeutalres  qui  oui  pour  objet  la  police,  la  sûreté  et  l'oxploîtalkm  do 
chemin  de  fer  ;  elle  ne  saurait  être  prononcée  quant  à  celles  qui  olniéiressefit  que  U  commodité  por- 
suiHielle  des  roraeetirs.  En  conséquence  leâ  tribunaux  ne  sauraieni  frapper  d'aucune  peine  le  re¬ 
fus  d’une  compagnie  d'oblempérer  à  rinjnnctlon  faite  en  mtu  de  L'arllcle  de  rordonnance  du 
noTi^mbra  lg4S,  de  subslUuer  le  crin  à  du  foin  dans  Pétab  lisse  ment  des  banquettes  des  voitures, 
ou  de  clienger  lu  disposition  des  rideaux.  (C.  royale  d'Orléans,  7  Juillet  1S47*)  Cependant  ü  a  été 
entendu,  dans  le  sein  des  Chambres  .  que  toutes  les  dispositions  réflementaires  relatives  au  ser¬ 
vice  serulenl  placées  sous  l'empire  de  rarlicle  2  l  de  la  loi,  cl  c'est  ce  qu'on  a  fait  seniir  par  les 
expressions  su  if  an  :  la  poHcOj  la  sûreté  et  Vexpïoitalif^n  des  chemins  de  fer,  (iVonifcnr*  du 
25  juin  t84Vj  p,  J90S.)  Dans  le  système  de  rarrèl  de  ta  cour  d'Orléans,  certaines  contraventions 
échapperaient  à  toute  pénalité,  et  radniinistraLlon  resterait  désarmée  conire  les  compagnios  exploi¬ 
tantes.  Cesi  ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur,  D  ne  faudrait  clone  pas  regarder  la  docirino  de 

rarrèt  prccUé  comme  déüfiUlve. 
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Sous  r autorité  du  ministre  et  des  préfets,  les  agents  d'exécution  et  de 
surveillance  se  partagent  le  service  suivant  la  nature  de  leurs  fonctions.  La 
surveillance  que  radminisLration  exerce  sur  les  cliemins  de  fer  dans  Tinlé- 
rèt  public,  comprend  à  fa  fois  la  partie  économique  et  la  partie  technique 
de  l’exploitation,  La  première  est  confiée  aux  commissaires  royaux;  la  se¬ 
conde  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  ingénieurs  des  mines, 
et  celle-ci  se  divise  encore  en  deux  fractions,  T  une  concernant  la  voie  du 
chemin  proprement  dite  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  l’autre  le  ma¬ 
tériel  roulant  et  ses  accessoires  obligés.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  démesures 
d'ordre  et  de  police  extérieure,  c'est  aux  commissaires  de  police  qu’il  a))- 
pai'tient  de  les  étudier  et  proposer. 

Nous  n’avons  fait  qu’esquisser  ici  les  points  principaux  de  l’ instruction 
ministérielle  du  31  décembre  1810.  Les  divers  agents  chargés  de  la  surveil¬ 
lance  des  chemins  de  fer  la  consulteront  avec  fruit. 


CHAPITRE  VII. 


NAVIG.\TION.  —  COURS  D’EAU 


L’eau  courante  appartient  à  tous  et  n’appartient  privativement  à  per¬ 
sonne.  Ce  principe  fécond"  est  écrit  à  toutes  les  pages  de  notre  législation 
sur  les  eaux,  consacrées  ainsi  à  T  usage  public.  Mais,  si  cette  libéralité  de 
la  loi  tend  à  développer  l’agriculture  et  l'industrie  et  satisfait  ainsi  aux 
besoins  généraux,  elle  peut  être  la  source  d’une  foule  d’abus  et  devenir 
nuisible  à  chacun  et  à  tous,  par  un  usage  immodéré  de  la  faculté  qu’elle 
accorde. 

C’est  ce  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  placer  les  eaux  sous  la  surveil¬ 
lance  de  r administration,  et  de  rendre  les  propriétaires  ou  locataii-es  des 
usines,  responsables  de  tout  dommage  que  peut  causer  la  disposition  des 
déversoirs  ou  des  autres  ouvrages  construits  pour  rutilité  particulière. 
L’administration  doit  *  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux,  d’empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  élévation  des  écluses  et  par  les  autres  ouvrages  d’art  établis 
sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu’il  est  possible,  toutes  les  eaux 
du  territoire,  vers  un  but  d’utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l’irri- 
gatioii  (1).  > 


(1}  Loi  des  iS-îO  «oùt  1790,  chap.  VI,  §  9.— Loi  du  6  octohre  1791,  m.  If,  art.  IS  et  is.— 
Code  clvll^  art. 
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I/adniinislration  tient  doue  dans  ses  mains  le  pouvoir  régulateur  eu  ce 
qui  touche  l’iisage  des  eaux;  de  plus,  elle  a  mission  de  conserver  les  droits 
de  l’État  relativement  à  la  propriété  du  lit  des  cours  d’eau,  des  rivages, 
berges,  îles  et  autres  accessoires  (i)  ;  elle  veille  Sii  maiiitieu  des  servi¬ 
tudes  imposées,  dans  l’intérêt  de  la  navigation  ;  elle  prend  enfin  toutes  les 
disposilious  de  police  et  de  sûreté,  propres  à  garantir  l’usage  libre  et  fé¬ 
cond  de  la  chose  rendue  commune. 


§  1er.  Navigation  maritime.  —  Bords  de  la  mer. 

Liberté  el  coni  mima  nié  des  mers, — Zone  réservée  par  les  puissances  riveraines, — Ce  que 
comprend  le  domaine  public* — Rivages  de  la  mer,— Leur  étendue  et  leurs  limïies,-— Ou* 
vragps  sur  le  bord  de  ta  mer,— Récolte  du  varecli. — Épaves  mantimes,^Travauï  dé* 
fensifs,— Rlantalion  des  dunes*— Plantes  maritimes.'— Lais  et  relais  de  la  mer,— Endi- 
gage. — Formes  des  concessions. — Police  de  la  navigation  maritime, — Phares  et  fanaux. 
Amers,  lonnf‘S  et  l^alises.— Pïlotes-tamaoeurs.^ — Réglements  des  ports  de  commerce,— 
Droits  dansles  ports,— Les  ports  de  commerce  font  partie  de  îa  grande  voirie,— Énoncé 
de  quelques  cas  de  conlravcnlion  à  réprimer  par  la  voie  administrative. 

Le  droit  public  international  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  des 
mers,  proclamé  par  Grotius  ;  la  mer  est  commune  entre  les  nations,  comme 
les  eaux  courantes  entre  les  citoyens  d’im  même  peuple.  Cependant  chaque 
puissance,  dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  son  territoire,  s’est  réservé 
la  souveraineté  dans  toute  l'étendue  qu’il  lui  est  possible  de  défendre, 
c’est-à-dire  à  la  distance  d’une  portée  de  canon,  à  partir  des  côtes.  Cette 
réserve  implique  tous  les  droits  de  la  propriété  ;  la  pêche,  dans  toute  cette 
zone,  est  exercée  par  les  naturels  de  la  puissauce  riveraine,  et  le  parcours 
n'y  est  libre  que  de  son  assentiment. 

En  l'rance,  les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  raer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades  font  partie  du  domaine  public  {2).  Est  réputé  bord  ‘et  rivage  de 
la  mer  tout  ce  qu’elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  et  jiisques  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  (3)- 
Suivant  MM.  Merlin  et  Daviel  (4),  cette  disposition  doit,  dans  la  pratique, 
être  regardée  comme  s’appliquant  seulement  à  l’Océan,  et  pour  la  Médi- 
lerrauéc,  il  faudrait  suivre  la  règle  tracée  par  la  loi  romaine  qui  considère, 
oinine  bord  de  la  mer,  toute  la  partie  qu’embrasse  le  grand  flot  d’inver  {5). 


(1)  Loi  des  décembre  llSfi-Janvler  179d* 

(î)  Loi  des  îî  novembre- décembre  n^O. —‘Code  ci  T  il*  en.  538, 

(3)  Urd.  d'auùi  liai,  tlL  Vil,  art-  i^^. — ^C.  d'éiat  2'#  décembre  laiS* 

(4)  Traité  de  ia  législation  et  de  la  pratique  des  cours  d'eau  ,  tome  1'^,  p.  »8,— 
de  droïl  au  mot  :  Jlirajjea  de  la  mer. 

(5}  Lit  auLem  liltus  indris  quatênùs  hibornus  fluclus  «icurrlt.  (fne/il,  dererum  dims, 

%  3,)  V  oyez  ntl  errél  du  parlement  d'Aix.  (Lsttouloubro.- — Jurisprudence  féodale ,  perUe,  lit,  iv, 

7.) 
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Mais  le  rivage  maritime  cesse  à  partir  des  deux  caps  opposés  qui  forment 
l’embouchure  des  fleuves,  bien  que  le  mouvement  des  marées  se  fasse  sen¬ 
tir  au  loin,  eu  en  remontant  Je  cours  ;  la  pratique  administrative  et  la  ju¬ 
risprudence  des  tribunaux  sont  d’accord  sur  ce  point  (1).  Au  surplus, 
lorsqu’il  y  a  contestation  entre  l’État  et  des  particuliers  sur  la  propriété  de 
terrains  bordés  par  ia^  mer,  la  question  préjudicielle  de  savoir  jusqu’où 
s’étend  la  mer  dans  les  plus  hautes  marées,  est  de  la  compétence  de  l’au¬ 
torité  administrative  (2), 

li  est  défendu  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d’y  planter  des  pieux 
ou  faire  des  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation,  et  ce, 
sous  peine  d’amende  et  de  démolition  (3).  Cependant  l’ administration  auto¬ 
rise,  à  litre  de  tolérance,  rétablissement  de  parcs,  pêcheries  et  sa¬ 
lines  (4),  l’enlèvement  des  pierres  et  galets  sur  le  rivage,  et  la  recherclie 
des  poissons  laissés  à  sec  dans  les  sables.  La  récolte,  périodique  du  varech 
ou  goësmon,  plante  marine  employée  à  fumer  les  terres,  est  réservée  aux 
communes  dont  le  territoire  borde  la  côte,  et  elle  a  lieu  sous  l’autorité  des 
préfets  et  la  direction  de  l’autorité  communale  (5).  Le  droit  des  com¬ 
munes  de  ia  situation  est  exclusif  :  il  a  été  jugé  qu’une  commune  ne  peut 
acquérir  ni  par  convention,  ni  par  prescription,  le  droit  de  récolter  le 
varech  qui  croît  en  dehors  de  ses  limites  (fl).  En  cas  de  distraction  d’une 
portion  de  son  territoire,  une  commuiie  ne  saurait  prétendre  continuer  de 
recueillir  le  varech  qui  y  pousse  (7).  Mais  s’il  s’élève  des  contestations  sur 
le  droit  des  communes,  elles  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  trihu- 
naux  civils  (8).  La  coupe  du  varech  ne  'peut  être  faite  par  des  ouvriers 
étrangers  à  la  commune,  quand  même  ils  agiraient  pour  le  compte  d’un 
habitant  du  territoire  (9).  Le  vœu  de  la  loi  est  que  chaque  habitant  puisse, 
dans  l'intérêt  du  sol  communal,  profiter  des  avantages  attaches  à  l’emploi 
du  varech,  et  que  les  plus  audacieux  et  les  plus  riches  ue  puissent,  Jusqu’à 
un  certain  point,  s’eu  attribuer  le  monopole.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 


(1)  Arrêtés  üu  préfet  de  ta  Seine-lnférieuro  des  9  ociobre  ISâl  et  6  janTlor  18^7.— C*  du 
18  juin  IBâO, 

(î)  Q.  d’étal  15  mari 

(3)  Orü*  d^août  1681,  Uv.  rv,  tit*  vu,  arl.  t.— C.  d’éuL  ô  arril  1836. 

(4)  La  iiêgli^eDce  ou  le  refus  d'exécuter  de  la  manière  prescrite  par  rcgloments  ,  té  eu- 

ragé  annuel  de  bourdiguçs,  et  le  fait  d’y  plouler  duâ  pieux  nuîiîbles  au  service  du  la  ua?igatfDii 
COnslUucïit  des  ctiuLraventions  de  grande  voirie,  {C.  d'état  6  juin  1844  et  ^7  avril  *847*) 

(5)  Urd»  d’août  leai,  il?,  iv,  tit,  x* — Üeclaratioti  du  roi  du  30  mal  1731,^ — Arr.  du  gouver- 
mentdu  f8  thermidor  an  X  (6  août  1802}* 

(g)  C  de  cas8,  2  février  1842, — Cmtrà  C*  de  cass,  5  juin  1839, 

(7)  C.  d’état  ïi  octobre  1835, 

(8)  id.  13  RIUÎ  1SÛ9,  juin  1817  et  21  oclohrc  1835. 
tS/  C.  de  cûss,  17  iuîUet  1339, 
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applicables  au  varecli  tiiu*  le  flol  rejcllo  sur  les  grèves;  celui-ci  appartient 
à  tons  et  chacun  peut  le  recueillir  (l;.  Oe  rnèiiie,  les  choses  du  crû  de  la 
mer,  l’ambre,  le  corail,  les  poissons  dits  «  lard,  etc.,  qui  n’ont  appartenu 
à  personne,  demeurent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  tirés  du  fond  de  la 
mer  ou  péchés  sur  les  flots;  mais  lorsque  ces  choses  sont  jetées  sur  la  grève, 
elles  appartiennent,  un  tiers  à  celui  qui  les  trouve,  et  les  deux  autres  tiers 
au  roi  (à  l’État)  (2).  Actueileraeul  la  part  réservée  au  roi  dans  les  épaves 
maritimes,  est  versée  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

l‘our  garantir  les  côtes  contre  les  envahissements  de  la  mer,  quelques 
privilèges  ont  été  accordés  aux  particuliers  qui  consentent  à  y  exécuter 
dos  travaux  défensifs,  et  des  charges  ont  été  imposées  aux  propriétaires 
des  dunes. 

Celui  qui  construit  une  digue  en  mer  pour  cultiver  un  atterrissement, 
jouit,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  des  exemptions  portées 
aux  art.  2  et  5  du  titre  (ii  de  la  loi  du  décembre  1790,  et  il  ne  peut 
subir  d’augmentation  qu’après  les  vingt-cinq  preiûières  années,  sans  cesser 
de  profiter  d’une  déduction  qui  est  fixée  administrativement  (3). 

('/est  aussi  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  que  la  plantation  des  dunes  a 
été  ordonnée  (4).  Lorsque  les  dunes  à  planter  appartiennent  à  des  com¬ 
munes  ou  à  des  particuliers,  le  plan  figuratif  doit  être  publié  et  afficlié 
dans  les  formes  de  la  loi  d'expropriation,  et  si  les  propriétaires  refusent 
de  planter,  l’administration  pourvoit  à  la  plantation  à  ses  frais;  mais  elle 
conserve  la  jouiskmee  des  dunes  jusqu’après  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  des  intérêts.  Dès  lors  le  propriétaire  rentre  en  possession  de 
son  fonds,  à  la  charge  d’entretenir  convenablement  les  plantations  exis¬ 
tantes  (5). 

De  même,  il  est  défendu  de  faire  aucune  coupe  de  plants  d’oyats,  ro¬ 
seaux  de  sable,  épines  maritimes,  pins,  sapins,  niélèses  et  autres  plantes 
résineuses  conservatrices  des  dunes,  sans  rautorisàtioii  du  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics,  accordée  sur  l’avis  des  préfets  (0). 

Les  lais  et  relais  delà  mer  et  le  droit  d’endigage  sont  susceptibles  de 
concession  (7),  et  cette  concession  est  faite  par  ordonnance  royale  rendue 


<1}  Ord.  d'août  1681,  liv.  iV,  üt.  V,  ail.  6, 

(t)  id.  «t.  IX,  art. 

(3)  Loi  du  20  $epkmbre  art,  1^  2^  3  et  4* 

(4)  Décret  du  14  décembre  ISiO,  arï,  1®*^. 

(li)  id,  art*  t  et  suïtanU, — des  18  ocLobre  1608,  il  fétrler  istl 

cl  €  Juin  1 S 34*— Voyez  arrêtés  du  goutenieiïicnt  des  13  messidor  an  IX  (2  JulikL  1801 J  et 
3^  Jour  complémenlaire  an  ix  (so  seplembrc  iSOl},  cl  t’ordoonaace  du  5  férrlcr  1617  pour  1rs 
dunes  de  la  Gironde  et  des  Landes. 

(6)  Décret  du  I  V  décembre  1310,  art*  0. 

(7)  Loi  du  lü  septembre  1807,  tH.  ix*  art.  4L 
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après  l'accom  plissement  de  quelques  formalites,  aux  frais  des  demandeurs: 
les  plans  sont  levés,  puis  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  oii  établît  un  mesurage  et  nue  description  exacte  de  la  partie 
à  concéder,  avec  révakuition  en  revenu  et  en  capital  ;  sur  ces  pièces,  une 
enquête  administrative  de  comniodo  et  incommodo  est  ordonnée  ;  le  préfet 
prend  ensuite  un  arrêté,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs,  le  directeur 
des  domaines,  et  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque  l'objet  de  la  con¬ 
cession  est  situé  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes. 
Les  administrations  des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines  donnent  leur 
avis,  ainsique  le  ministre  de  la  guerre,  dans  l’intérêt  de  la  défense  du 
royaume  i  enfin,  un  examen  de  la  demande  et  des  charges  et  conditions 
proposées  a  lieu  en  conseil  d'état  (comité  des  finances),  et  la  concession 
est  opérée  ensuite,  s'il  y  a  lieu  (1). 

La  sollicitude  de  la  loi  s'est  étendue  jusqu’aux  vaisseaux  qui  marchent 
en  mer.  Ainsi,  il  est  défendu  aux  maîtres  des  navires  de  forcer  les  pilotes 
à  passer  en  des  lieux  dangereux,  et  de  fiiire  des  routes  contre  leur  gré  (2). 
En  outre,  la  navigation  maritime  par  la  vapeur,  est  soumise  à  une  régle¬ 
mentation  qui  a  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  cl  des  choses  (3).  jMais 
c’est  surtout  pour  l’entrée  des  vaisseaux  dans  les  rades,  ports  et  havres,  et 
dans  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  en  mer,  ainsi  que  pour  la  sortie, 
que  des  règles  ont  été  iirescrites  ;  rciisemble  de  ces  règles  constitue  une 
sorte  de  voirie  maritime  que  nous  allons  faire  connaître  en  quelques  mots. 

Pour  éviter  aux  navires  les  dangers  qui  se  présentent  à  l’aljord  des 
cotes,  pendant  le  jour  ou  la  nuit,  on  a  placé  eu  vue,  des  phares  et  fanaux  et 
des  amers,  tonnes  et  balises,  dont  la  présence  signale  la  route  à  suivre,  ou 
les  passages  difficiles  et  périlleux  (4).  Mais  ces  précautions  ne  sont  pas  suf¬ 
fisantes  pour  guider  les  pilotes  ;  on  a  jugé  à  propos  de  confier  la  conduite 
des  navires  entrants  et  sortants  à  des  gens  de  mer  de  la  localité,  qui  ont 
une  connaissance  parfaite  des  écueils  cl  du  mouvement  des  sables,  et  qui 
sont  connus  sous  te  nom  de  pilotes-iaiuaneurs  (3).  l.e  service  des  piiotes- 
lamancurs,  là  où  il  en  est  établi,  est  .obligatoire  pour  eux  et  pour  les  capi¬ 
taines  de  navire  ;  mais  ceux-ci,  à  défaut  de  lajiinuciirs,  peuvent  se  servir  de 
pêcheurs  pour  les  piloter  (G), 


(1)  Ofd.  i)u  23  septembro  1025, 

(2)  Ord,  d’îioût  uai,  Uv*  n,  Ut,  IV,  âpl.  S, 

(3)  Urd*  Uu  17  inn^ier  lfiV6, — Iftslr.  du  û  Juin  suifdnti 

(4)  Voyez,  pour  Véctalrnge  des  ptmrcs,  Unsir*  du  13  uoTonibPfi  IBlft  et  CoÎIp  dû  âS  oetol^rû  1843* 

(3)  Ord,  d^aoùi  lesi,  lîT.nv,  lit.  lu.— Loi  du  15  août  1792.— Décret  dti  la  décembre  1806. 

(6)  Ord,  d^aoûi  168 J,  lir.  iv,  lit,  iii,  art,  61— Voyez  les  rêgLemcntiÿ  et  tarifs  arrêtés^  sur  le  rap¬ 
port  du  mlnislFe  de  la  mariLLO}  pour  le  pilotage  à  Tenliée  des  poris  et  embouctiura»  dépeadaiit 
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Lorsqu'une  ilemamle  en  garantie  est  «iirigée  contre  un  pilote-binanenr, 
à  raison  d’un  domiuagc  qui  serait  attribué  à  une  fausse  manœuvre,  et  (ju’il 
s’élève  la  question  de  savoir  si  le  pilote  s’csl  conformé  aux  règlements  sur 
le  lamanage,  cette  question  doit  être  résolue  préjudicielleinciU  par  l'auto¬ 
rité  administrative  (1). 

Ainsi  le  pouvoii'  réglementaire  atteint  les  navires  qui  abordent  la  côte  et 
ceux  qui  navigiienl  en  mer  au  moyen  de  la  vapeur,  et  dès  que  les  uns  et 
les  autres  sont  entrés  dans  les  rades,  ports,  havres  et  criques,  une  nouvelle 
série  de  règles  leur  est  imposée,  dans  rintérêl  de  la  sûreté  et  de  la  facilité 
de  la  circulation  maritime.  Toutes  ces  mesures  sont  prescrites  par  l’or- 
dontiance  sur  la  marine,  et  elles  font  d’ailleurs  l’objet  de  règlements  lo¬ 
caux  arrêtés  par  rantori  lé  administrative,  f'es  règlements  sont  exécutés 
sous  la  surveillance-  et  sous  ta  direction  des  officiers  de  port  (2). 

Les  bâtiments  de  commerce,  à  leur  entrée  dans  les  ports,  sont  assiijellis 
au  payement  d'un  droit  de  tonnage  (3).  Ce  droit  est  perçu  par  les  agents 
des  douanes,  et  il  est  établi,  d’après  iiii  mode  de  jaugeage  que  les  règle¬ 
ments  oui  délenniué  A).  Dans  quelques  ports  ou  il  y  a  des  bassins,  celle 
perception  est  remplacée  par  un  droit  de  péage  établi  pour  l’entrée,  de  ces 
bassins  (5). 

Pareillement,  à  leur  arrivée  dans  les  ports,  les  capitaines  de  navires  sont 
Icnit.s,  sous  peine  de  20  francs  d’amende,  de  déclarer  à  l’autorité  la  quan¬ 
tité  de  lest  qu’ils  ont  à  bord  (fi). 

Enfin  les  ports  de  commerce  sont  placés  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  et  les  conseils  de  préfecture  peuvent  seuls  counaitre  des  contra¬ 
ventions  aux  règlements  concernant  leur  police  (7),  On  doit  donc  pour¬ 
suivre,  devant  la  juridiction  administrative,  les  coiitravenlions  qui  consistent 
t®  dans  la  dégradation  d'une  cslacade  ou  d’une  cale  (8);  2°  dans  le  fait 


iIm  arroi  dbti*‘Tne*ils  orJ.  de»  4  jiiiiii  et  30  avril  j  ^  S* 

ord.  du  13  m;ï  I8V6;  —  ît^jOrcLdii  G  tnfli  îflV3  ; —  ord*  du  imvt^mlire  1844  ;  —  urd. 
de»  mar»  184  3,  14  mai  184s,  mar^  et  ?8  Juin  18* G. — Voyez  Tord,  dti  10  uoûi  184 

(t)  C,  d^élal  e  septembre  tRÎO.- Voyez  C,  d'élat  23  avril  1807* 

■2)  Loi  des  D-*!!  août  179l  — Déecet  du  10  Tuars  1807* 

(3)  I.oi»  des  27  vendémiaire  an  II  rt  ik  floréal  an  X. 

(4)  Loi  du  5  juillet  iHSiL— Ord.  de^  18  novembre  1837,  SO  TéTricr  el  18  août  1839, 

(5>  Vuyeï  les  InU  de^  12  (lorêal  an  XI  (2  mai  1803;,  art,  l  23  teara  1S08,  22  février  î&lO, 
28  Juin  1  29  el  29  juin  1333.  -Voyez  anssî  la  loi  du  1+  mars  isaï* 

(fi)  Ürd,  d’août  1C81,  llv,  IV,  tiL  i,  arL  T  — <L  d'i’iat  6  «septembre  1842  —L'entreprise  du 
lestage  et  du  déle^tâÿ^e  des  bàlimerils  de  mer  cousiîtnç,  en  ceriaiues  cîrc&iitilânees^  uu  serTice 
public  cuDeernaiit  la  grande  voirie  et  esl  ^ouiuj»  à  la  juridîiLüfi  adminislrativc.  (C.  d’ëiat  avfï 

(7)  Décret  du  lO  a^ril  tai2*— C»  de  cass*  7  octobre  t8V2. 

(0)  Ü.  d'êiat  ae  janvier  1841  et  2  mol  i 3 Vfi.— Appliquer  Tarrél  du  24  juin  1777,  arl.  11,  et  la 
du  aa  mars 
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tV avoir  l’Cfiisé  d’amarrer  des  bateaux  aux  endroits  indiijuês  et  d’avoir  em¬ 
barrassé  les  cales  par  des  staüomiemetils  de  navires  (  I  )  ;  3”  dans  des  dépôts 
illicites  de  matériaux,  de  pierres  ou  marchandises  sur  les  rpiaisou  les  dépen¬ 
dances  d’un  port  (2).  Quant  aux  entreprises  susceptibles  «rêtre  autorisées 
en  certains  cas,  comme  les  dépôts  temporaires,  elles  ne  peuvent  être  per¬ 
mises  que  par  raiiLori té  chargée  de  la  police  des  ports.  ïi’autorité  munici¬ 
pale  est  incompétente  pour  permettre  ces  sortes  d'occupations  (3), 


§  2.  —  Fleuves  et  rivières  navignhles  et  flottables,  considérés  sows  le 

rapport  de  la  pr»priétê, 

fleuves  cl  rivières  navîgaWes  cl  floiUblcs  H  leurs  Jcpentlaucos  fout  parlie  rtu  do¬ 
maine  piiblîc,-“Etendiu?  et  limites  de  leur  doniaîiîalilê.—ïAuiliïrilè  admiiiislraiL^c  a 
seule  le  droit  de  fi\rr  les  limites  des  rivières  navigaldes  el  lUdlaldes, — Propriété  des 
lies,  îlofs,  ctc.“Jusflflealion  à  produire  par  les  parlîculiers.— Iles  noiivelleuieni  for¬ 
mées.^ — Déjdatemenl  du  Utiles  rivières, — Droit  ties  jjrnpriètaires, — Alluvion.— Uelaîs. 
— Cliamp  cmporié  par  la  forée  des  eaux,— nomiiiem  les  cours  d'eau  enirenl  dans  h' 
domaine  puliltç*. — Pèche. “Épaves, — Droit  de  uavii^aiioTi.-^CiUïimeut  il  est  pi»ren. — 
Drotis  de  location  et  de  siaiiounement  sur  les  rivières  et  les  porls,  au  proltt  des  com¬ 
munes. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flollahles  en  trains  on  radeaux,  sont 
des  dépendances  du  domaine  public  ;  l’LlaL  est  propriétaire  du  lit  qu'ils 
occupent,  de  leurs  berges,  des  îles,  îlots,  altcrrissoineuts  qui  y  existent  on 
qui  s*y  forment,  des  ouvrages  de  navigation  qui  y  sont  construits,  des  eaux 
qui  les  alimentent,  à  la  condition  de  les  administrer  dans  nn  inlcrêt  géné¬ 
ral  (4).  l.cs  canaux  et  contre-fossés,  les  bras  non  navigables  d’une  rivière 
navigable,  les  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  el 
rivières  navigables,  dans  lesquels  on  peut,  en  tout  temps,  ijénélrer  en  ba¬ 
teau  de  pêcheur  ,  et  dont  l’entretien  est  à  la  charge  de  l’État,  font  égale¬ 
ment  partie  du  domaine  publie  (5),  soit  parce  que  leur  existence  importe 


(i)  C,  d’état  1'*  ianiîcT  1839, 

(S)  id.  avril  et  19  üCLohre  183^,  févrîi^r  183S^  aô  JanTicr  1839,  î9  mars 

19  mars  1946  et  SO  mars  1 946.^Applîq:ncr  selon  les  tas,  snU  l'ïirrèt  du  ïV  )aîn  1777,  flrl,  4, 
5oU  rordonnaiico  d  août  iSHi,  liv.  lit,  1"^^  nn.  T,  i^l  In  loi  ilti  33  îiiats  — Lû  rèplém^nL 

spécial  dû  17  jutUet  1793,  ori.  9,  est  applicable  aux  dèpdis  effectués  suf  les  t\nMs  de  la  Garormo. 

(3)  C,  d’élal  12  avril  1838. 

(4)  Ord.  d'août  lGfi9,  üL  XX vn,  arU  41. — Loi  de^  iiovcmlirc-i*''  décembro  1790,  aru  2, 
— Loi  des  12-20  août  1790,  cbap.  vu— Loi  du  6  üctohro  t79G  i seclion,  (11.  L  an.  4.-“Afr. 
du  gouvetuement  du  19  ventôse  an  Vi  (9  mars  1798).— Code  rîvi^  art.  638  ot  660* — Avis  du 
C*  d'état  des  30  pluviôse  au  XlU  (19  février  IQOSj  et  21  février  i8£2.— €.  de  cass.  29  août  1823* 

(5)  Loi  du  16  avril  1929,  arL  1*^.— C*  d’élat  22  janvier  isav^  27  avril  et  97  août  1893^ 
Il  juiu  1990,  16  pifll  leîTî  99  ûOÙt  1034,  23  jQi)M€r  1035,  H  février  Cl  9  août  1836,  et 
4  aTfU  1831. 
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csseiiüellemeiit  au  régime  du  cours  d’eau  principal,  soit  parce  rpie  la  navi¬ 
gation  peut  y  être  utilement  établie,  soit  enfin  parce  que  le  droit  dépêché 
y  est  exercé.  Mais  les  canaux  et  fossés  existants  ou  qui  seraient  creusés  dans 
des  propriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires,  res¬ 
tent  propricLcs  privées  (1). 

La  domanialité  des  cours  d’eau  prend  naissance  là  où  commence  la  navi¬ 
gation  {2}  ;  elle  s’étend  sur  les  berges,  jusqu’au  point  que  les  eaux  attei¬ 
gnent,  lorsque  la  rivière  est  à  plein  bord,  ou  prête  à  déborder  (3)  ;  à  l’em¬ 
bouchure  des  fleuves  dans  lesquels  le  reflux  de  la  mer  se  fait  sentir,  le 
domaine  public  se  détermine  par  une  ligne  moyenne  tracée  entre  les  basses 
eaux  et  l’élévation  des  hautes  marées  (4).  Mais  cette  disposition,  consacrée 
par  la  jurisprudence,  est  une  concession  faite  au  droit  de  propriété  ;  car  il 
n’est  pas  douteux  que  le  lit  du  fleuve  n’embrasse  les  parties  des  rives  cou¬ 
vertes  par  les  flots,  dans  leurs  mouvements  réguliers.  Suivant  ce  principe, 
le  conseil  d’état  a  décidé  que  les  plantations  faites  sans  autorisation  le  long 
d’une  rivière  navigable,  et  qui  dépassent  la  laisse  des  plus  hautes  marées, 
constUiieiil  une  contravention  et  entraînent  l’amende  et  la  destruction  des 
travaux  (5).  En  tons  cas,  et  ainsi  que  déjà  nous  l’avons  établi  en  ce  qui  tou¬ 
che  les  roules,  lorsqu’il  y  a  lieu,  pour  le  jugement  des  contestations  entre 
l’Élat  et  les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables,  de  déterminer  les 
limites  et  l’étendue  du  lit  de  ces  cours  d’eau,  c’est  à  l'administration  qu’ii 
appartient  de  régler  celle  délimitation  (G).  L’arrêté  d’mi  préfet  ayant  pour 
objet  de  fixer  cette  limite  est  rendu  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  couteiUieusc  (7). 

D’apres  les  anciens  reglements,  un  cours  d’eau  n’était  du  domaine  pu¬ 
blic  <pie  lorsqu’il  était  navigable  de  son  propre  fond,  et  sans  ouvrage  de 
main  d’homme  ;  l’article  538  du  Code  civil  a  effacé  celte  distinction,  et 
maintenant  un  cours  d’eau  non  navigable  peut  entrer  dans  la  classe  des 
cours  d’eau  navigables,  par  suite  d’une  déclaration  de  navigabilité  ou  de 
travaux  exécutés  en  vertu  de  rutilité  publitpie  (8). 
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(j)  I.ül  dû  IS  nvril  art, 

(È)  C*  trélfll  31  uial  1825*— Lo  conseil  d'état  a  Jugé  qu'une  Hrière  doit  èire  caû&ldérée  e» 
eocntne  iiavignhie  üii  point  où  11  existe  des  pas:»alis  (G*  d'état  J 5  Jau^jer  133S)- 

(3)  l)éc*  du  directeur  général  des  ponts  cl  cUaussées  du  4  février  182i, 

(4)  C*  d'état  2k  ilocetobre  1818, 

{6)  id.  7  février  1337* 

(6}  îd*  4  mat  et  iti  août  1S43,  15  mars  et  6  juin  1S44|  4  avril  1846^  5  septembre  1848  a 

et  31  mars  1347. — >6*  royale  de  Lyon  15  mai  1847* — On  peut  cnnsuller  t'tntéressania  diseus-  h 
sion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  la  cHambre  des  députés  â  propos  d’une  pétilion,  (Momteur  dm  5  a 
et  8  avril  1847.) 

(7)  G.  d'étal  31  mars  1347* 

l@)  Décret  du  22  janvier  J 308,  art,  Loi  dit  3  mai  I84i,  art,  S. 
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Nous  avousdit  que  les  accessoires  des  fieuves  et  rivières  navigables,  tels 
que  les  îles,  îlots,  atterrissements,  etc.,  sont  la  propriété  de  l'État  j  mais 
ces  objets,  ainsi  que  d'autres  droits  d'usage,  peuvent  exceptionnellement 
être  possédés  par  des  particuliers,  à  la  condition  par  eux  de  rapporter  des 
actes  aullientiqiies  de  possession  commencée  sans  vice  avant  le  1®^  avril 
15CC,  et  continuée  sans  trouble  {!),  Cependant  il  faut  observer  que,  sous 
l'ancienne  législation,  les  îlots  à  naître  ne  pouvaient  faire  l'objet  de  conces¬ 
sions  perpétuelles  au  profit  des  particuliers,  à  la  différence  des  îlots  déjà 
formés  (2). 

Toute  entreprise  sur  les  cours  d’eau,  non  justifiée  par  titres  ou  par  l'aa- 
torisation  administrative,  est  une  contravention  et  doit  être  réprimée.  Pour¬ 
tant,  si  une  rivière  on  un  fleuve,  en  so  formant  un  liras  nouveau,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d’nn  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  pro¬ 
priétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l’île  se  soit  forméô 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable  (3)  ;  mais  il  nous 
semble  que  le  propriétaire,  pour  garantir  ses  droits,  devrait  faire  constater 
le  fait  par  l’administration,  dans  un  procès-verbal  qui  constituerait  son  titre 
pour  l'avenir. 

Nous  venons  de  fixer  l’étendue  et  les  limites  du  domaine  public,  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables;  nous  parlerons  maintenant  de  quelques 
circonstances  qui  peuvent  apporter  des  changements  notables  dans  cette 
étendue  et  dans  ces  limites. 

Une  rivière  peut  d'elle-mème  abandonner  son  ancien  lit  et  sc  former  un 
nouveau  cours;  dans  le  cas  de  ce  déplacement,  les  propriétaires  des  fonds 
Douvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  le  lit  abandonne,  cha¬ 
cun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  (4).  Cet  abandon  est 
absolu  ;  le  partage  est  opéré  entre  les  propriétaires,  quelles  que  soient  l’é- 
tcndueetla  valeur  des  terrains  de  l’ancien  lit.  I.cs  contestations  auxquel¬ 
les  ce  partage  pourrait  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Mais  un  cas  plus  fréquent  de  modification  dans  le  lit  des  cours  d'eaii  est 


(L)  DéolaraUon  du  roi,  d’avril  leSü.^Arrét  du  conseil  du  âjutllct  l^S3, — Les  décrets  des 
SO  iiiîUet  l'as  et  li  ayril  ISIO  ont  aboli  les  dispositions  de  rfirdoTioance  de  î6G9,  tît.  XXVtl, 
art,  4i,  et  do  la  dëclaraLlon  de  qm  maintenaient  les  duoUs  de  pècbe,  dans  les  rirîères  na¬ 
vigables,  fondis  sur  des  titres  exprès,  ou  sur  une  possession  légitime.  (VoyeK  un  ëtU  du  conseil 
d^ûlat  du  SI  thermidor  an  XK  et  >1,  do  Cormenin,  (Jueitiûm  de  droit  administratifs  tomo  S, 
page  335,  4*^  édition,-^ Voyez  aussi  un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1830,  qui  scni- 
l>Le  établir  ]o  contraire.) 

(S)  C*  do  cass.  18  jauTier  1343**“Oü  îüToquaU  eonlrairemont  doux  arrêts  des  13  mai  1830  et 
IG  novembro 

(3) Code  cWKp  art.  56S. 

(4)  td.  art,  563. 
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celui  de  ralluvion  (1).  L'alluviofl  profile  au  propriétaire  riverain,  à  la  charge 
par  lui  délaisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage  [2],  Celte  règle  est 
applicable  aus  rives  des  Oeuves  alteiiiles  par  le  dux  de  la  mer;  ces  rives,  en 
effet,  lie  cessent  point  d’ètre  Iluviales,  et  l'on  no  saurait  prétendre  les  assimi¬ 
ler  aux  rivages,  lais  cl  relais  marilinius  (3).  Lesallerrissementsquise  forment 
le  long  d'uu  cliemiti  public  n'appartiennent  pas  au  riverain  le  plus  proche, 
de  l’autre  côte  du  cheuiiu,  mais  à  l’Étal,  au  départemeuf  ou  à  la  commune, 
suivant  le  caractère  de  la  voie  publique  (i)  ;  au  contraire,  si  cette  forma- 
liou  a  lieu  le  long  d’un  chemin  de  halage,  l’alluvion  devient  la  propriété 
du  riverain,  parce  que,  ainsi  que  nous  le  verrous  dans  les  pages  suivantes, 
le  halage  n’est  qu'iiuc  servitude  qui  n’attribue  nullement  au  domaine  pu¬ 
blic  la  propriété  du  sol  (5).  On  remarquera  loulefois  que,  dans  certaines 
parties  des  rivières,  le  cbeniin  de  halage  appartient  à  l'État,  et  qu’alors 
ralterrissemeiiL  ne  peut  profiter  qu’à  lui  seul,  comme  propriétaire  du  fonds 
riverain. 

Ce  droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  alluvions  ne  leur  confère  pas 
le  droit  de  jouissance  absolue;  les  propriétaires  des  atterrissements  restent 
soumis  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l’intérêt  de  la  navigation. 
Ainsi,  ils  ne  peuvcnl  établir  de  plautalioiis  qu’à  la  distance  voulue,  et 
qu’eu  vertu  d’une  autorisation  admiuistraiive  (6).  La  conséquence  ordi¬ 
naire  de  l’alluvioii  est,  comme  on  le  voit,  de  déjilacei'  le  chemin  de  halage 
ou  le  marchepied,  au  prolit  du  propriétaire  du  champ  qui  s’ est  accru. 

Le  droit  est  le  même  pour  les  relais  que  forme  i’eau  courante  qui  se  relire 
itisensiblcuieiitdc  l’uue  des  rives,  eu  se  portant  sur  l'autre  ;  le  propriétaire 
de  la  rive  découverte  proiile  de  l'alluviou,  et,  par  contre,  le  riverain  du  côté 
opposé,  perd,  sans  compensa tiou,  le  sol  envahi  définitivement  parles  eaux (7). 

Enlin,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  enlève,  par  une  force  subite, 
une  partie  considérable  et  reconnaissable  d’un  champ  riverain,  et  la  porte 
vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  peut  véclamer  sa  propriété ,  niais  sa  demande  doit  être  formée 
dans  l’année  ;  après  ce  délai,  il  n’y  est  plus  recevable,  à  moins  que  le  pro- 


(1)  Lctt  âUerrfssemeiits  et  ACcrulssDinent^  qui  forment  sacceââtvcment  ot  LmperccptibleméQt 
auji  foQdü  riTeratns  d"uTi  ItenTc  ou  d'une  rÎTièro  s'appellent  aïluvîoti  (Code  ctTiJ,  art.  B56).  La 
conatitutioo  successive  ei  imperceptible  s'cnterid  de  la  rormatioui  et  non  de  rapparilfoo  de  l'stter* 
rissement»  (CL  de  SB  juin 

(*)  Code  civil,  art.  5  66* 

(3)  C,  de  casi,  SS  Jutllot  1841- 

(4)  id.  t!  décembre  1S3S. 

(6)  id.  ae  novembre  tSl3.“-C.  d'elnt  2fi  août  1818  et  4  luUlet  18îT, 

(0)  C.  d^éiat  t  février  1825,  1*'  août  ISIV  et  2  jaaïier  1835. 

[7)  Code  civU,  art,  BIT- 


navigatiow. 


coms  DËAU. 


pi’iétaire  tln  champ  auquel  la  parlie  enlevée  a  été  unie,  n’ait  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci  (1). 

On  voit  que  le  droit  qui  règle  la  domanialité  des  cours  d’eau  est  dominé, 
sans  exception,  par  le  principe  qui  a  institué  la  servitude  d’après  laquelle 
les  fonds  inférieurs  sont  assujeUis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  re¬ 
cevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  (2). 

Mais,  pour  qu’un  cours  d’eau  soit  régulièrement  placé  dans  le  domaine 
public,  il  faut  qu’un  acte  administratif  vienne  déclarer  qu’il  est  navigable, 
t’a  grand  nombre  d’anciens  cours  d’eau  ont  été  livi-és  à  la  navigation,  sans 
déclaration  de  navigabilité,  et  quelques-uns  l’ont  été  en  vertu  de  simples 
arretés  des  préfets  (3).  Nous  croyons  que  les  conséquences  graves  qn'en- 
traîiic  l’établissement  de  la  navigation  imposent  à  radininistration  le  devoir 
de  procéder  suivant  des  formes  régulières  et  solennelles.  M.  de  Cormenia 
voudrait  que  la  navigabilité  d’un  cours  d’ean  ne  pût  résulter  que  d’une  loi  ; 
nous  pensons  qu’ici  il  serait  sage  d’agir  d’après  la  distinction  consacrée 
par  l’article  3 de  la  loi  du  3  mai  18îl,  et  d’autoriser,  par  un  acte  législatif, 
rétablissement  de  la  navigation  dans  les  rivières  ou  parties  de  rivières 
ayant  plus  de  20,000  mètres  de  longueur,  tandis  qu’une  ordonnance  royale 
suffirait  pour  les  cours  d’eau  ou  parties  de  cours  d’eau  qui  ont  un 
moindre  développement.  Ce  qui  nous  conduit  à  émettre  cette  opinion,  c’est 
que  la  navigation  nouvelle  entraîne  pour  tes  riverains,  ainsi  que  nous  allons 
le  montrer  tout  à  l’heiire,  une  véritable  expropriation,  once  qui  concerne 
le  droit  de  pèche  et  la  servilude  du  marcliepied  et  du  lialage.  A.  l’égard  des 
cours  d’eau  qui  n’ont  point  fait  l’objet  d’une  déchiratiou  de  navigabilité,  la 
question  de  savoir  si  ces  cours  d’eau  étaient  anciennement  navigables  ne 
peut  être  résolue  que  par  l’autorité  administrative  (d).  Il  en  est  de  même 
de  la  question  de  savoir  si  un  bras  de  rivière  navigable  est  supprimé  et  si 
la  navigation  ne  peut  plus  y  être  exercée.  (5). 

La  pèche  fait  partie  du  domaine  de  propriété  des  fleuves  et  rivières  navi¬ 
gables  et  flottables.  Elle  y  est  exercée  au  profit  de  l’État,  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’administration  forestière  (6);  maiscliacim  a  le  droit  de  péchera 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dont 


(1)  Cod«  citU,  art,  S59, 

(5)  id.  arl.  639  cl  640, 

(Z)  Vojez  le  tableau  des  rÎTières  du  domaine  imbllc  aunuxé  h  rordonnauce  ûn  10  julUci  183S- 
(4)  G.  d  état  5  août  18^9,  IS  mai  1836  cl  juïii  1641. 

(6)  id.  IS  décembre  18 

(6)  Loi  du  15  arrll  1829.— Ord.  des  15  imTCinbre  1930  et  16  juin  1833. --Loi  da  6  juin  1840.-— 
In^ïlr*  du  üiin.  des  iraraui  publics  du  septembre  1840.— Voyet  les  avis  du  G*  d’éiai  approuvés 
les  ii  ibermidor  aa  xn  et  30  pluviôse  au  Xtlt,  et  Le  décret  du  il  avril  laio* 
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rentrelien  est  à  la  charge  de  l’État  (1),  La  pêche  iparilîme  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  (lit,  exercée  librement  ;  elle  s’étend  dans  les  fleuves  qui 
.  affluent  à  la  mer  jusqu’au  point  où  les  eaux  cessent  d’ être  salées  {2),  et 
c’est  (le  là  seulement  que  commence  la  pêche  fluviale,  et  que  l’on  doit  ap¬ 
pliquer  les  règles  de  police  et  de  conservation.  Les  limites  des  deux  pêches 
ont  clé  posées  après  une  longue  discussion  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  {3}.  Les  contraventions  aux  lois  sur  la  pêche  fluviale,  même 
sur  les  rivières  navigables  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (d). 
Nous  u’iiidiquüiis  ici  ce  qui  est  relatif  à  la  pèche  que  parce  (pie  les  ingé¬ 
nieurs  sont  tpielqiiefois  consultés  sur  les  questions  qui  naissent  à  ce  sujet , 
et  que  la  pêche  des  canaux  et  des  rivières  canalisées  est  placée  sous  leur 
surveillance. 


La  domanialité  des  cours  d’eau  emporte  celle  des  objets  que  les  flots 
Iransporteiit  et  jettent  sur  leurs  rives,  qui  n’ont  point  de  propriétaires  con¬ 
nus,  et  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  mois.  Ces  objets  sont  désignés  sous 

■ 

le  nom  d’épaves,  et  ils  sont  vendus,  au  profil  de  l’Etat,  par  les  soins  de 
l'administration  des  domaines  (5). 

La  navigation  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  non  concédés,  n’est 
pas  gratuite.  Sur  tous  ces  cours  d’eau,  les  bateaux  cliargés  sont  assujettis  à 
des  droits  dont  le  tarif  est  arrêté,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  ordonnances. 
Ce  droit  est  imposé  par  distance  d'un  myriamèlre  en  raison  delà  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  1 ,000  kilogrammes  ou  du  voUiine  des  trains 
en  décastères.  Le  droit  est  appliqué  par  dixième  de  myria mètre,  en  comp¬ 
tant  toute  fraction  de  500  mètres  et  au-dessus  pour  un  kilomètre,  et  en  négli¬ 
geant  toute  fraction  inferieure  {6).  Les  contestalions  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  sont  jugées,  et  les  conlravcntious  sont  constatées  et  poursuivies, 
dans  les  formes  propres  à  l’administratiou  des  contributions  indirectes  (7). 
En  tous  cas,  les  droits  dus  pour  la  remonte  des  bateaux,  d’après  un  tarif  an¬ 
nexé  à  une  ordonnance  de  concession,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  droits 
de  navigation,  et  les  difficultés  qui  s’élèvent  au  sujet  de  leur  perception 


(1)  Loi  du  iSaTril  1&29,  art,  Farrêlù  du  gouTernement  du  17  nlvdse  an  XlL 

(2)  id.  an*  Z. 

(3)  Orâ.  cSü  10  jüîllei  1S35.— Voycï  la  note  du  iv  férrîar  1835,  rédigée  par  M.  Marcc,  sous- 
^  Jrectcur  au  ministère  de  ta  marine,  sur  la  ftiaiion  des  limites  entre  la  pèche  (luTiale  et  la  pèetio 

tnoriUme. 

(4)  G.  d’état  £3  Juillet  iSU. 

(5)  Ord.  d'août  1689^  lit.  xxxi,  art  16*— Code  cItH,  art.  639. 

(6)  Loi  du  30  Oori'al  an  x  (20  mal  leos).— Loi  du  $  juillet  1836.— Ord,  des  I  S  octobre  1836 
et  30  noTemlire  i33D._Voyei  pour  le  mode  do  jaugeage  les  ordonnances  des  i$  noTorobre  1837, 
SO  féfricr  et  18  août  1839. 

(7j  Loi  dw  9  juUlei  1836^  an,  21.— (Voyei  pour  les  jupes  des  droits  de  navigation  du  Khlu^,  ta 
lui  du  21  avril  1&32-) 


NAVIGATION.  —  COUnS  I>  EAU. 


601 


constituent  uii  débat  d’intérêt  prive  dont  U  connaissance  appartient  à  Tau- 
torilé  judiciaire  (1).  Les  matériaux  employés  dans  les  travaux  qui  s’exé¬ 
cutent  pour  !c  compte  de  rÉtat>  par  voie  de  régie,  sont  exempts  des  droits 
de  navigation  (2). 

Les  droits  de  navigation  sont  perçus  au  profit  do  l’Ktat,  sans  exception  ; 
mais  les  communes  ont  la  faculté  d’établir  sur  les  Oeiives  et  rivières,  et 
sur  les  ports,  avec  l’autorisation  du  Gouvernement,  certains  droits  de  sta- 
liounemcut  cl  de  location  (3).  Cette  taculté  leur  est  accordée  sur  les  ri¬ 
vières  aussi  bien  que  sur  les  routes,  dans  la  vue  d’augmenter  les  ressources 
communales  reconnues  insuflisan tes,  et  pour  indemniser  les  comimincs  des 
frais  de  police  qu’entraîne  poui‘  elles  ia  surveillance  administrative  ;  mais 
celte  concession  n’aft'cete  en  rien  les  droits  de  propriclé  de  l’État.  Les 
droits  de  location  cl  de  stationnement  sont  perçus,  d’après  des  tarifs  approu¬ 
vés  par  le  ministre  de  riutéricur  ,  sur  la  proposition  des  soiis-préfets  et 
sur  l’avis  des  ingénieurs.  On  consulte  aussi  les  inspecteurs  delà  navigation, 
dans  les  localités  où  il  y  en  a  d'établis,  cl  quelquefois  aussi  les  chambres  de 
commerce  (4).  Mais  dans  rexaiucn  des  propositions  qui  leur  sont  adressées  à 
ce  sujet,  les  préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  suivant  le  vœu  do  la 
loi  du  11  frimaire  an  vu,  les  locations  et  les  stationnements  ne  doivent  être 
autorisés  qu’autant  qu’ils  peuvent  avoir  lieu,  sans  gêner  ia  navigation  et  la 
liberté  du  commerce. 


§  5. — de 


halage  cl  marchepied^  le  long  des  rioières  navigables 

et  flottables. 


I.ar^cur  (in  fïimin  de  haîage  oi  du  marchepied,— Le  chemin  de  halage  est  dh,  malgré 
riiUcrruplion  de  la  navigalion  et  quand  même  elle  uViurait  eu  lieu  anlérieitrenieul  qu'au 
moyen  de  bartiues,— Il  peut  élre  Iran  importé  d'une  rive  sur  rauLre  ou  pratiqué  des  deux 
cotés  et  sur  le  bord  des  îles. — ^Marebepied  le  long  des  rivières  où  le  Lirage  par  les 
chevaux  n'est  pas  établi*— Passage  sur  le  liord  des  ruisseaux  flottables.— Coui ruent  se 


mesure  le  chemin  de  halagè,— Sa  destinaiiou  exclusive  pour  la  ïîavîgalio!i,“Ktablisse- 


menl  du  chemin  de  halage  pour  une  navigation  nouvelle.— Indemnité,— ComnieiU  elle 
est  réglée.— Compétence, —Contraventions. —Mesures  à  prendre  par  les  sous-préfels 
ou  par  les  préfets,— Conslruclîons  sur  îc  bord  des  chemins  de  halage* — L’alignement 
préalable  u'est  pas  obligatoire*— Quelle  est  l'étendue  du  droit  de  police  dévolu  à  l'ad- 


(1]  C.  d  «tat  ^  août 

(1)  Déc,  du  min.  des  finances  du  30  octobre  1B34*--Instr*  du  directeur  généra)  des  ponts  et 
cbaiisstées  du  âS  février  1B35, 

(3)  Loi  (lu  11  frtiîiaire  au  Vtl  décembre  173S),  art*  7* — ^Lûi  du  18  juillet  1837,  art.  31*— 
Voyer,  pour  la  perception  do  ces  droits  sur  la  Seine,  à  t'intèrleur  de  Parts,  le  décret  du  17  prai¬ 
rial  an  xni  (8  juin  1&05), 

(4)  Voyei  les  trislruoticns  du  mfnîslro  de  llnlérienr  des  17  décembro  1307  et  10  novembre  18 Î1 

et  Pouvrage  de  M.  Davenne  :  ef  fitimcier  des 
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minislraiion  sur  quais?— I>an$  ies  villes  les  alifincmenls  des  quais  doivcnl  Aire 
filés  par  rauloritc  municipale  — Intérêt  el  droit  de  l'Étal.— Concert  à  établir  entre 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  les  maires  pour  les  réparations  et  travaux 
à  cfrcciucr  sur  les  quais. 


La  tlomanialilé  des  cours  d’eau  navigables  et  ftottaldes  étant  consacrée 
par  la  loi,  il  fallait  rendre  les  rivières  accessibles  aux  navigateurs,  ouvrir, 
sur  les  propriétés  riveraines,  un  chemin  pour  les  chevaux  et  pour  les  mari¬ 
niers,  en  un  mot,  assurer  pleitiemcnl  le  service  de  la  navigation.  C’est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  servitude  du  lialage  ou  du  marchepied  dont  sont  frap¬ 
pes  tous  les  fonds  qui  bordent  les  cours  d’eau  (!)• 

Le  chemin  de  halage  est  dû  stir  une  largeur  de  7™, 80  (21  pieds),  du  côté 
où  le  tirage  des  chevaux  est  établi  ;  niais  on  ne  peut  élever  des  constructions, 
poser  des  clôtures,  planter  des  arbres,  ouvrir  des  fossés,  à  moins  de  9“‘, 75 
(30  pieds)  (2).  L'ti  espace  de  ('“,95  (fi  pieds)  doit  donc  être  réservé  entre  la 
limite  extrême  du  chemin  de  Italage  et  les  établissements  riverains,  afin  de 
permettre  le  jeu  des  portes,  l’avance  ment  des  saillies  qu’entraînent  les 
conslruciions,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucune  entrave  pour  les  naviga¬ 
teurs.  Le  halage  est  dù  dans  sa  largeur  légale  sur  les  rivières  navigables, 
lors  même  que  la  navigation  y  aurait  été  interrompue  (3),  ou  que  la  navi¬ 
gation  ne  s’y  serait  opérée  anlérieui'emenl  qu’au  moyen  de  petites  barques 
tirées  par  des  hommes  (4). 

Sur  le  bord  opposé  à  celui  où  se  fait  le  lialage,  un  passage  Cït  égale¬ 
ment  réservé;  il  doit  cire  de  3"», 25  (10  pieds)  de  largeur;  on  l’appelle 
marchepied^  ce  qui  indique  assez  qu’il  n’est  généralement  exigé  que  pour 


(1)  Cude  rUïL^  art.  asû, 

(ï)  Ord,  du  mois  d’août  1669,  LiL  xxyili,  arl.  Ord.  do  déeembro  1675^  chap.  l'*",  art*  3. 
— Arrêt  du  coiiaeü  du  Si  juîp  1777* — ^Arréié  du  gouverDomeut  du  13  niTÛse  an  v  (2  Janrler 
1707] 

(3)  G.  d’état  6  août  ieî9. 

(4)  iÛ,  2fi  août  1041, 

« 

(ü)  Le  plut  ancien  monumciit  de  !a  législation  française  &ür  ie  hoUpiet  '^st  imr  cUarie  du  roi  (iiildc»^ 
bcrl  ï*^,  de  Ji'autnée  353,  qui  cûrteëde  ouï  niaintt  de  de  5arnl-Gerni*ii3-des  Pré*  le  droit  de 

pcebe  dam  La  Seine,  depuis  le  poiil  de  la  Gîïé  jusqu^i  Sèvrei*  Jilic  [>ûrlE  qu.e.(.  pour  faciliter  l  exercice  de 
Ce  droiL  les  propriéliairci- riverai  ni  lAisAeront,  sor  les  bords  de  te  Heufe,  un  espace  Libre  de  la  latpeur 
d’aune  perche*  Elle  ajoute  d'ailleurs  que  cette  serrilude  avtïiL  élé  însLiluèe  parla  coulunie,  pour  pouvoir 
faire  rnoiiter  et  descendre  les  bateaux,  feter  et  retirer  les  filets* 

Cbarlea  Vl,  dans  ta  prande  ordonnance  du  mois  dt  fuTrier  1413,  concematït  la  pi  éveUé  et  réchetînage 
de  la  rille  de  Parii,  prescnTit,  art,  680,  délaisser  libre  en  toute  saîsop^  sur  les  bords  de  îa  Seine  et  des 
rivières  qui  y  ofOuent,  un  cbemiu  de  24  pieds  de  largeur,  pour  le  halage  des  bateaux.  Celte  ordonnance 
rappelle  aussi  que  cette  setritude  existait  de  tnutc  ancienneté* 

Dans  le  préambule  d^une  déclaration  de  Louis  XÏV,  du  24  attil  17Û5|  touchant  la  Dàvigation  de  la 
Loire  et  de  ses  affltienis,  il  est  fait  meiiiîon  d^'un  règlemenl  de  Louis  XO,  fixant  à  18  pied*  au  moins 
ta  Largeur  d»  chemins  de  hallage  sur  les  bordfde  ce*  rivjries* 

Far  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1520,  François  i«r  à  renouvelé  textueilemcwi  les  diaposflicHïà  qu'a* 
vall  prescrites  PinrUs  VI, iu  sujet  des  cbeutiLn^  de  bal  curies  Lords  de  U  Seiue  et  det  rivières  qui 
•rUueut# 
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les  mariniers  et  les  pêclieurs  (!}.  Cependant,  si  par  Teffet  des  coups  de 
vent,  ou  d’un  travail  exécuté,  en  lit  de  rivièi’e,  à  im  pont,  ou  par  toute 
autre  cause  réelle,  le  tirage  des  clievaux  est  transporté  d’une  rive  sur  l’autre 
ou  pratii|ué  des  deux  côtés  à  la  fois,  soit  accidenlelleinent,  soit  à  toujours, 
le  halagcest  dû  dans  ces  conditions  et  sans  iudeinnité;  car  la  servitude  a 
pour  raison  le  service  public  qui  ne  peut  souffrir  ni  restriction  ni  en- 
ti'ave  (2). 

Par  celle  raison  aussi,  le  lialage  peut  être  établi  sur  les  îles,  lorsqu’il  en 
est  besoin  (3). 

En  vertu  du  même  principe,  il  n’est  dû  sur  les  rivières,  on  le  tirage  par 
les  chevaux  n’est  pas  établi,  qu'un  espace  de  3“, 25  (10  pieds)  le  long  de 
chaque  Itord  (4). 

Eufin,  dans  le  rayon  de  l’approvisionnement  de  Paris,  un  passage  de 
i“‘,30  (4  pieds)  de  largeur,  est  dû  de  chaque  côté  des  ruisseaux  flottables  à 
bûches  perdues  (5),  bien  que  ces  cours  d’eau  ne  fassent  point  partie  du 
domaine  public.  Cette  disposition  s’applique  aussi  bien  aux  canaux  arti¬ 
ficiels  creusés  de  main  d’homme  qu'aux  ruisseaux  naturels  (0). 

Nous  avons  dit  que  le  chemin  de  halagc  devait  être  compté,  à  partir  de 
la  ligne  extrême  du  domaine  public  ;  il  est  dû  même  pendant  les  hautes 
eaux  (7),  et  il  doit  être  praticable  à  toutes  les  époques  de  l’année  où  la 
navigation  est  possible  (8).  Dans  les  parties  où  les  rivières  sont  très-encais¬ 
sées  et  offrent  des  talus  rapides,  c’est  à  partir  de  la  crête  de  ces  berges 
que  la  largeur  doit  être  mesurée  (9),  et  si,  au  contraire,  les  formes  et  les 
limites  du  lit  de  la  rivière  sont  incertaines,  si  la  pente  de  la  berge  est 
douce,  et  [lermet  aux  hommes  et  aux  chevaux  de  cheminer,  cette  largeur 
se  compte  de  la  laisse  des  eaux  à  la  hauteur  desquelles  cesse  la  uaviga- 


fl)  Ord*  d'août  166a,  Ut.  XXVUI,  art.  7. 

(s)  C-  d’cttii  as  Janvier  18S3  et  Ê7  août  ifiS&.^L'autcur  du  Traité  de  la  UgUlaiim  et  de  la 
pratique  des  cours  d'eau  vol.,  p,  a3),  peiiso  qae  ce  cas  ne  peut  se  présenter,  et  que  d'ail¬ 
leurs  une  indeïiïnUé  seraîl  due  pour  )*nccrciissemunl  de  la  servitude,  Il  y  a  erreur  sur  le  premier 
point;  le  cas  supposé  se  présente  quelquefois,  et  il  s^est  présenté  il  y  a  quelques  années  dans  le 
déportemeiu  de  la  Seine.  Quant  au  second  polut^  nous  ferons  observer  qu’aux  termes  du  décret 
du  £2  janvier  130^,  il  n’çst  dû  d'indemnité  pour  le  hulagê  que  sur  les  rîTières  déclarées  nariga- 
bles  depuis  le  décret,  et  cette  disposition  nous  patali  absolue. 

(3)  Arrèl  du  conseil  du  24  juin  i  “77^  art,  C.  d'élat  27  août  4839. — Voyci  un  arrêt  de  la 
cour  du  parlement  du  28  février  1581,  relatif  à  Ttlc  Loufiers. 

(4)  Avis  du  C.  d'éial  du  3  messidor  an  Xlll,  approuvé  lo  (S  juillet  ÎSÛS)- 

(5)  Ord.  de  décembre  i67t,  chap.  xvii.  art*  7,— Arrête  du  eouvernemeni  du  13  ulvÔse  au  V* 

(6)  C,  d'état  30  juip  1846, 

(7)  Ord.  dû  mai  lîSàe. 

(S)  C.  d’état  2^^  décembre  liis  et  iO  mai  1843, 

(9)  Id*  H  mars  1643, 
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lion  (I).  En  tons  cas,  c’est  à  radministraHoii  seule  qu’il  aftparlienlde  pro¬ 
noncer  sur  les  liniUes  des  chemins  de  halage  (2). 

C’est  en  vain  qu’on  prétendrait  refuser  le  passage,  sur  les  parties  de 
rivières  où  le  flux  et  le  reflux  se  font  sentir  avec  assez  de  force,  pour  que 
le  halage  n'ait  pas  lieu  ;  le  passage  doit  être  exigé,  quel  que  soit  le  mode  de 
navigation  ;  mais,  de  même  que  le  clicmiii  de  halage  peut  être  réclamé  des 
deux  côtés,  quand  la  navigation  se  fait  sur  les  deux  rives,  s’il  n’y  a  pas 
trait  de  chevaux,  il  est  réduit  à  la  largeur  du  marchepied  (3). 

C’oxcrcicedu  droit  d'alluvion  ivest  pas  un  obstacle  à  l’usage  plein  et  en¬ 
tier  de  la  servitude  du  halage  ou  du  marcheincd  ;  elle  est  due  par  les  rive" 
rains,  dans  rêtat  actuel  du  fleuve  on  de  la  rivière  navigable,  soit  qu’ils  aient 
profilé  d’une  alliivion,  soit  que  l’aclioii  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de 
la  rive  (4).  Ainsi  ipiu  nous  l’avons  exprimé  plus  haut,  on  voit  que  le  chemin 
de  halage  et  le  marchepied  suivent  la  condition  du  lit  de  la  rivière,  et 
qu’ils  avancent  on  reculent,  par  rapport  à  lui,  s’il  s’est  formé  une  alluvion, 
ou  si  l’une  des  rives  a  été  corrodée  ou  emportée  par  les  eaux.  Il  en  résulte 
qu’il  n’est  dû  aucune  indeninité  pour  le  dommage  nouveau  occasionné  par 
le  rétablissement  de  la  largeur  du  passage  (5).  CepcrulanL  radministration 
est  dans  l’usage  d’en  accorder,  à  raison  des  plantations  ou  des  portions  de 
constructions  détruites,  s’il  est  justifié  que  ces  plantations  et  constructions 
avaient  été  faites  de  bonne  foi,  et  qu’elles  étaient  primitivement  à  la  dis¬ 
lance  prescrite  par  les  règlements  (6). 

Mais  si  les  propriétaires  soumis  à  la  servitude  dont  nous  parlons  ne  peu¬ 
vent  rien  faire  qui  tende  à  la  restreindre  ou  à  la  rendre  incommode,  ceux 
qui  y  ont  droit  ne  peuvent  en  user  que  chacun  suivant  son  titre,  sans  pou¬ 
voir  faircj  dans  le  fonds  qu’elU'  grève,  aucun  changement  qui  en  aggrave 
la  condition  (7).  Ainsi  l’on  ne  peut  établir,  sur  un  chemin  de  halage  ou  sur 
le  marchepied,  un  port  fixe  d’abordage  pour  les  bateaux  (8),  ou  un  passage 
pour  les  gens  de  pied  (9),  et  les  pêcheurs  n’ont  droit  de  s’ en  servir  que 
comme  les  autres  navigateurs  {10}.  Il  n’est  donc  point  permis  d’y  amarrer 
des  bateaux,  d’y  étendre  des  filets,  construire  des  aqueducs,  puiser  de  l’eau, 


(1)  Insir,  du  miûisire  tics  Ira^attï  publics  au  préfet  de  la  Meurlhe,  du  i$  juin  isao. 

(t)  C.  d’éL«l  se  Juillet  1844. 

(3}  AtLs  du  C.  d’état  du  3  messidor  an  xnl, 

(4)  C,  d'élat  4  Jtjïllol  î8âTj  août  1834,  9  janvier  î843  et  S4  juîlleî  1843, 

(5)  id.  l&Jülnl84S. 

(6)  Déc.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  28  octohre  1811,  10  mai  1813  et 
î7  juillet  1828. 

(7)  Code  civiU  art.  701  el  70S,“ATts  du  C,  d'étal  du  3  messidor  au  XIH, 

(8}  C.  d'état  26  août  ISIS. 

(&)  Id,  S2  janifler  18S3. 

(10)  Avis  du  Cp  d'éut  du  3  messidor  an  XUL 
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laver,  etc.  (1).  L’administration  no  peut  non  plus  obliger  les  riverains  à 
subir  sans  indcinnitô,  dans  l'espace  frappé  de  la  servitude,  le  jet  des  ma¬ 
tières  provenant  du  curage  (2),  ni  à  faire,  à  leurs  frais,  ressartement  des 
bois  et  broussailles  nuisibles  au  lialage,  et  qui  anraient  poussé  natureile- 
ment  (3).  La  circulation  sur  les  cliemins  de  lialago,  des  voitures  et  des 
bêtes  de  somme  qui  ne  seraient  pas  employées  an  service  de  la  navigation, 
est  illicite,  et  elle  doit  être  l'éprimée,  comme  contravention  de  grande 
voirie;  si  même  il  en  était  résulté  des  dégâts,  elle  pourrait  donner  lien,  de 
la  part  du  propriétaire  intéressé,  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux  civils. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  radiuinîstratiou  ne  ]ictU  consolider  les 
cliemins  de  lialagc,  les  paver,  y  bâtir  des  murs  de  quai,  modifier,  en  un 
mot,  le  sol,  de  manière  à  restreindre  ou  à  gêner  la  jouissance,  sans  en  avoir 
acquis  la  propriété  soit  à  l’amiable,  soit  par  la  voie  de  rexproprialion. 
C’est  pour  celte  raison  que,  sur  les  canaux,  les  cliemins  de  halage  qui  sont 
des  ouvrages  aiiificiels,  sont  établis  sur  la  pro[)riét6  de  rÉlat,  et  ne  sont 
pas  l’celaniés  des  riverains,  à  litre  de  servitude. 

Aux  lerines  des  anciennes  ordonnances,  rétablissement  du  halage  et  du 
marchepied  ne  donnaient  lieu  à  aucune  indemnité  au  prolit  du  proprié¬ 
taire;  mais,  depuis  1808,  un  cliangcmcnt  important  s’est  introduit  dans  la 
législation  à  cet  égard.  Les  propriétaires  riverains  des  neuves  cl  rivières 
où  la  navigation  n’existait  pas  et  où  elle  s’établit,  ont  droit  à  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu’ils  é|U’Ouvent  {i).  L’indemnité  doit  donc 
compi'cndre  la  privation  du  droit  de  pèclie,  la  dépréciation  foncière  <lu 
sol,  et  les  dommages  superficiels,  liais  celte  indemnité  sera-l-ellc  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  par  les  Iribnnaitx?  I.c  coiiseil  d’état  a  jugé 
plusieurs  fois  que  rétablissement  du  halage  ne  constitue  jtas  une  expropria¬ 
tion,  et  plusieurs  de  ses  arrêts  portent  explicitement  que  le  règlement  de 
rùulemnité  doit  être  fait  conformément  à  la  loi  du  IC  septembre  1807,  et 
qu’il  ii’y  a  pas  lieu  â  l’applicaliou  des  lois  des  8  mars  18(0  et  7  juillet 
1833  (5).  Celte  doctrine,  bien  que  persistante,  nous  semble  cnlacliée  d’er¬ 
reur  ;  d’abord,  nous  devons  rappeler  que  la  loi  relative  à  la  i>cche  fluviale 
stipule  expressément  que  l’indemnité  résultant  de  la  privation  du  droit  de 
pêche  doit  être  réglée  conformément  â  la  loi  du  8  mars  181Ü,  <|iiî  est  rem¬ 


it)  Déc.  il(!»  30  août  iSi3  et  g  Qiftrâ  lâSO, 

(3)  Id.  du  SG  scplcaii>rc  tGST. 

(G)  id.  du  22  ia  11  fier  1827. 

(V)  nûcrft  du  22  jaiiTier  tSOS,  art.  S. 

(S)  C.  d’état  2G  aoûl  1819,  V  juillet  1827,  22  ati'U  18J2,  2S  aoûl  I83S,  G  mai  1856,  21  jaiiTÎBr 
1858  et  2S  août  1811. 
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placæ  a»joniTrhiii  par  la  loi  dti  3  mai  1841  (1)  ;  (Viin  autre  côté,  on  remar¬ 
quera  que  la  serviltide  du  luilage,  établie  sur  le  sol,  n’cst  pas  uii  douiinage 
de  la  ualiire  de  ceux  que  règlent  les  Inljiinanx  admiiiislratifs,  qu’elle  en¬ 
traîne  une  occii|»ation  iiidéliiiie,  quoique  non  continue,  de  la  propriété,  et 
qu’elle  l’affecte  perpétuellement.  Lors  même  donc  qu’on  ne  voudrait  pas 
considérer  rapprêcialion  de  celle  servitude  foncière  comme  une  question 
de  propriété  placée  hors  du  domaine  de  l'administration,  i)  faudrait  re¬ 
connaître,  i'.e  nous  semble,  que  la  dis|)osition  légale  qui  a  statué  sur  le 
mode  de  règlement  d'une  portion  importante  de  rindemnité  suffit  pour  dé¬ 
terminer  la  compétence. 

L’api»lication  du  décret  du  22  janvier  1808,  relativement  à  !*indemnité 
due  aux  riviM’ains,  donne  lieu  à  de  fréquentes  difTicultés.  Il  a  été  jugé  que 
si  la  navigation  existait  avant  1808,  aucune  indemnité  ne  peut  être  exigée 
pour  rétablissement  du  cltenùn  de  lialage,  alors  même  que  le  passage  n’an- 
raitclc  réclamé  qu’après  cette  époque  (2).  Le  conseil  d’état  décide  égale¬ 
ment  qu’il  ii’ est  pas  nécessaire  que  rimleiunité  due  soit  payée  préalable- 
meiil,  elque  la  coiilraveiilion  résultant  de  l’iiitercepiion  du  chemin  de  lialagc 
ne  saurait  être  excusée,  sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  ne  serait  pas 
indemnisé  (3). 

Dans  le  cas  de  rétablissement  d’une  navigation  nouvelle,  l’administra¬ 
tion  peut,  lorsque  le  service  n’en  souffre  pas,  restreindre  la  laideur  des 
cltcinins  de  lialage,  nolamnieiil  quand  il  y  a  antérieurement  des  clôtures 
eu  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d’art,  ou  des  maisons  à  détruire 
L’administration  use  quelquefois  de  celle  fuctillé,  sur  les  cours  d'eau  an¬ 
ciennement  navigables  ;  mais  il  est  certain  qii’alors  cette  tolérance  ne  petit 
conslitner  un  diml  pour  ceux  qui  en  profilent,  et  que  le  chemin  de  halage 
devrait  être  livré,  dans  toute  sa  largeur,  à  la  première  réquisition.  Lorsque 
des  clôtures  on  d’autres  constructions  sont  ainsi  tolérées  dans  la  zone  légale 
affectée  au  halage,  les  propriétaires  qui  veulent  y  exécuter  des  répara¬ 
tions  n’ont  pas  besoin  d'autorisation  préalable.  La  raison  en  est  qu’aucune 
loi  ou  règlement  n’exige  cette  autorisation,  et  qu’en  général,  comme  nous 
l’expliquerons  plus  au  long  tout  à  riieurc,  les  constructions  qui  s'exéenient 
le  long  des  chemins  de  halage  sont  entreprises  aux  risques  et  périls  des 
propriétaires,  et  sauf  le  droit  qu’a  l’administra  lion  de  vérifier  si  les  tra¬ 
vaux  anlicipenl  sur  le  chemin,  et,  dans  ce  cas,  d’exiger  leur  démolition. 


(1)  Loi  du  13  STril  18S9,  art.  3* 

d'élal  6  mal  1636,  2  janvier  1636,  13  août  1340  vi  lis  août  lS4i. 

(3)  Ld.  13  mai  J637« 

(4)  Dêmi  du  SS  JauTlfïr  1608,  arii  4» 
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La  circonstance  de  coiisiruclious  tolérées  dans  l’étendue  de  la  zone  grevée 
de  servitude  ne  saurait  iiiodifier  celte  règle  ;  car  la  simple  réparation  de  ce 
qui  existe  ne  peut  aggraver  la  tolérance,  et  l’autorité  demeure  dans  le  droit 
de  faire  supprimer  sans  délai,  si  les  besoins  de  la  navigation  le  réclament, 
non-seulement  les  travaux  de  réparation  effectués  à  nouveau,  mais  encore 
tout  ce  qui  forme  saillie  sur  la  largeur  fixée  par  la  loi  pour  rexerdccdii 
lialagc. 

Les  contraventions  relatives  à  la  servitude  du  halage  et  du  marcliepied 
sont  de  la  compétence  administrative,  comme  matière  de  grande  voirie  (l); 
elles  doivent  être  déférées  aux  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  l’a¬ 
mende  et  ordonnent  les  démolitions  nécessaires  (2)  ;  mais  ici,  comme  lors¬ 
qu’il  s’agit  des  autres  grandes  voies  pul)li(tues,  les  sous-préfets  et  les  pré¬ 
fets  peuvent  prescrire,  et,  au  besoin,  faire  exécuter  d'office  la  destruction 
des  ouvrages  et  plantations  susceptibles  d’entraver  la  circulation  {3).  I/ar- 
rcté  par  lequel  un  préfet  enjoint  aux  riverains  d’un  coni's  d’eau  de  laisser 
libre  l’espace  destiné  au  balage,  est  un  acte  administratif  qu’on  ne  peut 
attaquer  par  la  voie  contentieuse  (d). 

Cette  assimilation  des  chemins  de  lialage  aux  routes  royales  et  départe¬ 
mentales,  eu  ce  qui  Louche  la  compétence,  avait  fait  penser  qu’on  ne  peut 
élever  de  constructions  le  long  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  y 
être  autorisé  préalablement.  Nous  avons  vainement  cberclié  la  disposition 
légale  qui  consacrerait  cotte  obligation.  Nous  pensons  que  le  riverain  qui 
a  laissé,  libre  l’espace  exigé  a  satisfait  pleinement  à  la  loi,  et  qu’il  peut 
d’ailleurs  user  de  sa  propriété  ainsi  qu’il  lui  convient.  Cependant,  comme  le 
point  à  partir  duquel  se  mesure  le  chemin  de  halage  ou  le  marchepied  est 
rarement  déterminé  par  des  signes  certains,  il  est  prudent  de  demander  à 
radministration  la  fixation  des  limites  du  domaine  public;  mais,  à  notre 
avis,  celui  qui,  sans  autorisation,  conslruirail  à  scs  risques  et  j)érils,  à  la 
distance  voulue,  ne  pourrait  être  poursuivi,  pour  fait  de  couti-avenlion,  à 
moins  que  le  cheinhi  de  lialagc  ne  fût  en  meme  temps  une  voie  royale, 
départementale  ou  communale.  L'oljligatiou  de  demander  autorisation  pour 
constriiire  le  long  des  roules  a  été  imposée  pour  assurer  à  ces  voies  publi¬ 
ques,  par  un  mode  onéreux  à  la  propriété,  une  largeur  qu’elles  n’ont  pas 
acquise,  et  que  l’on  obtient  ainsi  pai’liellement  et  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
culemeiiLs;  mais  cette  raison  n’existe  point  pour  le  halage:  la  largeur  qui 

[i)  Décret  du  10  avril  1S12,^C.  d’état  s  mai  1329,  —C.  de  cüss.  21  février  1327  et  31  jan¬ 
vier  1833. 

(î)  Ortl,  d'août  loe»,  UE.  xxvïh,  art.  7,— Ord*  Je  Jeeerabre  1672^  cbap*  I,  ar(.  3,— Arrèl  üa 
î4  juin  177T. — Voyei  plus  loin  pour  rappilcatiuii  Urs 

(3}  Loi  du  28  floréal  an  x. 
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doit  être  livrée  au  passage  est  fixée  d’une  manière  absolue;  elle  est  tou¬ 
jours  exigible  et  l’alignement  préalable  n'aurait  aucun  but.  D’ailleurs, 
l’alignement  sur  les  èhemins  de  halage  n’a  rien  de  fixe  ni  de  certain  ;  si  la 
rive  est  corrodée,  ou  s’il  se  forme  une  alluvion,  les  limites  de  l'espace  ré¬ 
servé  au  halage  ne  sont  plus  les  mêmes.  Comment  l’adminisLralion  enten¬ 
drait-elle  rendre  obligatoire  un  alignement  qui,  délivré  aujourd’hui,  peut 
être  irrégulier  demain?  Nous  savons  qu’il  existe  plusieurs  arrêts  du  conseil 
d’état  sur  lesquels  on  s'est  fondé  pour  revendiquer  en  faveur  de  l’adminis- 
Iraiion  le  droit  de  délivrer  préalablement  aux  riverains  des  rivières  l'ali- 
gneinent  des  constructions  à  édifier  sur  leurs  bords  (I);  mais  on  remar¬ 
quera  que  ces  décisions  sont  rédigées  en  termes  vicieux,  puisqu’elles  visent 
l’arrêt  du  27  février  1765  applicable  seulement  aux  roules,  et  supposent 
une  obligation  que  la  loi  n’a  point  prononcée,  et  qui  ne  peut  exister  que  par 
elle.  Au  surplus,  la  question  ne  saurait  aujourd’hui  faire  aucun  doute:  il 
a  été  jugé  récemment  que  les  particuliers  u’ont  pas  besoin  d’autorisation 
préalable  pour  élever  dès  constructions  te  long  des  chemins  de  halage,  et 
qu'ils  ne  commettent  pas  de  contravention,  lorsqu’ils  laissent  entre  elles  et 
la  rivière  l’espace  exigé  par  les  règlements  (2). 

A  l'examen  de  la  question  que  nous  venons  de  trai  ter  se  rattache  celle  de 
savoir  quelle  est  l’étendue  du  droit  de  police,  dévolu  <à  l'administration, 
sur  les  quais  qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables.  Le  mur  de 
quai  établi  ordinairement  â  la  limite  du  domaine  public  fait  partie  des  ou¬ 
vrages  de  navigation  qui  sont  placés,  quant  à  leur  conservation,  sous  la 
protection  des  reglements  de  grande  voirie  (3).  L’action  de  ces  mêmes  rè¬ 
glements  s'étend  aussi  à  la  xone  de  circulation  par  laquelle  s’opère  le  ha- 

r 

lage;  mais  nous  avons  vu  que  c’est  à  un  autre  titre,  puisque  l’Ktat  peut 
ii’ètre  point  propriétaire  du  sol.  Dans  la  largeur  fixée  pour  le  cliemin  de 
halage,  on  ne  peut  effecluer  aucun  dépôt  ni  faire  aucune  entreprise  suscep¬ 
tible  de  gêner  l’exercice  de  la  navigation  {4).  Les  quais  sont  en  effet  de 
véritables  chemins  de  lialage,  et  comme  tels  ils  sont  placés  sous  le  régime 
de  la  grande  voirie.  Mais  le  pouvoir  du  préfet,  dans  la  qualité  d’administra¬ 
teur  de  la  grande  voirie,  cesse  â  la  limite  de  l’emplacement  affecté  au  ser¬ 
vice  du  halage.  Si  donc  le  quai  d’une  rivière  navigable  est  en  même  temps 
rue  communale,  l’autorité  municipale  est  seule  compélente  pour  y  fixer  les 
alignements  qui  doivent  toujours  laisser  libre  l'espace  réservé  au  service  de 


(I)  Cl  d’éiat  M  noTembrei  et  8  iuiUet  IBS&.^Voî'Cï  aussi  C.  d’étût  16  juillet  1S40. 
(î)  id*  sa  août  SS44* 

(3)  id.  ^  Juillet  1838* 

(4)  Id,  S4  ayril  ei  4  Juin  t83î* 
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\a  navigation.  ïSous  savons  qu'it  existe  un  avis  du  conseil  général  des  pont’î 
et  chaussées,  d'apres  lequel  radmiiiistration  chargée  de  la  grande  voirie 
serait  investie  du  droit  exclusif  d’arrêter  les  alignements  des  quais;  cet 
avis  s’appuie  notamment  sur  ce  motif  que  l’intérêt  de  la  voirie  tirhaine  doit 
être  subordonné  à  celui  de  la  voie  navigable,  et  que  c’est  le  cas  d' appliquer 
le  principe  que  l’accessoire  doit  suivre  le  sort  tUi  }3rii)cîpal  (1).  Mais  l’avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  nous  pai-aîi  point  con¬ 
cluant;  d’abord  on  ii’y  trouve  la  citation  d’aucune  loi  sur  laquelle  se 
fonderait  le  droit  de  radministratioii  des  ponts  et  chaussées;  et,  eu 
effet,  il  ii’cn  existe  aucune  qui  ail  appliqué  aux  voies  de  navigation  ie 
système  des  alignements  en  vigueur  pour  les  routes. 

On  citerait  en  vain  une  ordonnance  contentieuse  du  IC  jiiillet  ÎSiO  qui, 
en  s'appuyant  sur  l’arrêt  du  27  février  4763  et  sur  un  plan  général  d’ali¬ 
gnements  arrêté  anciennement  par  ordonnance  du  roi ,  a  conlirmé  en  fait, 
et  sans  aborder  la  question  de  conipélence,  une  condamnation  à  la  démoli¬ 
tion  de  certains  travaux  effectués  sans  autorisation.  Mais  il  suffit,  pour 
juger  la  valeur  de  celte  ordonnance  comme  document  de  principe,  de  savoir 
que  le  quai  aux  meules  à  Ilouen  n’était  ni  route  royale  ni  roule  départe¬ 
mentale,  et  que  c’est  dès  lors  sans  aucun  fondement  que  l’on  a  appliqué  au 
contrevenant  Tarrêl  du  27  février  1765.  Comme  quai,  le  quai  aux  Meules 
était  soumis  à  la  surveillance  de  l’État  pour  toute  la  partie  dépendant  des 
ouvrages  de  navigation,  surveillance  de  pure  conservation,  et  aucune  loi  ne 
conférait  an  préfet  le  droit,  d’ assujettir  aux  règles  de  l’alignement  préala¬ 
ble  les  riverains  du  sol  appartenant  au  domaine  public.  Les  règles  de  l’ali¬ 
gnement  ne  pouvaient  recevoir  ici  leur  exécution  que  de  la  part  de  l’auh)- 
rité  chargée  des  soins  de  la  voirie  urbaine,  puisque  le  quai  formait,  à  ce 
qu’il  paraît,  l’une  des  mes  de  la  ville.  Si  cette  affaire  avait  été  examinée  sons 
le  rapport  de  la  compétence,  il  y  aurait  eu  lieu,  ce  nous  semble,  d’appliquer 
les  principes  recommandés  pour  les  traverses  des  routes  qui  forment  place 
publique  dans  rinléi‘ieur  des  commîmes,  et  de  décider  qu’en  dehors  du 
périmètre  affecté  à  la  circulation  fluviale,  l’autorité  locale  avait  seule 
pouvoir  de  fixer  les  alignements.  Cette  marche  est  d’ailleurs  conforme  à  ce 
qui  se  pratique  pour  les  quais  de  Paris  ;  bien  que  dans  cette  dernière  ville 
les  quais  aient  été  généralement  formés  à  l’origine  aux  frais  du  Trésor,  et 
soient  considères  comme  faisant  partie  du  domaine  public  (2j,  l’instruction 
des  plans  d’alignement  et  la  délivrance  des  permissions  pour  bâtir  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  voirie  municipale.  Sans  doute,  dans  quelques 


Vîis  du  22  dÿi'emürc  iSiï.  relalif  fiui  do  T* H  «  k  !V;uiüli3 
(î;  Voji'i  C  d  élat  li  a«ùl  JSi  ii. 
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Inralihiîi,  il  pourrait  cire  necessaire,  pour  assurci’  le  service  de  la  naviga- 
lion,  lie  cloimcr  aux  quais  une  largeur  plus  grande  que  celle  fixée  pour  le 
chciiiiu  (le  lialage,  mais  alors  leqtiaî  serait  établi  sur  les  fonds  de  l’État  dans 
Imite  sou  étcniliie  ;  il  formerait  une  dépendance  des  ouvrages  de  navigation 
cl  sei'ait  prolégé  comme  eux  parla  législation  spéciale  qui  régit  celte  partie 
(lu  service  public.  Alors  seuleinenl  ranlorité  préfectorale  serait  compétente 
pour  y  exercer  la  police  de  conservation  qui  lui  a  été  confiée  par  les  réglements 
de  grande  voirie  ;  niais  en  dehors  de  riiilérêl  de  la  navigation ,  le  soin  de 
délivrer,  s’il  y  avait  lien,  des  alignements,  appartiendrait  exclusivement  à 
l'autorité  chargée  de  la  voirie  urbaine.  En  un  mol,  il  y  aurait  là,  comme 
pour  les  traverses  des  grandes  roules,  une  double  action  répondant  à  des 
intérêts  distincts  et  s'exerçant  d’une  manière  indépendante,  chacune  dans 
sa  sphère,  et  sans  absorption  de  T  intérêt  réputé  le  plus  petit.  Quant  aux 
((ucslions  d’entretien  et  d’usage  de  la  partie  des  (iiiais  affectée  â  l’exercice 
du  balage,  clics  doivent,  lorsfiu’il  y  a  lieu,  faire  l’objet  d’un  concert  et 
d’iiii  règlement  entre  rautorilé  municipale  et  le  préfet  du  département 
représentant  l’administration  des  pouls  et  chaussées.  Au  surplus,  s’il  sur¬ 
venait  des  difficultés  â  ce  sujet,  s’il  s’en  élevait,  par  exemple,  sur  l’exé- 
culion  de  travaux  effectués  par  ordre  d’un  maire,  la  question  de  savoir  si 
la  voie  puljli({ne  faisant  l’objet  de  la  contestation  est  une  rue  formant  quai 
tui  un  chemin  de  balage,  serait  exclusivement,  aux  termes  des  lois  sur  ta 
voirie,  de  la  comiictcuce  de  l’autorilc  administralivc  (IJ. 
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—  4.  liacs  el  haleaux  de  passage. 

iL'S  passagf'ïi  rt'eau. — Ils  soiil  la  prnpriétt^  rÉtaL—Main  mise,— Kxploiia- 
tmn  par  abonnenicrfl  provisoire. — Passages  desservant  une  lïe*— Adjudlcaiion*— For- 
inaMlos.— Tarif  des  droüs  de  passage,— Exemption*— Olïîigalion  du  fermier,— Juge- 
nienl  des  eoutesiations*— Passages  d'eau  rommiiiïs  à  deux  departements.— Passages  non 
publics^  et  qui  peuvent  être  autorisés.— Passages  d’eau  des  rivières  non  navigables,— 
Pouvoir  des  jiréfets, —  V  dm  i  ois  ira  lion  et  polire  des  passages  d’eau. — Surveillance  des 
maires. 

Les  bacs  et  passages  d’eau  existant  sur  les  rivières  sont  destinés  à 
rétablir  les  communications  interrompues  par  les  eaux,  là  où  les  voies 
publiques  correspondanies  des  deux  rives,  ii’oiil  pas  encore  été  jointes  par 
des  ponts.  L’administration  de  ces  passages  d’eau  fait  l’objet  d’une  Icgisla- 
linn  et  de  règles  particulières. 

Depuis  la  révolution  française,  la  propriclé  des  passages  d’eau  qui  ap- 
parletiait  aux  seigneurs  ou  aux  particuliers  a  été  attribuée  au  domaine 
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(1)  C.  d'étal  17  aoiii  133G. 
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publiii.  La  loi  du  6  fniiiaire  an  vu  {20  novembre  1798),  spéciale  à  cette 
matière  (1),  prononce  rexpropriation  générale  qui  a  dépouillé  les  proprié¬ 
taires,  détenteurs  et'coml licteurs  des  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  etc.,  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables.  Une  indemnité  a  été  accordée  à 
ceux  qui  ont  justifié  avoir  acquis  les  objets  servant  à  leur  exploitation.  La 
même  loi  a  prescrit  la  mise  en  ferme  et  T  adjudication  des  passages  d’eau; 
mais  en  attendant  raccomplissemcnt  des  formalités  qu’entraîne  cette  me¬ 
sure  défiiiilivc,  cUe  a  réglé  les  coud  liions  d’une  exploitation,  par  régie 
provisoire,  qui  est  confiée,  moyennant  im  prix  d'abonnement,  aux  détcii- 
Lciirs  actuels  ou  à  d’autres  personnes  ciioisies  par  l'administration.  Ces 
dispositions  sont  rarement  appliquées,  car  tons  les  bacs  et  passages  d’eau 
sont  rentrés,  presque  sans  exception,  dans  la  main  de  l’État.  Toutefois,  il 
arrive  que  radminisLration  tolère  des  exploitations  formées  sans  son  con¬ 
sentement,  et  qu’elle  néglige  de  s’en  emparer  jusqu’au  moment  où  leur 
produit  doit  balancer  au  nuiins  les  dépenses  qu’elles  nécessitent.  Lorsqu’il 
y  a  lieu  de  réaliser  celle  prise  de  possession,  les  prescriptions  des  trois 
premiers  articles  de  la  loi  du  (î  frimaire  an  vu  doivent  être  exécutées. 

Le  droit  de  l’État  à  s’emparer  des  passages  d’eau  des  rivières  n’est  point 
seulement  exercé  là  où  les  communications  publiques  sont  existantes  ;  le 
conseil  d’état  juge  que  T  État  peut  affermer  les  passages  d’eau  servant  à 
transporter,  dans  une  île  appartenant  à  un  particulier,  les  liabitants  des 
villages  riverains,  et  que  lés  parties  intéressées  ne  peuvent  que  faire  valoir 
leurs  droits  à  l’occupation  ou  à  T  usage  des  terrains  ([iii  leur  appartien¬ 
nent  (2). 

Les  dispositions  relatives  aux  passages  d’eau  sont  réglées  par  l’adminis¬ 
tration  des  ponts  et  cliaussées.  Depuis  l’abolition  de  la  spécialité  des  pro¬ 
duits,  cette  administration  s’entend  pour  toutes  les  mesures  fiscales,  telles  ' 
que  la  fixation  des  mises  à  prix,  des  moins-val ucs,  etc.,  avec  la  direction 
générale  des  contributions  indirectes,  chargée  de  la  perception. 

I/cxploitation  des  passages  d’ean  est  adjugée  aux  enchères  publiques. 
L’adjudication  amioncée  préalablement  par  la  voie  desalïicbes,  est  pronon 
cée  selon  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux,  et 
pour  trois,  six  ou  neuf  années  (3).  Le  bail  peut  être  porté  à  douze,  quinze 


(1)  Voyez,  pour  reïécullon  de  cet  le  loi,  les  îiisti  uciions  générales  tlo  mlnislrc  de  rîjiLérleor  dti 
l3  pluTÎ68e  ati  Vli  férrier  n!i9)  et  du  directeur  eériéral  des  ponts  ci  ^haussées  dti  prülrîal 
an  X  (n  juin  ISOS). — La  loi  du  6  frimaire  au  Vli  n'eat  applicable  dans  le  déparlement  de  la  Seîno 
que  dans  ses  dîspositigns  pénales.  Pour  le  surplus,  il  faut  reporter  à  la  loi  spéciale  du 
le  brumaire  an  V  qui  est  demeurée  eu  rigueur,  (Loi  du  6  frîmatre  an  Vit,  art,  71.) 

(2)  C.  d’éiat  11  février  1B36. 

(3)  Loi  du  6  frimaire  an  vil,  §  4, — Arr*  du  gouyeroemÊni  du  S  floréal  an  XEl  (as  avril  iSOv)^ 
'^ïniir*  approuvée  par  le  tninUtre  des  finauces  le  17  prairial  an  Xli  (S  Juin  ISOV)  —  ïiibtr*  du  dî- 
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OU  dix-huit  ans,  lorsque  celte  mesure  est  jugée  conveiiahle,  dans  l’iiilérèt 
de  la  perception  (l).  L'n  modèle  de  procès-verbal  d’adjudication  a  été 
adressé  aux  préfets  (2)  ;  mais  ce  document  déjà  ancien  a  subi  partout  des 
modifications  nombreuses.  Le  bail,  après  avoir  reçu,  par  riiilerniêdiaire  du 
ministre  ou  du  sous-secrétaire  d’étal  des  travaux  publics,  l’approbation 
du  ministre  des  finances,  est  soumis  à  l’ enregistrement  et  assujetti  aux 
droits  proportionnels,  conformément  à  la  loi  du  IG  juin  1824.  Il  en  est  de 
même  des  actes  de  cautionnement  (3).  Ces  actes,  lorsque  les  cautionne¬ 
ments  sont  constitués  en  rentes  sur  l’État,  doivent  indiquer  sommairement 
les  conditions  les  plus  essentielles  du  bail  et  la  quotité  du  cautionne¬ 
ment  (4). 

Le  tarif,  qui  fait  la  base  de  l’adjudication,  est  arrêté  dans  ta  forme  des 
règlements  d’administration  publique  (j).  Avec  le  cahier  des  charges,  il 
règle  les  droits  du  public  et  du  fermier;  il  doit  être  affiché  par  l’adjudica¬ 
taire,  de  l’un  et  de  l’autre  côté  de  la  rivière,  en  lieu  apparent  (6). 

Dans  riniérêt  des  services  publics,  sont  exempts  du  payement  des  droits 
de  passage  : 

1"  Les  prcfels  et  sous-préfets  en  tournée  dans 'leurs  départements  et 
arrondissements,  les  maires,  les  juges  d’instruction  et  procureurs  du  roi, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  reuregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  con¬ 
tributions  indirectes  et  des  douanes  ;  les  agents  de  l'administration  fores¬ 
tière,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d’octroi  et  les  facteurs 
ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  ou  ces  divers  fonctionnaires  et  em¬ 
ployés  sont  obligés  de  passer  d’une  rive  à  l’autre  pour  cause  de  service,  et 


recteur  généfAl  dea  pont?  et  cliaussêes  des  15  prairial  an  Xtt,  £9  juin  ï^07,  l”  ei  îS  ortohr# 
1808  et  17  ûTril  181 J  * 

(1)  Arr.  du  çouternemcDt  du  8  floréal  an  XTi^  art,  S. — ïoslr,  du  19  prairial  an  xii. 

(s)  In^tr.  du  19  prairial  an  \li. 

(î!)  Instr*  du  ministre  des  linaiices  du  £4  septemlsre  1808. — Instr»  du  direcEeur  i^énéral  des 
pouls  Pt  chaussées  des  H  octobre  1809  et  17  avril  18 J i. 

(4)  Déc.  du  fïiiru  des  finances  du  16  février  18S8, — ^Inslr.  du  dErerleur  gréiiérâl  des  ponts  H 
chaussées  du  IS  mars  1838. 

fü)  Loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802),  liL  iv,  art-  lO.^lnatr.  du  20  friiciidor  an  x  (7  sep¬ 
tembre  1802).  — Les  sdminlslratlona  municipales  doiieol  être  consultées  sur  le  larif  (Loi  du  6  fri¬ 
maire  an  VIL)  Mais,  en  fait,  cctie  forraalité  n'est  pas  toujours  remplie,  attendu  fine  les  larîfs  sont 
aujourd'hui  ramenés  à  runîté,  et  compronnenl  tous  dos  prix  modïcjues. 

fe)  Lot  du  6  frimaire  an  Vlï,  arL  30,— Cahier  des  charges-modelç  approuvé  par  le  minisdo  des 
(tnances  le  7  aoi\i  1835,  art.  15. — Inslr.  du  direciour  gcn'ral  des  ponts  et  cliaussécs  du  I8  no- 
Tcmbre  1835, 
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suus  la  coïKlitioa  que  les  employés  sont  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

2“  Les-malles  postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  les 
voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

3®  Les  trains  d’artillerie,  c’est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili¬ 
taires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc¬ 
teurs  qui  les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  re¬ 
quis  pour  le  transport  des  vivres  de  l’armée,  des  étjujpages,  des  troupes 
et  des  militaires  malades; 

4"  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
ofticiers  et  soldats  voyageant  isolement,  la  gendarmerie  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit  un 
ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  eu  détachement  ou  isolément  pour  le  ser¬ 
vice  public,  mais  à  la  même  condition  (1), 

Sur  le  poteau  o\i  le  tarif  est  afficlié,  radjudicalaire  doit  tracer  le  niveau 
d’eau  au-dessus  duquel  le  supplément  de  taxe  est  exigible,  ainsi  que  celui 
des  hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  interdit.  Le  charge¬ 
ment  des  bacs,  bateaux  ou  balelets,  est  déterminé  par  le  nombre  d’hommes 
ou  d’animaux  transportés,  et,  en  cas  de  chargement  mixte,  renfoncement 
produit  ne  doit  pas  dépasser  la  ligne  de  llottaison.  Ges  différentes  indica¬ 
tions  sont  données  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (2).  Lorsque 
la  rivière  charrie  des  glaces,  ou  lorsque  le  vent  et  les  grandes  eaux  sont 
assez  considérables  pour  faire  craindre  des  accidents,  le  fermier  ne  peut 
passer  ni  être  contraint  à  passer;  s’il  enfreint  cette  prohibition,  il  est  res¬ 
ponsable  de  tout  dommage  ou  accident  (3). 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
le  fermier  ou  scs  préposés,  sont  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin,  ou 
son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  fi'ais  (4)  ;  mais  cette 
disposition  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  si  l’autorité  municipale  n’amène  point  les  parties 
à  concilia  lion. 

Les  diflicultés  auxquelles  peuvent  aussi  donner  lieu  l’ exigence  du  fer¬ 
mier,  au  delà  des  sommes  portées  au  tarif,  et  le  refus  de  payer  la  rétri- 


■  1}  Cuiller  4iL<5  eharffes-iEiOfït'Ic  arivté  le  T  août  iSS.'i,  art-  4. — liée.  iJu  iiiîm«iE'«  des  nnani'Ct 
du  aï  a  T  vil  1FÇ3ÇI. — Voyer  lai  du  fi  irîniâireun  7,  §  e* 

(ï  Calîicr  dE'i  rtiurifci  modelu  ftrrên*  la  T  août  183k,  arC  il*  et  ) 

^  id.  prl  3V. 

V  iiî,  nru  as* 
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imtion  due,  sont  décidées  êgalemeul  par  le  juge  de  paix.  Lorsque  l’exaction 
elle  relus  sont  accompagnés  d’injures,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait, 
ou  lorsqu’il  y  a  récidive  dans  l’exaction,  il  est  prononcé  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  (1). 

C'est  aussi  aux  tribunaux  ordinaires  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les 
torts  causés  aux  fermiers  par  des  tiers,  au  moyen  de  passages  illicites,  et 
l’administration  u’esl  nullement  responsable  à  cet  égard  ;  les  fermiers  doi¬ 
vent  poursuivre  directement  ,sans  aucune  intervention  de  l’administration, 
les  paiticuliers  qui  formeul  des  exploitatîous  susceptibles  de  leur 
nuire  (2). 

D’autres  cbarges  sont  imposées  à  l’adjudicataire,  telles  que  l’obligation 
de  fournir,  eu  se  présenlaiit  à  l’adjudication,  un  certificat  du  maire  de  sa 
commune,  coiislalaiiL  sa  capacité,  sa  moralité  et  sa  solvabilité  ;  de  constituer 
un  cautionnement  présentant  une  valeur  équivalente  au  tiers  du  prix  eu- 
nuilé  de  tontes  les  années  du  bail  ;  de  payei'  la  moins-valiie  du  mobilier, 
constatée  à  la  lin  de  la  jouissance,  la  coutribution  foncière  et  autres  charges 
publiques  auxquelles  le  bac  et  ses  dépendances  sont  et  peuvent  être  impo¬ 
sés  ;  de  souffrir  sans  indemnité  l'établissement  d’un  nouveau  bac  ou  la 
construction  d’un  |>out  dans  le  voisinage  de  son  exploitation,  et  même  la 
suppression  du  passage  (3)  ;  mais  la  plupart  de  ces  charges  ne  concernent 
que  l’administraliou  et  les  fermiers,  et  elles  leur  sont  connues.  Nous 
n’avons  voulu  lueutiouner  particulièrement  ici,  que  celles  qui  intéressent 
le  public.  Il  faut  observer  que  la  plupart  de  ces  conditions  ne  sont  impo¬ 
sées  que  pour  les  nouveaux  marchés,  et  que  les  anciens  baux  contractés 
avant  l'année  183'»  i-estenl,  jusqu’à  leur  expiration,  sous  l’empii-e  des  con¬ 
ventions  alors  faites,  (le  n’esl  aussi  que  depuis  peu  que  les  adjudicataires, 
pour  sûreté  du  payement  des  loyers  et  des  inoins-values,  sont  assujettis  à 
a  prise  de  corps,  à  raison  des  déliés  excédant  300  fr.  (i). 

Toutes  les  mesures  relatives  aux  passages  d'eau  appaiTiennenl  aux  au¬ 
torités  administrative  ou  judiciaire  du  département  de  la  situation  ;  mais, 
lorsque  les  passages  sont  communs  à  deux  dé[)artcmcnts  limitrophes,  l’ad¬ 
ministration  et  la  police  desdits  passages,  appartiennent  à  l’administration 
départementale  et  aux  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouve 
située  la  commune  la  plus  proche  du  passage  ;  en  cas  d’égalité  de  distance, 
®n  a  égard  à  la  population  la  plus  forte  ;  en  conséquence,  la  gare,  le  loge- 


(1)  Loi  du  6  frimoiTC  an  vn,  §  ce  que  nous  disons  d*dessus,  p,  Êi&6, 

(a)  C,  d’élal  5  déceraliro  11*37. 

<3)  fpsir.  du  i!>  prairial  an  xn. — Caîiier  des  diarpes-modèîe,  aru  1,  6*  il  el  i%, 
UJ  Lül  du  n  aTriJ  1&3!,  ert.  e/lO  ol  13, 
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ment  et  le  domicile  de  di’oit  du  passager,  sont  toujours  établis  de  ce 
côté  (I). 

Les  iiuestions  d’interprétation,  <!’ execution  et  de  résiliation  des  baux  île 
jiassagcs  d*cau,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (2)  ;  mais  les 
conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  demandes  en  indemnité  poui- 
dommages  ou  interruption  de  jouissance,  survenus  accidentellement  et  par 
force  majeure,  hors  des  termes  du  cahier  des  charges,  notamment  par  suite 
de  l’établissement  dans  le  voisinage  de  digues  submersibles,  d’un  pont  ou 
d’un  nouveau  bac,  ou  par  suite  de  la  suppression  d’un  chemin  conduisant 
au  bac  de  l’exploitant  (IJ).  Ces  sortes  de  demandes  sont  presque  toujours 
soumises  à  la  décision  du  ministre  deslinances;  maison  voit  qu’en  cas  de 
désaccord,  cette  instance  amiable  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  l'éclamation 
soit  portée  devant  le  tribunal  administratif. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  publics  et  comme  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  : 

1*  Les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais  établis 
pour  le  seul  usage  d’un  particulier,  ou  pour  l’exploitation  d’une  propriété 
circonscrite  par  les  eaux  (4)  ; 

2®  Les  barques,  batelcts  et  bachots  servant  à  l’usage  de  la  pèche  et  de  ta 
marine  marchande,  montante  et  descendante;  mais  aucun  passage  à  heure 
ni  lieu  fixes  ne  peut  être  formé  par  les  propriétaires  et  conducteurs  des¬ 
dites  barques,  hatelets  et  bachots  (5)  ; 

3°  Et  les  passages  aulorisês  pour  le  transport  des  ouvriers  charges  de  la 
l'éparation  d’un  pont,  ou  de  matériaux  destinés  à  la  construction  d’un  ou¬ 
vrage  public  f6). 

I.es  passages  à  établir,  pour  le  service  spécial  des  propriétés  et  étahtisse- 
nients  industriels,  sont  autorisés  par  les  préfets,  sur  l’avis  du  directeurdes 
contributions  indirectes  et  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département;  ces  autorisations  ne  sont  soumises  à  l’approbation  ministé¬ 
rielle  que  lorsqu’il  s’élève  des  oppositions,  de  la  part  des  Intéressés  (7). 

U  est  une  question  qui  donne  lieu  à  de  fréquentes  difficultés,  c’est  celle 
de  savoir  si  les  passages  d’eau  des  rivières  non  navigables  ni  ftottablcs,  ap- 

(t)  Loi  au  6  frlmaife  an  Vir^  art.  31^  32  et  33. 

(2)  C.  ü'étal  ÎB  féTFkr  1818*20  p3.irs  1828^,  22  octobre  lâîO,  25  aTriJ  1834,  8  août  1836, 

27  aciùttB39  et  16  jullÈci  1840.^ — ^C,  de  6  août  1828. 

(3)  C.  d'état  6  juillet  1828,  2  août  et  6  seplcrabro  1820,  18  août  1027,  U  juillet  1830 
10  JuiUei  1840,  27  juillet  1842,  26  avril  1844  et  22  mars  1S4S, 

(4)  Loi  do  8  frimaire  an  vu,  art.  8,  • 

W  la*  ait.  9, 

(6)  Cp  d'étal  18  féTrîor  18 1 9,  7  février  et  S 5  epieinhra  1834* 

(7)  Instr.  du  mlnUire  des  tlnanccs  du  28  décembre  183». — ^Voyei  riiistr,  du  dirccleur  general 
de*  ponts  et  chaussées  du  17  avril  I8U, 
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partieiiiieiilâ  i’ÉlaL  II  résulte  irun  avis  du  conseil  d’état  ((  ),  que  tout  l>ac 
aboutissant  à  mi  chemin  public,  royal,  départemental  ou  vjpiual,  est  la 
propriété  de  l'État  ;  mais  que  ce  droit  découle  moins  des  termes  formels  de 
la  législation  existante,  que  des  principes  généraux  qui  lui  servent  de  base 
et  d’après  lesquels  le  Gouvei-nement  est  chargé  d’assurer  les  communications. 
Toutefois,  une  coininuiie  traversée  par  lui  cours  d’eau  auquel  aboutit  un 
sentier  ou  un  chemin  communal,  peut  avoir  un  passage  rctrihué,  à  l’usage 
de  ses  seuls  habitants,  mais  alors  le  tarif  doit  être  approuvé  par  le  préfet  (2). 
il  faut  dire  pourtant  que  la  jurisprudence  administrative  est  opposée  à  cette 
doctrine.  De  même,  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  répartition, 
entre  plusieurs  communes,  des  dépenses  d’entretien  d’un  bac  qu’elles  ont 
obtenu  l’autorisation  d’établir,  pour  la  continuation  d’un  chemin  vicinal  (3). 
Mais  les  propriétaires  peuvent  avoir  des  bateaux  de  passage  sur  les  cours 
d’eau  non  navigables,  pourvu  qu’ils  n’y  reçoivent  pas  de  passagers  moyen¬ 
nant  rétribution,  et  en  concurrence  avec  un  bac  public  (4).  La  jurisprudence 
du  conseil  d’état  a  été  plus  loin  ;  elle  a  admis  qu’un  passage  d'eau  rélribué 
était  licite,  à  la  condition  que  le  passage  et  la  rétribution  fussent  libres  de 
part  et  d’antre,  et  ne  coustitiiasscnltii  un  service  ni  un  salaire  obliges  (5)  ; 
il  est  viai  que,  dans  respèce,  la  barque  qui  faisait  l’objet  du  litige  fonctioii- 
nail  pour  l'achalandage  et  le  service  habituel  d’un  moulin,  que  l’ une  des 
rives  du  cours  d’eau  non  navigable  dépendait  de  ce  moulin,  et  que  l’autre 
lui  était  assujettie  par  droit  de  servitude,  qu’enlin  aucun  chemin  public 
n’aboutissait  sur  le  point  en  question.  Mais,  bien  qu’on  reconnaisse  aux 
communes  et  aux  particuliers  le  droit  de  posséder  des  passages  d’eau,  ce 
droit  ne  peut  être  aliéné  ni  concédé  par  eux  (6). 

La  jurisprudence  que  nous  venons  de  faire  connaître,  relativement  aux 
passages  des  cours  d’eau  non  navigables,  nous  paraît  fondée  dans  ses  prin¬ 
cipes;  cependant  nous  devons  recommander  beaucoup  de  réserve  dans  sou 
application  aux  faits^  et  nous  joindre  au  vœu  exprimé,  afin  que  la  législa¬ 
tion  vienne  fixer  cette  matière  abandonnée  aujourd’hui  à  la  mobilité  des 
interprétations. 

L'administration  et  ta  police  des  passages  d’eau  sont  dans  les  attributions 
des  préfets  chargés  de  la  grande  voirie;  mais  l’autorité  communale  du 
lieu  peut  exercer,  par  rapport  à  ces  passages,  une  surveillance  qui  s’appli- 


(1)  AtIs  da  fo  ml  té  des  finêrncps  dn  î  fiTril 
(4l  ,  id. 

(9)  C.  d'éut  ?  mars  1634, 

AtIs  fin  comité  des  nnanfes  dn  î  sttII 
S)  C,  d’étnf  nofpmbre  15^3^ 

(fi)  id,  U  juin 
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que  surtout  aux  mesures  de  sûreté,  (1  ).  Toutefois,  le  pouvoir  des  maires, 
eu  cette  matière,  ne  va  pasiusqu'à  pouvoir  moditier  les  conditions  réglant 
les  détails  du  service  public  et  les  obligations  de  Texploitant. 

Les  bacs  de  passage  sont  soumis  au  payement  de  la  contribution  foncière 
comme  les  autres  établissements  de  môme  nature  formés  sur  les  cours 
d*eau  (2). 

Sur  les  cours  d'eau  navigables,  les  bacs  disparaissent  chaque  jour  :  un 
pont  s’élève  et  livre  un  passage  facile,  là  où  la  communication  tvétait  assu¬ 
rée  qu’au  moyen  d’une  manière  pénible  et  souvent  insuffisante.  Des  instruc¬ 
tions  ont  été  adressées  aux  ingénieurs,  pour  les  inviter  à  désigner  les  points 
où  les  passages  d’eau  pouvaient  être  remplacés  par  des  ponts  avec  avan¬ 
tage  (3). 


§  5.  —  Cflttdîix  de  navigalion. 

de  dérivalîon,^ — Canaux  a  point  de  partage* — Propriété  des  canaux.— Dîsposiliüu 
des  lois  et  réglements  applicables  aux  canaux. — Administration  et  police*— Chôma¬ 
ges.— Exécution  des  ouvrages. — Droits  de  navigation.— Produils  accessoires  des  canaux 
et  des  rivières  canalisées.— Prises  tPeaa.— Ecliisiers  et  gardes* — Contentieux.— Dom- 
mages.“Compéteiice,— Obligations  générales  des  concessionnaires.— Ils  sont  de  véri¬ 
tables  entrepreneurs  de  travaux  publics. — Intérêt  de  La  navigation  .—Droit  du  gouver- 
meni  01  de  radmiiûstration*— Contribution  foncière*— Règlements  spéciaux* 


Les  canaux  qui  sillonnent  le  territoire  se  divisent  en  deux  espèces  ;  les 
canaux  de  dérivation  qui  tirent  leurs  eaux  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  et  les  canaux  à  point  de  partage,  qui  sont  alimentés  par  des 
sources  et  courants  supérieurs.  Ainsi,  le  canal  deTOurcq,  qui  a  ouvert  à 
cette  voie  navigable  un  chemin  plus  direct  vers  Paris,  est  un  canal  de  dé¬ 
rivation,  et  les  canaux  de  Saint-Denis  et  Saiiit-Jlartîn  dont  les  eaux  réunis¬ 
sent  deux  parties  du  bassin  de  la  Seine  et  sont  fournies  par  le  canal  de 
l’Oiircq  qui  arrive  à  leur  sommet,  forment  un  canal  à  point  de  partage. 

Les  canaux  livrés  aujourd’hui  à  la  navigation  appartiennent,  soit  à  l'État 
qui  les  a  fait  établir  à  scs  frais  ou  par  des  compagnies,  soit  aux  compagnies 
à  qui  ils  ont  etc  concédés,  pour  leur  construction  ou  leur  achèvement, 
moyennant  des  péages.  Ils  sont  soumis  pour  leur  établissement,  leur  police 
et  leur  conservation,  aux  lois  qui  régissent  les  cours  d’eau  navigables.  Les 
ouvrages  sont  exécutés  dans  la  forme  et  suivant  les  principes  adoptés  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées;  dès  que  la  voie  peut  être  fréquentée  par 


(Ij  Loidü  s  frimaire  an  VU,  jürt,  ai. — C.  do  eaas  JS  nrn\  Hn". 

(2}  Loi  des  .1  frlmeire  an  vn^  nrt.  flc!,  et  isjiiillpl  an.  2. 

» 

fa!  du  nMni5lre  dt*  iraTaiiA  pnhtif^  du  5  4  août  1831  — Iniir  dti'pt'leiir  ifénêi'^l  da« 

fORiF  n  f lieiiweei  du  irpiomlirü  1332, 
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les  bateaux,  il  y  est  perçu  un  droit  de  navigation  ou  des  droits  de  péage;  il 
est  défendu  d'y  faire  aucune  entreprise  qui  puisse  modifier  le  régime  des 
eaux,  dégrader  les  ouvrages  ou  nuire  d’une  manière  quelconque  à  la  naviga¬ 
tion  ;  enfin,  il  y  a  lieu  d’appliquer  à  ces  voies  de  communication  les  règles 
<|ue  nous  venons  de  faire  connaître,  en  parlant  des  (louves  et  rivières.  Tou¬ 
tefois,  il  existe  plusieurs  dispositions  relatives  aux  cours  d’eau  naturels,  et 
qui  ne  sauraient  être  invoquées,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  ;  tels  sont  la 
servitude  du  halage,  le  droit  d’ail uvion,  etc. , ,  Les  chemins  de  lialage  des 
canaux  étant  des  ouvrages  artificiels,  forment  une  dépendance  nécessaire 
de  ces  canaux,  et  doivent  en  conséquence  être  établis  sur  la  propriété  de 
l’Etat,  n  y  a  pourtant  une  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  canaux  et 
les  rivières  canalisées.  Bien  que  dans  plusieurs  circonstances  le  conseil 
d'état,  ait  décidé  par  interprétation  d'actes  de  vente  nationale,  que  les  digues 
d’une  rivière  canalisée  en  font  partie  intégrante  (1),  il  est  des  circonstances 
oii  ces  digues,  lorsqu'elles  sont  naturelles,  ont  pu  rester  propriété  privée  (2), 
et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  réclamer  le  bénéfice  de  la  servitude 
du  halage  (3)  ;  c’est  ici  une  question  de  fait.  Quant  à  l’alluvion  et  aux  autres 
droits  conférés  par  le  Code  civil,  ils  sont  ici  sans  application,  à  raison  delà 
nature  des  canaux  et  de  l’absence  des  circonstances  qui  ont  motivé  les  sti¬ 
pulations  des  lois  de  la  matière.  C’est  aussi  pour  ce  motif  que  l’on  ne  sou¬ 
met  pas  à  l’enquête  prescrite  ijour  les  rivières  les  demandes  de  prises 
d’eau  dans  les  canaux,  car  elles  ne  peuvent  affecter  en  rien  les  droits  des 
tiers.  Leur  influence  ne  peut  sc  faire  senlîr  que  sur  la  navigation  dont  l’iu- 
té ré t  est  confié  au  ministre  des  travaux  publics,  et  qu’il  doit  prendre  en 
considération  dans  l’examen  de  ces  demandes  de  concession  d’eau. 

L’administration  des  canaux  de  l’État  appartient ,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  au 
ministre  des  travaux  publics  ;  quant  à  ceux  qui  sont  concédés  à  des  compa¬ 
gnies,  ils  sont  seulement  l’objet  d'une  haute  surveillance  qui  s’appli(jue  à 
la  consfruction  et  au  bon  entretien  des  ouvrages,  dans  les  termes  du  iiiarché, 
et  au  service  de  la  navigation  {-i}.  Les  chômages  auxquels  ces  canaux  sont 
assujettis  doivent  être  annoncés  à  l’avance,  par  des  arrêtés  pris  et  publiés 
par  les  préfets,  après  s'ètrc  concertés  avec  les  préfets  des  départements 
traversés  par  la  ligne  de  navigation  dont  fait  partie  le  canal  entrant  en  chô¬ 
mage,  afin  de  coordonner  les  chômages  entre  eux ,  de  manière  que  les  ba¬ 
teaux  engagés  dans  un  canal  puissent  sortir  avant  la  fermeliu’C  du  canal 
qui  lui  fait  suite  (5). 

(1)  C,  d'étal  14  iioTembrfi  1834  et  SO  janvier  1 843, 

(2)  C- de  30  1 840,*— Voyez  un  autre  anéi  ün  S!  àoiïl  Î837 

(3)  C.  d'élat  9  déeembre  184  3* 

(4)  Ord,  du  SO  nuYembre  1814* 

(5)  ïnsir,  du  f;ou«-seeréiair$  trétat  des  traiaui  publics  du  IS  août  I8i0. 
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Les  projets  des  ouvrages  de  canaux,  que  l’administration  fait  exécuter 
directement  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  dressés  et  ap¬ 
prouvés  dans  la  forme  tracée  par  les  instructions  (I). 

Lorsque  les  canaux  sont  terminés  et  prêts  à  recevoir  les  bateaux,  le  tarif 
du  droit  de  navigation,  lorsqu’il  n’y  a  point  de  péage,  est  arrêté  et  établi 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (2)- 

Les  produits  accessoires  des  canaux  et  des  rivières  canalisées ,  ainsi  que 
des  portions  de  rivières  rendues  navigables  au  moyen  d’ouvrages  d’art, 
c’est-à-dire  les  produits  de  la  pêche,  des  francs-bords,  des  plantations  et  des 
prises  d’eau,  sont  gérés  par  le  ministère  des  travaux  publics  avec  le  con¬ 
cours  des  administrations  financières  (3),  Les  cahiers  déchargés  sont  rédi¬ 
gés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  tes  adjudications  sont  ap¬ 
prouvées  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de  radmiiiistration 
des  ponts  et  chaussées  (-1).  La  perception  des  produits  accessoires  des  ca¬ 
naux,  pendant  leur  construction  et  avant  que  le  droit  de  navigation  n’y  soit 
établi,  est  exercée  par  l’adininislration  des  domaines;  mais,  dès  que  le 
tarif  des  droits  de  navigation  est  en  vigueur,  cette  perception  est  remise 
aux  agents  des  contributions  indirectes  (5).  Cette  disposition  est  applicable 
aux  rivières  canalisées  (6). 

Nous  avons  compté,  parmi  les  produits  accessoires,  ceux  provenant  des 
prises  d’eau.^es  produits  sont  peu  importants,  car  le  droit  d’utiliser  les 
eaux  surabondantes,  pour  le  jeu  des  usines,  est  rarement  accordé  sur  nos 
canaux.  Les  inconvénients  que  peuvent  entraîner  ces  concessions  sont 
graves  ;  ils  ont  fixé  l’attention  de  l’administration  et  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  qui  a  émis  sur  cet  objet  l’avis  suivant  : 

*  l»  Les  concessions  de  prises  d’eau,  sur  les  canaux,  ne  devront  être  accordées 
que  par  exception,  après  que  l’administration  aura  acquis  l'eniière  certitude 
qu’elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  porter  préjudice  à  la  navigation,  soit  en  la 


(1)  Voyez  pi  487, — pour  ]%oDomic  à  apporicr  dans  les  ouvrages,  tes  instructions 
ües  tâ  et  SO  août  18^2,  et  5  jota  1833. 

(S)  Voyez  p,  6ÛÛ, 

(3)  Décret  du  33  décembre  ISIO,- — Déc,  du  ministre  des  (înancos  du  13  scplcinbrc  18  32-  — 
luslr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  34  octobre  183?^  3û  avril  1836  o| 
31  mars  184  i, 

(4)  Inslr.  des  t4  noTembre  Î3â9  et  20  mars  1830. — Los  Ingéiilenrs  peurent  consulter  uüle- 
ment  les  cabters  des  ehargeâ-modèles  approuvés  le  S6  mars  1841,  pour  ranindiation  de  la  pè¬ 
che  cl  des  autres  produits  accessoireâ  dans  ïes  canaux  et  rivières  canalisées  appartCDatit  à  TËtat. 
Ces  documents  ont  été  transmb  par  rinsLruclion  du  31  mars 

(5)  Déc,  du  minisire  des  Anances  du  6  noTembre  1829. — lusir*  du  dircclcur  général  des 
ponts  ei  chaussées  du  30  mars  1830. 

(8)  Déc-  dti  ministre  des  finances  du  38  décembre  1831.  Insir,  du  directeur  générai  des 
ponts  etchauîsécf  dei  lO  février  i8&t,  30  Janvier  1833  et  SI  mari  1841. 
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privant  d’une  partie  des  eaux  qui  lui  seraient  nécessaires,  soit  en  déterminant, 
dans  les  biefs,  une  vitesse  nuisible  au  tialxge; 

«  2»  Ces  prises  d’eau  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  des  déversoirs  de  lon¬ 
gueurs  déterminées,  et  les  eaux  dérivées  devront  toujours  être  rendues  aux  biefs 


inférieurs  ; 

«  5«  Ces  concessions  ne  seront  accordées  que  moyennant  une  redevance  an¬ 
nuelle  et  seulcotent  pour  un  temps  limité,  qui  pourra,  dans  la  plupart  des  cas, 
être  ûxé  à  trente-trois  ans.  L’administration  s’engagera  d'ailleurs  à  renouveler 
le  bail,  au  prix  qui  sera  réglé,  à  l’époque  du  renouvellement,  par  le  ministre  des 
finances  ; 

«  4®  Klle  devra  se  réserver  expressément  le  droit  d'apporter  au  cours  d'eau  sur 
lequel  devra  être  établie  la  prise  d'eau  à  concéder,  tous  les  changements  et  d’y 
opérer  tous  les  travaux  qa’elle  pourra  juger  nécessaires  dans  un  intérêt  public  ; 

•  Dans  le  cas  où  ces  travaux  réduiraient,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
le  produit  de  la  prise  dVau,  ou  en  amèneraient  la  suppression,  il  y  aura  lieu,  en 
faveur  du  concessionnaire,  à  une  rcduclion  proportionnelle  ou  à  une  remise  dé- 
tinitive  de  sa  redevance  ; 

<  11  ne  pourra  d'ailleurs  prétendre  ii  aucun  dédommagement,  li  raison  des 
chômages  plus  ou  moins  longs  que  pourraient  lui  faire  éprouver  les  travaux  d’en¬ 
tretien  et  de  réparation  des  biefs  et  de  leurs  ouvrages  d'art{l}.  » 


Les  sages  prescriptions  contenues  dans  cet  avis,  sont  observées,  lorsque 
l'administration  laiton  autorisedes  concessions  de  force  momee. 

Il  existe  sur  nos  canaux  des  êclusiers  préposés  à  la  manœuvre  des  écluses, 
et  des  gardes  ciiargés  de  la  surveillance  ;  ces  agents  sont  au  nombre  de  ceux 
que  la  loi  du  29  floréal  an  x  autorise  à  constater  les  contraventions  qui  peu¬ 
vent  être  commises  sur  ces  voies  de  communication. 

D’après  cette  même  loi  et  le  décret  du  10  avril  1812,  le  contentieux  des 
canaux,  appartient  à  la  grande  voirie,  aussi  bien  que  celui  des  rivières  na¬ 
vigables.  Ainsi,  le  fait  d’avoir  conduit  des  voitures,  chevaux  ou  bestiaux 
sur  les  chemins  de  halage  ou  sur  les  digues  d’un  canal ,  constitue  une  con¬ 
travention  à  l’article  11  de  l’arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  Toutefois, 
avant  la  loi  du  23  mars  18-12,  il  n'y  avait  point  Heu  d'appliquer  l’amende 
arbitraire;  on  ne  pouvait  que  prononcer  la  condamnalion  à  la  réparation 
du  dommage  {2)  ;  mais  aujourd’hui  les  conseils  de  préfecture,  ainsi  que 
nous  l’avons  exprimé,  peuvent  fixer  le  taux  de  ces  amendes.  Nous  eu  trou¬ 
vons  un  exemple  dans  une  ordonnance  contentieuse  prononçant  une  ameude, 
par  application  de  la  disposition  précitée  de  l’arrêt  de  1777,  pourk  contra- 


(J  Al  tin  b  Rtril 

>  Il  il  r tuf  îfi  nf  rSI  I  H  ifioût  ]SVl. 
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vctitiûu  rèsullant  de  la  dégradatiou  d’uii  arbre  écorcé  par  des  chevaux  et 
faisant  partie  de  la  plantation  d’un  canal  (l).  Quant  aux  difficullés  qui 
peuvent  s’élever,  relativement  aux  droits  de  vue  et  d’égout  dos  eaux  ,  elles 
sont  de  la  compétence  judiciaire  (2). 

Parmi  les  dommages  variés  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  rive¬ 
raines,  pour  rcxécutioa  etrenlretien  des  canaux,  les  intiUralions  des  eaux 
nouvellement  amenées  dorment  lieu  à  de  fréquentes  conlcslalions.  il  a  été 
jugé  que  les  dommages  de  celle  nature  ne  peuvent  être  réputés  îlommages 
permanents,  et  que  leur  appréciation  est  du  domaine  des  conseils  de  pré¬ 
fecture  (3).  niais,  en  droit,  l’État  n’est  tenu  à  aucune  indemnité  pour  les 
perles  d’eau  qu’éprouverait  un  moulin,  par  suite  du  creusement  des  biefs 
d’un  canal,  lorsqu’il  u’a  été  fait  pour  ce  canal  aucune  prise  d’eau,  soit  an 
bief  du  moulin,  soit  au  cours  d’eau  alimentaire,  et  que  la  perte  par  filtra¬ 
tion  ne  provient  uniquement  que  de  la  perméabilité  du  sol  (4).  Au  surplus, 
sur  la  question  des  dommages ,  il  convieiit  de  se  reporter  aux  règles  déve¬ 
loppées  à  ce  sujet  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage- 

Les  dispositions  que  nous  venons  d’exposer  sont  applicables  aux  canaux 
concédés,  sauf  les  restrictions  insérées  dans  les  cahiers  des  charges,  et  qui 
se  rapportent  aux  mesures  d’cxccutioii  et  aux  produits.  Les  conditions 
imposées  spccialement  aux  conccssicuiiaires,  comprennent  robligatiou  de- 
présenter  à  radministration  tous  les  projets  des  ouvrages  d’art,  de  rétablir 
les  commun îcatious  interceptées  par  la  voie  navigable,  au  moyen  des  ponts 
ayant  des  abords  d’une  fréquentation  facile,  de  faire  un  bornage  contradic¬ 
toire  après  rachèvemeiit  des  travaux  ,  d’entretenir  en  bon  état  tous  les 
ouvrages,  de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police  de 
la  navigation,  de  ne  point  s’opposer  à  l’ouverture  de  nouvelles  commu¬ 
nications  traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le  canal  et  ses  dépen¬ 
dances  en  parfait  état,  à  l’expiration  de  la  concession,  enfin  de  ne  pouvoir 
abattre  les  plantations  des  francs-bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de 
la  jouissance. 

L’exécution  des  canaux,  par  le  moyen  des  concessions,  n’allèrc  en  rien  la 
nature  et  le  caractère  de  ces  voies  navigables.  Los  canaux  de  navigation  et 
leurs  dépendances  ,  lors  même  qu’ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  sont 
voies  publiques  par  destination  perpétuelle  (ü),  et  les  diverses  parties  qui 
les  constituent,  notamment  leurs  rigoles  et  leurs  francs-bords,  forment  un 


1  :  C-  d’Glat  23  auût  1845. 

'  -  aTrii  I8î&.  —  \Qyiîi  ce  qije  disoiîA  plus  hant,  p* 

4  jMillei 

(4)  îd,  SO  iüîUei  1836. 

'2'j  avril  1826. — 11.  de  cuss.  3î  aoiil 


>\  — 1 


_ 


TUUlSlLMË  rAUTlE. 


ti*22 

tout  indivisible  et  imprescriptible  (1).  En  outre,  les  concessionnaires  qui  se 
chargent  de  la  construction  et  de  l’entretien,  moyennant  un  prix  déterminé 
on  le  droit  d’y  percevoir  un  péage,  sont  de  véritables  entrepreneurs  de  tra¬ 
vaux  publics,  et  sont,  comme  tels,  justiciables  des  tribunaux  administra¬ 
tifs  (2),  et  il  faut  bien  remarquer  à  cet  égard,  que  ni  la  suspension  des  tra¬ 
vaux  dont  ils  sont  chargés,  ni  leur  aclièvement ,  ne  peut  changer  la 
compétence  (3),  Mais  les  questions  de  tarif  entre  les  concessionnaires  et  les 
particuliers  sont,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  soumises  au  jugement  des 
tribunaux  (4), 

Les  concessionnaires  qui  détiennent  les  canaux,  soit  à  temps,  soit  même 
à  perpéliiitc,  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  leur  jouissance  est  toujours 
subordonnée  et  restreinte  aux  intérêts  de  la  navigation.  Ils  ne  peuvent,  eu 
conséquence,  distraire  aucune  partie  du  domaine  concédé,  de  sa  destination 
publique.  Ainsi,  ils  ne  doivent  louer  aucun  emplacement  sur  les  ports  pour 
des  établissenients  à  demeure,  et  affecter  les  magasins  et  iiangars  qui  y  sont 
construits,  à  d'autres  usages  qu’à  l’abri  temporaire  des  marchandises,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  peut  en  résulter  une  gêne  nuisible  au  commerce  (;j).  Les  com¬ 
pagnies  concessionnaires  sont  tenues,  en  outre,  d’obtenir  raulorisation 
administralivc  pour  modifier  les  ouvrages  ou  concéder  des  eaux,  et  pour 
tout  ce  qui  tend  à  changer  les  dispositions  de  détail  des  ouvrages,  comme 
ils  ne  peuvent  non  plus  disposer  des  plantations,  sans  le  concours  de  l’ad¬ 
ministration.  Conformément  à  ces  principes,  le  conseil  d’état  a  jugé  que  le 
concessionnaire  à  terme  d’un  canal  ne  peut  arracher,  en  totalité  ou  en  par¬ 
tie,  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  sans  faire  constater  contradictoirement 
avec  radministration,  l’état  des  arbres  qu’il  se  propose  d’abattre,  et  que, 
faute  de  remplir  cette  formalité,  il  peut  être  poursuivi  comme  contrevenant 
aux  règlements  de  la  grande  voirie  (6).  La  même  obligation  relalive  aux 
plantations,  u'existe  point  sans  doute  ,  d’une  manière  aussi  absolue,  pour 
les  concessionnaires  à  perpétuité  ;  mais  ils  peuvent  être  contraints  à  rempla¬ 
cer  les  arbres  manquants  partout  où,  d’après  les  plans,  il  a  dû  en  être 
planté.  En  général,  le  droit  du  Gouvernement  de  régler  les  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  navigation,  et  la  surveillance  administrative  sur  les  canaux , 


CV)  C.  de  casa,  ïS  août  ISS’Ï. — Le  droit  de  réprimer  les  controTeiil Ions  sur  les  canaux  et  leurs 
dépendances^  s'étend  ûmx  pépinières  formées  le  long  de  cesToks  naTigabks,  pour  le  renouveliement 
des  plantations  des  francs-bords ,  (Déc,  du  directeur  général  des  ponts  et  chausséesj  du  30  no¬ 
vembre  1S17,) 

(â)  G,  d'état  £5  Juillet  1934  ûtS6  juin  1940, 


(3) 

Ld. 

8  août  18£7,.  SB  juillet  1&34  et  £6  juin  1940, 

• 

{*) 

îd. 

I  t  décembre  1S36, 

(SJ 

id. 

11  janvier  1937, 

(6) 

td. 
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restent  entiers,  malgré  les  stipulations  des  cahiers  des  charges.  Ainsi,  le 
(«onvernemeut  peut  motlifter  les  iliiiiensions  des  écluses,  soit  en  les  tJimi- 
miant,  soit  en  les  augmentant,  d’après  les  besoins  de  la  navigation,  etno*- 
tamnient  il  peut  les  augmenter  sur  un  canal,  sans  ipie  le  concessionnaire 
du  canal  faisant  suite,  puisse  être  admis  à  élever  des  réclamations,  sous 
prétexte  que  la  navigation  des  bateaux  construits,  suivant  les  nouvelles 
dimensions,  sera  impossible  dans  son  canal  (l).  De  même,  le  ministre  est 
compétent  pour  ordonner  qn’un  concessionnaire  ne  pourra  louer  aucun 
emplacement,  sur  le  port  d’une  ville  traversée  par  le  canal  concédé,  et  ren¬ 
dra  à  la  voie  publique  ,  un  terrain  situé  sur  le  quai  et  servant  de 
dépôt  (2). 

Les  concessionnaires  peuvent,  aussi  bien  que  radminislralion,  entretenir 
des  agents  préposés  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  canaux  et  de  leurs 
dépendances.  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  peuvent  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsque  les  gardes  ont  été  commissionnes 
par  radministration  ;  car  ce  n’est  qu’alors  qu’ils  peuvent  être  considérés 
comme  agents  de  la  grande  voirie  (.3), 

Les  canaux  de  navigation  sont  astreints  à  la  contribution  foncière,  en 
raison  du  terrain  qu’ils  occupent  et  comme  terre  de  première  qualité,  et 
tes  maisons  éclusières  et  autres 'bâtiments  sont  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité  {4}  ;  mais  la  contribution  n’est  pas  imposée,  pour  les 
parties  creusées  souterrainement;  du  moins,  cette  disposition  résulte  de 
plusieurs  cahiers  des  charges. 

Nous  conseillons  de  consulter  avec  soin  les  lois  et  règlements  spéciaux 
rendus  pour  l’établissement  des  canaux  ;  car  ils  contiennent  quelquefois 
des  dérogations  aux  règles  d’administration  générale.  C’est  ainsi  que  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  a  été  chargé  de  l’administration  des 
travaux  du  canal  de  l’Ourcq,  même  pour  les  parties  Je  ce  canal  qui  traver¬ 
sent  les  départements  de  Seine-el-Oise  et  de  Seine-et-Marne  {5). 


§6.  —  Moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  floiiables. 

Droit  de  ITlal  rcîativemeiil  au  réjçlemenl  et  a  îa  disposilion  des  eaux  sur  les  cours 
d'eau  navîgables.^ — Concessions  de  chu  les  ou  de  prises  d'eau. ^Ancien  ne  légisiaMon 
applicable  aux  moulins  et  usines*  —  Mesures  concernant  ces  étaUlissemenis,— Disposi¬ 
tions  pénales  ajant  pour  objet  de  réprimer  l*üsagc  abusif  des  eaux,— On  ne  peut  éta- 

(1)  C.  d'éiat  n  féTrlet 
(S)  id. 

(3)  ÏQStr.  du  16  mai  183^* 

(4)  Lois  de5  B  floréal  an  XI  (4  mai  1803)  et  £3  juillet  1S20,  art.  *6. — C*  d’éfat  £S  oclofire  1830. 
(ü)  Voyez  Parrélé  du  pouTernemeni  du  SS  Ihermidor  an  x  (13  août  ISOS)^  art.  s* 


» 
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Llir  drs  moulins  et  usines,  tiî  former  des  prises  d'eau  sans  une  auLonsaiiuii  dounee 
par  ordatinance  du  roL — ^flnquéle  <]ui  doit  précéder  rauiorisalion.— Ses  formes*— Se¬ 
conde  enquête  sur  It*  travail  des  ingénieurs*— Ses  formes. — Décision  provisoire  du  pré- 
fid,— EUe  est  ïiotifiéc  aux  intéresses*— Formes  et  cunditions  de  rautorlsaiion* — L'or¬ 
donnance  qui  raccorde  ne  peut  éire  attaquée  par  la  voie  contcoUeuse,— Les  auiorisa- 
tions  ârrordecs  dans  une  autre  forme  tjuc  celle  de  rordonnimee  ne  sont  point  vala- 
Lies.— Fil ^'S  sont  données  savii  les  droits  des  tiers*— llelus  d'au torisa lion, — ^Lesarréiés 
des  préfids  cl  les  decisions  minislérii*llcs  qui  les  prononrent  ne  sont  pas  aiiaquables 
par  la  voie  conlcnlicuse^-^L'ûulürtsalioii  exigée  pour  les  cliangemenis  de  place  et  les 
innovations  importantes  iiVst  pas  nécessaire  pour  les  simples  re[^üral:ions*— Cîtatian 
de  quclqiirs  cas  de  réparation  qui  nécessitent  Fautorisation. — nélablissement  uu  des- 
Iruclion  d’anciennes  usines,— Droit  de  l  adniinisiraiion.— Frais  ci  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  pour  travaux  relatifs  aux  usines.— Chômages  imposés  aux  moulins  cl  usines 
pour  l’exercice  de  la  ravigaiiouet  du  fîotiage*— Droit  des  usiniers  à  une  indemnité.— 
Taux  de  relie  indemnité*— Dislinclion  à  faire  entre  les  rivières  servant  à  Tapprovi- 
sîonncmenl  de  Paris  et  les  autres  rivières  du  ro^>aume. — Peines  applicables  au  refus 
de  baisser  les  vannes  pour  le  service  delà  navigation  et  du  llottage, 

Nous  avons  à  exposer  maintenant  les  dispositions  diverses  qui  régissent 
la  police  des  cours  d*eau.  Nous  commencerons  par  les  moulins  et  usines, 
et  nous  consacrerons  spécialement  le  paragraphe  qu’on  va  lire  à  cette  ma¬ 
tière  impoiiante. 

l/Klat  ayant  la  propriété  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  dis¬ 
pose  de  leurs  eaux  comme  il  reiiteud.  Les  autorisations  et  les  concessions 
de  cluiles  qu'il  accorde  sur  ces  cours  d’eau  peuvent  être  octroyées  soit  gra¬ 
tuitement,  soit  à  titre  onéreux  (1).  Mais  l’intervention  du  Gouvcnicmeiit, 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  radiiiiuistration  de  ces  eaux,  est  justifiée  en¬ 
core  par  les  motifs  d'intérêt  général  qui  ont  placé  dans  ses  attributions,  la 
surveillaiïcc  et  le  règlement  des  bauleiirs  des  eaux  de  toute  espèce.  De  la 
découle  une  sorte  de  connexion  entre  les  eaux  des  rivières  navigables,  et 
celles  des  rivières  el  ruisseaux  non  navigables,  en  ce  qui  touche  leur  usage. 
Nous  traiterons  cependant,  dans  un  autre  chapitre,  de  ce  qui  est  spécial 
aux  rivières  et  ruisseaux  non  navigables. 

L’intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce  a  fixé  de  bonne  heure  l'at¬ 
tention  (le  nos  rois  sur  l’état  des  fleuves  el  rivières.  Une  déclaration  du 
roi  du  mois  d’avril  1683,  et  uu  arrêt  du  conseil  du  6  juillet  de  la  même 
année,  prescrivent  aux  (iropriétaires  et  possesseurs  de  moulins,  édifices  et 
autres  droits  sur  les  cours  d’eau  navigables,  de  rapporter  des  litres  authen¬ 
tiques  de  propriété  ou  des  actes  de  possession  commencée  sans  vice,  avant 
le  avril  J56G,  et  continuée  sans  trouble.  A  défaut  de  justification,  ces 
droits  devaient  être  réunis  au  domaine  royal  (2). 

Déjà,  avant  la  publication  de  cette  déclaration  du  roi,  il  avait  été,  par 


ilj  l-uS  du  16  juîncl  IR^O*  Jîr!^  a.— Vovüz  îiussi  Ici  loE«t  de  linunccs  nubsctiiicïiile*». 
it  F  iiïrlaru  un  .qrftH  tU  4  mai  17  00  a  cuullrcni',  üiiîi5  leur  ke»  propt iélaîres  dt* 
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Tordonnance  de  1669,  défendu  expressément,  sous  peine  de  démolilioii  rt 
d’amende,  de  construire,  sur  les  rivières  navigables,  des  moulins,  perliiis, 
batardeaux  et  autres  ouvrages,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  (1). 
Sous  la  république,  le  Gouvernement  a  renouvelé  ces  proliibitioiis  et  fait 
constater  l’état  des  usines  sur  les  rivières  ;  U  a  été  enjoint  par  T  administra¬ 
tion  à  tous  les  propriétaires  de  moulins,  écluses,  ponts,  batardeaux,  etc,, 
de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété,  et  de  démolir,  dans  le  mois, 
tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouveraient  pas  fondés  en  titres, 
ou  qui  n’auraient  d’autres  titres  que  des  concessions  féodales  abolies  (2J. 
En  môme  temps  il  a  été  enjoint  aux  administrations  centrales  ou  munici¬ 
pales  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  fût  construit  aucun  moulin  ou  autre  ouvrage, 
à  ce  qu’il  ne  fût  formé  aucune  prise  d’eau,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  radininistratiou  centrale,  qui  ne  peut  l’accorder 
que  de  rautorisation  expresse  du  directoire  exécutif  (3). 

Mais  rinlérét  de  la  navigation  n’était  pas  seul  engagé  dans  ces  mesures  ; 
il  y  avait  à  protéger  aussi  celui  des  citoyens,  à  empêcher  que  l'usage  abusif 
des  eaux  pût  être  une  cause  de  dommage.  ï.es  administrations  départemen¬ 
tales  ont  donc  été  chargées  de  fixer  la  bauleur  des  eaux  {A),  et  en  même 
temps,  les  usiniers  ont  été  rendus  responsables  des  dommages  qu’ils  peu¬ 
vent  causer. 

La  loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  porte  (5)  : 

•  Personne  ne  pourra  inonder  l’iiéritage  de  son  voisin,  ni  lui  Iransraettre  vo- 
loniairemeiif.  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  f  t 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement; 

*  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou  à  construire 
seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  ciiemins  ou 
aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrertient; 
ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  b  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui 
sera  fixée  par  l'administration  du  département,  d’après  l’avis  de  radministraiiun 
de  district.  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

Le  Code  pénal  a  modifié  les  peines  portées  par  la  loi  que  nous  venons  de 
citer;  l’article  457  est  ainsi  conçu: 

«  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 


iJ  i  Oril.  d’août  1SB9,  Ut.  xxvir,  art.  4î,  43  et  44.— ,\rrût  du  î4  juin  ITIT. 

(î)  ArrôlR  du  eourcrncmeiit  du  19  TRntûsc  an  VI  (3  mars  1798). — înslr,  du  iniiiistrR  do  I'IiiIk- 
riour  doi  getnilnal  an  Vt  (lO  ai'ril  1798)  et  9  pluridso  an  VII  (ï8  janvier  1799  ;. 

(3j  Arrêté  du  trouvurneiiient  «In  19  Tcntôse  an  v(. 

(4)  l.ui  des  ia-20aoùl  1730,  rtiaii,  VI. — (,<«  du  fi  ijctnlirn  1791,  <!i  ii  ,  nrl  i  fi. 

(ti  Loi  Ü11  fi  «iclnbre  1791,  lit,  ii,  ml.  13  ei  i«. 
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(IcR  {lonimages-intèrCts,  ni  être  au-dessous  de -"*0  francs,  les  propriétaires  ou  fer¬ 
miers,  on  toute  personne  jouissant  Je  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élé¬ 
vation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l’au¬ 
torité  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d’autrui. 

«  S’il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre  l’amende, 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  » 

Telle  est  la  législation  qui  institue  le  droit  du  riouvernement  en  ce  qui 
touche  la  disposition  des  eaux  dépendant  du  domaine  public  et  le  règle¬ 
ment  des  hauteurs  des  eaux  de  toute  espèce. 

On  ne  peut  donc  établir,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  aucun 
moulin  ni  usine,  ou  y  former  des  prises  d’eau  pour  l’alimentation  des 
usines  construites  sur  la  propriété  privée,  avant  d’en  avoir  obtenu  l'auto¬ 
risation  par  ordonnance  du  roi,  et  cette  ordonnance  ne  peut  être  rendue 
qu’après  des  opérations  et  des  enquêtes  qui  ont  pour  objet  de  déterminer 
les  effets  des  ouvrages  sur  le  régime  des  eaux,  et  de  provoquer  les  récla¬ 
mations  qui  pourraient  être  élevées  dans  l’intérêt  public  ou  dans  celui  des 
usines  existantes. 

L’instruction  du  ministre  de  rinlêrieur  du  Ifl  thermidor  an  vi  (6  août 
1798)  a  tracé  le  mode  de  rinformation  à  ouvrir  au  sujet  des  demandes  en 
permission  d’usines  et  autres  ouvrages  à  établir  sur  les  cours  d’eau.  Voici 
cette  instruction  : 


«  Depuis  la  promulgation  de  l’arrêté  do  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  der¬ 
nier,  plusieurs  demandes  m'ont  été  adressées  ,  à  l'effet  d'obtenir  l’autorisation 
exigée  par  l’article  9  de  cet  arrêté,  pour  rétablissement  des  usines,  écluses,  ba- 
tardeaux,  moulins,  digues,  ponts  et  chaussées  permanents  ou  mobiles,  sur  les 
rivicres  navigables  et  flottables,  canaux  d’irrigation  ou  de  dessèchements  géné- 
raux.*.l'ai  été  dans  te  cas  d'observer  que  ces  demandes  variaient  dans  leur  forme; 
que  souvent  ics  préGautioiis  nécessaires  b  leur  préparation  étaient  négligées  ou 
incomplètes,  ou  bien  que  le  vmu  des  adiiilnistratîüns  n'était  point  assez  formellc- 
nienl  prononcé  pour  déterminer  une  décision.  J'ai  pensé  qu’il  élatl  à  propos  de 
fixer  une  marche  simple  et  régulière  qui,  en  remplissant  l'objet  de  l’arrêté,  pùt 
être  facilement  connue  des  administrés,  et  suivie  par  les  corps  administratifs. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  qui  m’ont  paru  les  plus  importantes  pour  éta¬ 
blir  l’ordre  et  l’uni  for  mité, 

«  Toute  personne  qui  désirera  former  un  établissement  de  la  nature  de  ceux 
énoncés  dans  l’article  9  précité,  devra  donner  sa  demande  motivée  et  circonstan¬ 
ciée  à  l’administration  centrale  du  département  du  lieu  de  l’établissement  projeté. 
L’administration  départementale,  après  avoir  examiné  ta  pétition,  en  ordonnera 
Je  l'envoi  b  l'administration  municipale  du  canton,  b  l’ingénieur  ordinaire  de 
raiTondissement  et  b  l’inspecteur  de  la  navigation,  partout  où  il  y  en  aura  d'éta¬ 
blir.  L’administration  municipale  aura  b  examiner  les  convenances  locales  et 
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l'intérct  des  propriétaires  riverains;  et,  atin  d’otitenir  à  cel  égard  tous  îes  ren 
seigncments,  et  de  mettre  les  intéressés  îi  même  de  former  leurs  rêelanjations, 
clic  ordonnera  raffiche  de  la  pétition  à  la  porte  prinripalc  du  lieu  de  ses  séances. 
Cette  afliehc  devra  demeurer  posée  pendant  respace  de  deux  décades,  avec  invi¬ 
tation  aux  citoyens,  qui  auraient  des  observations  à  proposer,  de  les  faire  au  se¬ 
crétariat  delà  municipalité  dans  lesdites  deux  décades,  ou,  au  [dus  tard,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'expiration  du  delai  de  raffiche. 

«  L’administration  municipale  formera  alors  son  avis,  et,  indépendamment  de 
la  précaution  ci-desstis  indiquée ,  elle  ne  négligera  aucune  dos  connaissances 
qu’elle  pourra  acquérir  par  elle-même,  soit  par  son  transport  sur  les  lieux,  soit 
par  la  réunion  des  proprietaires  d’héritages  riverains  et  de  ceux  des  usines  infe¬ 
rieures  et  supérieures,  soit  enfin  par  le  concours  des  ingénieur  et  inspecteur,  si 
elle  peut  les  réunir. 

«  Si  l’ingénieur  opère  séparément,  afin  de  le  faire  en  plus  grande  connaissance 
de  cause,  il  attendra  l’expiralion  des  délais  indiqués  et  la  formation  de  l'avis  de 
l’administration  municipale  qui  lui  sera  retiiis  avec  toutes  les  pièces.  Il  examinera, 
par  les  règles  do  l'art,  les  inconvénients  ou  les  avantages  de  l'établissement,  et 
pèsera,  sous  ce  rapport,  la  valeur  des  objections  qui  auront  pu  être  faites.  Lors¬ 
qu’il  n’y  aura  pas  d’inspecteur  de  la  navigation  dans  l’arrondissement,  il  s'aidera 
des  observations  des  mariniers  instruits,  sur  l’effet  que  pourra  produire,  quant  à 
l'action  des  eaux,  l’établissement  projetc,  et  prescrira  la  manière  dont  cet  éta- 
lilissement  devra  se  faire,  ainsi  que  l’étetuliie  et  la  proportion  des  vannes,  écluses, 
déversoirs,  etc.  ;  il  fera  du  tout  un  plan  qu'il  joindra  à  son  rapport.  I.a  forma¬ 
tion  du  plan  sera  aux  frais  de  la  partie  requérante. 

<■  L’inspecteur  de  la  navigation  se  concertera,  autant  que  possible,  avec  l’ingé* 
nieur  ordinaire  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  lui  donner  communication  des  pièces; 
il  examinera  l'objet  sous  le  rapport  de  la  navigation  ;  il  pourra  faire  son  rapport 
séparément.  Cependant,  lorsque  l’ingénieur  et  rinspecleur  seront  d'accord,  rien 
n’empêcbcra  que  la  rédaction  ne  soit  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  formé 
une  double  minute,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  l’inspecteur,  et  l’autre 
entre  celles  de  Tingénieur.  L’ingénieur  en  chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de 
riugénieur  ordinaire.  Quant  à  ririspectcur  de  la  navigation,  suit  qu’il  opère  seul  ou 
séparément,  il  devra  toujours  adresser  une  expédition  de  sou  rapport  au  bureau  de 
la  navigation,  indépendamment  de  celle  qu’il  remettra  pour  radministration  cen¬ 
trale.  Aussitôt  après  la  clôture  des  visites  et  rapports,  toutes  les  pièces  seront 
remises  h  l’administration  centrale  du  déparlcmetit,  pour  former  son  ari'èté  mo¬ 
tivé,  lequel,  par  une  disposition  expresse,  portera  surséance  d'exécution  jusqu’à 
l'intervention  de  la  sanction  du  directoire. 

«  Conformément  à  l’arrétê  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  vi,  tous  les 
arrêtés  d’autorisation  des  administrations  centrales  devront  contenir  : 

«  1®  L’obligation  expresse  aux  ingénieurs  de  surveiller  immédiatement  l’exé¬ 
cution  des  travaux  indiqués  aux  )>1an  et  devis; 

«  20  Celle  au  concessionnaire  de  faire,  à  ses  frais,  après  les  travaux  achevés. 
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constater  leur  état  par  un  rapport  üc  rtogénieur,  dont  une  expédition  ser<)  dé¬ 
posée  aux  archives  de  l’administration  centrale,  et  l’autre  adressée  au  mînislr.: 
rintérieur; 

«  3*  D’insérer  la  clause  expresse  que,  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun  pré¬ 
texte,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité,  chômage  ni  dédommagement  par  les 
concessionnaires,  ou  ceux  qui  les  représenteront,  par  suite  des  dispositions  que 
le  Gouvernement  jugerait  convenable  de  faire  pour  l’avantage  de  la  navigation,  du 
commerce  ou  de  l'industrie,  sur  les  cours  d'eau  où  seront  situés  les  établisse¬ 
ments. 

«  L'arrété  de  l'administration  étant  formé,  il  sera  adressé,  avec  les  pièces,  au 
ministre  de  Fintérieur  pour,  d'après  Fexamen,  être  présenté,  s'il  j  a  lieu,  àl'ho  • 
mologation  du  directoire  exécutif. 

■  Faute  par  le  requérant  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  de  l'ar¬ 
rêté  de  concession  qu'il  aura  obtenu,  l'autorisation  sera  révoquée,  et  les  lieux 
remis  au  même  état  où  ils  étaient  auparavant,  à  ses  fraisa  il  en  sera  usé  de  même 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire,  après  avoir  exécuté  fidèlement  les  conditions 
qui  lui  auraient  été  imposées,  viendrait  par  la  suite  h  former  quelque  entreprise 
sur  le  cours  d’eau,  ou  b  changer  l’état  des  lieux  sans  s’y  être  fait  autoriser. 

«  l>es  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus  prescrites  pour  les  nouveaux  établis¬ 
sements  auront  lieu  toutes  les  fois  qu'on  voudra  changer  de  place  les  anciens,  ou  y 
faire  quelque  innovation  importante.  On  observera  de  plus,  à  i’égard  de  ceux-ci, 
Fexamcji  des  titres  de  Jouissance,  pour  connaître  si  ces  titres  sc  trouvent  avoir 
été  confirmés,  d’après  la  discussion  qui  doit  en  être  faite,  en  exécution  des  dispo¬ 
sitions  de  l'arrêté  du  19  ventôse. 

<  Les  corps  administratifs,  tes  commissaires  du  directoire  près  les  administra¬ 

tions  centrales  et  municipales,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires, 
sont  invités  expressément  à  suivre  la  marche  indiquée  dans  la  présente  instruc¬ 
tion  ;  c’est  le  seul  moyen  d'arriver  h  un  ordre  de  choses  qui,  en  encourageant  les 
établissements  utiles  en  ce  genre,  puisse  arrêter  les  constructions  nuisibles,  pré¬ 
venir  les  erreurs  et  les  surprises,  et  écarter  du  Gouvernement  une  foule  de  de¬ 
mandes  où  l’intérêt  particulier  met  trop  souvent  ses  calcuis  à  la  place  de  ceux  sur 
lesquels  doit  reposer  l’intérêt  public.  »  * 

Nous  avons  vu  qu’après  l’avis  de  l’adrainistration  locale,  l’ingénieur  doit 
examiner  les  lieux,  et  exprimer  son  avis  sur  les  effets  et  conséquences  des 
travaux  projetés,  ainsi  que  sur  le  mode  d’exécution  qu’il  convient  d’im¬ 
poser.  Ce  travail  de  l’ingénieur  est  Itii-même  soumis  à  une  enquête  dont 
une  instruction  do  directeur  général  des  ponts  cl  chaussées  a  réglé  les 
formes.  Cette  instruction  trace  aussi  quelques  indications  à  l’usage  de 
riiomme  de  l’art.  Nous  en  donnons  ci-après  le  texte  ;  elle  porte  la  date  du 
16  novembre  1834  : 

<  La  progression  toujours  croissante  des  demandes  en  autorisation,  soit  «l'éta¬ 
blir  de  nouvelles  usines  mues  par  Faction  de  l’eau,  soit  de  conserver  ou  de  mo- 


NAVIGATION. 


COURS  d’eau. 


629 


diOer  les  anciennes,  a  dù  fixer  mon  attention  d'une  manière  toute  particulière. 

«  Dans  la  vue  de  régulariser  la  marche  ii  imprimer  à  ces  sortes  d’ari'aires,  d'en 
hâter  l'expédition,  et  d’épargner  â  l'industrie  des  retards  toujours  préjudiciahles 
à  ses  intérêts,  je  m’occupe  en  ce  moment  d’une  instruction  réglementaire  qui 
embrasserait  toutes  les  parties  de  celte  matière  vaste  et  difficile  ;  mais  comme 
je  ne  puis  fixer  encore  l’époque  à  laquelle  ce  tj’avail,  qui  devra  être  soumis  îi  la 
délibération  du  conseil  d’état,  pourra  être  terminé  et  présenté  à  la  sanction 
royale,  j’ai  pensé  qu’il  était  bon  et  utile  de  prescrire,  dès  ce  moment,  quelques 
mesures  d'ordre  dont  l’expérience  de  chaque  jour  me  fait  plus  vivement  sentir  le 
besoin. 

«  Dans  la  plupart  des  départements,  l’instruction  des  affaires  d'usines,  sous  le 
rapport  administratif,  se  borne  aux  enquêtes  préalables  ouvertes  au  secrétariat 
de  la  mairie,  sur  ies  termes  mêmes  de  la  demande  des  pétitionnaires,  conformé^ 
ment  à  la  circulaire  ministérielle  du  19  thermidor  an  vi.  Il  en  résulte  que  si 
MM.  les  ingénieurs  modifient  dans  leurs  propositions  les  termes  de  la  demande 

'm 

(et  c’est  ce  qui  arrive  presque  toujours),  et  que  les  préfets,  adoptant  ces  propo¬ 
sitions,  en  fassent  la  base  de  leur  avis  en  forme  d’arrêté,  il  en  résulte,  dis-jc, 
que  l’ordonnance  royale  qui  vient  clore  cette  instruction  est  le  plus  souvent 
rendue,  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  mises  à  même  de  s'expliquer 
sur  tes  dispositions  qu’elle  consacre. 

«  Frappés  d’un  aussi  grave  inconvénient  et  désirant  conserver  à  l’instruction 
des  affaires  d’usines  ce  caractère  essentiellement  contradictoire  que  l'institution 
des  enquêtes  a  eu  pour  but  de  lui  assigner,  MM.  les  préfets,  dans  quelques  dé¬ 
partements,  ont  pris  le  sage  parti  de  ne  jamais  émettre  leur  avis  en  forme  d’ar¬ 
rêté,  sans  avoir  pris  au  préalable  les  mesures  suivantes,  et  qui  consistent: 

A  ouvrir,  sur  les  propositions  mêmes  de  MM.  les  ingénieurs,  une  nouvelle 
enquête  en  tout  semblable  k  celle  prescrite  par  l’instruction  ministérielle  du 
19  tbermidor  an  vi,  sauf  réduction  k  quinze  jours  du  délai  pendant  lequel  ces  pro¬ 
positions  et  toutes  tes  autres  pièces  du  dossier  restent  déposées  au  secrétariat  de 
lu  mairie; 

*  2*  A  communiquer  ensuite  le  résultat  de  celte  seconde  enquête  k  l’ingénieur 
en  chef,  pour  qu’il  y  joigne  au  besoin  ses  observations,  ou  qu’il  modifie,  s’il  y  a 
lieu,  ses  premières  propositions. 

«  Ces  mesures,  dont  vous  apprécierez  sans  doute  comme  moi  tous  les  avanta¬ 
ges,  m’ont  paru  de  jiature  à  être  généralisées  avec  succès,  et  je  désire  que  vous 
les  considériez  désormais  comme  des  formalités  de  rigueur.  Toutefois,  cette  se¬ 
conde  enquête,  de  même  que  la  première,  n’atteindrait  encore  qu’imparfaitement 
le  but  que  je  me  propose,  de  rendre  l’instruction  des  affaires  d’usines  essenlielle- 
raent  contradictoire,  si  les  parties  intéressées  n’étaicnl  mises  en  position  de  se 
faire  une  idée  nette  et  précise  de  l'influence  que  pourra  exercer  sur  le  régime  des 
eaux,  soit  le  projet  du  demandeur,  soit  celui  que  les  ingénieurs  seront  d’avis  d’y 
substituer. 

«  La  première  condition  à  remplir,  c’est  que  le  projet  du  demandeur  soit  bien 
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défini  ‘  toute  demande  exprimée  en  termes  vagues  ne  peut  être  susceptible  d’au¬ 
cune  suite.  Il  faut  que  le  particulier  en  instance  explique  nettement  dans  sa 
pétition  ce  qu’il  veut  obtenir  de  rautorilé. 

«  Dans  la  visite  des  lieux,  MM.  les  ingénieurs  devront  s’attacher  à  rendre  sen¬ 
sible  aux  veux  des  parties  intéressées,  soit  à  l’aide  d’un  barrage  provisoire  con¬ 
struit  aux  frais  du  pétitionnaire,  soit  par  des  piquets  de  nivellement  convenable¬ 
ment  placés,  la  hauteur  que  pourront  affecter  les  eaux  après  l’exécution  des  ou¬ 
vrages  projetés. 

•  A  la  suite  de  cette  visite,  ils  dresseront,  en  présence  du  maire  et  de  toutes 
les  parties  intéressées  dûment  convoquées  û  l  avance,  un  procès-veibal  dans  le¬ 
quel  ils  relateront  fidèlement  Tétât  ancien  des  lieux,  le  résultat  des  expériences 
faites  par  eux,  et  les  observations  produites  par  les  parties  présentes. 

«  Lecture  du  procès-verbal  devra  toujours  être  donnée  auxdiles  parties,  qui 
seront  invitées  à  le  signer,  ou  à  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

•  Mention  sera  faite  des  parties  absentes  et  de  celles  qui  n'auraient  voulu  ni 
signer  ni  déduire  les  molifs  de  leur  refus. 

■  Indépendamment  de  la  levée  ou  de  la  vérilicalion  du  plan  des  lieux,  les  ingé¬ 
nieurs  fourniront,  tant  en  plan  qu’en  élévation,  le  détail  de  tous  les  ouvrages 
régulateurs  des  eaux,  construits  ou  û  construire,  tels  que  vannes  motrices,  van¬ 
nes  de  décharge,  déversoirs,  etc, 

«  Enfin,  un  profil  en  long  et  des  profils  en  travers  du  terrain,  suffisamment 
étendus,  devront  toujours  faire  connaître  les  relations  du  niveau  des  eaux  retenues 
avec  le  relief  des  berges,  ainsi  qu'avec  les  points  les  plus  bas  des  propriétés 


riveraines. 

«  Je  bornerai  là  mes  indications  :  je  n’ai  point  eu  l'intention  de  rappeler  toutes 
les  opérations  qui  doivent  constituer,  dans  cette  matière,  le  travail  des  ingénieurs, 
mais  simplement  de  fixer  particuliéremeiU  leur  attention  sur  celles  de  ces  opéra¬ 
tions  qui  se  rattachent  plus  directement  au  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cette 
lettre.  » 


îoules  les  formalités  décrites  plus  haut  étant  remplies,  le  préfet,  en 
exécution  de  l’arrêté  du  Gonvernemeiit  du  19  ventôse  an  vi,  et  de  Tinslruc- 
tion  ministérielle  du  !9  thermidor  suivant,  prend  ,  s'il  y  a  lien,  un  arrêté 
provisoire  d'autorisation,  en  réservant  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
il  le  transmet,  avec  toutes  les  pièces  de  Tinstniction,  an  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics.  Il  paraît  convenable  et  il  est  d’usage  que  les  préfets  hissent 
notifier  leurs  arrêtés  provisoires  à  toutes  les  parties  intéressées,  afin  que 
celles-ci  puissent,  au  besoin,  porter  leurs  réclamations  on  oppositions 
devant  le  ministre  compétent{l).  Cette  formalité,  essentielle  surtout  en  ce 
qui  touche  les  usines  situées  sur  les  cours  d’eau  non  navigables,  doit  être 
remplie  aussi,  pour  les  cours  d’eau  navigables,  lorsqu’il  se  rencontre  des 
usiniers  intéressés  ou  opposants. 


(1)  Des  usines  sur  les  court  d'euUj  par  M.  Ntdauld  de  Rultou,  lomo  il,  p.  S14. 
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Lü  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  consulté  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  présente  sou  rapport  au  roi  en  conseil  d’état,  et  il 
est  statué  ensuite  par  ordonuance,  après  avis  du  comité  des  travaux  pu¬ 
blics  (1).  Les  ordonnances  qui  autorisent  ainsi  l’établissement  des  usines 
ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  lorsque 
toutes  les  formalités  d’instruction,  prescrites  par  les  règlements,  ont  été 
l'emplies  (2)  ;  et  elles  peuvent  légalement  imposer  aux  impétrants  la  con¬ 
dition  de  ne  réclamer  aucune  indemnité,  dans  le  cas  oii  rautorisation  accor¬ 
dée  serait  retirée,  dans  T  intérêt  du  service  de  la  navigation  (3). 

L’intervention  du  pouvoir  souverain  est  indispensable  pour  conférer 
régulièrement  rautorisation  de  construire  de  nouvelles  usines  ou  de  modi¬ 
fier  Tusage  des  eaux  qui  alimentent  les  usines  existantes;  une  autorisation 
du  préfet  et  même  du  ministre  ne  serait  pas  valable  (1).  D’après  ce  prin¬ 
cipe,  il  a  été  jugé  qu’on  devait  considérer  comme  nuis  les  titres  résultant 
soit  d’une  permission  seigneuriale  ou  féodale  ('»),  soit  d’une  autorisation 
émanée  d’nne  administration  centrale  de  département,  sans  approbation  du 
Couveroement  (6),  ou  d'un  ministre  incompétent,  par  exemple  du  ministre 
de  la  guerre  (7). 

11  convient  de  remarquer  aussi  que  les  ordonnances  d’autorisation  sont 
rendues,  sauf  les  droits  des  tiers  (8).  C’est  là  un  principe  constant  appli¬ 
cable  à  tous  les  eoui’s  d’eau  et  qui  était  déj<â  rappelé  et  pratique  sous  l’em¬ 
pire  de  la  législation  antérieure  à  1789. 

Mais  l'administration  se  garde,  à  moins  de  circonstances  très-favorables, 
d’accueillir  les  demandes  en  autorisation  d’établir  de  nouvelles  usines  sur 
les  rivières  navigables,  ou  d’ajouter  aux  usines  en  activité  de  nouvelles 
dispositions  qui  puissent  augmenter  la  dépense  d’eau.  Lorsqu’un  arrêté  du 
préfet  et  une  décision  ministérielle  qui  l’approuve  refusent  de  statuer  favo¬ 
rablement  sur  une  demande  de  cette  espèce,  ces  actes,  appartenant  au  do¬ 
maine  de  la  pure  administration,  ne  peuvent  cire  attaqués  par  la  voie  con¬ 
tentieuse  (9). 


(1}  Ord.  du  21  ilticemhre  104e,  arï* 

(2}  C.  d’état  6  février  et  27  mai  1&46* 

(0)  id.  6  février  iS4€, 

(4)  id*  9  norembre  1030  et  14  juillet  1341. 

(5)  id.  9  août  dû  cas9,  e  décenibrG  102e. 

(6)  îd.  3  décemhfe  1820  et  8  juin  18 31 

(7)  ici,  22  janvier  182V* — ^Les  dernières  décisions  que  noua  venoua  de  cUer  s’appliquent  à 
des  questions  d’indemnüéa  ;  tieiia  arona  déjà  eipoaé  la  inrisprudcuce  qui  régit  les  doitiiQïagea  ean- 
fiês  aux  Ubiues^  eu  feuviiiaKeant  tant  sous  le  rapport  du  droit  qu'en  ce  qui  louube  la  compélcnce.'— 
Voyca  cl^dessuij,  p.  332  et  343, 

(8)  C*  d’état  18  déceinbre  iS22,  19  février  1823,  28  août  1024,  6  septembre  1623^  it  avril  132& 
el  13  août  1836* 

(î»)  C.  d'étal  14  jatïTler  1839* 
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Nous  avons  vu,  par  riiistruotion  précitée  du  i9  thermidor  an  vr,  que 
les  formalités  applicables  aux  nouveaux  établissements  régissent  aussi  les 
anciens,  toutes  les  fois  qu’on  veut  les  changer  de  place,  ou  y  faire  quelque 
innovation  importante.  Mais  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  simples  réparations 
sans  influence  fwssible  sur  le  régime  des  eaux,  rautorisation  administra¬ 
tive  n’est  point  necessaire,  surtout  si  ces  réparaLions  sont  urgentes  et  sont 
la  suite  d’avaries  causées  par  une  débâcle  (1).  Tels  seraient  aussi  la  recon- 
sti'uclion,  dans  ses  anciennes  dimensions,  d’une  usine  existant  régulière¬ 
ment,  lürsqn’aucun  règlement  local  ne  pi-escrit  la  formalité  de  l’autori¬ 
sation  (2) ,  et  le  changement  d’industrie,  sans  modification  des  ouvrages,  si 
ce  cliangement  n’eutraiue  point  l'application  des  règlements  spéciaux  con¬ 
cernant  les  usines  métallurgiques,  les  usines  à  scier  le  hois,  ou  les  établis¬ 
sements  insalubres  ou  iucoiTimodes. 

Maison  ne  peut  considérer  comme  de  simples  réparations  non  soumises 
à  l’autorisation  préalable,  l’addition  d’une  vanne  motrice  (3),  l’ouverture 
d’une  nouvelle  prise  d’eau  (1),  la  transformation  d’une  usine  pendante  eu 
usine  fixe  (5),  enfin  te  cliaugemenl  de  place  d’un  moulin  à  nef  (G). 

On  ne  doit  point  [icrdre  de  vue  que  les  eaux  des  rivières  navigables  doi¬ 
vent  avoir  un  libre  cours,  et  qu’elles  sont  destinées  surtout  aux  usages  de 
la  navigation.  De  là  le  droit  de  l’administration,  soit  de  refuser  l’aulorisation 
de  rétablir  un  moulin  détruit  par  les  eaux  ou  par  l’incendie  (7),  soit  de 
prescrire  rexccution  de  cci’tains  travaux  à  des  usines  existantes,  dans  l’iii- 
léi’èt  de  la  navigation  (8),  cl  même  d’ordonner  la  destruction  de  toute 
usine  reconnue  nuisible,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant  l’auto¬ 
rité  compétente  pour  obtenir  des  indemnités,  lorsque  l'existence  des  usines 
est  fondée  en  titre  (9).  Les  décisions  que  l’admiiiislralion  prend  à  ce  sujet 

ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  (10). 

» 

Quant  aux  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dus  aux  ingénieurs  et  aux 
agents  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  relatifs  aux  usines  sur  les 
rivières  navigables,  ils  sont  l’églés  comme  nous  l’expliquerons  plus  loin,  en 
parlant  des  usines  sur  les  rivières  non  navigables. 


1)  c 

,  d’éui 

30  mat  ISâl,  so  art-fl  IB39  H  juillet 

(ï) 

Ld, 

13  mal  IBSS  et  â  jau^ier  1838, 

(3) 

IT  août  i&Stî. 

Id. 

3  août  183G« 

IS) 

id. 

52  janTkr  1854, 

(«) 

1(1. 

9  üOTÊmbre  1836. 

(7) 

id 

8  juin  1831, 

(SJ 

id. 

18  avril  1843, 

(9) 

id* 

13  jtiniH  1828,  S  juin  1831,  19  mat  183»,  19  mafâ  1840,  14  juillet  1842  et  18  arrit 

ISIS. 

C.  d'étAl  is  juillet  isas,  19  mars  1849,  18  Juillet  1849  et  18  urril  1846. 
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Les  usines  cxistaiilcs,  sur  les  cours  d’eau  du  domaine 
astreintes  à  supporter  les  îuterruptioiis  qui  peuvent  Être  nécessitées  dans 
leur  roulement  par  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage.  L’article  45 
de  rordoiinance  de  i66ü  a  üxé  à  40  sous  par  vingt-quatre  heures  l’in- 
deinriitc  accordée,  pour  le  chômage,  aux  propriétaires  ou  fermiers  des  mou¬ 
lins  régulièrement  établis,  et  il  porte  défense  d’exiger  plus  forte  somme  et 
(le  retarder  la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  do  mille  livres  d’amende. 
La  cour  de  cassation  juge  ((ue  cette  disposiiioti  n’a  jamais  été  rapportée  et 
qu’elle  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  (1)  ;  elle  peut  être  invoquée  non- 
seulement  à  l’égard  des  usines  existant  à  réjwpie  de  I6C9,  mais  encore  à 
l’égard  de  celles  établies  postérieurement  (2). 

L’arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  renouvelle  les  prescriptions  de  l’or¬ 
donnance  de  1669  qu’avait  reproduites  déjà  l’ordonnance  de  1672.  Mais  il 
faut  observer  que  cette  dei’tiière  ordonnance  a  étendu  aux  ruisseaux  du 
bassin  de  la  Seine,  flottables  à  bilcbcs  perdues,  la  servitude  instituée 
d’abord  pour  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  en  trains,  et  qu’elle 
réserve  le  bénéfice  de  l’ancien  usage  en  faveur  des  mariniers  on  flotteurs 
en  possession  de  payer  une  indemnité  inférieure  au  taux  fixé.  Elle  spécifie 
également,  ce  qui  ii’ était  que  sous-entendu  dans  l’ordonnance  de  1669,  que 
le  nombre  des  tournants  ne  change  rien  au  chiffre  de  rindemuité  de  chô¬ 
mage  ;  mais  ce  que  n’expriment  pas  les  anciens  règlements,  et  ce  qui  est 
consacré  par  la  pratique,  c’est  que  l’ indemnité  ne  se  règle  pas  par  fraction 
de  journée,  et  que  la  journée  commencée  se  paye  entière,  l.c  taux  de  2  fr,, 
fixé  par  l’ordonnance  de  (072,  a  clé  porté  à  4  fr.  par  la  loi  du  28  juillet 
1824.  Mais  il  faut  sc  rappeler  (pie  rordoiiuauce  précitée  n’est  applicable 
qu’aux  rivières  servant  à  rapprovisioimemcnt  de  Paris  ;  il  s’ensuit  que 
l’on  doit  coutiniicrde  réglerai!  taux  de  2fr.,  coulbrmémciit  à  rordonnancc 
de  1669  et  à  l’arrèl  du  conseil  de  1777  ,  l’indemnité  de  chômage  revenant 
aux  nieuüiers  sur  les  autres  rivières. 

Nous  avons  dit  ])lus  haut  que  les  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
applicables  aux  chômages  résultant  de  l’exercice  de  la  navigation  et  du 
flottage,  ne  peuvent  l’être  à  ceux  qui  sont  la  suite  de  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  publics.  Nous  avons  exposé,  dans  le  chaiiitre  consacré  aux  dommages 
en  général,  la  législation  et  la  jurisprudence  assez  compliquée  ([ui  régissent 
res  dcriiiei’s  chômages  {3).  Ajoutons  que  le  refus  qui  serait  fait  par  uu 
meunier,  de  baisser  ses  vaiiues  pour  le  passage  des  trains,  constituerait  le 


(1)  C*  37  juillet  leoft. 

(â)  C,  royale  do  Varis^  94  janvier  184 fi. 
(a)  Vojci  p,  33a, 
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fait  prévu  d'ini  rcUrd  causé  à  la  navigalioa  el  au  tlottage,  et  motiverait  une 
condamnation  en  1,060  francs  d'amende  (1), 


§  7.  —  Police  de  conservation  et  de  navigalioii  des  cours  d*eaiL 


l^rohîlHilons.— Moiilms,  |>erlufs,  batartlt*auxj  j€i  d'immoriüires,  etc. — Délournenient  des 
eüux.— il’eaiL— Ouvrages  autorisés  sur  les  cours  d’eau. — Hateaux  ou  débris  de 
bateaux  laissés  au  fond  do  Teau,— Aocidcnis* — Régradaiiou  des  ouvrages  de  oaviga- 
lion.— liïLerilîciiofi  du  passage  sous  les  pouls  en  réparation,— Défense  aux  charreders 
de  rliargcr  leurs  voitures  dans  le  Ut  do  la  Seiue.^ — Prolnhllious  relatives  aux  couslruc- 
lions  et  aux  dépôts  sur  le  bord  dos  rivières  navigables.— Disiance  exigée  pour  pouvoir 
tirer  sables,  lorres  ou  matériaux.— Règlements  locaux*— Navigation  à  la  vapeur.— Ap¬ 
pareils  moteurs* — Police  dos  dêparls  et  des  débarquements. — Droit  des  préfets. — Coni- 
pèlencc  des  conseils  lic  préfecture.— Pilotes  ou  cliefs  de  ponts.  — Difficultés  concer¬ 
nant  rappUcalion  des  règlcmcnls  el  tarifs  de  pilotage. — Etendue  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  reUiiivement  à  la  police  de  la  navigation. — Mesures  concernant 
rapprovisionnemenl  de  Paris. 


Les  (llspositioQs  que  nous  allons  i’aire  connaître ,  forment  avec  celles 
que  nous  avons  exposées  dans  le  précédent  paragraphe,  rcusenible  des 
règles  de  la  police  des  fleuves  et  des  rivières.  Ces  règles  ont  pour  objet  la 
conservation  dq  lit  des  cours  d’eau,  de  leurs  accessoires  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  l’ordre  et  la  facilité  de  la  navigation. 

f.e  préfet  ayant  seul  qualité  pour  représenter  l’Éiat,  dans  les  matières 
relatives  à  ces  cours  d’eau  (2),  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  faire  les  actes 
nécessaires  à  l’administration  de  cette  partie  du  domaine  public,  d’inten¬ 
ter  toutes  actions,  au  nom  et  dans  l’intérêt  de  l’État,  et  de  défendre  à 
celles  qui  seraient  dirigées  contre  l'administration  (3). 

Nul  ne  peut  faire  moulins ,  batardeaux ,  écluses ,  gords,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines,  ou  autres  édifices 
ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l’eau,  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures,  immondices, 
ou  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages  (4),  Celte  disposition  s’applique 
non- seulement  aux  empêchements  sur  le  terrain  du  domaine  public, 
mais  encore  à  ceux  que  les  riverains  établiraient  sur  leur  propriété  (5),  La 

i- 

peine  encourue  pour  ces  différents  cas  est,  outre  la  suppression  des  ou¬ 
vrages,  une  amende  de  1,000  fr.  (0) ,  notaïuiuent  en  ce  qui  concerne  les 


(1)  C.  d’état  so  OTrî)  1SV7. 

(2)  id.  le  août  1832. 

(5)  Voyez ^  poçir  les  actions  jacUdaires,  ct-clessu!i,  p.  aftS. 

(V)  Ord*  d’aoùi  1669,  tU.  XXYU,  arU  42.— Urd.  tig  décembre  IG'îs,  chap*  art*  9. 

(s)  C*  d’éiat  V  juld  1841. 

(e)  Arrèl  du  coiueil  du  £4  juin  1“"7,  art*  1®*^* — C.*  SO  juillet  1^56,  23  février  cl  17  août 

IS41  .^L'arrêt  du  24  juin  1777,  bien  que  rendu  âpéclalotnctil' pour  la  Mamcj  fait  meuLton  des 
rivières  et  canaux  navigableê  du  ausüi  on  l'applique  dans  toute  U  France, 

(C.  d’état  27  février  use  et  7  février  1837.) 
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plantations  (1),  les  moulins  à  nel'  (2),  l’établissement  d'une  digue  (3),  et 
les  dépôts  de  graviers  et  autres  matériaux  faisant  obstacle  au  cours  de 
l’eau  (d).  Mais  ramende  ii'estquede  ;>00  fr.  pour  les  dépôts  de  chanvre 
non  autorisés  (5),  pour  les  enlèvements  de  pierres  du  lit  des  rivières  navi- 
gables  (G)  ou  pour  te  lait  d’avoir  coupé  des  plantations  appartenant  à  l’E¬ 
tat  (7),  lorsque  ces  contraventions  n’ont  pas  formé  empêchement  à  l’exer¬ 
cice  de  la  navigation. 

II  est  défendu  ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  détourner  l’eau  des  rivières , 
d’en  affaiblir  et  altérer  le  cours,  par  tranchées,  fossés ,  canaux  ou  autre¬ 
ment  (8).  Cependant,  lorsqu’il  ne  peut  y  avoir  d’inconvénients,  l’admi- 
nistration  autorise  quelques-uns  de  ces  ouvrages,  tels  que  les  consolidations 
de  berge,  le  placement  des  gords  ou  autres  appareils  de  pêche,  les  prises 
d’eau,  etc.  Mais  lorsque  les  travaux  projetés  sont  susceptibles  d’influer  sur 
te  régime  des  eaux ,  l’autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  ordon¬ 
nance  royale,  après  raccomplissemeiU  des  formalités  d’enquête  prescrites 
pour  les  demandes  relatives  à  l’établissement  des  usines  (ÎJ).  Les  ordon¬ 
nances  qui  accordent  des  permissions  de  prises  d’eau  sont  des  actes  révo¬ 
cables  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  ta  voie  contentieuse  (10).  Ces  per¬ 
missions  doivent  toujours  être  représentées,  et  toute  prise  d’eau  même  an¬ 
cienne  pour  laquelle  on  ne  peut  produire  aiictine  permission,  doit  être  pour¬ 
suivie  comme  contravention  de  grande  voirie  (11}.  L’administration  permet 
encore  les  établissements  temporaires  sur  les  fleuves  et  rivières,  les  bains, 
bateaux  à  laver,  etc.;  mais  radministration  autorise  rarement,  sur  les  cours 
d’eau,  le  stationnement  des  moulins  à  nef,  parce  que  ces  moulins  sont 
presque  toujours  une  gêim  pour  tu  navigation  existante  et  un  obstacle  à  ses 
développements. 

Les  bateaux  ou  débris  de  bateaux  coulés  au  fond  de  l’eau  ou  déposés  sur 
les  quais  et  sur  les  ports,  doivent  être  enlevés  incessamment  par  les  mar¬ 
chands  et  mariniers  (12),  Les  accidents  et  pertes  de  marchandises  ou  de 


(1)  C.  d 'élût  7  février  îS37  et  4  juin  1841. 

(2)  Id,  SI  iioTcmbro  3  83^^  (Vojèï  ousül  G*  d'étal  19  mal  lesü), 

(s)  itl,  26  novembrn  1839. 

(4)  id.  4  mai  1843. 

(5)  Id,  SO  décembre  1841, 

(6)  id-  19  ayrll  1&44, 

(7)  id.  4  arrlL  184!^. 

(8)  Ord,  de  1869,  ttl.  XXVll,  art.  44.  —  Ord.  de  167S»  cbap.  1*^’',  art.  Arrêt  du  conseil 

du  24  juin  1777^  art.  4,— xVrréics  du  gouyernement  des  13  niTôse  au  V  (2  jantier  1797),  art.  4^  et 
19  ventO$c  au  V[  (9  mars  1798),  an.  10, 

(0)  Arrêté  du  gouvernemenL  du  19  venidse  an  VI  (9  mars  179&)*— Iiislr.  du  niinistro  do  Tinté- 
rliiurdu  19  thermidor  an  Vi  fe  août  1798). 

(10)  C.  d^état  Î3  décembre  1844. 

(11)  id.  19  mal  1843. 

(li^J  Ord.  de  décembro  1672^  chsp,  1",  art,  li. 
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haleaux,  qui  résulteraient  d’une  contravention  à  celte  prescription  légale, 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  civile,  .Mais  les  InDunaux  sont  incoiupé- 
tents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'administration,  pour  omission  de  la  part  d’un  de  ses  agents  d’avoir  fait  en¬ 
lever  un  obstacle  à  la  navigation,  sur  un  cours  d’eau  navigable  (11. 

Il  est  défendu  de  dégrader  les  ouvrages  de  navigation,  telsque  piles,  éclu¬ 
ses,  digues,  cintres,  batardeaux,  pieux,  échafauds,  ponts  de  service,  et  au¬ 
tres  ouvrages  servant  aux  réparations  des  ponts,  et  même  de  faire  passer  les 
bateaux  et  trains  de  bois  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  (2). 
i'ette  défense,  relative  à  la  dégradation  des  ouvrages,  s’étend  aux  organeaux 
ou  anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts  et  qu’il  est  interdit  d’arracher  (3); 
le  tout  sous  peine  d’une  amende  arbitraire  prononcée  par  l’article  11  de 
l’arrêt  de  1777)  mais  que  la  loi  du  23  mars  1812  autorise  maintenant  les 
conseils  de  préfecture  à  fixer  (4),  on  d’une  amende  fixe  de  300  fr.,  d'après 
roi'donnancc  du  27  juillet  1723  (5). 

Pour  garantir  les  berges  et  le  lit  du  ileuve  des  dégradation»  auxquelles  ils 
seraient  exposés,  il  est  fait  également  défense  aux  charretiers  d'entrer  dans 
le  lit  de  la  Seine  pour  charger  les  marchandises  (6). 

Telles  sont  les  prescri|)tions  qui  intcrcssenl  direclement  la  conservation 
des  cours  d’eau  et  des  ouvrages  de  navigation;  mais  d’autres  dommages  peu 
veut  être  causés  indirectement  à  ces  objets  du  domaine  public,  et  la  loi  y  a 
pourvu. 

Ainsi  l'on  ne  peut,  à  peine  de  500  fr.  d’amende,  construire  ou  former 
des  établissements  quelconques,  murs  de  clôture,  haies,  plantations ,  etc., 
creuser  des  fossés  le  long  des  rivières  navigables  ,  à  moins  de  9'“75  (30 
pieds)  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent,  et  de  3*“  25  (10  pieds  )  de  l’autre 


(1)  C*  rovûle  île  Paris  ÎS  mal  leaa,— C.  <lc  lo  juin  1840. — Voyei  cî-deiisus^  p.  34f. 

(2)  Ord.  du  roi  du  S7  juillet  — Arrêt  <[it  24  juin  4777,  arl.  11. — Le  propriétaire  d’un  ba¬ 

teau  n'est  pas  responsable  des  doinmîipes  eauséi»  par  ec  halenii,  à  réduse  d’üu  canalf  lorsque  la 
personne  qui  le  cundui^ait  n’élalt  ni  son  domestique,  ni  son  préposé,  mab  le  loLataire  du  bateau. 
(€.  d'étal  2  juin  1337.) 

i  3]  Ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  l^aris,  du  17  juillet  1781,  art*  13, 

(v)  Voyci  C.  d'état  20  aTril  IB+O,  il  août  l&il,  2&  juiu  1844  el  23  août  184S. 

(5)  L'amenda  est  de  1,000  fr,  (1,ÛOO  liv.)  Lorsqu'il  s^aj^ît  d'ouvrages  établis,  saua  eoncessioti, 
dans  le  lit  des  rivières  et  au  pied  des  ponts  (Arrêt  de  conseil  du  8  mars  1746 J,  Le  préambule  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  t  «  Le  roî  élaul  itifurmê  que  pUisieiirs  ponts  sont  Oxîrêiuenieut  dégradés 
par  les  moulins  qui  y  ont  été  construits,  dont  plusieurs  ont  été  établis  sans  cûncesston  valable, 
ou  moyennant  de  tréa^modlques  redevances;  que  d'ailleurs  les  propriétaires  desdils  moulins  et 
leurs  fermiers  font  souveni,  au  pied  desdïis  poniSj  des  ouvrages  pour  resserrer  le  cours  de  i'eau 
et  lui  donner  plus  de  rapidité  a  l'endroit  où  suiii  les  roues  desdlts  moulins^  ce  qui  dégrade  et 
affoüille  les  pieds  des  piles,  et  occasionne  lu  dégradation  ei  soiiveni  la  chute  desdits  ponts.  » 

(6)  Ord,  de  déeepubre  i€7a^  cbap,  iv^  art,  âl. 
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bord  (1).  De  même,  ou  ne  peut  anticiper  sur  le  cfmmin  de  halage  par  des 
labours  (2),  ou  y  causer  des  dégradalious  en  enlevant  des  gazons  (3).  Ou 
ne  peut  non  plus  y  opérer  des  dépôts  de  matériaux  ou  d’autres  objets,  à 
moins  de  7«'80  (24  pieds)  (4).  Pour  les  dépôts  ,  c’est  l’arrêt  de  1777  et 
non  l’ordonnance  du  4  août  1731  qu’il  convient  d'appliquer  (5).  l/articlo 
479  du  Code  pénal  n'a  pas  enlevé  aux  conseils  de  préfecture  la  compé¬ 
tence  qui  leur  est  attribuée  pour  ces  sortes  de  contraventions  (6).  Un  con¬ 
seil  de  préfecture  ne  saurait  renvoyer  un  contrevenant  des  fins  d’un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  par  le  motif  que  la  zone  grevée  de  la  servitude  du 
halage  n’a  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'a  pas  été  signalée  d’une 
manière  visible  sur  le  terrain  (7). 

De  plus,  il  est  enjoint,  sous  peine  de  109  fr.  d’amende,  de  ne  tirer  terres, 
sables  et  autres  matériaux,  à  moins  de  11  "'OG  (6  toises)  des  rivières  navi¬ 
gables  (8). 

Outre  ces  dispositions  générales,  des  règlements  locaux  prescrivent  des 
mesures  de  police,  pour  la  plupart  des  rivières  et  des  ports.  Il  importe  de 
consulter  ces  règlements,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve  uii  certain  nombre 
d’anciens  qui  ont  été  maintenus  en  vigueur,  notamment  l’arrêt  du  23  juil¬ 
let  1783  rclalif  à  la  Loire  (9),  celui  Ou  17  juillet  1782  sur  la  navigation  de 


la  Caronne,  et  l’ordonnance  de  l’ancien  intendant  du  Hainaut  du  24  décem¬ 
bre  1785,  concernant  les  moulins  del’Escaul  (10). 

La  conservation  des  coui*s  d’eau  et  de  leurs  dépendances  n’est  pas  le  seul 
objet  des  règlements,  ainsi  que  des  mesures  que  l’administralioii  est  appe¬ 
lée  à  prendre  relativement  aux  fleuves  et  rivières.  Ainsi  la  navigation  à  ta 
vapeur  est  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  mar* 
chandises,  à  des  règles  qui  sont  tracées  dans  les  ordonnances  des  23  mai 
1843  et  15  juin  1844  (11).  Outre  les  dispositions  prescrites  pour  la  visite  et 
la  tenue  des  appareils  et  pour  la  mise  en  navigation  des  bateaux,  l’ordon- 


(j)  OrJ.  rl'aoùl  3669,  lit.  xxviii,  art.  7^  et  ord,  de  leist,  cliap.  arl.  3. — Arrêt  du  canseli 
de  1777^  an.  2. 

(9)  C.  d’état  ÎS  aTril  1643, 

(3^  id.  19  arrii  1844. 

(4)  ürd,  d’août  1669,  lit  xxvm,  an*  7,— C,  d’étal  17  iacirier  18S6. 

(5)  C*  d'étal  25  aTril  1842. — Le  eonseU  d'état  apiiiii[ue  aus^i  L'arllde  42,  Ut,  XXVll  dp  Tordoti* 
Jifrnce  de  1669  (C.  d'état  4  mal  1843);  mais  nous  eroyoris  que  le  règlement  à  invoquer  dans  l’es¬ 
pèce  est  l’arrêt  de  1777,  art.  3. 

(6)  C.  d’élat  23  juillet  1840^ 

(7)  Id,  15  avril  IS43. 

(8)  Ord.  d^août  1669,  tîl*  XKVtî,  arL  40-’^Ord,  de  décembre  1679,  ebap*  1'^,  art*  î. — Arrélé 
du  gouvernement  du  3  3  nivûse  an  V  (2  janvier  1797).— C.  d’état  96  août  1842* 

(9)  C*  d’élat  11  février  3  836  el  23  janvier  1838. 

(LO)  ici.  2  janvier  3838, 

(lO  Voyez  les  in$»lruotlon3  mint&téHeUès  des  26  juillet  1843  et  24  août  194 V,— Les  bateaux  à 
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nance  du  23  mai  181-1  contient  dfts  prescriptions  applicables  au  nombre  des 
passagers,  aux  heures  de  départ  et  à  la  sûreté  des  embarcations,  et  elle 
rappelle  le  droit  qu'ont  les  préfets  de  faire  des  règlements  locaux  à  ce  su¬ 
jet.  Les  infractions  aux  arrêtés  de  ces  fonctionnaires  sont  réprimées  par 
les  conseils  de  préfecture,  comme  objet  de  grande  voirie,  et  passibles 
d’niie  amende  de  500  fr, ,  conformément  à  l’aiTct  du  conseil  du  24  juin 
1777  (I).  Mass  si  le  pouvoir  des  préfets  va  jusqu’à  fixer  le  point  précis  du 
rivage  où  les  bateaux  à  vapeur  doivent  toucher  teiTe,  lorsqu’il  convient  aux 
entrepreneurs  de  s’arrêter  à  tel  ou  tel  endroit,  il  ne  leur  donne  pas  le  droit 
de  prescrire  impérativement  des  temps  d’arret  sur  la  ligne  qu’ils  ont  à 
parcourir  {2). 

De  même  qu’à  l'entrée  des  ports  de  mer,  les  navigateurs  qui  fréquentent 
les  fleuves  et  riviêi’cs  sont  ternis,  sous  peine  de  lüO fr.  d’amende,  de  con¬ 
fier  la  conduite  de  leurs  bateaux,  an  passage  des  ponts  et  pertuis,  à  des 
pilotes  ou  chefs  de  ponts  nommés  par  l’administration  {3).  Le  salaire,  dû  à 
raison  de  chaque  bateau,  est  fixé  par  des  ordonnances  Les  difficultés  (juî 
naissent  entre  les  cliefs  de  pont  et  les  navigateurs,  sur  l’application  des 
règlcinents  et  des  tarifs,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (4).  Quant 
aux  chefs  de  ponts  eux-mûmes,  si  leur  emploi  est  supprimé,  ils  n’oiit 
droit  à  aucune  indemnité  (5). 

Le  pouvoir  de  l’autorité  adiiiiiiistrative,  pour  la  répression  des  contra¬ 
ventions  aux  lois  qui  régissent  les  fleuves  et  rivières  navigables,  s’étend 
aux  ouvrages  ,  canaux  cl  bras  qui  en  dépendent;  il  s’étend  même,  quant  à 
l’usage  et  à  la  police  des  eaux  ,  aux  canaux  particuliers  qui  empruntent 
leurs  eaux  aux  rivières  navigables,  notamment  aux  canaux  d’amenée  des 
usines  f(i).  rareillement,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  attendu  que  la  dis¬ 
position  de  l’article  I®!"  de  cette  loi  est  purement  dëmoJisii'ntive  et  qii’on  ne 
saurait  en  conclure  qu’elle  n’altnbuc  restrictivement  à  l’aulorité  adminis- 


Tapeur  jtoni  fOiiaiis  k  l'impût  du  üUîèmo  qui  frapijo  lus  bûUroeutâ  f^iervaul  à  lu  flu- 

(Loi  du  mars  isn.— C*  de  c.ais.  SV  juillet  1R40.) 

(1)  Décret  du  10  aTrll  d'élat  27  féFrler  1836  et  18  avril  I84S* — Voyei  aujîsi  C.  d’étal 

fl  avril  1HS8  el  4  marü  1830, —Cependant  ïa  cour  de  cassation  revendique^  pour  les  tribunaux  or- 
cllnaim,  le  ju^emeia  des  ecintra  vent  ions  aui  arrêtés^  des  préfets  relatifs  à  la  police  des  débarque- 
menls  et  einliarqutmenU  {C,  de  cass.  li  novembre  t835).— *  te&  procès- verbauit,  eu  mûlière  de 
police  rte  navlfratioii^  ne  doirenl  pas  nécessairement  élre  dressés  dans  les  fingl^quatre  heures  de  la 
reeonnalssance  de  la  cotilraveolion  (C,  d'état  22  août  1839). 

(2)  C.  de  cass,  26  février  1841  el  30  juin  1842.— C  d’état  16  avril  1045. 

(3)  Ord,  de  décembre  1072,  chap-  IV,  tri.  2  — C,  d’élal  4  mars  1830. 

(4)  C.  d’éiai  16  moi  1634. 

(5)  id.  25  ûTrtl  1642. 

(e)  id.  21  Juin  18S6,  2S  janiier  1835^  9  août  i33e,  4  avril  183",  8  mars  et  ï3  décembre 

1814  et  4  Arril  1645. 
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trative  que  la  connaissance  «les  faits  qui  s’y  trouvent  spécifiés  ;  cette  loi» 
au  contraire,  a  placé  dans  la  couipélence  exclusive  et  absolue  des  conseils 
de  préfecture,  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et 
sûre  navigation  (1).  Ainsi  le  refus  d’exhiber  un  laissez-passer  (2),  la  mau¬ 
vaise  manœuvre  d’un  bateau  qui  occasiouue  un  abordage  ,  le  stationnement 
des  bateaux  le  long  d’une  chaussée  de  halage,  la  marche  pendant  la  nuit, 
rencombreinent  de  la  vote  navigable  par  suite  de  querelle  entre  mari- 
iders  ,  le  refus  de  laisser  passer  des  bateaux  ayant  droit  antérieur  de 
passage  à  une  écluse,  d’alléger  un  bateau  ou  de  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  concernant  le  garage,  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchan¬ 
dises,  le  fait  de  conduire  deux  radeaux  accouplés  et  de  manœuvrer  les  portes 
des  ventclleset  des  écluses,  contrairement  aux  règlements,  d’amarrer  un  ba¬ 
teau  dans  les  avenues  d’une  écluse,  de  laisser  un  bateau  non  amarré,  tous  ces 
faits  constituent  des  contraventions  de  la  compétence  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  et  passibles  de  50  fr,  d’amende,  couforinément  à  l’arrêt  du  24  juin 
1777  (3).  Mais  si  la  coiilraveulion  est  accompagnée  de  voies  de  fait,  lorsque 
par  exemple  un  marinier  passe  son  bateau  à  une  écluse,  malgré  la  l'ésis- 
lancc  de  l’éciusier,  il  y  a  dans  cet  acte  le  caractère  d’un  délit  dont  la  ré¬ 
pression  appartient  aux  tribunaux  correctionnels  (4).  On  ne  peut  non  plus 
poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l’arrêt  de 
1777,  le  marinier  qui  a  fait  naviguer  un  baleaii  sans  indicalioii  du  nom  et 
de  la  résidence  du  propriétaire;  ce  fait  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  contravention  de  simple  police  qui  ne  peut  entraîner,  s’il  y  a  lieu,  que 
la  peine  portée  par  l’article  471  du  Code  pénal  (5), 

L’impoiTance  de  rapprovisionnemerit  de  la  capitale  a  donné  lieu  aussi 
à  certaines  mesures  particulières,  pour  la  navigation  et  le  flottage,  sur  les 
rivières  et  ruisseaux  situés  dans  le  rayon  de  cet  approvisionnement  et  ser¬ 
vant  au  transport  des  bois  (6).  Ainsi,  les  marcltands  et  les  navigateurs  ont 
la  faculté  de  faire,  sur  les  propriétés  riveraines  de  ces  cours  d'eau,  des 
depots  de  bois,  à  la  condition  de  payer  10  centimes  par  corde  empilée  sur 
une  terre  en  labour,  et  15  centimes,  lorsque  le  dépôt  est  fait  sur  une  terre 
en  nature  de  pré  (7)  ;  mais  ces  dépôts,  pour  être  elfectués  régulièrement, 


(I)  C.  d'état  Itï  août  et  6  novembre  1839,  11  août  IBAt  et  30  Juin  ISAÎ. 

(2}  id.  6  tiorembre  1339, 

(3)  id.  S7  février  1936,  15  août  1839,  S  et  23  février  18M,  et  23  août  184B, 

(4)  Id.  âO  avril  1946. 

(6)  id.  23  août  1845  (Martin). 

(a)  Voyez  lû  carte  dea  rivières  et  ruisscaust  du  baasin  de  la  Seine^  serran!  h  l'apiirOTlsIonTie- 
meot  de  Paris,  1836. 

il)  Ord.  d'août  1669,  ci>np.  wir^  an,  u.— Loi  du  29  juillet  t824. 
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doivent  être  autorisés  préalablement  par  T  administration  à  qui  il  appartient 
d’eu  reconnaître  Tnlilité.  Les  bois  doivent  être  empilés  suivant  certaines 
règles  et  dimensions,  sous  la  surveillance  des  gardes-ports  et  des  jurés- 
rompteurs  (l ). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  marchands  de  bois  et  les  pro¬ 
priétaires  au  sujet  des  dépôts  de  bois  effectués  sur  les  terres  riveraines  sont 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  (2). 

Les  bois  flottés  doivent  recevoir  la  marque  du  propriétaire,  et  celui-ci 
peut  les  réclamor,  lorsque  les  crues  subites  et  les  débordements  les  entraî¬ 
nent  sur  les  propriétés  riveraines  ;  dans  ce  cas  même,  les  dégâts  qui  peu¬ 
vent  résulter  de  l’irruption  des  eaux  sont  considérés  comme  des  événe¬ 
ments  de  force  majeure,  et  le  propriétaire  des  bois  n'encourt  aucune  res¬ 
ponsabilité  (3).  Ceux  qui  tronvent  des  bois  épars  ne  peuvent  ni  les  emporter 
ni  les  cacher  ;  les  personnes  qui  en  auraient  recueilli  doivent ,  sous  peine 
de  poursuites,  en  faire  la  déclaration  devant  les  administrations  locales  (4). 
Les  bois  volés  sur  les  rivières  et  ports  peuvent  être  recherchés  de  la  manière 
indiquée  pour  les  bois  coupés  en  délit  dans  les  forêts  de  l’Etat  (5).  Il  est  ac¬ 
cordé,  à  titre  de  tolérance,  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  du  flottage, 
un  faix  composé  de  sept  bûches.  Celle  tolérance  avait  donné  lieu,  sur  les 
rivières,  à  des  abus  que  l’administration  a  voulu  prévenir  en  établissant,  à 
ce  sujet,  une  règle  uniforme  (6). 


8. — liédactioh  des  projets.  ~ Exécution  des  travaux. 

Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire,  touchant  les  travaux  qui  s'exécutent 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux.  La  rédaction  des  projets,  l’adjudication 
des  ouvrages  et  rcxcculioii  des  marchés,  sont  soumises  aux  formes  adop¬ 
tées  pour  les  travaux  des  routes  (7).  H  y  a  donc  lieu  de  recourir  aux  règles 
que  nous  avons  déjà  développées  à  ce  sujet  (8). 


(IJ  Ord,  i67â,  chap,  xvii,  an.  15.  —  Xrr.  <]ü  goureniemeiu  du  3  nHôse  an  vjr  (23  dc- 
cembre  17&JÎ). — salaires  des  gardes- ports  cl  des  J urës-eomptourâ  sur  le  eanal  de  rOurcq 
sont  dus,  bien  qne  ce  ratial  qui  n’est  que  Ut  dériralion  de  la  rlrière  déco  nom^  n’ail  élé  créé  que 
po^lérleurement  ii  17û4,  ùpüque  à  laqueUe  a  élé  honiuloguc  Je  Inrif  de  cos  salaires.  (C.  de 
4  janvier  l&VS.) — le  dotlagosur  les  potiies  rivières  et  1©  tirage  des  boîsj  voyci  t’nrrètc  du  mi¬ 
nistre  de  riniéricurdu  16  vendémiaire  an  XJ  (8  octobre  l&O?). 

(5)  C,  d'éiat  4  février  1S24. 

(â)  Arrêté  du  gouvernement  du  7  (loréal  an  (X  {27  avril  I901J. 

(4)  id. 

(6)  id*  du  Î6  nivôse  au  V  (15  janvier  1797J*^  ïostr,  du  IS  frimaîro  an  x 

(fi  décembre  ISûi)* 

(6)  Arrêté  du  ministre  de  rLoiérleur  du  28  mal  ISIS, 

(7)  Arrêté  du  gouverucmcni  du  ft  prairial  an  XI  (2^  mni  l«ïôS\  art.  S,  3,  18,  19  et  20. 

(â)  Voyei,  pour  la  rédaction  des  projets  et  les  condi lions  des  ndjudjcations,  ri-deasius,  p.  43 T 
et  497,  et  pour  les  rèirifs  générales  des  marchés,  p*  36^, 


I 


✓ 


641 


COURS  d’eau  NOrî  NAVTGABLES  NI  FLOTTABLES. 


La  réparation  des  ouvrages  qui  servent  à  Ea  fois  à  la  navigation  et  au  rou¬ 
lement  des  usines,  et  même  les  curages  et  travaux  à  effectuer  exclusive¬ 
ment  aux  frais  des  usiniers,  sont  confiés  aux  soins  de  T  administration,  sauf 
rapplicalion  des  règles  légales  pour  le  payement  ou  le  partage  des  dépenses. 
Nous  traiterons  plus  amplement  de  cet  objet  dans  le  chapitre  consacré  an 
dessèchement  des  marais  et  autres  opérations  d'utilité  générale. 

Lorsque  rexécution  de  travaux  dans  le  Utiles  rivières,  on  aux  ouvrages 


F 

de  navigation,  doit  nécessiter  rinlerruption  du  passage  des  bateaux  dans 
la  localité,  il  en  est  donné  avis  au  commerce  par  des  avis  rendus  publics. 
Cette  disposition,  qui  aujourd’hui  est  une  règle  d'ordre  et  de  bonne  ad¬ 
ministration,  a  été  prescrite  par  l'ordonnance  de  décembre  1672.  De  sem¬ 
blables  avertissements  doivent  être  donnés  par  rautorité  publique,  lors¬ 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  chômage  des  canaux  ou  parties  de  canaux 
concédés  à  des  compagnies  (1  ). 


CHAPITRE  VIII. 

COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 


§  —  Question  de  propriété  des  cours  d'eau  7wn  navigables  ni 

{lottables. 


Kvamen  de  celte  questiûn,«-Diftpûftîti(>ii5  législalÎTes  qui  régissent  les  eaux  sous  divers 
rapports.— Sysiènie  des  auteurs  qui  soutienneut  le  principe  de  la  propriété  privée, — 
Ce  sysième  ii'a  oiiCxan  foiideiïiieiU  solide.— Pratique  adinmislrative.— Points  Îîiés  par 
la  cour  de  cassation, — Examen  de  la  question  au  point  de  vue  des  principes  d*ulililê 
générale. 


Lorsqu’on  s’occupe  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  la  ques¬ 
tion  qui  se  présente  d'abord  est  celle  de  la  propriété  de  leurs  eaux  et  de 
leur  lit.  L’exposition  pure  et  simple  de  la  législation  existante  nous  con¬ 


duira  à  donner,  à  notre  manière,  la  solution  des  diflicultés  qui  divisent  les 
jurisconsultes. 

Avant  la  révolution  française,  les  rivières  non  navigables  appartenaient 
au  roi  qui  en  concédait  les  eaux  à  titre  onéreux  (2).  Le  décret  du  4  août 
1789  abolit  tous  les  droits  féodaux,  et  dépouilla  ainsi,  au  profit  de  l’Étal, 


il 


(1)  Voyeif  plus  haut,  p.  6is, 

(î)  Voyeïr  Véûii  d'ociotiro  1694, 
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les  seigneurs  qui,  sur  plusieurs  points,  avaient  usurpé  la  propriété  des 
rivières. 

La  loi  des  12-20  aofit  1790,  en  chargeant  radiiiinistration  de  régler  la 
hauteur  des  eaux,  lui  conféra  le  droit  exclusif  de  diriger  l’emploi  de  leur 
force  motrice,  à  la  condition  de  ne  nuire  à  pci’sonne. 

La  loi  des  22  décembre  1789-1"  janvier  1790  comprend ,  parmi  les 
attributions  de  l’autorité  départementale,  la  conservation  des  propriétés  pu¬ 
bliques,  des  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes. 

Enfin,  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  {23  novembre  1798)  affranchit  de 
l’impôt  les  rivières  ,  sans  aucune  distinction;  mais  le  curage  de  celles  non 
navigables,  et  l’entretien  des  digues  qui  y  correspondent,  est  rais,  par  la 
loi  du  14  Üoréal  an  xi  (4  mai  1803),  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
suivant  les  usages  locaux. 

Vient  ensuite  le  Code  civil  qui,  en  énumérant  les  choses  faisant  partie  du 
domaine  public,  ne  mentionne  pas  explicitement  les  cours  d’eau  non  navi¬ 
gables,  qui  concède  aux  riverains  la  propriété  des  îles,  des  îlots  et  atterrisse¬ 
ments  qui  s’y  forment,  et  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  à  leur  passage, 
pour  l’irrigation,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire  (1).  Mais, 
en  même  temps,  dans  le  cas  où  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se 
forme  un  nouveau  cours,  il  dispose  de  l’ancien  lit  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  nouvellement  occupé  (2).  Quant  à  l’alluvion,  aux  relais  et  à  l’avul¬ 
sion  d’une  partie  d’un  champ  par  la  force  subite  des  eaux,  il  prescrit,  re¬ 
lativement  aux  rivières  non  navigables,  les  mêmes  règles  que  pour  les  cours 
d’eau  du  domaine  public  (3). 

Le  décret  du  22  janvier  1808,  en  appliquant  aux  rivières  où  la  navigation 
est  nouvellement  établie,  l’article  7,  lit.  xxvm,  de  l’ordonnance  de  1GC9, 
porte  qu’il  n’est  dû  d’indemnité,  à  raison  de  l’établissement  du  chemin  de 
halage,  que  pour  le  dommage  éprouvé,  et,  conséqueinnient,  pour  le  tort  et 
la  dépréciation  résultant  du  passage. 

Enfin,  la  loi  relative  à  la  pêche  fluviale  réserve  aux  riverains  le  droit  de 
pêche  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  stipule  une  indem¬ 
nité  qui  est  réglée,  conformémeuL  à  la  loi  d’expropriation,  en  faveur  des 
propriétaires  privés  de  ce  droit,  par  suite  d’une  déclaration  de  naviga¬ 
bilité  (4). 

Tel  est  l’exposé  fidèle  de  la  législation.  Les  dispositions  qui  en  font 


(1)  Art.  E38,  G61  «t  <IV4. 

(2)  Art.  663. 

fa)  \tU  &â7  et  ^$39, 

Loi  dü  IS  otHI  art,  S 
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l’objet  nous  semblent  consacrer  le  principe  de  la  propriété  commune  du 
lit  et  des  eaux  des  rivières  non  navigables.  Eu  vain  les  partisans  de  l'opi¬ 
nion  contraire  s’appuient  sur  le  fait  d’une  prétendue  possession,  antérieure 
à  l’usurpation  des  seigneurs  féodaux.  On  peut  répondre  que  celte  usurpa¬ 
tion  a  eu  une  assez  longue  durée  pour  se  transformer  en  droit,  et  que, 
d’ailleurs,  aucun  monument  ne  prouve  la  possession  qu’on  invoque.  Plu¬ 
sieurs  auteurs  qu’en  s’est  plu  à  citer,  et  qui  soutiennent  le  droit  de  pro¬ 
priété  privée,  arguent  de  ce  qu’avant  d’être  en  nature  de  rivière,  le  sol 
aurait  fait  partie  du  champ  voisin.  Celte  raison  est  puérile  :  les  plus  sim¬ 
ples  notions  d'histoire  naturelle  démonlrent  l’inanité  d’un  système  qui  sup- 
.pose  une  terre  sèche,  créée  à  part,  et  que  des  eaux  seraient  venues  ensuite 
arroser.  Au  contraire,  il  est  irrécusable  que  le  droit  de  propriété  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l’occupation  par  la  culture  est  un  fait  postérieur  à 
l’existence  des  rivières,  et  que,  dès  qu’il  y  a  eu  des  champs  distincts,  les 
cours  d’eau  en  ont  été  les  limites,  et  n’en  ont  point  fait  partie  intégrante. 
On  peut  consulter,  à  cet  égard,  les  anciens  titres  de  propriété.  Ajoutons 
que  rassemblée  nationale  ,  en  votant  les  lois  que  nous  avons  citées  plus 
haut,  a  eu  l’intention  évidente  d’attribuer  à  la  communauté  la  propriété  de 
ces  rivières;  si  le  législateur  avait  pensé  que  le  principe  contraire  dût  être 
admis,  une  disposition  précise  serait  venue,  sans  doute,  ainsi  qu’il  a  été  fait 
pour  les  biens  des  communes,  restituer  aux  citoyens  les  droits  qui  leur 
avaient  été  enlevés. 

Nous  u’ hésitons  pas  à  nier  l’antiquité  des  droits  des  riverains  sur  les 
rivières,  et  nous  croyons  meme  que  ceux  qu’ils  possèdent  actuellement, 
sous  la  consécration  de  la  loi,-  ont  été,  dans  l’origine,  le  résultat  de  Tnsur- 
pation. 

Au  moment  où  tombèrent  les  privilèges  seigneuriaux,  la  nature  même  du 
droit  sur  les  cours  d’eau  non  navigables,  désormais  dévolu  à  l’État,  comme 
conservateur  de  la  cliose  commune,  ne  permit  pas  au  Gouvernement  de 
faire  aucun  acte  de  propriété;  il  ne  pouvait  s'instituer  usinier  ni  pêcheur, 
pour  se  servir  des  eaux  disponibles.  D'un  autre  côté,  il  savait  n’avoir  d’au¬ 
tre  mission  que  de  diriger  les  eaux  vers  un  but  d’utilité  générale.  On  con¬ 
çoit  donc  aisément  qu’il  ne  pouvait  être  fait  aucun  acte  qui  ressemblât  à 
une  occupation,  et  qu’à  la  faveur  de  cet  apparent  abandon,  ainsi  que  des 
graves  événements  qui  absorbaient  alors  la  sollicitude  publique,  les  làve- 
rains  des  rivières  non  navigables  aient  conslniit  des  usines,  ])rofU6  de  la 
pêche,  et  cherché  à  utiliser  les  eaux  à  leur  profit.  Ce  désordre  avait  en¬ 
vahi  les  coui's  d’eau  du  domaine  public,  car  nous  voyons,  en  l’an  vi,  le  Gou¬ 
vernement  obligé  de  renouveler  les  prohibitions  des  anciens  règlements 
Pour  s’assurer  l’entière  jouissance  des  avantages  qu’ils  possiklaient  avec 
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OU  sans  titre,  les  proprietaires  riverains  se  chargent  même  de  curer  à  leurs 
frais,  et  la  loi  du  M  tlorôal  an  xi  vient  consacrer  cet  usage. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  Code  civil  fut  promulgué.  Les  sacri¬ 
fices  imposés  aux  riverains  des  cours  d'eau,  en  général,  inspirèrent  au  légis¬ 
lateur  ridée  de  les  balancer  par  une  étiuitable  compensation,  et  la  propriété 
des  alliivions  et  des  relais,  des  îles,  îlots  et  atterrissements,  ainsi  que  le  droit 
de  pèche,  furent  conférés  aux  propriétaires,  lllais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ces  droits,  dont  plusieurs  sont  accordés  aussi  sur  les  rivières  navi¬ 
gables,  ne  sont  que  des  concessions  j  car  le  législateur  a  repoussé  évidem¬ 
ment  le  principe  de  la  propriété  privée,  en  disposant,  dans  certains  cas,  de 
l’ancien  lit  d’un  cours  d'eau,  sans  que  le  riverain  pût  prétendre  à  aucune 
indemnité.  Plus  tard,  le  même  principe  a  été  reconnu  par  le  décret  qui  a 
rendu  applicable  aux  cours  d’eau,  où  la  navigation  s’établit  nouvellement, 
les  anciens  règlements  relatifs  au  halagc.  Si  le  Code  civil  n’a  pas  énuméré 
les  rivières  non  navigables  parmi  les  choses  du  domaine  public,  on  n’en 
peut  rien  conclure,  car  en  terminant  cette  énumératiqn  par  ces  mots  ;  t  et 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une 
propriété  privée,  t  le  législateur  a  laissé  sulTisammeut  entendre  qu’elle 
n’était  pas  limitative.  L’attribution  de  la  propriété  des  îles  et  îlots  ne  prou¬ 
verait  rien  non  plus  en  faveur  des  riverains.  On  sait  que  la  formation  d’une 
île  dans  les  rivières  produit  d'ordinaire  un  élargissement  du  lit  vers  les 
rives;  c’est  sans  doute  encore  une  pensée  d’équitable  compensation  qui  a 
animé  ici  le  législateur.  Le  droit  roniain  qui  avait  accordé  aux  propriétai¬ 
res  la  propriété  des  îles,  dans  les  rivières  du  domaine  public,  n’avait 
atténué  en  rien,  par  cette  disposition,  le  caractère  national  de  ces  cours 
d’eau. 

La  jurisprudence  et  la  pratique  confirment  encore  la  doctrine  que  nous 
défendons.  En  182G,  nous  voyons  l’État  vendre  à  son  profit  plusieurs  par¬ 
ties  de  l’ancien  lit  de  l’AiTuançon  (1),  et  la  cour  de  cassation  déclare  que 
le  sol  sur  lequel  coulent  les  eaux  d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
n’est  pas  la  propriété  des  riverains  (2).  En  outre,  la  cour  de  cassation 
range  la  pente  des  eaux  parmi  les  choses  qui  n’ appartiennent  privativenient 
à  personne,  et  dont  l’usage  est  commun  à  tous  (.3). 

Mais  cette  opinion  peut  être  soutenue  avec  autant  d’avantage  sur  le  ter- 


(1)  Voyei  déc*  du  min*  des  iliiauccsdu  24  mal  J826.  —  Voyez  aussi  C*  d'État,  B  août  18î3* 

C.  de  Cass*  JO  Juin  Qn  peut  consulter  arec  fruit,  sur  celle  question  de  propriété,  un 

ouvraste  de  M.  Ritcs,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  publié  en  18-44.  Il  a  pour  litre  :  De  la 
propriété  àu  cours  e(  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  aussi  la  discus- 

iiüu  soulfiTée  dans  ta  chambre  des  députés  (J/o-Tiiieur  du  10  juin  184a)* 

C,  de  casa.  14  février  1835  et  il  février  1831. 
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raiii  des  principes.  Le  caractère  qui  détermine  la  domanialité  des  choses 
publiques,  est  l’utilité  générale.  Or,  rien  n’importe  plus  aux  intérêts  de  la 
communauté  que  la  propriété  commune  des  petits  cours  d’eau.  En  effet, 
par  rirrigatiou  et  par  l’emploi  de  leur  force  motrice,  les  rivières  sont  in¬ 
dispensables  à  ragriculture  et  à  rindustrie;  elles  sont  même  essentielles 
pour  la  navigation,  en  ce  qu’elles  servent,  soit  à  alimemer  les  rivières  na¬ 
vigables,  soit  à  former  des  cours  d’eau  où  s'établit  la  navigation  nouvelle. 
Si  donc  la  propriété  privée  des  petites  rivières  était  reconnue,  les  grands 
intérêts  de  ragriculture  et  de  l’industrie  se  trouveraient  abandonnés,  sous 
certains  rapports,  aux  hasards  de  la  bienveillance  individuelle,  et  le  Gou¬ 
vernement,  obligé  de  payer  chèrement  chaque  pouce  d’eau  dont  il  voudrait 
disposer,  se  verrait  entravé  dans  ses  plus  belles  entreprises  d'utilité  publi¬ 
que.  Ces  graves  raisons  ont  arreté  déjà  les  Chambres,  dans  la  préparation 
de  plusieurs  projets  de  loi  qui  devaient  fixer  la  matière  et  qui  avaient  été 
provoqués  par  des  partisans  du  système  de  la  propriété  privée  :  on  doit 
désirer,  dans  l’intérêt  général,  voir  prévaloir  les  principes  que  nous  dé¬ 
fendons,  s’il  est  jamais  question  de  lever,  par  une  disposition  législative, 
les  incertitudes  qui  peuvent  résulter  des  textes. 


« 


§  2. —  Moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  non 
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Elentlue  du  droit  réglementaire  de  radministration,  quant  à  la  direction  et  k  Tusage  des 
eaux.— Formaliiés  à  remplir  sur  les  demandes  en  autorisation  d'étahlir  des  ouvrages 
susceptibles  d'întliier  sur  leur  régime.— Double  enquête* — Décision  provisoire  du  pré- 
l'et.— Elle  doit  être  nolifiée  aux  parties  intéressées. --CoiidiLions  des  autorisations,*— 
Clause  de  non-indemnité, — Formes  de  rautonsation  définitive* —Nécessité  deTordon- 
nanee  royale* — Les  autorisations  sont  données  sauf  les  droits  des  tiers. — Elles  ne  peu¬ 
vent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse. — Le  droit  de  radministraliou  n'est  pas 
épuisé  par  un  premier  acte  régleïneniaire,“Ellc  peut  modifier  ou  même  révoquer  des 
aiilorisalions.^ — Elle  a  pouvoir  de  procéder  d’office  dans  les  mesures  itu'elle  est  appe¬ 
ler  à  prescrire. — Recours  contre  les  actes  d’autorisation. — Circonstances  dans  les' 
quelles  il  peut  être  formé*— Sursis  à  l’exécution  des  ordonnances  réglementaires,— 
Cas  dans  le.squels  les  recours  sont  nécessairement  rejetés. “-Suppression  des  ouvrages 
non  autorisés. — Mesures  d'exécution.— L’action  appartient  à  cet  égard  à  Tautorité  ad¬ 
ministrative, “-Tonvoir  du  ministre  compétent  et  des  préfets^ — Inconipéteiicc  des 
maires.— ction  <le  radminisiration  et  des  tribunaux*— *Soïi  étendue  et  ses  limites  con¬ 
sidérées  respeciïvenienL — Principes  à  observer  par  les  tribunaux* — Frais  et  honoraires 
dus  aux  ingénieurs. — Par  qui  üs  doivent  être  payés. — Comment  ils  sont  fixés  et  réglés 
en  cas  de  contesiatlon.— Dispositions  spéciales  applicables  à  certaines  usines*— Pou¬ 
voir  réglomeuEaire  de  l'administration  ([liant  à  rirrîgation,— Bases  du  droit  des  pro¬ 
priétaires, — Droits  respectifs  des  riverains  et  des  usiniers, — Droit  de  passage  sur  les 
terrains  intermédiaires  pour  la  conduite  des  eaux.— Droit  d’appui*— Conséquences  de 
ces  nouvelles  dispositions. 

Nous  avons  exposé  plus  liaut,  en  iraitant  des  moulins  et  usines  siu‘  tes 
rivières  navigables  et  flottables,  quel  était  le  droit  de  l’administration  i-ela- 
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tivemcnt  â  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux.  Les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  prescriptions  régissent  tous  les  ouvrages  à  établir  sur  les  cours  d*eau 
non  navigables,  en  tant  qu’ils  {leuvent  faire  sentir  leur  influence  sur  la 
direction  et  l’usage  des  eaux  courantes,  et  en  général  sur  leur  régime. 

Le  droit  de  ^■èglement  dévolu  ainsi  â  l’administration  n’est  point  borné 
aux  ouvrages  â  établir  sur  le  cours  d’ean  lui-mcnic;  il  s’étend  aux  usines 
et  barrages  formes  sur  la  propriété  [)articuliêre,  par  exemple,  sur  un  canal 
ouvert  de  main  d’homme  (1),  ou  sur  un  étang  (2). 

Toutes  les  fois  donc  qu’un  particulier  veut  construire  une  usine  ayant 
l'caii  pour  moteur,  former  un  barrage,  exhausser  des  berges,  et  en  général 
laîrc  des  entreprises  susceptibles  d’influer  sur  le  régime  des  eaux,  il  doit 
préalablement  en  adresser  la  demande  au  préfet.  Cette  demande  est  soumise 
â  l'instruction  prescrite  en  ce  qui  touche  les  rivières  navigables,  sauf  les 
différences  qui  tiennent  à  ta  nature  même  des  cours  d'eau  (3).  C’est  ainsi 
que,  lorsisu’il  s’agit  d’une  usine  â  éditier  sur  une  rivière  non  navigable,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  de  consulter  l’insjæcleur  de  la  navigation. 

l’nc  (lonble  enquête,  dans  le  système  des  circulaires  ministérielles  dont 
nous  avons  rapporté  le  texte  (4),  est  ouverte  sur  la  demande,  indépendam¬ 
ment  du  travail  que  les  ingénieurs  doivent  accomplir  sur  le  terrain,  en  y 
appelant  les  parties. 

Après  cette  information,  il  est  statué  provisoirement  par  le  préfet,  sauf 
l’approiiatioii  du  Gouvernement,  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  est 
d’usage  de  notifier  cet  arrêté  provisoire  aux  parties  intéressées.  Les  autorisa¬ 
tions  sont  données  à  la  charge  notammeut  de  placer  un  repère  indiquant  le 
niveau  légal  de  la  retenue  d’eau,  d'exécuter  les  ouvrages  régulateurs,  sons  la 
surveillance  de  l’ingénieur  de  l’arrondissement,  et  de  faire  procéder  à  leur 
vérification  en  présence  des  parties  intéressées.  Faute  par  l’impétrant  de 
se  conformer  aux  conditions  de  l’autorisation,  l’usine  peut  être  mise  provi¬ 
soirement  en  cliômage  par  le  préfet,  et  la  révocation  de  rordonnance  d’au¬ 
torisation  poursuivie.  On  impose  aussi  la  condition  que  le  permissionnaire 
et  ses  ayants  cause  ne  pourront  prétendre  â  aucune  iiidemnitc  ni  dédomma¬ 
gement  (|uclcon([nc,  dans  le  cas  où,  pour  rexéculioii  de  travaux  dont  rnli- 
lité  publique  aurait  clé  légalement  eoiistatée,  l’administration  jugerait  cou- 


(])  C.  de  cas»,  décembre 

ti)  Ç,  d’étal  novembre  ÎSÎl  et  si  Juillet  1S3Û. — Voîci  C*  de  c&sS.  10  décembre  1938. 

(3?  tn  projci  d'Insti  ucLion  arfélé  h  la  dale  du  IG  arril  1819^  et  dont  J’ob;cl  était  de  tracer 
d'une  uiarLÎèro  cumidcto  les  rormalHés  auxqiieUe^  dcvaietit  être  soumises  les  demandes  en  autori- 
atiou^  aTalt  éié  préparé  par  une  commission  d'tngthuciirs  ;  mais  co  irftTail  n'a  jamais  reçu  la 
lancüon  de  rauiorilé  supérieure^  Les  ItigénUurs  el  les  prérels  peuvent  y  trouver  des  détails  utiles 
sur  lesquels  les  circulaires  des  19  ibermidor  an  VI  et  16  novembre  1834  ne  se  front  pas  expli¬ 
quées.  On  trouve  ce  projet  cl’insi  rue  lion  dans  lo  i^icuo»Hai>tî  dt'u  travaux 

(Vj  Voyer-y  p.  626  et  628. 
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vciiable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privassent  en  tout  ou  en  partie  des 
avantages  résultant  de  la  permission  donnée,  [.orsqu’il  s'agit  d’usines  an¬ 
ciennes,  on  ajoute  à  la  clause  la  réserve  des  droits  antérieurs.  Celte  con¬ 
dition  de  ne  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  de  dommages  causés 
par  rexécution  de  travaux  d’utilité  publique,  a  été  attaquée  par  plusieurs 
auteurs  comme  illégale  ;  mais  le  conseil  d’état  la  maintient  comme  étant 
dans  le  droit  de  radministration  {I). 

Se  fondant  sans  doute  sur  les  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et 
6  octobre  1791,  radministration  elle-méme  avait  pensé  que  l’autorisation 
des  préfets  était  suffisante  pour  autoriser  l’établissement  des  usines  ou  les 
changements  à  faire  aux  usines  en  activité,  et  c’est  dans  cette  forme  que, 
pendanl  un  assez  long  temps,  notamment  sous  l’Empire,  il  a  été  statué  sur 
les  demandes  de  permissions  relatives  aux  usines.  Mais,  en  1817,  le  Gou¬ 
vernement  consulta  le  conseil  d’état  sur  ta  question,  etceUii-ci  émit,  à  la 
date  du  31  octobre,  un  avis  établissant  que  les  peignissions  concernant  les 
usines  doivent  être  délivrées  dans  la  forme  de  rordouiiancc  royale,  attendu 
qu’au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  d’adminislralion 
publique,  et  que  l’infinence  de  l’établissement  d’un  moulin  nouveau  peut 
s’étendre  hors  des  limites  d’un  département  (2).  Aujourd’hui,  les  arrêtés 
des  {U'éfets  et  les  décisions  ministérielles  autorisant  les  ouvrages  relatifs  aux 
usines  ne  sont  considérés  que  comme  de  simples  actes  préparatoires,  et  il 
est  de  jurisprudence  que  des  ordonnances  royales,  rendues  après  raccom- 
plissemeiit  des  formalités  prescrites,  peuvent  seules  autoriser  valablement 
l’établissement  des  usines  ou  les  modifications  à  faire  aux  usines  exis¬ 
tantes  (3). 

Les  ordonnances  du  roi  conférant  ces  autorisations  sont  rendues  sous  les 
rapports  de  police  et  sauf  les  droits  des  tiers  (4)  ;  c’est  un  principe  quo 
nous  avons  déjà  fait  ressortir  lorsque  nous  avons  exposé  les  prescriptions 
applicables  aux  usines  situées  sur  les  rivières  du  domaine  public.  De  même 
ces  ordonnances  (.5),  aussi  bien  que  les  décisions  ministérielles  portant 
refus  de  permissions  (6),  ne  sont  point  susceptibles  d’être  attaquées  par  la 
voie  conleiitieuse. 

(1)  Afia  du  C4  d'êiat  du  14  juîlkt  I94j,— {ird*  cotii  eu  lieuse  du  30  jautieï  iâ47. — Voyez  auss 
deus  autres  ordoiinauces  des  26  novembre  et  IG  décembre  1846,  ainsi  que  La  notice  insérée  au 
JEeeueiV  de.?  arrêta  de  ccLto  dernière  année,  p,  504* 

(2)  Aiu  du  comité  de  riiUérleur  et  du  commerce,  du  3l  octobre  1817. — Code  des  poufs  e 
chaussées^  tome  U,  p*  78. — tous  cas,  les  maires  sont  üicompéteiits  pour  flier  la  bauieur  de 
eauK.  (C.  de  eass»  15  décembre 

•  3}  \oyci  Touvrage  de  M.  rCadnult  de  Btiffun,  Des  tsines  s  tir  les  cours  ti'caw,  tome  il,  p>  531  ■ 

^4)  C.  d'étal  10  février  1829,  lû  janvier  SO  août  1831,  H  juin  1335,  18  féïtîtT,  15  août 

el  5  décembre  1839,  10  mars  1843  ci  29  juiu  1842  ris  prudence  coiisiaute), 

f5)  C.  d'ctttt  15  août  el  5  décembre  1830  (Jurisprudence  conslanie), 

(6)  iü.  3  juîa  1818,  13  août  1828  et  IS  juillet  1842* 
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Mais  le  droit  qu’a  l’administration  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  n’est  pas 
épuisé  par  un  premier  acte  réglementaire;  elle  peut»  en  autorisant  le 
maintien  d'une  usine  et  nonobstant  toute  possession  ou  toute  autorisation 
donnée  précédemnicnl,  modifier  l’ancieii  régime  des  eaux  pour  prévenir 
ou  em[)êcher  tout  dommage  public  (I).  L’administration  peut  aussi,  sur  les 
j»laintes  des  riverains,  modifier  ou  même  révoquer  des  autorisations  déjà 
accordées  et  dont  les  effets  sont  nuisibles  (2).  D'après  te  même  principe, 
elle  peut  enfin  permettre  la  surélévation  d’uiie  retenue  d’eau,  malgré  des 
réclamations  de  tiers  reconuiies  non  fondées  (3). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  pouvoir  réglementaire  de  l’ad¬ 
ministration  doit  être  nécessairement  mis  en  action  par  les  demandes  des 
particuliers.  L’exercice  de  ce  pouvoir  est  non-seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  (4).  Pin  conséquence,  elle  peut  et  doit  procéder  d’office  au  règle¬ 
ment  des  usines  qui  donnent  lieu  aux  plaintes  des  riverains,  et  ce,  non¬ 
obstant  la  longue  possession  des  usiniers  (5).  Elle  le  pourrait  et  le  devrait 
aussi,  en  l’ubscuce  même  de  toute  plainte,  s’il  lui  apparaissait  qu’il  y  eût 
abus  dans  l’usage  des  eaux,  notamment  qu’une  inondation  ou  tout  antre 
dommage  fût  à  craindre. 

Les  actes  d’autorisation  accordés  pour  de  nouvelles  usines ,  ou  pour  la 
modification  des  anciennes,  sont  quelquefois  l’objet  de  recours  par  la  voie 
contentieuse,  soit  de  la  part  des  propriétaires  desdiles  usines  quant  aux 
conditions  imposées,  soit  de  la  part  des  tiers.  Mais  ces  recours  ne  sont 
susceptibles  d’être  admis  que  lorsque  les  ordonnances  réglementaires  com¬ 
portent  des  dispositions  contraires  aux  droits  privés  des  parties  (6),  ou 
■ 

qu’elles  ont  été  rendues  après  une  instruction  irrégulière  (7).  Dans  ce  cas, 
le  propriétaire  intéressé  au  maintien  de  l’ordonnance  attaquée  a  qualité  pour 
intervenir  (8).  Le  conseil  d’étal  [>eul  ordonner  des  sursis  à  l’exécution  des 
ordonnances  réglementaires,  lorsqu’il  lui  paraît  que  celte  exécution,  avant 
le  jugement  du  pourvoi,  entraînerait  des  dommages  (Î)J.  Mais  le  recours 
est  rejeté  par  une  fin  de  non-recevoir  lorsqu’il  a  pour  objet  de  réclamer 

(1)  C.  d'clal  iO  juillfli  ISas.  31  octubre  )A33.  V.  jauTî(‘r  1S34,  !3  marü  133S,  1*'  Juillal  et 
51  nofemlire 

(2)  C,  ct’âLnl  IH  «ûplembre  1807,  SR  aTrIl  ISSi,  10  août  IRSS,  IS  août  fS  aaOt  1831, 

£«  Janfjer  4  JuLiLei  1884,  13  norembrâ  IS  juin  1886»  18  mal  1831  et  SS  mars  1838* 

(3)  C.  d^ëtat  n  juillet  1851  et  iS  juilJel  1831* 

(^)  id.  SjuillcIlSS»* 

(5)  id,  8  sepienibre  et  sa  uciubre  1830,  11  jariTier  1833,  £3  avril  î83î,  3i  octobre  1838, 
30  mai  1834,  6  mai  et  SS  juïn  1836,  19  juillet^  il  et  décembre  1837,  Il  et  SSIanvier^  38  mars 
et  njulllei  1838,  1**'  juillet  et  fl  août  1839,  13  cl  ÎO  fêTrier  1840> 

(6)  C.  d^élat  13  décenibre  1838. 

(T)  i(L  S8  aîril  et  31  octobre  18S1,  S  ûTrll  et  10  août  1820- 

(8)  îd,  î7  juilJeMSAS 

(9)  id.  18  Tû&ti  1818,  30  tuai  issi,  31  julUeij  4  leptembre  eilS  décembre  1811^  iOjau-^ 
lier  l&SI,  18  octobre  18fi,  SB  feplcmbro  1830  et  11  janvier  1833* 
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contre  tes  conditions  d’un  règlement  d’eau  fixées  après  l’accoDiplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  ((),  ou  lorsqu’il  porte  sur  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  le  réclamant  (2), 

La  suppression  des  ouvrages  non  autorisés  et  le  rétablissement  de  TéUit 
des  lieux  est  dans  le  domaine  de  l’administration  à  qui  nous  avons  vu  qu’il 
appartient  rrempécher  tout  dommage;  le  ministre  des  travaux  publics  est 
compétent  pour  prescrire  toute  mesiii-e  d’exécution  à  ce  sujet  (3J,  et  le 
préfet  peut  ordonner  provisoirement  la  mise  en  chômage  de  l’usine  inté¬ 
ressée  (4),  ainsi  que  la  destruction  et  l'enlèvement  des  œuvres  nouvelles 
qui  portent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  (5).  Les  dépenses  faites  pour 
la  destruction  d’office  des  barrages  ne  sont  pas  une  charge  communale; 
elles  doivent  être  inscrites  au  budget  du  déparleracnt,  si  elles  ne  peuvent 
être  recouvrées  sur  les  parties  (6). 

Mais  le  pouvoir  dévolu  aux  préfets  ne  saurait  être  accordé  à  un  maire  : 

ce  fonctionnaire  est  incompétent  pour  ordonner  an  proprietaire  d’une 

* 

usine  de  détruire  des  travaux  exécutés  sans  autorisation  (7). 

L’action  de  l’administration  et  celle  des  tribunaux,  dans  les  alTaires  re¬ 
latives  aux  cours  d’eau,  sont  bien  déterminées  et  essentiellement  distinctes. 
L’administration  intervient  au  nom  de  l'intérêt  public,  les  tribunaux  rè¬ 
glent  les  iutérèts  privés  (8);  mais  aucune  entrave  ne  peut  empêcher  cette 
double  action  :  l’ exécution  des  mesures  ordonnées  par  l’autorité  administra¬ 
tive,  en  matière  de  règlement  d’eau,  ne  peut  être  suspendue  par  les  tri¬ 
bunaux  (9),  et,  d’un  autre  côté,  l’inslruclion  administrative  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriété  et  de  servitude 
soient  portées  devant  les  tribunaux  civils  (10). 

Dans  les  contestations  soumises  aux  tribunaux,  il  doit  être  examiné 
d’abord  si  rusîue  qui  donne  lieu  à  la  plainte  a  été  réglée  par  radiniiiisLra- 
tion  ;  car  le  règlement  administratif  peut  seul  fonder  des  droits.  Les  tribu- 


(1)  C*  d’élat  H  Mptpmhre  18^0,  n  janvier  1  ,  1+  ûqûI  18^2,  12  juin  ot  îî  clêccmlirc  1835, 

23  mars  1836,  Î3janv[iîr  1837,  l*’'iuîllel  el  26  iidTeniljrc  1839,  15  juillet  18+2,3  mai  cl  29  Juin 

(2)  C,  fl'élat  18  avril  1821,  7  mai  1823,  24  ociubre  1827.  15  avril  îS28.  25  sciilembro  1830, 
14  juillet  ei  29  octobre  1831,  30  mai,  Vjuillçlet  29  août  1134,  28  mai  1^35,  13  août  1836,  1  1  jan* 

Vier,  24  Bvril.  ïOjuin,  Juilleij  norerabre  ci  21  décembre  l83Tj  28  mars,  27  avril  et  4  juil¬ 
let  1838, 

(3)  C.  d*étatü  mal  188V,  21  et  sa  décembre  1837,  et  11  Janfier  1&38. 

(4)  id,  21  décembre  1837. 

{*)  Id,  l**"  juillet  1840,  30  décembre  1S4S,  iS  aïdl  et  20  mai  1843. 

(6)  Lettre  miniiiLérielle  du  SI  février  de  rintérieurt  1839,  p.  332.) 

(7)  C-  de  cass.  4  avril  1835. 

(8)  C.  d^élat  9  mars  1831^  3  mai  1832,  19  mai  1935  et  23  avril  1842.— C.  de  easï.  S  mars  1933. 
— C,  royale  de  Poitiers  9  mal  1833 

(9)  C.  d’état  22  novembre  1826. 

(10)  id.  2  août  1826,  13  juUIfll  1828,  lî  avril  ISîÜ,  î»  août  t&34*  15  Juillet  1835,  16  août 
et  5  décembre  1839. 


630 


rUOISliiME  PAlîTlE. 


naux  slatucnldcs  !ors  par  application  des  titres,  et  leur  pouvoir  ne  va  pas 
ati  delà  (1).  Mais,  s'ils  sont  compétents  pour  prononcer  des  dommages- 
iriterèls,  ils  ne  peuvent  sc  dispenser  d’ordonner  l’exécution  des  ordon¬ 
nances  qui  règlent  la  hauteur  des  eaux  des  usines  (2).  Sans  doute  ils  pour¬ 
raient  ordonner  la  destruction  des  travaux  non  autorisés  et  qui  seraient  la 
cause  du  dommage  soumis  à  leur  appréciation  ;  mais  ils  sont  aussi  dans  le 
droit  de  refuser  d'en  prescrire  la  démolition,  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  l’adEiiiiiistralionpour  la  fixaliou  préalable  de  la  hauteur  des  eaux  (3), 
Kn  tous  cas,  il  faut  observer  que  la  hauteur  des  eaux  n’étant  point  dans  le 
commerce,  n’est  pas  susceptible  de  prescription,  et  qu’elle  reste  dans  le 
domaine  de  l’autorité  administrative,  qu’en  conséquence  l’action  possessoire 
n’est  pas  recevable  à  roccasion  d'un  barrage  établi  sans  autorisation  (4). 

Le  travail  dont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  pour 
le  règlement  des  usines,  et,  en  général,  pour  la  lixaiion  de  la  hauteur  des 
eaux,  donne  lieu  au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dé¬ 
penses,  et  à  l’allocation  d’ honorai i‘es.  Ces  fonctionnaires  fournissent  l’état 
de  leurs  Irais  et  indemnités,  et  ils  en  sont  lemboursés  d’après  l’approbation, 
te  règlement  et  le  mandat  du  préfet.  Ce  mandai  est  exécutoire  contre  les 
particuliers,  et  il  est  procédé  au  recouvrement  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  d’administration  (5). 

Il  n’existe  pas  de  tarif  applicable  aux  honoraires  des  ingénieurs  et  autres 
agents  des  ponts  et  chaussées  pour  travaux  particuliers.  Il  est  généralement 
d’usage  de  fixer  le  prix  de  chaque  vacation  de  trois  heures,  pour  opération 
sur  le  terrain,  ou  pour  travail  fait  dans  le  cabinet,  à  6  francs  pour  l'ingé¬ 
nieur  en  chef,  à  4  francs  pour  l’ingénieur  ordinaire  et  2  francs  pour  les 
conducteurs.  Dans  quelques  départements,  on  applique  le  tarif  de  1807,  en 
vigueur  pour  les  expertises  judiciaires,  et  qui  porte  à  6  ou  à  8  francs  le 
prix  de  chaque  vacation.  Mais,  en  sus  des  allocations  ci-dessus,  il  ne  peut 
être  ricii  alloué  pour  frais  d’auberge,  expédition  ou  mise  au  net  de  plans, 
procès-verbaux,  etc.,  et'  autres  faux  frais.  Les  dépenses  faites  pour  jour- 


(1)  r*.  de  cass.  4  Juin 

(2)  lU*  SV  février  1845.—  \ùfei  C.  de  14  février  1833  et  28  Janrier  i8^1|  et 

C*  d’éUl  18  juillet  1838  el  mal  1840. 

(3)  C,  de  casi.  29  décembre  1830. 

(4)  id,  13  décemiirc  1810, 

(â)  Déi;r0t  du  7  frucUdor  an  art-  13  el  Ta.  — Lrs  sommet  ducs  pour  bnuoralres  et  racallons 
sont  recoiiTrêcs  par  leü  receveurs  de  renregisiremcEit,  et  payée-ï  par  euï,  sur  Irs  eïcoutuiTGS  dé¬ 
livrés  par  k'8  préfets  (lîéc.  du  min.  des  rmsmcps  dps  I  :>  nclubrc  1S2&  el  29  mars  1830.— Insir, 
générales  îi**  iï39  et  1310,“C,  de  S 3  mai  18  38).  Lursque  les  ifigénleurs  et  oonductéurs 

soûl  domiciliés  hors  de  i-arrOAdistüemeui  du  bureau  de  la  recette,.  )o  payement  des  frais  et  hutiO'- 
ralres  leur  est  fait  par  le  receveur  de  leur  résidence^  au  moyen  de  Ylromenis,  selon  le  mode  éU- 
bll  par  la  circulaire  du  directeur  de  la  comptcbüUê  générale  des  financcB,  du  30  novembre  1833. 
(Instr.  Épénérale  du  â  juin  1837^  1938.) 
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liées  d’employés,  porte-chaînes,  ou  pour  transport  d’instruments,  doivent 
être  comprises  dans  l’étal  des  déboursés  que  les  ingénieurs  joignent  à  l’état 
de  leurs  honoraires. 

Les  honoraires  pour  règlements  d’eau  sont  dns  en  principe  par  la  partie 
quia  provoque  l'operation  ou  qui  y  donne  lieu.  Ainsi  les  honoraires  affé¬ 
rents  an  travail  de  règlement  d’une  usine  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
propriétaire  on  du  fermier  de  rétablissement  {IJ.  Mais  si  un  tiers  intéressé 
provoque  une  vérification  du  point  d'eau  d’une  usine,  et  succombe  dans  sa 
réclamation,  il  est  justement  condamné  à  payer  les  frais  de  vérification  qu’il 
a  occasionnés  (2). 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  au  sujet  de  la  taxe  et  du  payement 
des  frais  et  honoraires  résultant  d’opérations  sur  les  cours  d’eau  pour  le 
compte  des  particuliers,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (3). 
Un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  qu'il  fût  passé  outre  à  l’exé- 
culion  d’un  mandat  délivre  par  lui,  sans  s’arrêter  à  l’opposition  faite  au 
recouvrement  par  la  partie  intéressée  (4),  Dans  ce  dernier  cas,  l’opposition 
devrait  cire  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Cette  compétence  des 
tribunaux  administratifs  pour  statuer  sur  tes  questions  d’honoraires,  con¬ 
sacrée,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  |m'isprudcuce,  nous  paraît  trouver 
un  fondement  légal  dans  l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  qui 
confie  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  contributions.  En  effet, 
l’article  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  en  conférant  le  bénéfice  de  la 
forme  administrative  au  recouvrement  des  frais  et  honoraires  dus  aux  ingé¬ 
nieurs,  a,  par  cela  seul,  donné  à  ces  déponscs  le  caractère  de  taxes  publi¬ 
ques,  et  leur  a  rendu  applicable  le  mode  de  jugement  prescrit  générale¬ 
ment  pour  les  contributions  directes. 

Quelques  cas  particuliers  exigent  encore  d’autres  formalités.  Si  l'usine 
est  située  dans  le  rayon  de  la  zone  de  défeusc,  elle  ne  peut  être  établie  que 
du  consentement  du  ministre  de  la  guerre  (5)  ;  mais  ce  consentement  n’est 
pas  définitif;  il  n’est  lui-même  qu’un  degré  de  l’instruction  et  ne  dispense 
pas  de  l’autorisation  délivrée  dans  la  forme  ordinaire  (6).  Les  usines  qui  se 
trouvent  dans  cette  categorie  ne  peuvent  d’ailleurs  cire  composées  que 
d'un  rez-de-chaussée,  et  elles  sont  soumises  à  ia  condition  d'être  démolies 
sans  indemnité,  si  les  besoins  de  la  guerre  l’exigent  (7). 


il)  C.  d'ûtat  10  septemlire  ei  3  décumlirB  1817  et  17  Janvier  18  31. 

(8)  iil.  18  mat  1827. 

iï}  lil.  8  mars  1816  et  3  dêccmlire  181". 

('«)  id.  G  mars  1818. 

(3)  Ortl.  (lu  1*'  aoOl  1821,  an.  7. 

(6)  Inslr.  du  directeur  général  des  pouls  et  cbausséesdu  30  jauvier  1832, 

(7)  Ord.  du  1*^  août  18îl,  art.  7. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


L’autorisation  accordée  pour  une  usine  formant  un  établissement  insa¬ 
lubre  ou  incommode  ne  peut  être  considérée  non  plus  comme  délinîLive, 
(ju’aiitant  que  celle  usine  a  été  également  autorisée,  sous  le  rapport  de 


douanes,  constaianl  que  la  position  de  rétablissement  ne  peut  favoriser 


l’exportation  frauduleuse  des  grains  et  des  farines  (2).  Les  moulins  établis 
à  l’extrême  frontière  peuvent  être  même  frappés  d’interdiction  par  mesure 


vent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines;  le  tout,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d’état  (3). 


Enfin,  les  usines  à  scier  le  bois  ne  peuvent  être  autorisées  à  moins  de 
deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
sauf  le  cas  où  ces  usines  feraient  partie  de  villes,  villages  ou  Iiameaux  for¬ 


mant  une  population  agglomérée  (4).  L’instruction  à  laquelle  sont  assujet¬ 


ties,  par  radministralion  forestière,  les  demandes  relatives  à  ces  sortes 
d’établissemonls  ne  les  affranchit  pas  de  l’instruction  ordinaire.  Préalable- 


du  concessionnaire  qu’il  prît,  par-devant  notaire,  l'engagement  de  supprî- 


usine  est  prtqiidiciable  au  sol  forestier,  par  suite  de  délits  dont  les  tribu¬ 
naux  auraient  constaté  l’cxislcnce.  Mais  depuis  18i0,  le  conseil  d’état  n’ad¬ 
met  pins  l’insertion  de  cette  clause  dans  les  projets  d’ordonnance  ;  il  pense 


que  ce  serait  restreindre  le  pouvoir  d’une  ordonnance  royale  que  de  la 
subordonner  à  l’adoption  d’un  acte  notarié  (5). 

Les  moulins  et  autres  usines  ne  sont  soumis  à  la  contribution  foncière 


vent  à  ta  culture  conUiiue  d’être  cotisé  jusqu’alors  comme  il  l’était  aupa¬ 


ravant  {6).  Celte  exception,  dans  l’esprit  de  la  loi,  est  un  encouragement 
aux  citoyens  qui  iililisenl  la  force  des  eaux  au  profit  de  l’industrie. 


H  nous  reste  à  parler  de  l’irrigation  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir 


réglementaire  de  rautorité  adiniiiistralivc. 

(1)  C.  d'Éiat  12  iulUet  )$3T. 

(2)  Décret  dü  lô  brumaîre  an  XIV  noTembre  lïiÛS),  ait. 

(3)  Lot  dïi  ïi  Tontôse  an  Xi.— Décret  du  10  brumaire  an  aru  a  et  3,  G.  d'état 

11  Janvier 

fv)  Code  forestier,  art.  lS5et  ISG, — Ord.  du  août  18â7,  art.  îll^  i79  et  ISO. 

(5)  Até*  du  comité  des  travaux  publics,  de  rairTkuUure  et  du  commerce^  des  7  JaiiTier  et  16  dé¬ 
cembre  1840. 

(8)  Loi  do  a  frimaiie  nu  vu  an.  loi  du  18  juillet  1836,  an.  2* 


couns  d’eau  non  navigables  ni  flottables.  <)5S 


L’article  G4i  du  Code  civil  consacre  en  ces  termes  le  droit  des  riverains 
des  cours  d’eau  :  t  Celui  dont  la  propriété  bortle  une  eau  courante^  autre 
que  celle  qui  est  déciarée  dépendance  du  domaine  public  par  l’article  538, 
au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l’ir¬ 
rigation  de  ses  propriétés.  —  Celui  dont  celte  eau  traverse  l’héritage  peut 
même  en  user  dans  T  intervalle  qu’elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  > 

Mais  ce  droit  des  riverains  est  subordonné  à  l’actioh  réglementaire  de 
l’adrainistration  ;  en  conséquence,  toute  prise  d’eau  et  tout  ouvrage  pour 
l’irrigation  sont  soumis  aux  formalités  et  à  l’autorisation  prescrites  à  l’égard 
des  moulins  et  usines  (1).  Le  pouvoir  de  l’autorité  administrative,  pour  ré¬ 
gler  l’usage  ou  le  partage  des  eaux,  est  renfermé  dans  l’instruction  législa¬ 
tive  du  29  aofit  1790et  dans  l’article  645  du  Code  civil. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l’usage  des  eaux  engendrent  de 
nombreuses  difficultés  entre  les  riverains  et  les  usiniers,  pour  la  solution 
desquelles  il  serait  impossible  de  tracer  des  règles  précises.  Celles  de  ces 
difficultés  qui  sont  d’intérêt  privé  sont  jugées  par  les  tribunaux  selon  les 
circonstances,  en  ayant  égard  au  droit  de  chacun.  La  jurisprudence  offre  sur 
ce  sujet  un  grand  nombre  de  décisions  contradictoires  ;  celle  de  plusieurs 


cours  royales  semble  même  consacrer  le  droit  des  riverains  à  l’usage  exclu¬ 
sif  des  eaux.  Mais  la  cour  de  cassation  u’admet  pas  ce  système  absolu;  elle 
a  reconnu  plusieurs  fois  les  droits  respectifs  des  riverains  et  des  usiniers 
à  l’usage  des  eaux  revendiquées  exclusivement,  soit  pour  l'irrigation,  soit 
pour  le  jeu  des  usines  (2).  En  tous  cas,  dans  l’application  des  règles  du  droit, 
les  tribunaux  doivent  avoir  égard  aux  titres  privés  et  aux  faits  de  posses¬ 
sion  légitime  ;  mais  surtout  ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  lorsqu’il 
existe  un  partage  des  eaux  réglé  administrativement,  ils  sont  dans  le  devoir 
de  s’y  conformer. 

Deux  lois  récentes  ont  réglé  sur  des  points  nouveaux  l’exercice  de  la  fii- 
cuUé  accordée  aux  riverains  de  se  servir  des  eaux  pour  l’irrigation.  pre¬ 
mière,  celledu  29  avril  (845,  permet  à  tout  propriétaire  qui  vent  se  servir, 
pour  irriguer  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  et  artificielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  de  réclamer  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé¬ 
diaires  etde  faire  écouler  par  les  fonds  inférieurs  les  eaux  s’écoulant  des  ter¬ 
rains  arrosés,  le  tout  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  même 
faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  peut  être  accordée,  aux 
mêmes  conditions,  au  propriétaire  d’un  terrain  submergé,  en  tout  ou  en 


(1}  C.  da  cass.  to  réïrier  1847  et  9  mat  1843. 

(2)  td.  juUie»  laaij  a6  janTieri  9  août  et  s  dermbr# 
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partie,  à  l'effet  de  procurer  récoulement  des  eaux  nuisibles.  La  seconde 
loi,  qui  porte  la  date  du  If  juillet  1817,  confère  au  riverain  irrigateur  le 
droit  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé,  les  ouvrages  nécessaires 
à  sa  prise  d’eau,  à  la  charge  également  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 
I.e  riverain  sur  le  fonds  duquel  l’appui  est  réclamé  peut  demander  l’usage 
(’omninn  du  l>arrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d’établissement 
et  d’entretien  ;  aucune  indemnité  n’est  respectivement  due  dans  ce  cas,  et 
celle  qui  aurait  été  payée  devrait  être  rendue.  Si  l'usage  commun  n’est 
réclamé  qu* après  le  commencement  ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui 
le  demande  supporte  seul  l’excédant  de  dépense  auquel  peuvent  donner  lieu 
les  changements  à  faire  au  barrage  pour  le. rendre  propre  à  l’irrigation  des 
deux  rives.  Les  deux  lois  exemptent  formellement  de  la  servitude  qu’elles 
instituent,  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita¬ 
tions  ;  elles  stipulent  la  compétence  de  rautorilé  judiciaire  pour  statuer  sur 
les  contestations  quepeut  faire  naître  i’applicationdeces  dispositions,  ainsi 
que  sur  le  règlenienl  des  indcimiilés  ;  les  tribunaux  procèdent  comme  en 
matière  sommaire,  et  s’il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n’ètre  nommé  qu’un 
expei't.  Enfin  les  mêmes  lois  expriment,  dans  un  article  final,  qu’il  n’est 
aucimemeut  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  avril  1845,  il  a  été  entendu 
que  celte  loi  ne  modifiait  en  rien  le  droit  établi,  qu'elle  n’avait  eu'  pour 
but  que  de  créer  une  faculté  de  passage  pour  les  eaux  dont  on  a  le  droit 
de  disposer,  l.a  plupart  des  commentateurs  ont  aussi  expliqué  la  loi  dans 
ce  sens.  Ainsi  le  bénéfice  de  la  nouvelle  disposition  législative  doit  être 
renfermé  dans  les  limîti^s  de  l’aiTicle  644  du  Code  civil.  S’il  s’agit  des 
eaux  artificielles,  des  eaux  de  source  ou  jaillissantes  par  l’effet  de  forages 
artésiens,  des  eaux  de  pluie,  en  général  de  toules  les  eaux  qui  peuvent 
être  possédées  à  titre  de  propriété,  ou  de  celles  provenant  des  rivières  na¬ 
vigables  et  flottables  dont  on  a  obtenu  la  concession,  on  peut  réclamer  le 
droit  de  passage  iiar  les  terrains  intermédiaires  pour  Irriguer  des  terres 
inférieures;  au  contraire,  lorsque  l’on  veut  employer  à  l’irrigation  les  eaux 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  on  ne  peut  conduire  lese.aux  à  tra¬ 
vers  la  propriété  d’autrui  qu’à  la  condition  d’èlre  riverain,  conformément 
à  l’article  641  du  Code  civil.  La  loi  nouvelle  n’a  donc  rien  innové  sous  ce 
rapport.  Mais  ce  qu’on  ne  saurait  mccounaUre,  c’est  que  la  loi  du  29  avril 
1845  ,  en  donnant  plus  d’étendue  an  droit  du  riverain  irrigateur,  a  changé 
certainement  la  condition  des  riverains  inférieurs.  Eu  effet,  l’obligation 
de  rendre  les  eaux  à  la  sortie  des  fonds  n'est  plus  restreinte  en  des  limites 
aussi  étroites;  la  faculté  de  conduire  les  eaux  â  des  distances  éloignées,  de 
leur  tracer  un  parcours  beaucoup  ]dus  étendu,  entraîne  celle  de  les  con- 
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sommer  pour  rirrigaliüii,  ainsi  que  le  droil  de  ne  rendre  que  les  eaux  res¬ 
tantes,  après  l’absorption  et  l’évaponUion.  L’exercice  de  cette  faculté  peut 
entraîner  encore,  dans  beaucoup  de  circonstances,  la  nécessité  de  restituer 
les  eaux  restantes  an  cours  inférieur  à  de  plus  grandes  distances  ;  d’où  il 
faut  conclure  qu’un  certain  nombre  des  propriétés  riveraines  situées  au- 
dessous  de  la  prise  d’eau  pourra  être  privé  en  tout  ou  en  partie  des  eaux 
ainsi  détournées  et  rendues.  Pour  rester  strictement  dans  les  termes  du 
Code  civil,  il  faudrait  que  le  propriétaire  irrigateiir  n’ernpruntàt  que  la 
quantité  d’eau  à  laquelle  sa  qualité  de  riverain  lui  donne  des  droits,  c’est- 
à-dire  une  quantité  proportionnée  aux  besoins  des  terrains  bordant  le  cours 
d’eau;  mais,  dans  ce  système,  il  est  évident  que  la  faculté  de  passage,  créée 
par  la  loi  du  29  avril  1845,  demeurerait  à  l’état  théorique,  puisque  l’eau  né¬ 
cessaire  pour  arroser  une  propriété  riveraine  ne  suffirait  plus  pour  l’irri¬ 
gation  de  pins  vastes  étendues.  Il  est  donc  certain  que,  dans  la  pratique,  on  ne 
se  renfermera  pas  dans  les  limites  que  nous  venons  d’indiquer,  et  que  ledroit 
d’irrigation  recevra  en  fait  une  extension  susceptible  d’affecter  les  facultés 
des  autres  usagers.  Il  faulteconnaître  cependant  qu’il  existe  un  remède  aux 
abus  qui  pourraient  se  produire  à  cet  égard,  dans  l'aetion  du  pouvoir  admi¬ 
nistratif  à  qui  il  appartient  de  régler  l’usage  et  le  partage  des  eaux  cou- 
ranles.  L’application  sévère  des  principes  d’équité  et  d’utilité  qui  servent 
de  base  à  la  législation  où  elle  puise  son  droit  réglementaire,  peut  seule 
procurer  l’exéculion  juste  et  féconde  des  dispositions  combinées  des  lois 
tutélaires  qui  régissent  la  police  des  eaux  dans  notre  pays. 


§  3.  —  (Àirage  des  canaujc  et  rivières  non  navigables.  —  Entretien  des 

dignes  et  ouvrages  d'art  gui  y  correspondent. 

Disposilions  législatives  applicables  ii  cet  objeu— lu^tniclions  mmislérielles  stir  leur 
exécution,— Comniiiiuealiori  aux  intéreshés  Ues  projets  de  Iravaux  ])ropnsés,*^Ktendiie 
et  lifnites  du  pouvoir  des  prélels  pour  ordonner  les  mesures  d’exécution**— Incompé¬ 
tence  des  tribunaux  à  cet  égard*— Pou  voir  du  prélei  pour  suspendre  rexécuiion  dt‘S 
rôles.— Compétence  des  conseils  de  prelociiire  dans  les  difticiillès  rclalivesù  la  cou- 
feelion  des  Iravaux,  au  recouvrement  des  rôles  et  au  partage  des  dépenses.  —  In  com¬ 
pétence  des  iribEinaiix.— Règles  à  observer  par  les  conseils  de  préfecture*— itmiles  du 
pouvoir  adminisirâiif* — Redressemciu  du  lit  des  cours  <reaii. — Il  ne  peut  être  ordonné 
que  par  une  ordonnance  royale  déclarative  de  rulîlilé  publique.—  Compelenee  res¬ 
pective  des  Iribunaux  administratifs  et  de  l^aulûrîlé  Judiciaire  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages*“Fortïialion  de  syndicats. — f]istituiiou  des  garde-rivières  ou  préposés  à  la  po¬ 
lice  des  eaux.— iVüminaiion  et  caractère  do  cos  agonis.— Pajenicni  île  leurs  salaires* 

La  loi  du  14  floréal  ao  xi  (4  mai  1803)  qui  régit  cette  matière  contieut 
les  dispositions  suivantes  ; 


«  Art.  1^^.— Iî  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
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et  à  rentrelien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y  correspondent,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après  les  usages  locaux. 

«  a.  Lorsque  rapplicalion  des  règlements  ou  rexécutlon  du  mode  consacré  par 
l’usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront 
des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouvernement  par  un  règle¬ 
ment  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe¬ 
ment,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit  tou¬ 
jours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  devront  s’effectuer. 

<<  5.  Les  rdles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des  tra¬ 
vaux  d'eniretien,  réparation  ou  reconstruction ,  seront  dressés  sous  la  surveil¬ 
lance  du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s’en  opérera  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

«  4.  Toutes  les  contestatiuus  relatives  au  recouvrement  de  ces  rèles,  aux  ré¬ 
clamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouvernement,  qui  décidera 
en  conseil  d'état.  ■ 


Diverses  circulaires  ont  été  adressées  aux  prététs  pour  rexccution  de 
cette  loi  dont  rapplication  donne  lieu  à  de  tréqueiites  contestations  ;  plu¬ 
sieurs  d'entre  elles  renferment  des  indications  et  des  prescriptions  fort 
importantes  et  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

L'inslruclion  du  !0  décembre  1837,  entre  autres  développements,  s'ex¬ 
prime  ainsi  (1)  : 

■  Les  préfets  ont  le  droit  d'ordonner  d’office  le  curage  des  petites  rivières  et 
ruisseaux. 


■  Il  arrive  souvent  que  ce  n'est  pas  seulement  par  l’effet  des  ouvrages  d’art 
que  les  prairies  riveraines  sont  inondées  et  submergées;  c’est  très-souvent 
aussi  parce  que,  depuis  un  irés-graml  nombre  d’années,  et  par  le  résultat  d’acci¬ 
dents  naturels,  tels  qu’éboulements  des  rives,  accumulations  de  vases  et  gra¬ 
viers,  atterrissements  subits  et  ittsensibles  ,  croissance  et  muUiplicuiion  de  vé¬ 
gétaux  aquatiques ,  le  coui’s  des  petites  rivières  s’encombre ,  se  détourne  et 
sillonne  en  tout  sens  les  pci i les  vallées  qu’elles  arrosaient  et  qu’elles  finissent 
par  couvrir  pendant  plusieurs  mots  de  l'année.  Par  suite  de  celte  influence  perni¬ 
cieuse,  l’herbe  fine  et  salutaire  disparaît  sous  la  végétation  plus  puissante  des 
joncs  et  des  roseaux;  la  prairie  se  transforme  en  marais,  le  marais  eiigendredes 
miasmes  délétères,  vicie  la  santé  publique,  et  enlève  à  l'agriculture  ses  terrains 
les  plus  précieux. 

•  Les  préfets  ont  donc  à  rechercher  s’il  existe,  pour  chaque  cours  d’eau,  un 
règlement  spécial,  ancien  ou  nouveau;  ces  règlements  peuvent  avoir  été  portés 


(t)  Cijtie  inslruction  a  été  rappelée  préfets  pnt  L^eut  eimiloires  dei  19  mars  et  ââ 
Ui  isss. 


i 
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soit  par  des  arrêts  de  rancien  conseil  d’état,  soit  par  des  arrêts  de  règlement  des 
parlements,  soit  par  des  ordonnances  d'intendants;  ils  peuvent  aussi  avoir  fait 
l’objet  de  fiuelques  dispositions  des  coutumes  locales ,  et  plus  récemment ,  de 
décrets  ou  d'ordonnances  royales. 


«  Ce  ne  sont  pas  seulenicnt  les  anciens  règlements  dont  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  prescrit  l’exécution  ;  elle  veut  aussi  que  les  usages  locaux- soient  exécutés. 
IJ  convient  de  rechercher  avec  soin  ces  usages,  de  les  faire  constater  par  tous  les 
documents  qui  pourront  être  recueillis  dans  les  diverses  localités.  .S'ils  sont  en 
harmonie  avec  les  principes  actuels  de  la  législation,  s’ils  pourvoient  sufflsam- 
inenl  aux  difficultés  de  la  mallère  et  aux  besoins  des  localités,  ic  devoir  de  l’ad- 
mlnistration  se  bornera  à  les  transformer  en  règlement;  il'convient  de  les  cci'ire, 
afin  qu’ils  aient  désormais  une  fixité  salutaire.  Si  ces  usages  sont  insuffisants,  si 
leur  exécution  éprouve  des  difliculiés  graves,  si  des  cbangeraenls  survenus  dans 
le  cours  et  le  régime  des  eaux  exigent  des  dispositions  nouvelles,  l'usage  local 
et  les  anciens  règlements  ii'offriraîent  plus  que  des  armes  Impuissantes  entre  les 
mains  d’une  administration  protectrice,  et  dès  lors  vous  auriez  à  pourvoir  aux 
mesures  que  je  vais  indiquer. 


«  C’est  aux  propriétaires  eux-mêmes  qu’il  appartient  de  procéder  au  curage,  en 
se  conformant  aux  règlements  on  aux  usages  ;  mais  les  maires  ont  te  droit  de 
faire  faire  d’offtee  les  travaux  nécessaires,  si  les  propriétaires  les  négligent  ou 
s’y  refusent. 

«  Que  le  curage  soit  fait  par  un  entrepreneur  chargé  par  les  propriétaires  réu¬ 
nis  ou  choisi  d'oflice  par  l’autorité  ,  les  frais  de  curage  n’en  doivent  pas  moins 
être  répartis,  par  un  rèle,  entre  les  propriétaires  intéressés. 

■  Il  doit  être  prescrit  des  inesures  annuelles  pour  rentretien  du  curage, 

«  L’équité  veut  que  les  travaux  d’établissement  et  d’entretien  du  curage  ne 
soient  faits  qu’a  prés  la  récolte  des  foins  et  herbages;  c’est  d'ailleurs,  et  presque 
toujours,  la  saison  la  plus  propice. 

«  L’administration  ale  droit  de  déterminer  les  lieux  où  seront  portés  les  déblais 
provenant  du  enrage  ;  les  riverains  sont  tenus  d’en  souffrir  le  jet  et  le  dépôt  mo¬ 
mentané  sur  leurs  berges  •  ils  doivent  aussi  tolérer  le  passage  nécessaire  aux 
ouvriers  préposés  au  curage. 

«  Chaque  riverain  a  le  droit  d’utiliser  les  produits  du  curage.  » 

* 

Une  autre  instruction  <lu  LS  mars  1831)  a  complété  les  indications  qu'il 
importe  de  suivre  pour  rexéculion  de  la  lot.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  préfet,  j’attends  le  rapport  que  vous  ne  manquerez  certaine¬ 
ment  pas  de  me  faire  sur  le  résultat  des  mesures  que  vous  avez  dû  prendre,  en 
exécution  de  ma  circulaire  du  '■2'i  juillet  dernier,  sur  le  curage  des  rivières  non 
navigables  et  des  petits  cours  d’eau  qui  coulent  dans  votre  département,  et  j’es¬ 
père  apprendre  de  vous  qu’il  aura  été  possible  de  faire  procéder,  en  1858,  à  cette 
opération  sur  une  certaine  étendue  de  votre  territoire. 

«  Il  faut  maintenant  préparer  le  travail  de  l’année  1859.  Je  vous  invite  à  piofl- 
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ter  de  )a  prochaine  session  de  mai  pour  faire  délibérer,  si  vous  no  l’avez  déjà 
fait,  sur  la  mesure  du  curage  à  effectuer  en  1839,  chacun  des  conseils  munici'' 
paux  qui  appartiennent  h  des  communes  traversées  par  Tun  ou  plusieurs  de  ces 
cours  d'eau,  et  qui  par  conséquent  ont  intérêt  à  voir  s’exécuter  un  travail  aussi 
urgent.  Quoique  la  dépense  ne  soit  pas  municipale,  il  importe  que  les  mesures  à 
prendre  aient  l'appui  de  l’assentiment  des  autorités  locales. 

*  Faites  doue,  à  cet  égard,  et  immédiatement,  vos  recommandations  à  MM.  les 
sous-préfets  ;  dites-lcur  de  prendre  le  soin  de  rappeler  aux  maires  des  communes 
intéressées  l’utilité  de  la  mesure  du  cui'agc,  sous  les  rapports  divers  de  la  salu¬ 
brité  du  pays,  de  l’amélioration  des  prairies,  de  l'élève  et  de  l’engraissement  des 
bestiaux,  de  la  force  motrice  des  moulins  et  usines; 

*  De  leur  faire  remarquer  que  la  dépense  nécessitée  par  cette  opération  (que 
la  loi  exige)  est  minime,  si  on  la  compare  aux  avantages  que  je  viens  de  signa¬ 
ler,  et  qu’elle  ne  peut  manquer  de  procurer; 

c  Que,  d'ailleurs,  cette  dépense  ne  doit  pas  rester  seulement  k  la  charge  des 
propriétaires  des  terrains  qui  bordent  les  cours  d’eau  ;  qu’en  creusant  ie  lit  de 
la  rivière  ou  du  ruisseau  et  en  rendant  son  cours  libre  par  l’enlèvement  de  tous 
les  obstacles  naturels  ou  autres  qui  l'obstruent,  et  qui  ne  sont  pas  fondés  en  ti¬ 
tre,  l'administration  tend  à  pourvoir  au  dessécheoient  des  terrains  avoisinants, 
dans  une  certaine  étendue  et  selon  la  disposition  et  l’inclinaison  du  sol;  qu’ainsi 
il  est  donc  juste  cl  légitime  de  faire  supporter  une  partie  de  ces  frais  aux  pro¬ 
priétaires  de  tous  ces  terrains,  en  proportion  de  leur  intérêt  ;  que  radrainistra- 
tion  appliquera  tous  ses  soins  à  bien  reconnallre  et  déclarer  cet  intérêt,  afin  que 
chacun  supporte  une  part  équitable  de  ces  fiais  de  curage; 

*  Que,  quant  a  présent,  il  y  a  urgence  à  ce  que  chacun  des  conseils  munici¬ 
paux  veuille  bien  répondre  k  la  consultation  que,  spontauéiucnt  elsans  y  être 
obligée  par  les  lois,  l’autorité  supérieure  trouve  convenable  de  leur  demander,  et 
que  chacun  d'eux  s'explique  sur  rulilîtc  et  l'opportunité  locale  de  la  mesure; 
qu’il  fasse  ses  observations  sur  les  meilleurs  moyens  d’y  pourvoir,  sur  la  largeur 
et  Ja  profondeur  à  donner  au  lit  de  la  rivière,  sur  les  obstacles  qu’il  serait  utile 
de  faire  disparaître,  alin  de  procurer  un  plus  libre  écoulement  aux  eaux,  et  enfin 
sur  l'époque  de  l'année  k  laquelle  il  conviendra  le  mieux  de  procéder  k  l'exécu¬ 
tion  des  travaux  dans  la  localité. 

*  Cette  espèce  d’enquête  locale  m’a  paru  importante  dans  cette  matière,  et  j’es¬ 
père  que  l'intérêt  personnel  y  sera  dominé  par  rintérët  public,  qui  doit  diriger,  dans 
cette  vaste  mesure,  chacun  des  administrateurs  du  pays,  de  quelque  degré  qu’il  soit. 

*  Les  maires,  après  la  session,  devront  iniinédiatement  envoyer  la  délibération 
des  conseils  municipaux  k  MM.  les  sous-préfets,  qui  donneront  leur  avis  motivé 
sur  chacune  d’elles.  Vous  les  examinerez  vous-méme ,  moiisieur  le  préfet,  avec 
le  soin  que  vous  apportez  habituellement  k  toutes  les  affaires  de  votre  départe¬ 
ment.  et  vous  prendrez  ensuite  un  arrêté  par  lequel  vous  déclarerez  que  vous 
ferez  k  telle  époque,  en  1859,  procéder,  dans  chaque  commune,  au  curage,  par 
un  entrepreneur  auquel  ces  travaux  seront  adjugés.  Cet  arrêté  devra  être  publié 
et  affiché,  au  moins  un  mois  k  l’avance,  dans  chaque  commune  intéressée. 
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•  11  préviendra  les  propriétaires  intéressés  que,  durant  un  mois  à  partir  de  sa 
publication,  iis  seront  admis  k  déciarer  à  la  mairie  qu’ils  entendent  procéder  eux- 
niémes  au  curage,  en  se  conformant  aux  autres  prescriptions  de  votre  arrêté. 
Cette  déclaration,  signée  et  visée  par  le  maire,  sera  transmise  par  celui-ci  au  sous- 
préfet,  qui  vous  en  donnera  connaissance. 

«  Votre  arrêté  préviendra,  en  outre,  ces  propriétaires  que,  faute  par  eux  d’avoir 
exécuté  le  curage  en  1859,  il  y  sera  procédé  d'oflice,  l'année  suivante,  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus;  qu’il  sera  dressé  par  vous  un  rôle  pour  le  payement 
des  frais,  et  qu'aux  termes  de  la  lui  du  14  floréal  an  xe,  ce  rôle  sera  mis  en  re¬ 
couvrement  de  la  même  manière  que  eelui  des  contributions  publiques.  Et  en 
effet  ces  mesures  devront  s’exécuter  d’office  en184tj. 

<  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  ci-des¬ 
sus  autorisée.  MM.  les  sous-préfets  adjugeront  à  temps,  en  1859,  le  travail  du 
curage,  et  vous  userez,  monsieur  le  préfet,  des  moyens  légaux  qui  viennent 
d'être  rappelés  pour  faire  rentrer  les  sommes  destinées  à  payer  le  travail  exécuté. 
Un  seul  entrepreneur  pourra  être  chargé  des  travaux  a  faire  dans  plusieurs  com¬ 
munes,  comiiic  aussi  les  travaux  pourront  être  divisés  entre  plusieurs  entrepre¬ 
neurs  dans  une  seule  commune. 

H  Ces  avertissements  et  ces  mesures  seraient  renouvelés  toutes  les  fois  que  le 
curage  serait  jugé  necessaire.  Les  règienients  doivent  d’ailleui  s  statuera  cetégard. 

•  Dans  tous  les  cas,  et  en  combinant  ainsi  les  dispusiiitins  du  titre  de  la 
loi  du  tü  septembre  180T  et  de  la  lui  du  l-i  floréal  an  \i,  votre  arrêté  aura  dit  dé¬ 
signer  avec  le  plus  grand  soin  les  terrains  qui  seront  présumés  devoir  proliter 
du  curage.  Leur  étendue  y  sera  exactement  circonscrite;  ils  y  seront  indiqués  par 
les  cotes  inscrites  au  plan  parcellaire  et  cadastral  de  la  cuiiimune. 

■  Si  la  commune  n'a  pas  encore  été  cadastrée,  vous  ferez  dresser  un  pian  qui 
sera  joint  à  votre  arrêté.  Les  terrains  qui  seront  pi  ésumes  devoir  proflter  du  cu¬ 
rage  y  seront  exprimés  par  des  cotes  particulières. 

<  Pour  ces  divers  travaux,  qui  devront,  bien  eiUendu,  précéder  votre  arrêté, 
vous  commissionnerez  soit  ceux  do  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  auraient  le  temps  de  vous  seconder,  soit  vos  agents-vuyers,  soit  des  géo¬ 
mètres  du  cadastre,  soit  tout  autre  homme  de  l’art  que  vous  jugerez  apte  à  bien 
remplir  cette  mission  ;  elle  a,  en  effet,  ses  diflicultés:  elle  demande  des  lumières, 
de  la  conscience  et  des  soins. 

■  Les  honuraires  que  vous  aurez  déterminés,  d'après  le  nombre  des  vacations 
et  la  nature  des  travaux  ,  seront  compris  et  répartis  par  vous  dans  le  rôle  des 
frais  de  curage  à  recouvrer  sur  les  propriétaires  intéressés  à  cette  mesure,  dans 
le  cas  où  elle  s’exécutera  d’office, 

-  Ces  honoraires  feraient  l’objet  d'an  rôle  spècial  si,  par  suite  de  l'option  per¬ 
mise,  les  propriétaires  riverains  du  cours  d'eau  avaient  eux-mêmes  procédé  au 
curage.  Tous  ceux  qui  en  protiteraient  devraient  alors  être  nominalement  com¬ 
pris  dans  ce  rôle,  et  en  proportion  de  leur  intérêt. 

•  Enlin,  si  vous  reconnaissiez  qu'à  cause  de  l'étendue  du  cours  d'eau  ou  des 
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frais  à  faire,  la  dépense  totale  îi  supporter  par  les  propriétaires  serait  trop  con- 
sidératklc  pour  une  année,  vous  pourriez  répartir  ta  mesure  du  curage  en  un  nom' 
bre  d'années  suffisant  pour  rendre  la  charge  moins  lourde,  sans  toutefois  com¬ 
promettre  Topération. 

"  C’est  toujours  en  parlant  de  rembouchure  du  cours  d’eau  que  le  curage 
derra  s’effectuer,  afin  que  les  eaux  sc  trouvent  toujours  libres  en  aval  des  travaux  : 
St  cette  embouchure  se  trouve  dans  un  département  voisin  du  vAtre ,  vous  vous 
entendrez  avec  M.  votre  collègue ,  et  vous  ordonnerez  le  curage  dés  que  l’opéra¬ 
tion  sera  parvenue  aux  limites  de  votre  territoire. 

•  Si  le  petit  cours  d’eau  traverse  plusieurs  des  arrondissements  de  votre  dé¬ 
partement,  vous  veillerez,  raonsienr  te  préfet,  à  ce  que  l'opération  soit  conduite 
d’une  manière  analogue. 

•  Knfin,  monsieur  le  préfet,  je  vous  ai,  dans  ma  circulaire  du  10  décembre  de 
l’aimce  dernière,  signalé  le  redressement  des  petits  cours  d'eau  comme  un  des 
meilleurs  moyens  d'en  améliorer  le  régime;  et  il  est  utite,  en  effet,  d’y  procé¬ 
der  autant  que  possible  en  faisant  le  curage.  Ne  perdez  pas  toutefois  de  vue  que 
l'administration  n’a  le  droit  d’ordonner  ce  redressement  qu'autant  qu’elle  y  est 
autorisée  par  tes  règlements  ou  l'usage  constaté  ;  que,  dans  l’absence  de  l'un  ou 
de  l’autre  de  ces  éléments  de  ses  prescriptions,  l’administration  n’a  d’autre 
moyen  d’action  que  la  persuasion.  Ainsi,  vous  et  MM,  les  sous-préfets  vos  colla¬ 
borateurs,  vous  pouvez  bien,  dans  ce  dernier  cas,  recommander  le  redressement 
comme  une  mesure  utile;  mais  vous  n’avez  à  cet  égard  aucun  droit  de  con¬ 
trainte.  .N’oubliez  pas  surtout  que  tout  particulier  qui  est  propriétaire  des  deux 
rives  d'un  petit  cours  d’eau  tient  de  la  loi  civile  (Code  civil,  article  644)  la  fa¬ 
culté  d'en  user  dans  riniervalle  qu'il  y  parcourt,  k  la  charge  de  rendre  l’eau  à  son 
cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ses  fonds. 

«  J’appelle  toutefois,  monsieur  le  préfet,  votre  attention  sur  la  recommanda¬ 
tion  qui  va  suivre. 

I  Vous  n'appliquerez  les  mesures  d’exécution  qui  précèdent,  k  partir  de  l’ar- 
rété  par  lequel  vous  déclarerez  lu  nécessité  et  l'époque  du  curage,  qu’à  ceux 
des  cours  d’eau  pour  lesquels  il  existe  des  règlements  écrits  ou  des  usages  re¬ 
connus, 

«  Pour  tous  les  autres  cours  d'eau,  il  suffira  que  vous  ayez  recueilli  le  vœu  des 
conseils  municipaux  des  conimuties  intéressées  au  curage.  Ces  délibérations  et 
l’avis  de  MM.  les  sous- préfets  vous  serviront  d’information  préparatoire  pour  les 
règlements  k  rédiger.  A  l'égard  de  ces  cours  d'eau ,  vous  n’aurez  donc  aucun 
curage  à  ordonner. 

«  Enfin,  je  désire  que,  quanta  présent,  parmi  les  cours  d'eaii  qui  coulent  dans 
le  territoire  que  vous  administrez  ,  vous  vous  attachiez  surtout  à  faire  opérer  le 
curage  de  ceux  qui  ne  font  mouvoir  aucun  moulin  ni  usine.  II  est  évident  que 
c'est  principalement  à  l'égard  de  ceux-là  que  vous  rencontrerez  le  moins  de  dif¬ 
ficultés  dans  l'exécution  de  la  mesure;  et  sans  négliger  entièrement  de  pourvoir 
au  curage  des  cours  d'eau  dont  la  force  motrice  est  utilisée  par  l'industrie  manu- 
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facturière,  nous  aurons  déjà  rendu  un  grand  service  au  pays,  si  nous  parvenons 
tout  d’abord  à  procurer  le  libre  écoulement  de  ceux  dont  le  cours  n'est  pas  ob¬ 
strué  par  des  usines. 

«  Je  termine,  monsieur  le  préfet,  par  quelques  observations  sur  un  point  qui 
mérite  toutes  vos  méditations  et  les  efforts  de  votre  zèle. 

c  Une  mesure  qui  favoriserait  sans  doute  beaucoup  le  redressement  des  cours 
d'eau,  et  en  général  l’opération  du  curage,  serait  la  formation  de  syndicats  entre 
les  propriétaires  intéressés  :  aussi  ne  saurai-je  trop  vous  inviter  à  employer  vos 
efforts  assidus  pour  conseiller  cette  création.  Ces  syndics,  au  nombre  de  trois  ou 
cinq  pour  chaque  cours  d'eau,  seraient  désignés  par  les  propriétaires  et  nommés 
par  vous  sur  le  vu  d’une  liste  triple  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet. 
Ces  syndics  seraient  choisis  parmi  les  plus  imposés,  à  raison  des  terrains  à  as¬ 
sainir.  Ils  diviseraient  en  deux  ou  ti'ois  classes  les  terrains  qui  profiteraient  du 
curage  ;  iis  assigneraient  à  chacune  de  ces  classes  le  montant  proportionnel  de 
leur  contribution  dans  les  travaux.  Cette  répartition  vous  scr<ait  soumise,  ainsi  que 
l’avis  du  sous-préfet.  Kinfin  la  mesure  entière  du  curage  s'exécuterait  par  l’ac¬ 
tion  des  syndics;  vous  vous  borneriez  à  la  surveille)*,  et  a  rendre  les  rftles  exé¬ 
cutoires.  Le  conseil  de  préfecture  serait  le  juge  légitime  des  réclamations  contre 
les  erreurs  possibles. 

«  Cette  institution  est  d’une  grande  simplicité;  elle  est  très-favorable  aux 
intérêts  privés,  qui  se  règlent  ainsi  entre  eux  et  en  famille,  pour  ainsi  dire.  Elle 
existe  déjà  pour  quelques  cours  d’eau  ;  et  elle  produit  les  meilleurs  résultats 
dans  des  matières  analogues,  et  entre  autres  pour  les  canaux  d'irrigation  et  les 
sociétés  d'arrosement.  SI  déjà  votre  département  ne  possède  pas  de  semblables 
institutions  dont  les  règlements  seraient  à  votre  disposition,  il  vous  sera  envoyé 
sous  peu  de  temps  un  acte  de  cette  nature,  qui  pourra  vous  servir  de  guide  et 
d'indication  générale. 

«  Je  recommande  très-spécialement,  monsieur  le  préfet,  les  présentes  instruc¬ 
tions  à  votre  sérieuse  attention.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  que 
je  vous  invite  à  provoquer  dans  la  prochaine  session  de  mai ,  et  les  avis  de 
MM.  les  sous-préfets  sur  le  curage  de  chacun  des  cours  d'eau  de  leur  arrondisse¬ 
ment,  vous  aideront  en  outre  beaucoup ,  j'en  ai  la  conviction,  jioiii*  la  prépara¬ 
tion  des  projets  de  règlement  que  je  vous  ai  demandés  par  ma  circulaire  rlii 
10  décembre,  et  que  je  vous  invite  de  nouveau  à  m’envoyer  au  fur  et  à  mesiU’C 
de  leur  rédaction.  * 

Nous  avons  vu  que  la  circulaire  précitée  prescrit  certaines  mesures  pour 
rendre  contradictoires,  autant  que  possible,  les  projets  de  travaux  de  curage 
et  autres  à  effectuer  sur  les  rivières  non  navigables.  Déjà  un  avis  du  conseil 
d’èiat  du  23  juin  180(5  avait  établi  que,  dans  les  travaux  de  curage  ou  de 
réparation  de  digues,  à  la  charge  des  riverains  ou  des  propriétaires  d’usines, 
les  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  proposés  doivent  être  commu¬ 
niqués  aux  intéressés,  afin  qu'ils  puissentfournir  leurs  observations,  soit  sur 
la  nécessité  des  travaux,  soit  sur  le  inoiitaiil  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
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L’instiTitlion  préparatoire  étant  faîte  comme  il  a  été  dit  ci-dessas,  le 
préfet  ordonne  les  travaux  ;  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 
des  mesures  d'exécution  et  autoriser,  même  à  titre  provisoire ,  le  rétablis¬ 
sement  des  ouvrages  dont  rautorilé  adraiiiistrative  aurait  prescrit  la  sup¬ 
pression  (1).  Le  préfet  peut  ordonner  le  curage  d’un  canal  appartenant  à  un 
particulier  (2).  Mais  l'autorité  du  préfet,  pour  prescrire  rexécution  des  tra¬ 
vaux,  est  renfermée  dans  certaines  limites  ;  il  excéderait  ses  pouvoirs,  si  par 
mesure  permanenLoet  sans  motifs  d'urgence,  il  enjoignait  de  curer  un  cours 
d’eau  sur  une  largeur  plus  considérable  que  celle  qu'il  avait  auparavant  (3). 

L’article  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi  confère  au  préfet  le  droit  et  lui 
impose  le  devoir  de  surveiller  la  rédaction  des  rôles  et  de  les  rendre  exé¬ 
cutoires,  Ce  fonctionnaire  peut,  en  conséquence,  faire  suspendre  l’exécu¬ 
tion  d’un  rôle,  sans  que  l'on  soit  fondé  à  invoquer  la  prescription  applicable 
aux  contributions  publiques  (4). 

Toutefois,  comme  les  taxes  de  curage  sont  assimilées  par  la  loi  du  14  flo¬ 
réal  an  xf  aux  contributions  publiques,  les  taxes  arriérées  ne  pourraient  être 
recouvrées  après  un  délai  de  trois  ans  (5).  De  leur  côté,  les  imposés  doivent, 
comme  en  matière  de  contributions,  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la 
publicatiou  ou  de  la  notification  des  rôles  (6). 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  ensuite  sur  les  dilTicultés  relatives  à 
la  confection  des  travaux,  au  recouvrement  des  rôles  et  au  partage  des  dé¬ 
penses  (7)  ;  mais  les  tribunaux  ne  sauraient  statuer  à  ce  sujet  (8). 

Les  conseils  de  préfecture,  dans  la  répartition  des  dépenses,  doivent  se 
conformer  soit  aux  anciens  usages,  soit  aux  règlements,  s’il  en  existe.  L’ap¬ 
probation  donnée  par  le  préfet  an  rôle  de  répartition  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamations  qui  seraient  pré¬ 
sentées  contre  ce  rôle  [9).  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  qui  détermine  le  par¬ 
tage  des  frais  de  curages,  un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  prononcer 
conformément  à  un  ancien  usage  (10),  Il  ne  peut  non  plus  rien  changer  aux 
bases  de  répartition  arrêtées  par  un  ancien  règlement  ou  une  ordonnance(l  1), 
et  le  préfet  ne  le  peut  davantage  (12).  Un  arrêté  préfectoral,  antérieur  de 
deux  années  à  la  loi  de  l’an  xi  et  qui  règle  le  curage  d’une  rivière,  est  un 


fl)  c. 

«8  août  tA44. 

(»)  c 

de  Cass  >  11  fëtFicr  (BïïüdrcI). 

(»>  c. 

d'^étai 

13  mal  1&47. 

(D 

Jd. 

ît  ociohre  1033, 

(i) 

Id* 

iS  fdTrler  1047, 

i'«) 

ici. 

â  juin  1345  et  34  juillet  1347 

CÏ) 

ïd. 

3  2  février  1333, 

(8) 

id. 

39  Janvier  i&a?. 

t») 

id. 

10  j nia  1035  el  36  avril  1044. 

fl*} 

id. 

30  juiUel  1S3«, 

id. 

3  ocliïbre  1033,  1**  mars  13tt 

(t*) 

id. 

S  janvier  1643, 

^  t. 
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ancien  reglement  qu'il  y  a  lieu  d’appliquer  (i).  Ainsi  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  qui  ont  déterminé  les  charges  de  chacun,  dans  la  dé¬ 
pense  des  travaux  de  curage  et  autres,  doivent  faire  la  loi  des  tribunaux 
administratifs,  et  s'il  s’agit  de  travaux  non  prévus  dans  un  règlement  exis¬ 
tant  (2),  si  par  suite  de  changements  survenus  ou  (le  la  formation  d’éta¬ 
blissements  industriels,  il  y  a  lieu  de  prendre  des  dispositions  iiouvellest 
c’est  par  la  voie  administralive  que  les  intéressés  doivent  se  pourvoir,  à 
reflet  de  provoquer  une  nouvelle  ordonnance  dans  ta  forme  des  règlements 
d’administration  publique 

Quant  aux  règles  à  suivre  dans  le  partage  des  dépenses,  nous  ne  saurions 
les  tracer  ici.  Il  faut  appliquer,  selon  les  faits,  le  principe  posé  dans  la  loi 
et  suivant  lequel  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  intéressé  doit  tou¬ 
jours  être  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il  a  aux  travaux.  C’est  ainsi  que  des 
travaux  de  curage  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  riverains  et  des  usi¬ 
niers  {i},  ou  même  être  imposés  exclusivement  à  un  propriétaire,  lorsque 
ramoncellement  des  vases  provient  de  son  fait  (5). 

Mais  l’autorité  administrative  doit  se  borner,  dans  les  mesures  qu’elle 
ordonne,  à  assurer  T  écoulement  des  eaux;  elle  ne  pourrait  prescrire  ou 
faire  exécuter  des  travaux  hors  du  lit  des  rivières,  en  vertu  seulement  des 
pouvoirs  renfermés  dans  la  loi  du  11  floréal  an  xi.  S’il  s’agissait,  par 
exemple,  de  redresser  le  lit  d’im  cours  d’eau,  il  ne  pourrait  y  être  pro¬ 
cédé  qu’en  vertu  d’une  déclaration  d’utilité  publique,  rendue  après  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  légales  (0),  et,  dans  le  cas  contraire,  les  tri¬ 
bunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  à  raison  du  trouble  (7).  Cependant  l’action  à  laquelle 
peut  donner  lieu  le  dommage  résultant  de  l’exécution  d’un  curage  réguliè¬ 
rement  ordonné,  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (8).  Il  n’en 
saurait  être  ainsi  d’un  curage  exécuté  par  un  particulier  à  une  telle  pro¬ 
fondeur  qn’il  aurait  eu  pour  effet  de  priver  un  tiers  d’une  partie  des  eaux 
auxquelles  il  a  droit,  d’après  le  règlement  de  son  usine  (9).  Ce  serait,  dans 
ce  cas,  une  difficulté  d’intérêt  privé  que  les  tribunaux  pourraient  seuls 
trancher  (10). 


(t)  C.  d’6iat  i"Jul)lttl84o, 


(S) 

\û. 

12  jaarkr  ISV-V. 
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id. 

t  février 

(4) 

Id. 

20  niiTembro  ISIS 

(5) 

i<J. 

S  sepLembre  1842 

(6) 

td. 

S  »e|itcmbrc  1842 

(“) 

id. 

5  septembre  1842 

(S) 
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11  février  1842, 
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id< 

10  jaa^ier  lUïT* 

(10)  c.  de  ca&i*  8  mit  llll, 
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Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  par  la  circulaire  tlti  18  mars  1839,  les  mesu¬ 
res  relatives  à  l’exécution  des  curages  el  des  antres  travaux  sur  les  cours 
d’eau  nou  navigables  peuvent  donner  lieu  à  la  rormatioa  d’un  syndicat  en¬ 
tre  les  propriétaires  intéressés. 

Ces  mesures,  ainsi  que  toutes  les  di.spositions  concernant  la  police  des 
eaux,  peuvent  motiver  aussi  l’institution  de  gardes-rivières  on  préposés 
chargés  de  constater  les  délits  et  les  contraventious,  et  (le  surveiller  la  con¬ 
fection  (les  travaux  ordonnés  par  l’antorité  administrative,  (ies  agents  sont 
nommés  par  le  préfet  et  sont  placés  directement  sous  son  autorité  et  non 
sous  celle  des  maires;  ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  gardes  champêtres.  La 
dépense  résultant  du  salaire  de  ces  agents  est  supportée  par  les  riverains 
et  autres  intéi'cssés  ;  elle  est  répartie  entre  eux  comme  les  antres  dépenses 

des  cours  d’eau,  et  payée  au  moyen  d’une  taxe  locale  (I).  Une  telle  taxe  ne 

» 

peut  êlre  imposée  que  par  le  chef  de  TKlat,  et  le  préfet  ainsi  que  le  ministre 
excèdent  hmrs  jiouvoirs  eu  statuant  à  ce  sujet  (2). 


§  4.  —  héliU  et  contraventions  sur  les  cours  d^eau  non  navigables  ni 

flottables. 

UartaRf  des  atlribuUons  jiotir  le  jugcniciit  des  conlroventions  cl  des  délits.— Les  diffi¬ 
cultés  relatives  an\  anticipations  doiveiK  être  soumises  aux  tril)unaux  civils.— Incom¬ 
pétence  du  préfet  el  du  conseil  de  préfecture.— Contraventions  sur  le  cours  de  la  ri¬ 
vière  de  Bièvre. — Dispositions  pénales  à  ap[ili(]uer. 


iVons  avons  déjà,  dans  le  paragraphe  consacré  aux  moulins  et  usines, 
fixé  le  partage  des  attributions  entre  T  autorité  administrative  et  l’autorité 
judiciaire  à  l’égard  des  contestations  t|ue  peuvent  faire  naître  rinfractioii 
aux  dispositions  d’ordre  public  et  les  dommages  entre  particuliers.  Un  avis 
du  conseil  d’état  du  24  ventôse  an  .xii  établit  (jiie  les  conti’aveiitions  aux 
règlemenls  de  police  sur  les  cours  d’eau  non  navigables,  doivent  être  por¬ 
tées,  suivant  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle,  et  les  contestations  entre  particuliers  devant  les  tribunaux 


Par  application  de  ce  principe,  il  faut  reconnaître  que  ni  le  préfet,  ni  le 
conseil  de  préfecture  n’a  compétence  pour  connaître  des  anticipations  sur 
le  lit  des  rivières  non  navigables,  et  que  les  diflicultés  tpii  naissent  à  ce 
sujet  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux  (3). 


(1)  C,  dtial  juillet  IBSS  el  4  noûl  18  U.  — C.  de  cai^s^  23  mars  1838  jet  4  août  J84î^— 
\ojei  cûpeiidûùtp  sur  U  quc$l{t>]i  de  ras^îmilatlon  des  gardes^rtTiùrËS  gardes  cliampêlret^  un 
arrêt  de  ca5satir>n  civiJe)  du  tû  JiiiUel  18!)%  (|ui  statue  rontralrcnjenl  à  l'arrêt  de  ]a 
cnmlnelle,  du  mars  1838, 

(1)  C,  d'état  23  août  1843, 

(î)  îd*  2D  JuUl«t  1829,  1  marü  isvo  el  30  décembre  1SV2. 
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Se  fondant  sur  ce  que  le  règlement  de  1732  concernant  la  rivière  de 
Bièvre,  exige  des  riverains  la  réserve  d’un  marche-pied,  radministration 
avait  d’abord  pensé  que  cette  rivière  devait  être  assimilée  aux  cours  d’eau 
du  domaine  public- O’ est  d’après  cette  donnée  tpie,  plusieurs  fois,  des  con¬ 
traventions  intéressant  la  Bièvre  ont  été  déférées  à  l’autorité  administra- 
tive  (I).  Maiso’était  là  une  erreur  manifeste,  car  les  conseils  de  préfecture 
sont  absolument  incompétents  pour  statuer  sur  les  contraventions  relatives 
aux  cours  d’eau  non  navigables  (2).  On  cite  deux  espèces  dans  lesquelles 
les  tribunaux  administratifs  ont  été  appelés  à  statuer  (3);  mais  il  ne  s’agis¬ 
sait  nullement  de  réprimer  des  contraven lions  :  l’aulorilé  exécutive  avait 
ordonné  la  destruction  d’ouvrages  illicites  et  le  conseil  de  préfecture  n’avait 
à  prononcer  que  sur  les  réclamations  formées  au  sujet  du  payement  des 
dépenses,  couformément  à  la  loi  du  14  floréal  anxi. 

Les  dispositions  pénales  à  appliquer  aux  délits  et  contraventions  commis 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  tlotlaldes  sont  :  l’article  15,  titre  ii  de  la 
loi  du  6 octobre  1791  portant  défense  d’inonder  les  liéritagcs  voisins  et  de 
transmettre  les  eaux  d'une  manière  nuisible  (4);  l’article  457  du  Code  pénal 
qui  a  pour  but  de  réprimer  les  inondations  tics  chemins  ou  des  propriétés 
d’autrui,  produites  par  l’ékWa lion  des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déter¬ 
minée  par  l’autorité  compétente;  enfin  l’article  471,  n»  15,  du  même  Code 
qui  punit  les  infractions  aux  règlements  administratifs. 


CHAPITRE  VMQUE. 

DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS  ET  AUTRES  OPÉRATIONS  D’UTILITÉ 

PURLIQUE. 


§  fer.  —  besséchemml  des  marais, 

Prinoipeïï  généraux  appliciibl^s  à  rexêcuLion  tics  Les  travaux  sont  or¬ 

donnés  par  le  gonvernemenl.— ^lodc  de  leur  exéeulion.— Règles  de  la  concession  des 
marais —Préférence  en  faveur  des  propriétaires  réunis  ou  des  communes  proprié¬ 
taires. “Première  enquête*— Ses  formes^  quant  aux  marais  ordinaires  et  aux  marais 

(ij  G.  d’état  26  octobre  182®. 

(2)  Jd*  Il  juin  183®, 

(3)  id.  30  juin  et  S  septemtire  1645, 

(41  C<  de  4  noTembre  1654  et  1^^  )uia  tB4j« 
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domaniûut.— ï,es  concesaîotis  swl  faites  par  ordonnaTice.— Cas  dans  lequel  une 
relie  oniannanre  ne  peut  être  üiiaquêe  conleniieiisemenl. — Inlervention  d’une  com- 
muno,=-Plans  et  autres  liocuinenls  d’après  lesquels  a  lieu  la  concession*— lis  sont  le¬ 
vés,  verîliés  et  approiivèis  aux  frais  des  enirepreneurs.— Quand  il  y  a  lieu  au  rembour- 
semenL  de  ces  frais. — Mode  de  redaciion  du  plan  ^îénéral.—Prorils  et  nivellements,™ 
Examen  des  prajels, — Compétence  exclusive  de  Tad ni inist ration,— Fixation  de  IVien- 
due,  de  Tespère  et  de  la  valeur  des  marais.— Formation  d’un  syndicat  pour  la  iiomi* 
nation  des  experts.— Le  préfet  nomme  les  syndics, — Comment  ils  sont  choisis.-“Leiir 
nombre.— Mode  de*  nomination  des  experts  cl  tiers  experts, — Les  syndics  ne  peuvent 
représenter  les  propriétaires  pour  des  rechimaiions  contre  le  concessionnaire,— Clas- 
sificalion  des  Lerrainsà  dessécher,— Nombre  des  classes,— Tracé  du  périmètre  sur  le 
plan  cadastral,— Approbation  du  plan  par  le  préfet,— Dépôt  de  ce  plan  au  secrétariat 
de  !a  préfefturc,^Recep(ion  des  réclamations. — Vérifications.— Elles  peuvent  être  or¬ 
données  par  le  prêrei.— Jugement  des  récLim allons, —Approbation  dèlinïtive  des  plans 
par  le  ministre.— Esii  mat  ion  des  marais  par  elasses, — Cominent  les  experts  procèdent 
à  cette  estimation,— Bases  â  observer.— Ilôle  du  tiers  expert,— Dépôt  du  procès-verbal 
d’estimation  é  la  préferiure.— Jugement  des  réclamations. — Exécution  des  travaux. — 
J’rorogalion  du  delai  accordé  aux  concessionnaires —Indemnité  qui  leur  est  allouée 
lorsque  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans  les  trois  an  s. ™Aché  veinent  des  tra¬ 
vaux, — Leur  vérificalioii  et  réception. — Jugement  des  réclamations.- Classification  par 
les  experts  et  par  las  ingénieurs  des  fonds  dessecîies  suivant  leur  valeur  nouvelle*^ — 
Vérification  et  approbalion  du  travail  de  classification, “Eslimaiion  des  terrains  des¬ 
séchés, — Hcgles  à  oliserver, — Rôles  de  plus-value.— Comment  ils  sont  dressés  et  pré¬ 
sentés, — Partage  de  la  plus-value.— Les  rôles  sont  arrêtes  par  la  commission  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,— Réclamations  contre  les  rôles  de  plus-value. — Délai,— Mode 
de  payement  de  rindemnité  de  plus-value  par  les  proprietaires,— Circonstances  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  à  ression  de  propriétés. — Comment  sont  alors  réglées  les  indem’ 
nites,—T)îsrussion-— Opinion  de  plusieurs  auteurs. — Le  réglement  de  ces  ïndeiniiitès 
apparlient  au  jury*— Formalités  â  remplir  pour  l’application  de  la  loi  sur  l’expropria- 
lion. — Iridemnilés  de  dommage.— Dans  rinlerieur  An  périmètre,  elles  sont  fixées  par 
la  commission  spéciale, — Hors  du  perîmélre,  c’est  le  conseil  de  prêfeciure  qui  statue. 
—  Enlretien  e?t  garde  des  travaux  pendant  le  cours  du  dessèchement,— Ils  sont  alors  a 
la  charge  des  entrepreneurs, — -Après  la  vérification  el  la  réceplion,  Fentretien  et  la 
garde  concernent  exclusivemenl  les  proprièlaircs.““Kéglement' pour  l’entretien.— U 
est  propose  jiar  les  syndics. — Avisée  U  commission. — .Mode  (f approbaiîon  du  règle- 
ment, — Objets  qui  y  sont  réglés.— Conservation  des  travaux  de  dessèchement, — Elle 
apparlient  a  l'administra  lion  .—Poursuite  par  vole  administrative  des  réparations  et 
dommages. — Répression  des  délits. — Contentieux  qui  appartient  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture. — Commr.ssion  spéciale. — Sa  composition, — Mode  de  nomination  de  ses  mem* 
bres.— Son  organisation  réglée  par  ordonnance. — Ses  ail ribii lions, — ^Jurisprudence  à 
ce  sujet.- ïnterprélation  des  ordonnances  de  concession. — Jugement  des  questions  de 
propriété, — Dessécheiuenis  privés,- Temps  péndarit  lequel  les  marais  desséchés  sont 
exempts  de  tonte  augmentation  de  contributions. — Règles  applicables  à  celte  exemp¬ 
tion, — Vices  principaux  de  la  loi  ((ui  régit  les  dessèchements. 


C’est  à  tort  que  la  loi  du  IG  septembre  1807,  relative  au  dessèchement 
des  marais,  a  été  classée,  par  quelques  légistes,  parmi  les  dispositions  de 
servitudes  imposées  à  la  propriété.  Cette  loi  a  constitué,  sur  des  bases  spé¬ 
ciales  et  exceptionnelles,  la  propriété  des  marais,  et  elle  est  en  outre  une 
véritable  loi  d’expropriation;  car,  dans  certains  cas,  elle  oblige  le  proprié¬ 
taire  à  se  dessaisir  de  tout  ou  partie  de  sa  chose. 

La  loi  pose  d’abord  les  principes  généraux  d’après  lesquels  s’opère  le 
dessèchement  des  marais.  Les  travaux  sont  ordonnés  par  le  Gouvernement, 
et  exécutés  par  l’État  ou  par  des  concessionnaires.  La  concession  est  don- 
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née  aux  propriétaires  des  marais,  lorsqu’ils  se  soumettent  à  exécuter  le 
dessèchement  dans  les  délais  fixés  et  conformément  aux  plans  adoptés  ; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  faite  aux  soumissionnaires  dont  les 
offres  sont  jugées  les  plus  avantageuses  ;  à  conditions  égales,  les  soumis¬ 
sions  qui  seraient  souscrites  par  (les  communes  propriétaires  ou  panm  cer¬ 
tain  nombre  de  propriétaires  réunis,  obtiennent  la  préférence  («)■  Les  com¬ 
munes  qui  se  sont  engagées  à  exécuter  elles-mêmes  le  dessèchement  de 
leurs  propriétés  ne  peuvent  être  déclarées  en  déciiéancc,  sans  une  mise  en 
demeure  qui  leur  impartisse  un  délai  pour  se  prononcer  définitivement, 
et  pour  justifier  devant  le  ministre  de  leurs  moyens  d’exécution  (2).  Le 
contrat  qui  lie  les  concessionnaires  vis-à-vis  de  radministration  et  des  in¬ 
téressés,  est  rigoureux  ;  les  successeurs  ou  ayants  droit  d’un  concession¬ 
naire  sont  tenus  à  perpétuité  de  l’obligation  de  dessécher  et  d’entretenir  la 
totalité  des  marais  compris  dans  le  traité  fait  avec  leur  auteur,  lorsque 
cette  obligation  résulte  d’une  juste  interprétation  de  ce  traité  (3).  La  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  propriété  d'un  marais  concédé  à  un  particulier,  antè- 
rieBrcment  à  sa  séparation  de  biens,  n'a  pu  passer  â  la  femme  qu'avec  les 
charges  que  le  mari  y  avait  attachées,  est  de  la  compétence  de  la  commis¬ 
sion  spéciale  (i). 

Pour  rexccutiou  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  préférence,  il 
est  nécessaire  que  ceux  qui  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice,  soient  mis  en 


demeure  de  faire  connaître  leurs  intentions.  L’administration  était  dans 
l'usage,  après  l'approbation  des  plans  et  avant  la  concession,  de  prescrire 
le  dépôt  du  projet,  pendant  un  mois,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  avec 
invitation  faite  publujuement  dans  les  communes,  d’en  venir  prendre  con¬ 
naissance  ;  mais,  depuis  l’adoption  du  système  des  enquêtes  ordonnées 
pour  les  travaux  publics,  elle  croit  devoir  soumettre  tes  projets  de  dessè¬ 
chement  aux  formalites  de  publication  prescrites  par  l’ordonnance  royale 
du  18  février  1834.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté  à 
ce  sujet,  s’est  prononcé  pour  celte  application  (5),  Il  en  résulte  que  la  pu¬ 
blication  du  projet  n’a  plus  seulement  pour  but  de  mettre  les  propriétaires 
en  demeure  de  déclarer  s’ils  entendent  entreprendre  eux-mêmes  le  dessé- 


(1)  Loi  (la  ifl  seplcmbre  1807,  arl.  1,  S,  3  et  4.— Voye*  aussi  la  loi  du  S  Janyiof  1791  qui  n'a 
pa^  été  abrogée,  ev  rinstruetion  du  5  Juin  îSll, — Légiâlaticin  antérieure»^ — Édit  do  Henri  IVj  du 
8  arril  15S9,— ÉdUde  Louis  de  juntier  IfiOT.— Arrêt  du  conseil  du  sa  octobre  J611, — Dé¬ 
clarations  de  Louis  Xïîl,  des  î>  juillet  et  it  octobre  1613,  it  arril  et  k  mal  l  flil.-^DécJara- 
tion  de  Louis  XÏV,  du  20  juillet  16U. — Kdit  du  roi^  de  mars  1 64^-*^Sialut3  dit  UauH^Oltou 
du  7  juin  1054*— Déclaralion  de  Louis  XV,  du  14  juin  1764 

(2:)  C.  d'état  0  août 

(3)  td.  Ï3  Juin  1334. 

(4)  id.  SS  fétrler  i3SS. 

(b)  AtU  du  tO  août  IR3S  (De»$éch«menl  de  l«  Tsllée  dn  Noliaia)* 
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chement,  mais  de  soulever  et  de  soumettre  au  public  la  question  de  l’utilité 
de  l’opération.  Quant  à  la  concession  des  marais  domaniaux,  elle  est  sou¬ 
mise  à  une  enquête  dont  les  formes  ont  été  réglées  par  l’ordonnance  régle¬ 
mentaire  du  23  septembre  1825,  et  les  décisions  du  ministre  des  finances, 
qui  interviennent  à  la  suite  de  cette  enquête,  ne  peuvent  être  attaquées  par 
la  voie  contentieuse  {1). 

Les  concessions  sont  faites  par  des  ordonnances  rendues  en  conseil 
d’état ,  sur  des  plans  levés,  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  et 
qui  sont  établies  par  des  règlements  généraux,  et  aux  charges  qui  sont 
fixées,  à  raison  des  circonstances  locales  (2).  Une  ordomiauce  rendue  pour 
rcxécution  d’un  traité  passé  entre  le  Gouvernement  et  des  concessionnaires, 
ne  peut  être  attaquée  par  eux  contentieuseraent,  lorsque  celte  ordonnance 
est  intervenue  sur  leur  propre  demande,  et  après  une  instruction  contra¬ 
dictoire  ;  et  pareillement,  ils  ne  peuvent  demander,  conformement  à  l’ar¬ 
ticle  40  du  règlement  du  22  Juillet  1807,  la  révision  ou  la  modification  de 
la  même  ordonnance  (3).  Mais  lorsqu’une  commune  intervient  pour  défen¬ 
dre  des  actes  administratifs  qui  ont  ordonné  un  dessèchement,  si  elle  fonde 
son  intervention  sur  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  elle  doit  être  décla¬ 
rée  recevable  (4). 

Lorsqu’on  demande  au  conseil  d’état  l’inlerprétation  d’une  ordonnance 
de  concession,  il  est  necessaire  de  justifier  d’une  décision  soit  judiciaire, 
soit  administrative,  qui  nécessite  cette  interprétation  (5). 

Les  plans  dont  il  vient  d’être  parlé,  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement;  lorsque  les  auteurs  de  la  pre¬ 
mière  soumission  présentée,  ont  fait  lever  ou  vérifier  les  plans  et  ne  demeu¬ 
rent  pas  concessionnaires,  les  frais  restés  à  leur  charge  leur  sont  rem¬ 
boursés  par  ceux  qui  ont  obtenu  la  concession.  Le  plan  général  du  marais 
doit  comprendre  tous  les  terrains  qui  sont  présumés  devoir  profiter  du 
dessèchement.  Chaque  propriété  y  est  distinguée,  el  son  étendue  y  est 
exactement  circonscrite.  A  ce  plan  général  on  joint  les  profits  et  nivelle¬ 
ments  nécessaires,  et  l’on  a  soin  de  les  exprimer,  autant  que  possible,  sur 
le  plan,  par  des  cotes  particulières  (6).  L’appréciation  et  l’approbation  des 
projets,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  travaux,  appartiennent  exclu- 

(1)  C.  d'éiat  1&  juillet  tS11|  33  ma*  183^»  et  8  ilécembr*  184S. 

(2)  Loi  du  5€!ptenibre  S, 

(3)  C.  dictât  1S  Juillet  1821. 

(4)  Jd.  30  août  1842. 

(5)  id.  20  Janvier  1&41.^ — Vuyeï  C.  d^éiai  &  février  1833. 

(ç)  Loi  du  le  septembre  tSO^ï,  art.  o* — Pour  la  fixation  des  frais  H  honoraÎTes  dus  aux  iD^é- 
nieurs,  à  ralsoa  des  plans,  voyeï  le  décret  du  7  fructidor  an  xii  (âK  août  1104),  art<  7â« 


L 


DESSÉCHE>1£NT  DES  MARAIS* 


669 


sîvement  à  l’administralion  :  par  exemple,  lorsque  des  projets  d’ouvrages 
préseolés  parles  ingénieurs  on  té  té  approuvés  par  le  préfet,  le  ministre  seul 
est  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort,  et  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  en  connaîtra  (1). 

L’étendue,  l’espèce  et  la  valeur  des  marais,  avant  le  dessèchement,  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  :  il  est  formé  entre  les  propriétaires  un  syndi¬ 
cat  à  l’effet  de  nommer  les  experts  qui  doivent  procéder  aux  estimations. 
Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  et  pris  parmi  les  propriétaires  les 
plus  imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher  ;  leur  nombre  est  déterminé 
par  l’acle  de  concession,  et  il  doit  être  de  trois  au  moins,  et  de  neuf  au 
plus.  Les  syndics  réunis  nomment  et  présentent  un  expert  au  préfet  ;  les 
concessionnaires  en  présentent  un  autre,  et  le  préfet  nomme  un  tiers  ex- 
pert.  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat,  le  préfet  nomme  le  second 
expert,  et  la  nomination  du  tiers  expert  appartient  au  ministre  (2).  La  mis¬ 
sion  des  syndics  ne  s’applique  qu’à  la  désignation  des  experts,  ainsi 
qu’aux  contributions  d’entretien  ;  ils  n’ont  point  qualité  pour  représenter 
les  propriétaires  dans  les  réclamations  que  ceux-ci  peuvent  avoir  à  élever 
contre  le  concessionnaire  (3). 

Les  terrains  des  marais  sont  ensuite  divisés  en  plusieurs  classes  dont  le 
nombre  n’excède  point  dix  et  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  :  ces  classes 
sont  formées  d’après  les  divers  degrés  d’inondation.  Lorsque  la  valeur  des 
différentes  parties  du  marais  éprouve  d’autres  variations  que  celles  prove¬ 
nant  des  divers  degrés  de  submersion ,  et  dans  ce  cas  seulement,  les 
classes  sont  formées  sans  qu’on  ait  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours 
de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres  présumées  de  même  valeur  soient 
placées  dans  la  même  classe  (d).  L’estimation  ne  peut  avoir  lieu  par  par¬ 
celles  (5). 

Le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  par  les  ingénieurs  et  les  ex¬ 
perts  réunis,  sur  le  plan  cadastral  servant  de  base  à  l’entreprise.  Le  plan 
ainsi  préparé  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  puis  il  resté  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  pendant  un  mois ,  et  les  parties  intéressées 
sont  invitées  par  des  affiches  à  eu  prendre  connaissance,  et  à  fournir  leurs 
observations  sur  son  exactitude,  sur  l’étendue  donnée  aux  limites  qu’attein¬ 
dront  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur  le  classement  des  terres.  Le 


(t)  C,  d’étal  4  mars  1S10  et  ÎS  août  iaï4, 

(i)  Loi  du  16  septembre  1&07,  arU  "  fi 

(3)  C*  d’état  8  septembre  1819,  8  août  1823  el  17  aodt  1841. — Les  contestaUoDS  qui  s  fièrent 
entre  un  syndical  et  an  teceveur  spécrfal,  au  sujet  de  la  reddition  des  coEiiptes  de  ce  dernier,  sont 
de  la  conapéteiice  de  rautorlté  judiciaire  (C.  d’état  Juin  1838), 

(V)  Loi  du  le  aeptembre  1307,  tri,  S. 

C*  d'éUl  8  août 
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préfet,  après  avoir  reçu,  s’il  y  a  lieu,  les  observations  des  intéressés,  celles 
en  réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des 
experts,  peut  ordonner  les  vérirications  qu'il  juge  convenables,  et  si,  après 
cette  vérification,  les  intéressés  persistent  dans  leurs  réclamations,  les  dif¬ 
ficultés  sont  portées  devant  la  commission  spéciale  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  (1).  L’opposition  faite  à  l’exécution  des  travaux,  avant  l’accomplisse¬ 
ment  des  formalités  de  première  estimation  prescrites  par  la  loi,  doit  être 
jugée  par  la  commission,  et  clic  ne  saurait  être  portée  devant  l’autorité 
judiciaire  (2).  De  même,  les  conseils  de  prcfecLure  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  propriété  est  comprise  dans  le  péri¬ 
mètre  des  diverses  classes  ;  la  solution  de  cette  difficulté  appartient  égale¬ 
ment  à  la  commission  spéciale  (3). 

Les  plans  sont  définitivement  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  quoi  les  deux  experts  nommes  par  les  propriéiaires  et  les  entrepre¬ 
neurs  du  dessèchement  se  rendent  sur  les  lieux,  et  lorsqu’ils  ont  recueilli 
tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  procèdent  à  l’appréciation  de  cha¬ 
cune  des  classes  composant  le  marais ,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle ,  au 
moment  de  l’estimation,  considéré  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir 
s’occuper  d’une  estimation  détaillée  par  propriété.  Les  experts  procèdent 
en  présence  du  tiers  expert  qui  les  départage,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder  (d). 
Si  après  le  décès  d’un  tiers  expert,  un  autre  tiers  expert  est  nommé  pour 
remplir  les  formalités  prescrites,  il  n’est  tenu  de  faire  recommencer  les  opé¬ 
rations  et  de  visiter  les  lieux  qu’en  cas  de  discordance  entre  les  experts; 
l’expertise  est  régulière,  lorsque  les  deux  experts  estiment  les  classes  en 
présence  du  deuxième  tiers  expert,  par  suite  des  documents  recueillis  sur 
les  lieux,  en  présence  du  premier  tiers  expert  (ô).  Ces  formalités  étant 
remplies,  si  aucune  réclamation  n’est  intervenue  et  si  toutes  les  opérations 
ont  été  homologuées  parla  commission  spéciale,  ces  opérations  deviennent 
définitives;  en  conséquence,  une  commune  n’est  point  recevable  à  demander 
la  distraction  de  terrains  tourbeux  qu’elle  prétend  exclus  de  l’estimation  (6). 

Ensuite  a  lieu  une  seconde  enquête  :  le  procès-verbal  d’estimation  par 
classe  est  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture,  et  ce  dépôt  est  annoncé 
par  des  affiches.  Les  réclamations  qui  sont  présentées  sont  jugées  parla 
commission.  Dans  tous  les  cas,  l’estimation  est  soumise  à  ladite  commis- 


(1)  Loi  ÛM  le  septembre  arU  lOj  11  et  12, 

(2)  C.  d'étB4  mars 

(3)  iü,.  2S  féTrier  1S38» 

(4j  Loi  diî  16  septembre  IBO",  art.  13. 

[ît)  C.  d'étal  R  septembre  181»* 

4  féfrler  1386, 
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sioü,  pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle,  et  la  décision  peut  être  prise 
outre  et  contre  l’avis  des  experts  (1).  Cejjendant  il  a  été  décidé  en  fait 
que,  lorsque  restimation  donnée  par  la  majorité  des  experts  n’est  pas 
exagérée,  et  que  la  commission  s’est  écartée  de  cette  estimation  sans 
énoncer  aucun  motif,  il  y  avait  lieu  d’annuler  sa  décision  sur  ce  chef  (2), 
Il  n’en  est  point  de  l’estimation  des  experts  comme  du  classement  des 
terres  ;  le  préfet  n’a  pas  à  y  intervenir,  et  il  ne  peut  ordonner  la  vériûca- 
tion  des  estimations  premières  (3). 

L’estimation  étant  ainsi  définitivement  arrêtée,  les  travaux  du  dessèche¬ 
ment  sont  commencés  et  ils  sont  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais  fixés 
par  l’acte  de  concession ,  sous  les  peines  portées  audit  acte  (4).  Tou¬ 
tefois,  l’admiDistration,  â  raison  des  circonstances,  peut  proroger  le  délai 
accordé  à  des  concessionnaires,  pour  raclievement  de  leurs  travaux  (5). 

Lorsque,  d’après  l’étendue  des  marais  ou  la  difficulté  des  travaux,  le 
dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans  trois  ans,  l’acte  de  concession  peut 
attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion  en  deniers  du 
produit  des  fonds  qui  ont  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèche¬ 
ment.  Les  contestations  relatives  à  l’exécution  de  cette  clause  de  l’acte  de 
concession  sont  portées  devant  la  commission  {6).  Lette  iiideimiilé  stipulée 
au  profit  des  entrepreneurs  doit  être  basée  sur  le  produit  réel  de  raanée{7). 

JT 

Dès  que  les  travaux  prescrits  par  l’Ltat  ou  par  l’acte  de  concession  sont 
lerniiiiés,  il  est  procédé  à  leur  vérilication  et  réception (8).  Les  réclamations 
qui  s’élèvent  à  ce  sujet  sont  jugées  par  la  commission.  La  reconnaissance  des 
travaux  étant  approuvée,  les  experts  accompagnés  du  tiers  expert,  procè¬ 
dent,  de  concert  avec  les  ingénieurs ,  à  une  classification  des  fonds  dessé¬ 
chés,  suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l’espèce  de  culture  dont  ils  sont  deve¬ 
nus  susceptibles.  Cette  classification  est  vérifiée,  arrêtée  et  suivie  d’ une 
estimation,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  classilicatiou  et  restimation 
des  marais,  avant  le  dessèchement  (9).  L’interdiction  de  s’occuper  d’une 
estimation  détaillée  par  propriété  implique  pour  la  commission  spéciale 


{!)  Loi  du  16  1807^  an, 

(â)  16  tioverohro  l83f. 

U)  Id.  13  Jiilllel  1336. 

(«)  Lq!  du  16  septembre  1307,  nrt,  15. 

(ïj  Voyca  L'uriluiin.  du  22  mars  ISïà, 

(6)  Loi  du  10  septemürc  1Ô07,  an.  16. 

(7)  C.  cPétat  2  septembre  18S9. 

^3  !  L  auiurité  ludiciafre  ri'eit  pas  cunipéteuite  pour  dérider,  saus  renvoi  préjudiciel  derant  l'au¬ 
torité  admiriistrattre,  si  une  société  formée  pour  une  opération  de  deüsécbemeiit  est  dUsouie  par 
rBCcümpIlïi^f'niiêril  de  sou  œuvre.  Il  faut  au  préalable  reuToyer  devant  rauturité  CQHJpétcbte^  pour 
procéder  à  la  vériticalion  et  réception  des  travaui  (C,  de  çaias^  mari  1837), 

(9;  Loi  du  IG  septembre  art.  17  et  18. 
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celle  de  réclamer  des  experts  d’autres  documents  que  ceux  prévus  par  la  loi  ; 
en  conséquence,  la  commission  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  les  procès-ver¬ 
baux  dressés  par  classe  et  par  valeur  moyenne,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  four¬ 
nisse  de  nouvelles  évaluations  sur  les  dommages  résultant  du  défaut  de 
communications  dans  les  propriétés  morcelées  par  les  canaux  et  rigoles  (1). 
Mais,  dans  l'estimation  des  terrains  desséchés,  on  doit  avoir  égard  non- 
seulement  à  l’ espèce  de  culture,  mais  encore  à  tout  produit  qui  peut  eu 
étie  obtenu,  comme  la  tourbe  {2}. 

Après  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  a  été  arrêtée,  on  a  recours 
aux  mesures  relatives  au  payement  des  indemnités  dues  par  les  proprié¬ 
taires.  Les  entrepreneurs  présentent  à  ta  commission  un  rôle  contenant  le 
nom  des  propriétaires,  l’étendue  de  leur  propriété,  les  classes  dans  les¬ 
quelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral,  l'énon¬ 
ciation  de  la  première  estimation,  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des 
classes,  le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété,  depuis  le  dessé- 
cbement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  classement  ;  enfin, 
la  différence  entre  les  deux  estimations.  Les  portions  de  marais  qui  n’ont 
pu  être  desséchées  ne  donnent  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part  des 
entrepreneurs  (3). 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  est  divisé 
entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire  ,  dans  les  proportions  fixées  par 
l’acte  de  concession  ;  mais  si  le  dessèchement  est  fait  par  l’État,  et  ce  cas 
est  exceptionnel  ,  sa  portion  dans  la  plus-value,  est  fixée  de  manière  à  le 
rcinhonrser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus- 
value  est  arrêté  par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (4).  Il 
faut  observer  que  d’après  la  loi  du  16  septembre  1807,  on  ne  doit  prendre 
pour  base  de  la  plus-value,  que  les  travaux  de  dessèchement,  et  non  ceux 
qui  auraient  eu  pour  objet  de  faciliter  des  irrigations  (5). 

L’attribution  donnée  à  la  commission,  pour  la  vérification  et  l’approba¬ 
tion  des  rôles,  est  purement  administrative,  et  dès  lors,  à  son  refus  de 
slaliier,  c’est  au  préfet  à  y  pourvoir  (6). 

11  11’ existe  aucune  loi  qui  ait  fixé  le  délai  passé  lequel  les  propriétaires 
ne  peuvent  plus  réclamer  contre  les  rôles  de  plus-value  ;  leur  recouvre¬ 
ment  n’est  pas  assimilé  à  celui  des  rôles  des  contributions  publiques  :  on 


(1)  C.  d'iliat  SO  nifll  1S31. 

(2)  id.  IS  mars  1823. 

(S}  Loi  du  16  se|>t6it!LbrË  1807^  aru  pour  le  recouvrement  rôlesj  lUnsiTuction 

du  ministre  des  fi poiiceit,  en  date  du  6  mars  1840, 

(4)  Loi  du  16  septembre  1807,  aru 
(ü]  C-  d^étàt  fi  aoat  issa, 

(6)  Ld,  18  août  1iS3, 
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ne  saurait  donc,  par  application  de  l’article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832 
déclarer  non  recevable  !a  réclanialion  formée  plus  de  trois  mois  après 
rémission  des  rôles  ((). 

On  ne  peut  non  plus  repousser  par  une  lin  de  non-i-ecevoir  les  demandes 
d’exemption  de  taxes  fornices  lors  de  rémission  des  rôles,  parce  que  les 
réclamants  n’auraient  point  élevé  d’objection,  lors  de  la  classification  et 
de  rpstiiiialion  des  marais  ;  la  raison  en  est  que  les  intéressés  ne  peuvent 
être  avertis  de  la  plus-value  assignée  à  leurs  propriétés  que  par  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  n’est  qu’à  cotte  éporpie 
qu'ils  peuvent  réclamer  contre  leur  inscription  audit  rèli‘  (2). 

La  loi  offre  aux  propriétaires  deux  moyens  de  s’acquitter  :  d’abord  ils 
ont  la  faculté  de  se  libérer  de  rindeninité  par  eux  due,  en  délaissant  une 
portion  relative  de  fonds,  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  ;  et, 
dans  ce  cas ,  l’acte  de  mutation  de  propriété  est  enregistré  moyeimant  le 
droit  fixe  de  1  franc.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  f^nds 
eu  nature,  ils  constituent  une  rente  sur  le  pied  de  i  pour  lOO,  sans  retenue  ; 
le  capital  de  cette  rente  est  toujours  remboursable,  même  par  portions  qui 
cependant  ne  peuvent  être  moindres  d’un  dixième,  et  moyennant 
cinq  capitaux  (3).  Les  indemnités  ducs  aux  concessionnaires  ou  au  Gc';- 
vernemenl,  à  raison  de  la  plus-value,  ont  privilège  sur  toule  cette  plus- 
value,  â  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  Pacte  de  concession,  ou 
l’ordonnance  qui  ordonne  le  dessèchement,  au  compte  de  PLlat.  Au  moyen 
de  cette  transcription,  l’iiypothèqne  de  tout  individu  inscrit,  avant  le  des¬ 
sèchement,  se  trouve  restreinte  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valmir 
à  sa  première  valeur  estimative  (4),  l.es  intérêts  des  sommes  dues  pour 
Indemuités  de  plus-value  doivent  être  calculés  du  jour  de  la  demande,  et 
non  à  partir  de  la  date  du  procès-veriial  de  réception  des  travaux  (5), 

Mais  l’établissement  des  ouvrages,  tels  que  les  canaux  et  rigoles  d’écou¬ 
lement,  nécessite  l’occupation  de  propriétés,  et  il  peut  d’ailleurs  arriver 
que ,  soit  par  des  obstach's  naturels ,  soit  par  des  oppositions  jier- 
sévérantes  des  propriétaires,  il  y  ail  impossibilité  de  ])rocéder  datjs 
les  formes  qui  vieunerit  d’étre  développées  ;  alors  la  loi  a  donné  à 
Padministratitiii  le  pouvoir  de  contraindre  les  propriétaires  à  délaisser 
leurs  terrains,  moyennant  des  indemuités  (6).  Il  naît  ici  la  qiiestîuii 


lOC.  îi  tcïrier  18', a  ci  T  ri-yrlcr  iS'.ï. 

(9)  iil,  la  aoilt  1845. 

(31  Loi  du  16  1867.  nrt.  cl  95* 

(4)  lil-  art,  31* 

(5)  C,  d'êtal  16  jiinici  IR  Vfi 

(6)  Lui  du  16  ^cpirmlirc  1807*  an,  21,— Vnyc:'  Tm  lîr  1  3  d  e  \a  lui  ihi  Sjunvitr  !79t, 
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lie  savoir  si  le  règlement  de  ces  indemnités  doit  avoir  lieu,  suivant 
les  prescriiilioiis  de  la  loi  S[>êcialc  du  16  septembre  1807,  ou  s’il  faut 
appliquer  la  loi  du  .3  mai  1841  sur  rexpropriatiori.  On  paraît  panser, 
dans  le  sein  de  radministralion,  que  cette  dernière  loi  n’est  pas  applicable 
à  ces  sortes  de  cessions  qui,  lorsqu’elles  ont  lieu  dans  l’intérieur  du 
périmètre  du  dessèchement ,  seraient  soumises ,  comme  les  autres  diffi¬ 
cultés,  à  la  décision  de  la  commission  spéciale.  On  dit  à  l’appui  de  cette 
opinion  qu'alors  que,  sous  l'empire  de  la  loi  des  26  décembre  1790 — 5  jan¬ 
vier  1791,  les  indemnités  pour  occupations  de  terrains  relatives  aux  dessè¬ 
chements  étaient  réglées  par  le  directoire  du  département,  la  loi  du  16 
septembre  1807  a  dérogé  à  cette  dispositiosi,  tout  eu  maintenant  la  compé¬ 
tence  des  conseils  de  préfecture  à  l’égard  des  cessions  de  terrains  qui 
ii’avaicnt  point  un  dessécheincnt  pour  cause;  qu’on  a  pensé  sans  doute,  en 
appliquant  le  système  des  commissions  spéciales  aux  cessions  de  terrains, 
que  les  cslimalions  faites,  en  vue  de  fixer  la  plus-value  des  propriétés  des¬ 
séchées  étaient  rélément  imüspensable  sur  lequel  il  fallait  s’appuyer  pour 
fixer  justement  le  prix  des  terrains  cédés,  qu’il  y  avait  donc  là  motif  impé¬ 
rieux  de  déroger  au  mode  ordinaire,  puisque,  pour  déterminer  le  prix  des 
biens  à  occui>cr ,  il  fallait  pouvoir  établir  quelle  était  leur  valeur  avant 
l’opération;  ([ue  la  loi  du  8  mars  1810  n'avait  en  pour  objet  que  d’attribuer 
au  jugement  des  tribunaux  civils  la  fixation  des  indemnités  de  cession  qui, 
aux  termes  du  titre  xi  de  la  loi  du  16  septembre  1807  était  dévolue  aux 
conseils  de  préfeclure,  que  dès  lors  la  loi  du  7  juillet  1833  et  plus  tard 
celle  du  3  mai  1841  n’ont  pu  que  traiispoi’ler  au  jury  raltrihution  qui  ap- 
parlenail  précédemment  à  l’autorité  judiciaire.  Ini  pratique  administrative 
a  plusieurs  fois  consacré  cette  doctrine,  et  elle  paraît  avoir  été  sanctionnée 
aussi  par  une  ordonnance  eonlunlieuse  (1).  On  peut  aussi  conclure  de  quel¬ 
ques  paroles  prononcées  par  les  orateurs  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  à  la  Chambre  des  députés,  que  Ton  enteiidail  alors  laisser  les 
dessèchements  placés  sous  l’empire  de  la  législation  de  1807  {2). 

Si  l’on  consulte  les  écrivains  légistes  sur  ce  point  de  difficulté,  on  voit 
que,  dans  ropiuiou  des  auteurs  du  Code  des  municipalUés^  MM,  Gillou  et 
Stourm,  il  y  aurait  lieu  de  s’en  tenir,  pour  les  cessions  des  terrains  à  oc¬ 
cuper  par  les  ouvrages  de  dessèchements,  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  et  cet  avis  parait  être  partagé  par  M.  Colelle;  mais 
ropinîon  contraire  esl  souleuue  par  MM.  de  Cormeuiu,  Toullier,  Proudliou, 
Favard  de  Langlado,  l'oueart,  Oelalleau  et  Gaïul  {3).  Nous  croyons  avec 


(I)  C.  d'éint  r»  Boûl  isïfl, 

(eJ  du  fi  iliul  ISIS. 

(S)  IIM.  il  tHcfn  StuufiïSi,  Codé  d«t  muniCipiàUtéff 
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ces  derniers,  que  l’articte  27  de  ia  loi  Un  8  mars  1810  a  dérogé  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  en  ce  qui  concerne  l’expropriation, 
et  nous  puisons  surtout  cette  conviction  dans  les  termes  de  l’article  l«r  des 
lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  qui  ont  établi,  d’une 
manière  générale ,  les  principes  qui  régissent  la  matière.  iSous  considé¬ 
rons  que  la  législation  nouvelle  a  eu  pour  but  de  changer  radicalement  les 
anciennes  dispositions ,  quant  à  la  compétence,  et  de  melti-e  la  propriété 
sons  la  protection  des  tribunaux  ;  dans  l'esprit  du  législateur,  le  nouveau 
système  semble  être  la  mise  en  œuvre  des  principes  posés  dans  la  Conslitn- 
tionponrassurer  rinviûlabiiité  delà  propriété.  On  n’aperçcit  pas  les  motifs 
pour  lesquels  il  serait  dérogé  ici  à  la  règle  commune  ;  il  n’y  a  ni  utilité, 
ni  urgence  à  ce  qu’il  en  soit  ainsi  ;  car,  en  cas  d'expropriation,  il  ne  s’agit 
plus  de  recourir  aux  mesures  particulières  qui  ont  rendu  nécessaire  le 
système  compliqué  des  commissions  spéciales ,  mais  d’estimer  purement 
et  simplement  le  fonds,  suivant  sa  valeur,  avant  l'entreprise  des  travaux. 
Quant  à  ta  question  d’urgence,  il  n’est  pas  établi  que  les  formes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  soient  beaucoup  plus  rapides  que  celles  de  la  loi  de 
1841  ;  et,  d'ailleurs,  comment  jugerait-on  insuffisantes,  pour  une  opération 
de  desséchemeJd,  des  formes  consacrées,  dans  les  cas  ordinaires,  pour  les 
travaux  qui  intéressent  la  défense  du  territoire.  11  nous  paraît  donc  que, 
lorsqu  on  requiert  la  cession  de  terrains  nécessaires  aux  dessèchements 
dans  l’intérieur  du  périmètre,  il  faut  appliquer  la  loi  du  3  mai  1841,  mais 
seulement  en  commençant  par  le  titre  n  de  cette  loi ,  puisque  la  question 
d'utilité  publique  se  trouve  déjà  tranchée  par  l’ordonnance  qui  a  prescrit 
l'opération.  Toutefois,  il  faut  bien  remarquer  que  s’il  s’agissait  d'occuper 
des  terrains  pour  rouvertiire  de  canaux  ou  de  rigoles  de  dessèchement,  en 
dehors  du  périmètre  fixé  (I),  ce  serait  un  cas  rentrant  dans  les  prévisions 
générales  de  l  article  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  qui  entraînerait  l’appli¬ 
cation  de  toutes  les  formalités  exigées  par  celte  loi ,  tant  pour  constater 

l' utilité  publique  de  l’expropriatioii  que  pour  consommer  la  cession  et  par¬ 
venir  aux  autres  résultats  prévus  par  la  loi. 

Les  indemnités  de  dommage  auxquelles  les  propriétaires  des  terrains 
atteints  par  le  dessèchement  ou  des  terrains  voisins  peuvent  avoir  droit, 
sont  payées  par  les  entrepreneurs  et  réglées  soit  par  la  commission  spéciale* 

aruK  lonj,  l'P,  [,  373.  —  M.  de  Cormenin,  Quettions  de  drott  atlminiâtratif 

.  .  1  .  ha*srd  de  HiiBlade.  H^pcrtüire  de  h  nouvelle  iégMation.—h'oucett  fZ'menil 

dedro,lpubUcel  ,,  »3._.n.,oUe.u.  .le 

lion,  lom.  ï,  p.  traité  général  de  i■e:rpropr\alion,  p.  IIB. 
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soit  |)ai‘  le  conseil  de  préfecture.  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  dommages 
qui  affectent  les  marais  situés  dans  l*intérieur  du  périmètre  et  classés  dans 
le  travail  d'évaluation  comme  frappés  de  moins-val ue»  et  ceux  qui  résnl- 
têiit  pour  les  propriétés  voisines  du  dessécliement  des  travaux  entrepris. 
Les  indemnités  afférentes  aux  premiers  sont  fixées  par  la  commission  spé¬ 
ciale,  conformément  à  rarticle  ■'ÏO  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  quant 
aux  seconds,  comme  il  ne  s’agit  plus  que  de  dommages  causés  par  l’exé- 
eution  de  travaux  [mldics,  ils  tombent  sous  rapplication  de  l’article  4  de  la 
lui  du  28  pluviôse  an  viii  et  doivent  être  réglés  par  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  (I). 

Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux,  fossés,  rigo¬ 
les,  digues  et  autres  ouvrages  sont  entretenus  et  gai’dés,  aux  frais  des 
entrepreneurs  (2).  Lorsqu'il  y  a  des  travaux  complémentaires  à  effectuer, 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  être  dispensés  de  l’obligation  de  les  exécuter 
moyennant  le  payement  d’une  certaine  somme,  et  par  suite  être  dispensés 
de  l’enlrelien  (3).  Mais  ils  doivent  être  maintenus  en  jouissance  des  digues 
et  berges  justpi’à  la  vécei)lion  des  travaux  (4),  et  les  obligations  qui  leur 
incombent  sous  le  rapport  de  l’entretien  ne  }>euvent  être  aggravées,  soit  par 
des  cliangemcnts  apportés  aux  ouvrages  pour  l’exécution  d’autres  travaux 
publics,  soif  par  le  classement  au  nombre  des  roules  départementales  d’un 
chemin  vicinal  sur  lequel  un  pont  a  été  construit  par  suite  du  desséclie- 
ment,  pour  rétablir  les  communications  (5).  Le  défaut  d'entretien  par  le 
eoncessioimaire  des  ouvrages  de  dessèchement  ne  peut  entraîner  par  dé- 
cl«iance  la  révocation  île  la  concession  ;  dans  ce  cas,  le  ministre  doit  ordon¬ 
ner  le  rétablissement  des  travaux  par  qui  de  droit,  et  le  conseil  de  pn^ 
fectureest  incompétent  pour  connaître  de  ce  litige  (6). 

A  compler  de  la  réception  des  travaux,  l’entretien  et  la  garde  du  dessé- 
chemeut  sont  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Los 
syndics  déjà  nommés  et  auxquels  le  préfet  peut  en  adjoindre  deux  ou  quatre, 
pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires ,  proposent  au  préfet  des  règlements 
d’administration  publique,  qui  fixent  le  genre  et  retendue  des  contrihu- 
tions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  I.a  commission  donne  son 
avis  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en  les  adressant  an  ministre,  propose 
aussi  la  création  d’une  administration  composée  de  propriétaires,  et  qui 


(1)  C.  tlV>lal4  mars  1819  et  9  janTior  ISIG. 

(5)  Ltil  tlii  IG  URO",  aru  S-'i. 

.3)  iLt'lGl  9  Janvier  J  SIG. 

(I)  UL  2  *epïenii)i-e 

(5}  îd*  S  février  1S3»  H  S  iniSIel  1*36. 

(6)  id*  fCTrier  18^ S. 
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doit  l'aire  exécuter  les  travaux  ;  il  est  statué  sur  le  tout  en  conseil  d*élat(l). 
Ces  règlements  lixeut  le  mode  de  nomination  des  agents^  d’approbation  des 
projets,  de  passation  des  marchés ,  de  rexccution  et  de  la  réception  des 
travaux,  de  l’établissement  et  de  la  perception  des  taxes.  Il  convient  d’ob¬ 
server  ici  que  les  charges  d’eiilretien  sont  réelles  et  non  personnelles,  et 
qu’eu  conséquence  celui  ([ui  achète  une  propriété  soumise  à  la  taxe  doit 
être  substitué  à  sou  vendeur  dans  les  rôles  spéciaux  (2).  Maison  ne  peut 
niellreâ  la  charge  des  propriétaires,  des  travaux  non  compris  aux  projets 
primilifs  et  qui  n’oiit  pas  reçu  ultérieurement  l’approbation  de  radministra- 
lion  (3).  Cn  tous  cas,  c’est  devant  le  conseil  de  prélècture([ue  l’on  doitportei’ 
les  réclamations  contre  les  rôles  des  taxes  d’entretien  (4).  (Àqjendaut  ihi’ai)- 
partient  pas  à  ce  tribunal  de  modilicr  les  bases  de  répartition  posées  dans  un 
règlement;  ce  ii’cst  que  par  la  voie  administrative,  c’cst-â-dirc  en  pro¬ 
voquant  un  nouveau  règlement,  que  l’on  peut  réclamer  des  changements 
à  cet  égard;  en  attendant,  le  règlement  en  vigueur  doit  être  exécuté  (3), 

La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre 
les  torrents,  fleuves  et  rivières,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est 
commise  à  l’administration  publique.  Toutes  réparations,  ainsi  que  les  dom¬ 
mages,  sont  poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  de 
grande  voirie.  Les  délits  sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant 
les  tribunaux  de  police  correclioinielle ,  soit  devant,  les  cours  criminelles, 
en  raison  des  cas  («J.  Parmi  celles  de  ces  attributions  qui  regardent  l’au¬ 
torité  administrative  proprement  dite,  il  faut  distinguer  celles  qui  appar- 
liimnent  aux  préfets.  Ces  fonctionnaires  peuvent  sans  excès  de  pouvoir 
mettre  le  syndicat  d'un  dessèchement  en  dcmeuie  d’exécuter  des  travaux 
d’entretien,  sous  peine  de  les  voir  exécuter  d’ office  (7)  ;  ils  peuvent  aussi 
enjoindre  à  un  propriétaire  compris  dans  un  dessèchement  de  détruire  des 
liarrages  et  prises  d’eau  indûment  pratiqués ,  et  les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
ne  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d’état;  ils  ne  peu¬ 
vent  être  déférés  qu’au  ministre  compétent  {8).  Mais  le  contentieux  en  celte 
|)arlic  appartient  aux  conseils  de  préfecture  qui  ont  compétence  pour  re¬ 
chercher  si  les  entreprises  d’un  particulier  ont  [lorté  atteinte  à  nue  opé¬ 
ration  de  dessèchement,  et  pour  eu  ordonmicr  la  destruction  (9). 

Sj  l.ni  du  le  sep^ti'Dibri;  1807,  ai-i.  ss, 

(2)  Vj,  2  février 


^  janvier 

août  Iftva. 

(ü)  id. 

tiJ)  Loî  du  le  se^itemLire  laoî.  fiK.  17. 

C.  ti’éli 

U  10  fÙTricr  laia,— Voyc*  aiiïsi  (jf  il'am 

(*)  id. 

-  s<*PioniliTe  ttfsa  ei  ij  utars  î54e. 
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Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  «le  la  comniission  appelée  à  staliier  sur 
tes  estimaliotis  et  sur  les  difficultés,  en  malière  de  dessèchement;  nous 
allons  faire  connaître  son  organisation  et  ses  attributions.  Klle  est  compo¬ 
sée  de  se[)t  commissaires,  et  ses  délibérations  ne  peuvent  être  prises  que 
par  cinq  membres  au  moins.  Ses  avis  ou  décisions  doivent  être  motivés  (t). 


et  le  défaut  de  motifs  peut  en  enlraîner  rannulalion  |2).  Les  commissaires 
sont  nnminés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  choisis  parmi  les  personne? 
qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de,  connaissances  relatives  soit  aux  localités, 
soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer  (3).  Les  formes  de  la 
réunion  des  membres  de  la  commission,  la  fixation  des  époques  de  scs  séances 
et  des  lieux  où  elles  sont  tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat 
et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu’entraînent  ses  opérations  et  enfin  tout  ce 
qui  concerne  son  organisation,  sont  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un 
règlement  d’administration  publique  (f). 

La  commission  spéciale  connaît  de  tout  ce  qui  est  relatif  : 

1®  Au  classement  des  diverses  pi’opriétés,  avant  ou  après  te  dessèchement 
des  marais  ; 

2"  A  leur  estimation  et  à  la  vérification  de  rexactiltidc  des  plans  ca¬ 
dastraux  ; 

3®  A  rexéciition  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  ta  jouis¬ 
sance  par  les  concessionnaires  d’une  portion  des  produits  ; 

4®  A  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux  ; 

5®  A  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres, 
après  le  dessèchement. 

6®  Elle  donne  son  avis  sur  l’organisation  du  mode  d’entretien  des  tra¬ 
vaux  (5). 

La  jurisprudence  est  venue  confirmer  et  développer  les  règles  générales 

ainsi  posées  par  la  loi.  C*e&t  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 

1®  Que  la  question  de  savoir  si  la  totalité  d’iine  propriété  est  comprise 
dans  les  limites  des  terrains  auxquels  s'étendent  les  effets  d’un  desséchc- 
njent  et  dans  quelle  proportion  doit  être  réglée  rindemiiité  due  aux  dessé- 
cheurs,  est  de  la  compétence  de  la  commission  spéciale  et  non  du  conseil 
de  préfecture  (6)  ;  que  la  commission  est  compétente  pour  classer  comme 
profitant  du  dessèchement  des  propriétés  déjà  classées  dans  le  périmètre 


<l)  Loi  du  septembre  iaQ7*  Art  **  tS. 

C.  dV4iil  6  floùl  1*131  eï  le  neTembre  lS3î. 
'■l>  Loi  du  le  eepicmbte  1S0“,  art*  U. 
i;^)  id,  art. 

fj)  id.  Art,  ie 

f]*  d'éui  lî  fcrrïer  tBSS 
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d’un  (Icsséeheinetit  voisin  (()  ;  qu'elle  peut  aussi  coiiiprenGre  dans  le  pê- 
rimèfre  iln  desséciieiiient  des  terrains  déjà  cultivés,  s’ils  sont  marécageux, 
et  donner  acte  aux  propriétaires,  de  rengagement  pris  par  les  entrepre¬ 
neurs  de  leur  tenir  compte  de  la  moins-value  qui  pourrait  résulter  pour 
eux  de  l’opération  (2); 

2°  Que  la  commission  ne  saurait  modifier  les  prix  fixes  par  les  estima¬ 
tions  dos  experts,  qn’autant  que  les  opérations  de  ces  derniers  auraient 
donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  intéressés  (3)  ; 

3»  Qu’elle  est  compétente  pour  ordonner  l’exécution  de  la  danse  d’im 
acte  de  concession  qui  accorde  au  concessionnaire  le  lit  des  rivières  aban¬ 
données  par  suite  des  travaux  (î),  ainsi  que  pour  prononcer  tant  sur  les 
partages  administratifs  à  opérer  entre  les  propriétaires  et  les  desséclieiirs , 
que  sur  la  validité  et  les  effets  de  ces  actes  (5)  ;  mais  que  ce  partage  une 
fois  opéré,  l’autorité  judiciaire  a  seule  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions 
d’hérédité  concernant  des  droits  antérieurs  au  partage,  de  servitudes  résul¬ 
tant  de  titres  privés,  sur  les  transactions  et  les  baux  intervenus  (6),  et  sur 
le  refus  de  mise  en  jouissance  (7),  sans  pouvoir  cependant,  en  vérifiant  les 
terrains  qui  donnent  lieu  à  U  contestation,  en  distraire  aucune  partie  d’im 
dessèchement  régulièrement  ordonné  (8)  ;  que  si  la  commission  peut  déci¬ 
der  les  questions  qui  se  rattachent  aux  clauses  des  actes  de  concessiou,  elle 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  à  un  concessionnaire  l’obligation 
de  garder,  penilant  dix  ans,  à  titre  de  garantie  et  sans  les  aliéner  ou  hypo¬ 
théquer,  une  certaine  quantité  de  terrains  abandonnés  aux  desséclieurs  en 
l>ayement  de  la  plus-value  qui  leur  appartient  (9)  ; 

-1“  Que  la  commission  spéciale  a  le  droit  d’ordonner  une  nouvelle  veriti- 
cation  des  travaux  (IP),  et  que,  lorsqu’elle  a  prononcé  sur  leur  réception, 
sans  enquête  préalable  et  sans  que  sa  décision  vise  aucuns  moyens  de  dé¬ 
fense  pi’cseiités  par  une  compagnie  de  dessèchement ,  celle  décision  est  ré¬ 
putée  par  déftnit  et  peut  être  moditiée  par  une  nouvelle  décision  (11)  ;  cette 
voie  de  l’opposilion  est  indispensable  pour  faire  réformer  une  décision  ainsi 


(1)  C,iJ'clat  1**'  noY«LLibrc  1837. 

llcct^ion  «le  lii  cumiTtîssit>Ti  «{raciale  dii  rai  d^tèvrei  du  Î9  mni 
1.1.  ü\Mai  SiS  août  îsst* 
iti.  5  août  1829. 

*  ftfTficr  1831,  s  it‘picmhre  181^8,  12  cl  21  aoùi 
®  lï  décembre  1911,  i  mari  1$1»  H  13  oclobre  ma. — C,  do  CW»  ^  Ifrll  llit/ 

v7J  d'a|>jnîl  dçr  î’iüTine*,  îî  juin  lâ3S. 

d'état  4  féTrier  lîiïss. 
i*  j(J.  flt  aoiji  1837, 

id.  8  feplcmbre  I8iu  «t  31  août  1907 
*1  ï  iii.  3  janvier 


U«Ü 


IliOlSJKMt: 


l 


4 

X 

I 


l 


I 

t 


1)' 


i 


'•i! 


rendue;  on  ne  peut  se  pourvoir  à  cct  crfet  direetemciil  devant  le  conseil 
(l’état  {!); 

;>o  One  ladite  commission  est  compéleiite  pour  ordonner  mi  sursis  au  re¬ 
couvrement  des  cotes  de  plus-value  et,  pour  statuer  tant  sur  une  demande  eu 
radiation  (2),  que  sur  les  inoins-valuc  ou  doiuinagcs  dans  l’intérieur  du 
pérîmetre  (d)  ;  mais  que  le  refus  lait  par  elle  de  vérifier  les  rôles  de  plus- 
value  eousli  tue  un  déni  de  justice,  et  qu’altondu  (ju’il  s’agit  d’une  altribii- 
lion  adiniuistrative,  c’est  au  préfet  qu'il  apparlienl  de  procédera  la  véri- 
ficatiou  et  à  l’approbation  desdilà  rôles,  sauf  aux  parties  intéressées  à  porter 
devant  le  conseil  de  prcfeclurc  les  réclaïualiotis  qu’elles  croiraient  devoir 
élever  contre  la  fui'ination  des  rôles,  eu  ce  qui  les  concerne  (i)  ; 

Qu’eidin  la  commission  spéciale  a  qualité  pour  décider  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  exécutés  par  un  syndical  de  propriétaires  assainissent 
des  communes  supérieures,  et  si  celles-ci  doivent  être  appelées  à  supporter 
une  part  des  frais  d’cnlrelien  {ô). 

La  commission  a  aussi  le  pouvoir ,  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  de  pi'ononcei  la  récusation  de  ses  membres  parents  on  alliés  au  degré 
probibé  de  l’une  des  parties  réclamantes  ;  il  faut  apjdiquer  ici  les  règles 
posées  dans  les  articles  378  et  suivants  du  (iode  de  procédure  (0). 

Les  decisions  de  la  (Commission  spéciale  rendues  par  defaut  ne  peuvent 
être  réformées  par  elle ,  lorscpraucune  opposition  ii’a  été  formée  ;  en  sla- 
Inant  d’ofiiee,  elles  commettraient  un  excès  de  pouvoir  (7). 

En  gcnéj'al,  les  décisions  de  celte  commission,  tant  (pi’elles  n’ont  pas 
clé  slgniliées  et  qu’elles  ii’onl  pas  reçu  leur  exécution,  peuvent,  de.  même 
que  les  décisions  du  contentieux  administratif  en  d’autres  matières,  être 
attaquées  devant  le  conseil  d'étal  par  les  inléi'fissés,  qui  sont  toujours  à 
temps  de  former  leur  appel  (8).  L’exception  d’incompétence  étant  un  moyeu 
d’ordre  public  peut  toujours  être  invoqué  niêinccn  appel,  alors  qu’en  pre¬ 
mière  instance  on  aurait  plaidé  au  fond  devant  la  commission,  sans  décli¬ 
ner  sa  compétence  (i)). 

Au  surplus,  le  iniuislre  des  travaux  publics  étant  cliaigc  par  la  loi  de 
veiller  à  l’cxaclc  exécution  des  ordonnances  et  règlements  rendus  eu  ma- 
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ticreile  desséclienient,  cc  niiiiislre  a  le  ilroit  el  l’obligation  tle  clel'érer  au 
chef  du  Gouvernement  eu  conseil  d’état,  les  decisions  des  commissions 
spéciales  qui  lui  paraissent  entachées  d’excès  de  pouvoir  (1). 

Mais  les  questions  d’interprétation  des  ordonnances  de  concession  n’ap- 
parlienncnt  pas  au  contentieux  dévolu  aux  commissions  spéciales  ;  elles 
doivent  être  portées  devant  le  chcfdu  pouvoir  exécutif,  en  conseil  d’état  (2). 

De  même,  ces  commissions  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ainsi  que  déjà 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  juger  les  questions  de  propriété  sur  lesquelles  il 
doit  être  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  (|iic  jamais  les  opéra¬ 
tions  relatives  aux  travaux  ou  l’exécution  des  décisions  de  la  commission 
puissent  être  retardées  ou  suspendues  (3).  ('/est  également  aux  tribunaux 
qu’il  convient  de  déférer  les  contestations  sur  les  dessécliements  privés  en¬ 
trepris  sans  autorisation  ,  les  commissions  et  l’autorité  administrative 
devant  rester  étrangères  à  tout  ce  qui  louche  à  ces  opérations  particu¬ 
lières  (A). 

Le  système  que  nous  venons  d’exposer  a  pour  but  de  faciliter  les  opéra¬ 
tions  de  dessèchement  qui  intéressent,  à  un  si  haut  degré,  ta  santé  publique 
et  l'agriculture.  C’est  aussi  dans  la  vue  d’un  encouragement,  que  les  ma¬ 
rais  desséchés  ont  été  affranchis  de  toute  aiignieiitatiou  de  coulribiilions , 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années,  après  l’exécution  des  travaux 
Pour  jouir  de  cc  bénéfice,  il  est  nécessaire  de  faii'e  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  117  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu;  cette  déclaration  ne  saurait 
être  suppléée  par  l’évidenco  du  fait  du  dessèchement  (fî).  Les  vingt-cinq 
années  pendant  lesquelles  raugmeulalion  de  la  cotisation  des  marais  ne 
peut  avoir  lieu  doivent  courir  du  1®^’  janvier  qui  suit  la  réception  des  tra¬ 
vaux  et  non  de  l’époque,  où  soit  par  partage  ou  autrement,  les  dessécheurs 
sont  payés  de  la  plus-value  qui  leur  est  attribuée  par  l’acte  de  conces¬ 
sion  (7J.  Mais  si  toutes  les  parties  d’un  marais  ne  sont  pas  desséchées  eu 
même  temps,  le  délai  ci-dessus  ne  coniuience  que  de  l’époque  du  dessèche¬ 
ment  réel  de  chaque  portion  imposable  (S).  An  surplus,  on  ne  saurait  être 
admis  à  réclamer  le  bénétice  do  lu  disposition  pour  des  marais  convertis  eu 


(1/  C.  d’ém  3«  atJÜL  18V3. 

(5)  W.  i;î  juin  et  li  octobre  ISiT, 

I-oi  du  16  seplembrc  tfl07,  ait*  47* 

(V)  C.  d’otat  4  mars  et  20  octobre  tSlîi,  âa  août  IS2U,  21  juars  iSil.  il  août  H 

•tu  août  ISVÎ. 

(ü)  Loi  du  a  frimaire  a«  vtj  (2;i  uoïembre  arl.  111. 

G,  d'étal  01  octobre 
(’ïj  id,  &  iantier  t8;6. 

(S)  îij*.  29  jaiiTier  laoîi. 
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salines,  le  fait  <]e  cette  conversion  ne  pouvant  être  considéré  comme  ayant 
opéré  le  dessèchement  desdits  marais  (I). 

Malgré  cet  encouragement  accordé  aux  entreprises  de  dessèchement, 
malgré  rimportance  que  radminislration  attache  à  leur  multiplication  sur 
les  vastes  étendues  encore  inondées  de  notre  territoire  (2),  ces  entreprises 
sont  peu  nombreuses  en  France,  et  l’on  appelle  généralement  une  nouvelle 
législation  de  la  matière.  Ou  signale  surtout  la  disposition  d’après  laquelle 
la  préférence  pour  la  concession  est  donnée  anx  propriétaires  ou  aux  com¬ 
munes,  comme  destructive  de  l’esprit  d'entreprise,  (jui ,  à  défaut  du  Goii- 
venicinent  lui-même ,  est  seul  propre  à  créer  et  à  réaliser  ces  opéralions 
dirriciles.  Cette  critique  n’est  que  trop  fondée  ;  car  si  d’une  part  riiicerti- 
liide  des  bénéfices  de  la  concession  refroidit  les  entrepreneurs,  d’un  autre 
cété  ,  les  communes  et  les  propriétaires  abandonnés  â  eux-mèmes,  ne  sau¬ 
raient  suppléer  les  inventeurs  stimulés  par  l’appât  d’un  gain  légitime,  et 
arrivant  d’ailleurs  avec  ravantai;e  de  runîté  des  vues.  Pour  remédier  à 
ces  inconvénients,  il  serait  utile  que  le  tiouvernement  fit  dresser,  soit  par 
ses  agents,  soit  par  les  communes  intéressées,  les  projets  de  dessèchement , 
qu’il  en  fit  l'objet  de  concessions  ou  d'adjudications,  et  qu'on  effaçât  de  la 
loi  la  préférence  accordée  anx  propriétaires  et  aux  communes. 


§2.  —  Mode  de  fixation  des  indemnités  de  phis-mlue  et  de  l'épartition  des 

dépenses  J  en  ce  çui  concerne  diners  Iratuinx  d'uti/îté  piMitjne. 

* 

La  législation  ri^lativc  au  ticirséchemont  marais  {‘st  applicable  à  divers  iravauï  irmi- 
lîie  publUiiie,— indcniiutés  de  plus-value  à  pajer  par  les  propriétés  qui  acqiiicreut 
une  notable  augtnenlalion  de  valeur  “Limites  de  riîidcmnilë  de  plus-value* — Fornies 
à  observer  pour  parvenir  A  resiirnation.  — Les  dispositions  de  b  loi  sur  la  plus-value 
par  suite  de  travaux  publics  soTïl-elles  en  vigueur  ? —Jurisprudence  adminisiralive. — 
Jurisprudence  conlentieuse.^ — Les  dispositions  légalei  concernant  la  plus- value  ]>eLr- 
vent  toujours  être  appliquées. — Mode  de  payement  de  la  plus-value*— Faculté  accor¬ 
dée  aux  |>ropriéiaires  de  délaisser  une  partie  des  prfjprîétês*-’Cas  de  cession  des  pro. 
prictes  eulîéres. “Fixation  du  prix  dans  eeiie  dernière  hjpoibèse.— Formalités  à  rem¬ 
plir  pour  que  1  es  indemnités  de  pltis-valtie  puissent  être  réclattu*e.s*^ — ConstruiCîitïO  de 
digues  à  b  mer  ou  contre  les  fleuves  et  rivières* — Le  gouvernement  en  constate  la 
nceessUé. — Képatlition  des  dépenses* — Knt retien  et  réparation  des  mêmes  travaux*— 
Curage  des  canaux  de  navigation  et  de  desséchemeuL— Levées,  barrages,  perluis^ 
ce! uses,  etc* — Fixation  de  la  part  contributive  des  intéressés  dans  la  dépense  de  ces 
IravAux. — Fdle  a  lieu  dans  la  forme  d'un  règlement  d’adminisiralion  publique  — -Os 
réglements  ne  pcuvcuiétrc  aliaqucspar  la  voie  rontentieuse.— ï>ivers  cas  de  répariiiion 
de  dépendes  de  celle  nature*— Mode  dViecuiion  et  propriété  des  ouvrages- — Travaux 
de.  salubrité. — Ils  sont  ordonnes  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  qui  en  résulte  est 
en  principe  à  la  charge  des  communes. — Contribution  des  propriétés  qui  en  retirent 
des  avanlage*s,— Bases  de  b  rédaction  du  rùle  de  b  contribution  spcciale*“Travaux 
destinés  à  faciliter  reiploilation  des  forêts  et  bois,  des  mines  cl  des  minières,— Ré¬ 
glés  de  b  rêpurtilion  des  dépenses,— Formaliles  à  observer. 


{1}  r.  d'çtflt  IS  Juilicl  1837, 

Voyei  iuslr*  du  là  itpiemlirr  1831. 
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La  législation  relative  an  tîesséchement  des  marais  est  applicable  dans 
plusienrs  de  ses  dispositions  aux  opérations  de  travaux  publics,  suscep¬ 
tibles  de  procurer  des  avantages  aux  propriétés  particulières,  telles  (pie 
rouverliire  de  canaux ,  de  grandes  routes  et  de  rues,  le  perfecliounemeut 
d*une  navigation,  la  formation  de  places  nouvelles,  la  construction  d'nii  (piai 
ou  d’un  pont,  et  tous  aiUres  travaux  publics,  généraux,  dépai'tcmentaux  ou 
communaux,  ordonnés  ou  approuvés  parle  (Jouvernement.  Eu  conséquence, 
lorsque,  par  suite  de  ces  travaux,  des  propriétés  privées  ont  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  ai^quis;  le  tout  est  réglé  par  estimation  dans  les  formes  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  jugé  et  bomologiic  par  une  commission  nommée 
à  cet  effet  {!}. 

Cette  mise  en  œuvre  du  principe  juste  et  salutaire  de  la  plus-value  peut 
être  faite,  indépendamment  des  dispositions  de  la  loi  du  Ü  mai  1841  ,  aux 
propriétés  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  des  opérations  d’utilité  générale,  et 
qui,  cependant,  s’en  trouvent  notablement  améliorées.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l’article  51  de  la  loi  du  7  juillet  183-3  et  plus  tard  le  même  ar¬ 
ticle  de  la  loi  du  3  mai  l&ll ,  ont  modifié  complètement  le  système  des 
plus-value  organisé  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  ces  articles  ont  rem¬ 
placé,  quanta  l’expropriation,  l’article  54  de  cette  dernière  loi,  qui  règle 
le  mode  d’application  de  la  plus-value  aux  propriétés  qu’on  occupe  eu 
partie  ;  mais  il  laisse  subsister,  dans  toute  sa  force,  l’article  30  de  ladite  loi, 
restreint  désormais  aux  propriétés  qui  profitent  de  l’exécution  d’un  travail, 
sans  aucune  cession  d’emplacement.  Au  surplus,  rexislcnce  légale  de  la 
disposition  relative  aux  plus-value  qui  peuvent  être  réclamées  des  proprié¬ 
tés  privées  dont  la  valeur  est  aiigmenlciî  par  l’effet  de  travaux  publics,  ne 
saurait  aujourd’hui  faire  l’objet  d’aucun  doute.  D’abord,  >1  faut  faire  remar¬ 
quer  que  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a  reçu  administra ti ve¬ 
inent  de  fréquentes  applications  dans  plusieurs  des  principales  villes  du 
territoire  (^).  Tfun  autre  coté,  le  conseil  d’état,  par  des  décisions  conten- 


[1)  hm  do  16  spptfmbre  15^07,  ari,  Si  el  30,^  î.c  mode  de  ^onlribiitioïi  dans  les  déticnses  de^ 
ehemina  fldnnui  a  clé  déterminé  spécialement  parla  loi  du  1)  mol  iSSfi* — -Votcjt  aussi,  pour  le 
curage  canotix  et  riiières  mm  navifables,  et  l'entretien  des  disnes  qui  t  cnrrespondonl,  la  loi 
du  t4  flnréat  an  yi  (4  rrmî  1  ft03),  ci-dcssns  p,  üSj, 

On  peut  citer  ;  pour  la  ville  de  îos  ordnEuiancâi  des  3  novembre  1R5T*  ï  juin 

jantler  I83î,  juin  1845  et  ÎV  nuTemtirc  — pour  la  tHIc  de  l’aris,  celles  des  11  juil' 

let  et  3  septembre  V843,  et  î3  septembre  îS'iS;  —  pour  la  ifillc  de  rirenohlc,  l'ordannanco  du 
?  décembre  1831:^  pour  ta  fille  d'ürançe,  celles  des  lO  (leptcnihre  1333  et  15  Juin  1339  j 
enfin  ppnr  la  fille  de  Toulouse,  rordoiinanee  du  IS  septembre  Il  eiiâtc  en  outre  trots  or- 

doonuncci  qui  otiI  appliqué  lei  dispoiiiions  cuncernani  li  plus-Taltrc,  tafolr  ■  fine  ofdODnanre 
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lieuses,  avait  consacré  en  lait  cette  application  (1).  Malgré  ces  jirécécleiils , 
et  (raprês  le  doute  exprimé  par  quelques  bons  esprits  sur  la  légalité  do 
l’article  30  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  depuis  la  proniulgatioii  de  celle 
du  7  juillet  1833,  le  Gouveriienient  jugea  à  propos  de  consulter  doctrinalc- 
nient  le  conseil  d’étal,  qui  i-endit,  en  assemblée  générale,  nu  avis  duquel  il 
résulte  que  ledit  aidiclc  n'a  été  ni  abrogé  ni  modilié,  qu’il  n’est  point  tombé 
en  désuétude,  qu’il  n’est  point  d’une  exéculioii  impossible,  et  qu’en  consé¬ 
quence  il  doit  continuer  à  être  appliqué  (2).  Eiifni,  le  même  conseil  saisi  de 
la  question  au  contentieux  vient  de  décider  ,  en  termes  explicites,  que  les 
ailicles  dO,  31  et  32  de  la  loi  du  (0  septembre  1807  n’ojit  été  ni  abrogés  ni 
modifiés  par  aucune  disposition  postérieure  (3). 

Les  indemnités  pour  piiyeinctU  de  plus-value  sont  acquittées,  auclioixdes 
débiteurs,  on  argent  ou  en  i-entes  constituées  à  i  p.  0/0  net,  ou  en  délaisse¬ 
ment  d’iine  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible;  ils  peuvent  aussi 
délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments,  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  rindemnilé;  et  ce ,  sur  l’estimation  réglée  d’a[)rès  la  valeiii'  qu’avait 
l’objet  avant  l’cxéciiLion  des  travaux.  Les  articles  21  et  23  de  la  loi  du 
l(i  septembre  1807 ,  relatifs  aux  droits  d’enregistrement  et  aux  hypolliè- 
tpics  sont  applicables  dans  ce  cas  (4).  Mais  il  faut  observer  que  s’il  y  a  aban¬ 
don  de  la  propriété  à  l’administration,  le  prix  en  devrait  être  flxé  par  le 
jury  ((ni  ne  devrait  point  s’écarter  de  la  base  posée  par  la  loi.  ^'ülls  n’avons 
pas  connaissance  qu’un  cas  (lareil  sc  soit  jamais  pi'ésenlé  dans  ta  pra¬ 
tique. 

Les  iiidemnitcs  ne  sont  dues  (>ar  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des 
travaux  effeclués,  que  lorsqu’il  a  été  décidé,  ]jar  un  reglement  d’adminis¬ 
tration  publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  (  ou  du  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics)  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées, 
qu’il  y  a  lieu  à  l’application  des  articles  30  et  31  de  la  loi 

La  loi  du  16  septembre  1807  détcrmiiie,  en  outre,  le  mode  de  payement 


fîu  novembre  à'iei  travail!  de  (léfposc  à  f.ïnsirilife  sur  la  jdaïjc  ilc  Sa inie-A dresse? ,  \im 
ordonnance  ilu  ft  tiovcrabre  IS+i  à  lu  coti^lrornon  crnii  t|unî  H  ati  [jrolil  de  lu  iiJIü  de  Mâcun 
Mibbliiiiée  â  ;  un*  iroisicrae  ortliiimarire  du  2n  mai  a  la  ton^lructiuii  d’mi  quiil  et  a  la 
roennilnicliofi  iV\m  pu-iil^ei  ou  prolU  à  la  fois  do  TKiat  et  de  la  lilJo  de  Lyon,  ("es  truls  der¬ 
nières  ordonnances  ont  seules  été  insérées  au  liidîeitn  des  his  j  nous  avons  vérifié  la  daie  des 
autres  au  ntlnislère  de  l'inlérieur. 

(i)  C*  ü'élat  5  aoùi  I3ïl  et  juin  tSüii  ^vtile  de  Lvuii;. 

Avis  du  aTtil  15  43* 

(3J  C-  d’éut  nuTemlii'C  .ville  de  Laris^ 

(4)  Loi  du  ta  se  tembre  1507»  ail.  3U 

£3^  id,  art.  Si!. — \  üjC2  aussi  l’arlicle  38* 
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(jes  dépenses  de  divers  travaux  pnldics,  dont  les  effets  se  font  sentir  dans 
une  plus  on  moins  grande  étendue  de  territoire,  ou  sur  les  propriétés  du 
voisinage.  Nous  ne  parlerons  point  des  travaux  mentionnés  dans  les  ar¬ 
ticles  28  et  29  de  la  loi,  ces  articles  n’étant  plus  aujourd’lini  eu  vigueur, 
(ptant  à  la  répartition  des  charges  résultant  des  travaux.  En  effet,  les  lois 
postérieures  qui  ont  établi  la  spécialité  des  dépenses,  celles  qui  règlent 
l’organisation  départementale  et  municipale  ont  classé  tes  dépenses  à  sup¬ 
porter  parl’I'Uat,  les  départements  cl  les  communes,  et  au  delà  des  prévi¬ 
sions  qui  y  sont  contenues,  il  ne  peut  rien  être  exigé.  Nous  avons  cité  plus 
haut,  en  traitant  des  routes  départementales,  un  avis  du  conseil  d’état  qui 
établit  que  les  frais  d’ouverture  de  ces  routes  ne  sauraient  être  imposés 
pour  partie  aux  communes,  ces  frais  n'étant  point,  d’après  la  loi  du 
10  mai  1838,  obligatoires  pour  les  départements  eux-mêmes  (1), 

Mais  les  dispositions  de  plusieurs  autres  articles  de  la  loi  du  16  septem¬ 
bre  1807,  qui  règlent  le  partage  des  dépenses  des  travaux  d’utilité  géné¬ 
rale,  sont  encore  applicables.  Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  do  construire  des  dignes 
à  la  mer  ou  contre  les  (leuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  na¬ 
vigables,  la  nécessité  eu  est  constatée  par  le  (ioiiverncmcnt,  et  la  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées ,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  sauf  les  cas  on  le  Gouvernement  croirait  utile  et  juste  d’ac¬ 
corder  des  secours  sur  les  fonds  publics  (2).  Les  foi’ines  précédemment 
établies  et  l’intervention  d’une  commission  sont  appliquées  à  l'exécution 
de  cette  disposition  (3). 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien  ou  de  répara¬ 
tion  des  mêmes  travaux,  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  môme  temps 
de  navigation  et  de  dessécliement,  il  est  fait  des  règlements  d’administra¬ 
tion  publique  qui  iixent  la  part  contributive  du  Gouvernement  et  des  pro¬ 
prietaires.  Il  en  est  de  môme,  lorsqu’il  s’agit  de  levées,  de  barrages,  de 
perluis,  d’écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou  d’usines  se¬ 
raient  intéressés  (4).  Ces  règlements  d’administration  publique,  ainsi  ren¬ 
dus,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  selon  le  vœu  de  l’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi,  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  attaqués  par  la  voie  con¬ 
tentieuse  (■>);  et  lorsque  la  commission  spéciale  a  statué  sur  la  répartition 
de  la  dépense ,  sans  entendre  les  propriétaires  imposés ,  c’est  devant  la 
commission  elle-même  que  ceux-ci  doivent  se  pourvoir  par  voie  d’o])posi- 


(l,  plus  bain,  pagp  559. 

ta  l.oi  ilu  IG  J«07,  nrL 

ta)  \d.  arf,  l^^ 

(i)  Î''J<  ai'L  2 
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tion  (1),  Quant  à  la  fixation  de  la  part  afférente  à  chaque  partie  intéressée 
dans  les  frais  des  travaux,  on  conçoit  qu’elle  ne  puisse  jamais  être  déter¬ 
minée  que  d’après  les  circonstances.  Quelquefois,  les  travaux  ont  dû  être 
supportés  par  I  Ktal  et  les  propriétaires,  comme  intéressant  à  la  fois  la  na- 
vii^ation  et  les  usines  ;  dans  les  espèces  que  nous  avons  eu  vue,  il  s’agissait 
de  la  réparation  d'une  digne,  d’un  pertuis,  d’une  écluse,  d’un  déversoir 
et  d’autres  ouvrages  d’art  (2).  Au  contraire,  lorsque  les  travaux  ont  été 
reconnus  exclusivement  utiles  soit  à  la  navigation,  soit  aux  usines,  la  dé¬ 
pense  a  dû  cti’e  mise  à  la  charge  de  l’adminislratiou  on  des  usiniers.  Ainsi, 
l’Ktat  a  été  condamné  à  payer  seul  les  frais  de  réparation  d’une  écluse  (3), 
et  des  usiniers  â  supporter,  sans  aucun  concours  du  service  de  la  naviga¬ 
tion,  la  dépense  résultant  d’im  curage  et  de  la  réparation  d’un  déversoir, 
qui  profitaient  uuiquemenl  à  des  usines  (A),  Dans  mie  antre  circonstance  , 
on  voit  la  réparation  d’uii  pertuis  mise  à  la  charge  des  usiniers  et  des  mari¬ 
niers  ou  flotteurs  ('»).  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  des  réparations  aux 
ouvrages  faisant  partie  d’uue  rivière  navigable  ou  flottable,  par  exemple  de 
réparer  la  berge  d’une  rivière  flottable,  le  propriétaire  liverain  ne  peut 
être,  â  moins  d’une  disposition  spéciale,  tenu  d’effectuer  lui -même  la  répa¬ 
ration;  c’est  à  l’administration  qu’il  apparlieift  d*y  pourvoir,  sauf  son 
recours  ultérieur,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  payement  de  la  dépense,  contre 
ceux  qui,  par  suite  de  règles  spéciales  ou  en  vertu  du  droit  commun,  se¬ 
raient  tenus  de  la  supporter  (fl).  Ajoutons  que  les  ouvrages  ainsi  établis 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  même  aux  frais  des  propriétaires 
et  des  usiniers,  s’incorporent  au  lit  <les  cours  d’eau  ou  â  leurs  dépendances, 
et  que  dès  lors  ils  iloivent  être  considérés  comme  appartenant  au  domaine 
public  par  droit  d'accession.  ludépendumment  du  droit  de  police  dévolu 
au  Gouvernemenl,  des  tiers  ne  sauraient  donc  modifier  ces  ouvrages  ou  en 
disposer  sans  le  consentemenl  de  l’aüininistralton. 

La  loi  du  Ifl  seplemlu'e  I8l>7  s’occupe  eneoi'e  des  travaux  de  salubrité 
qui  intéressent  les  villes  et  les  coimiiiines.  Les  travaux  sont  ordonnés  par 
le  Gouvernemenl,  et  les  dépenses  sont  supportées  par  les  communes  inté¬ 
ressées.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  mêmes  travaux  est  réglé  par  l'ad¬ 
ministration  publique  ;  celle-ci  doit  avoir  égard,  iors  de  la  rédaction  du 
vole  (le  la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce 
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genre  de  travaux,  aux  avantages  ira  médiats  qu’acquerraient  telles  ou  telles 
proLiriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la  comraiiiie 
dans  des  proportions  variées  cl  justirices  par  les  circonstances.  I/exc- 
cuLion  de  ces  dispositions  reste  dans  les  attributions  des  préfets  et  dos  con¬ 
seils  de  préfecture.  Bien  que  la  loi  du  18  juillet  1837  n’ail  pas  rappelé, 
dans  l’énumération  des  dépenses  ohligatoires  des  connnunes,  les  travaux 
ayant  pour  objet  la  salubi  itc,  il  est  certain  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
est  encore  eu  vigueur  sous  ce  rapport ,  et  qu’elle  se  trouve  maintenue  par 
la  réserve  rinale  de  l’article  30  de  la  loi  municipale.  Mais  nous  ne  savons 
si  radministration  supérieiire  a  jamais  ordonné  d'oflice  l’exécution  de  tra¬ 
vaux  de  salubrité  ;  lorsque  les  communes  ont  les  ressources  nécessaires 
pour  elïecluer  de  pareils  ouvrages,  elles  n’hésitent  point  gêner alemeuL  à 
les  entreprendre  jtar  voie  d’iniliative. 

Enfin,  la  loi  sur  les  dessèchements  prescrit  des  dispositions  applicables 
aux  cas  où  il  y  a  Heu  d’ouvrir  ou  de  perfectioimer  utie  route  ou  des  moyens 
de  navigation  dont  l'objet  est  d’exploiter  avec  économie  des  forets  ou  bois, 
des  mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché;  dans  ces  circon¬ 
stances,  toutes  les  propriétés  de  cette  espèce ,  générales  ,  communales  ou 
privées,  qui  doivent  en  profiter,  sont  appelées  à  contribuer,  pour  la  totalité 
de  la  dépense,  dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles  sont  ap¬ 
pelées  à  en  recueillir.  Le  (iouverneracut  peut  néanmoins  accorder  sur  les 
fonds  publics  les  secours  qu’il  croit  nécessaires  (1).  Les  propriétaires  se  li¬ 
bèrent  dans  les  formes  énoncées  aux  articles  21,  22  cl  23  de  la  loi  du  16  sep 
tembre  1807  ,  et  l’on  applique  aussi  les  formes  d'estimation  et  l’interven- 
tion  de  la  coimnîssioii  spéciale ,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  ladite  loi  (2J. 
Mais  si  les  mesures  qui  régissent  le  cas  que  nous  venons  de  poser  sont 
encore  aujourd’liui  en  vigueur,  nous  devons  dire  qu'elles  demeurent  sans 
application. 

La  loi  du  16  septembre  1807  trace  aussi  les  règles  à  suivre  pour  la  con¬ 
cession  de  diverses  parties  du  domaine  public,  pour  raliguement  et  les  dom¬ 
mages  causés  aux  propriétés  par  l’exécution  de  travaux  publics.  Nous  avons 
traité  de  ces  objets  dans  les  chapitres  consacrés  à  ces  matières  spéciales; 
nous  n'avons  donc  point  â  eu  parler  ici. 


(tj  Loi  du  ifl  dffiK^mbrc  1S07,  art,  ja. 

*d.  ûrL  19  ;u. 
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I.a  l'icliesse  miiUTalt^est  indispensable  âTindustrie  ;  elle  ne  se  renouvelle 
pas,  el  son  exploitation  est  entourée  de  diflicullés  et  de  danijers  qui ,  en 
délinitive,  n’alleignenl  pas  seulement  les  individus,  niais  le  corps  social 
tout  entier,  t,es  mines  fournissenl  la  nialicre  première  des  objets  les  plus 
utiles  dans  l'état  de  société;  abandonnées  â  la  volonté  individuelle,  à 
l’avidité  et  à  l’ignorance ,  elles  s’épuisent  ou  se  perdent  bientôt  sans  profit  ; 
rassemblées  sous  la  main  de  la  nation,  soumises  à  une  police  éclairée,  elles 
satisfont  aux  besoins  généraux  ,  el  deviennent  ainsi  une  source  féconde  de 
prospérité. 

Ijüs  mines  devaient  donc  fixer  de  bonne  heure,  la  sollicitude  des  gouver- 
neinciils.  Kn  Krance,  dès  le  quatorzièine  siècle,  nous  voyons  les  rois  user 
du  droit  de  concéder  les  mines  et  de  les  réglementer.  Ce  droit  régalien  se 
perpétue  jusqu’à  la  révolution  française,  époque  oii  une  législation  spéciale 
vient  consacrer  les  mêmes  principes  (  l). 

IvO  Code  civil,  en  donnant  une  nouvelle  formule  de  notre  droit,  émit  le 
germe  d’une  législation  plus  favorable  à  l’intérêt  privé  (2).  <  1, a  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous ,  »  dit  le  législateur,  et 
tout  eu  spécifiant  des  réserves  relativement  aux  lois  sur  les  mines,  il  fait 
assez  pressentir  nn  nouveau  système  où  le  droit  de  la  propriété  particulière 
sera  plus  largement  reconiui. 

En  eflét,  la  loi  du  21  avril  1810,  produit  de  la  pensée  de  Napoléon  , 
apporte  des  changements  notables  dans  la  législation  minérale.  Suivant  le 
nouveau  système,  la  mine  devient  une  propriété  nouvelle  et  distincte;  le 
premier  soin  du  législateur  est  de  pourvoir  au  règlement  des  droits  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surface,  ce  qui  implique  l’idée  d’un  démembrement,  de 
rexpropi‘iation.  I.a  mission  du  Gouvei’iiement  se  borne  à  conférer  la  pro¬ 
priété  el  à  fixer  les  conditions  générales  de  la  concession;  aucun  droit  direct 
ne  lui  est  réservé  sur  la  mine  ,  qui  ne  lui  vaut  profit  que  comme  matière 
imposable. 

Nous  allons  exposer  celte  législuliou  dans  l’ordre  !ogi(|ue  des  matières. 


(t)  tlti  jtilhel 

(!î)  Cücîe  r*¥il,  nit,  el 
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CLASSIFICATION  DES  SUBSTANCES  MINÉRALES  OU  FOSSILES. 


Substanc<;s  fonsiNêri'fs  comme  mines. —  Minières, — Carrières,  — Régime 

adminiütriiiîr 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre,  ou  existant  à  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  régies 
de  r exploitation  de  chacune  d’elles,  sous  les  trois  qnalilicalions  de  mines, 
minières  et  carrières  (I). 

Sont  considérées  comme  mines,  celles  connues  pour  contenir  en  liions , 
en  conehes  on  en  amas,  de  l'or,  de  l’argent,  du  platine,  <tu  mercure,  du 
plomb,  du  fer  eu  fdonsou  couches,  du  cuivre,  de  l’étaiu  ,  du  zinc,  de  la 
calamine,  du  bismuth  ,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l’auli- 
moiiic , du  molylulcne,  do  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques, 
du  soufre,  du  cbarbun  de  teire  ou  de  pierre ,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  i’alitn  et  des  sulfates  à  base  métallique  {2). 

Les  sels  gemme  et  le*  sources  d’eaux  salées  doivent  être  classées  dans 
cette  première  catégoi'ic  {-<). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'atluvion  ,  les  terres 
pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses 
cl  les  tourbes  (i). 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bàtîr  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pouzzo¬ 
lanes,  letrass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres 
à  fusil ,  argiles ,  kaolin  ,  terres  à  foulon  ,  terres  à  poterie ,  les  substances 
terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées 

(1)  Loi  du  21  aTril  18 JO,  art. 

(2)  id,»  arL  2. 

(3)  Loi  du  lï  juin  3&4Û,  VoyesE  G.  d'étai^,  3  décfimbra  1828  cl  17  a^ril  IS34.  —  C*  de  ca.»s. 

8  seiïteiubrc  des  7?iinês,  tom,  VT,  3*^  série  1834,  p.  S3ïi —  Aucun  sondâRC,  aucun 

(raîall  souterrain  ne  peuvent  éire  pratiqués  sûni  l'auturiâaUon  préalable  du  préfcl  du  déparle- 
jnent,  dans  un  péTiTnêlrc  de  l,OOÛ  mètres  au  moln^  de  rayon  autour  do  cbacuno  dos  sources 
d'eaux  minérales  dont  rciploîtatlon  a  été  régulièrement  autorisée.  Cetlc  outcirisation  n’csl  déU- 

Tréo  que  sur  Taris  de  Tingénleur  des  mines  du  déparlement  et  dti  médecin  Inspecteur  de  Téta- 
Llisscment  thermal  (Décret  du  g  mars  1848). 

(;}  Lot  du  21  arrll  iBiO,  art,  3. 
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comme  engrais;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter¬ 
raines  { I  ). 

Les  raines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’une  concession. 

Les  minières  le  sont  en  vertu  de  simples  permissions,  sauf  deux  cas  où 
la  concession  est  également  nécessaire. 

Lutin,  les  carrières  sont  exploitées  sans  permission  ,  et  ne  sont  soumises 
à  la  surveillance  administrative  que  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique. 

Nous  exposerons  plus  loin  les  règles  applicables  à  chacune  de  ces 
matières. 


CHAPITRE  II. 


MINES. 


§  P*",  lîecherche  des  mines. 

NécMsitë  d'une  permissLon.  — Formalités  à  remplir.  —  Itéglemenl  des  indemnités. 

“Aulorisation  de  disposer  des  produits  utiles. 


Les  mines  étant  enfouies  à  une  plus  ou  moins  grande  profondeur,  des 
travaux  préliminaires  de  recliercbe  doivent  être  faits  généralement,  afin  de 
s’assurer  que  rexploitatimi  est  possible,  et  légitimer  te  droit  de  concession. 
Ces  travaux  peuvent  être  exécutés  sans  permission ,  soit  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  soit  par  tout  autre  ,  ayant  raiitorisation  de  celui-ci.  Mais ,  à 
défaut  du  consentenienl  du  propriétaire,  celui  qui  veut  cnti^eprendre  des 
recherches  doit  se  munir  d’une  autorisation  du  Gouvernement,  laquelle  est 
donnée,  après  avoir  consulté  radmînistration  des  mines  et  entendu  le  pro- 
priéUire ,  à  la  cliarge  d'une  préalable  îmiemnité  en  faveur  de  ce  dernier. 
La  demande  est  adressée  au  préfet  du  département;  elle  doit  contenir,  d’une 
manière  précise ,  l’olijet  delà  recherche,  la  désignation  du  terrain,  les 
nom  et  domicile  du  propriétaire,  il  est  statué  provisoirement  par  im  anôLé 
du  préfet ,  qui  doit  énoncei’  les  nom,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  la 
date  de  la  demande,  l’objet  de  la  recliercbe,  la  désignation  précise  du  lieu 
ou  des  lieux  sur  lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication 
faite  au  propriétaire  du  icnain,  l’avis  de  l’autorité  locale,  c’est-à-dire  du 
sous-préfet,  celui  de  riiigénieur  des  mines,  la  discussion  des  oppositions 
qui  peuvent  avoir  été  présentées  par  les  propriétaires,  l’avis  des  experts  sur 


(l)  Loi  du  11  atril  1810,  an.  4. 
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l'indemnité  à  payer  pour  le  dommage,  enfin  l'opinion  motivée  du  prélet 
sur  le  tout.  En  cas  d’admission  de  la  demande ,  l'arrêté  fixe  la  durée  de  la 
permission  et  l’étendue  des  terrains  livres  aux  recherches,  et  il  est  renvoyé 
avec  toutes  les  pièces  à  fadministration  supérieure ,  pour  être  statué  défi- 
nitiveincnt.  I.a  durée  de  l’autonsation  n’excède  pas  ordinairement  deux 
années:  mais  ce  délai  n’est  compté  tiu’à  partir  du  règlement  de  l'indemnité. 

Lorsqu'une  permission  a  été  accordée,  ou  renouvelée,  les  travaux  doivent 
être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois,  et  suivis  d’une  manière  constante; 
dans  le  cas  d’inaction  formellement  constatée,  le  peritiissiomiaire  entendu, 
et  sur  le  rapport  du  préfet  du  département  et  do  radininislration  des  mines, 
l’autorisation  peut  être  révoquée,  et  accordée  à  d’autres  pétitioniiaires  (I  ). 

Mais  le  droit  qu’a  le  Gouvernement  d’autoriser  les  reclierclies  de  mines 
n’est  pas  sans  restriction  •  ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’effectuer  des  recherches, 
c’est-à-dire  de  faire  dessoudes,  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  et  d’étahlir 
des  machines  et  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ou  dans 
les  terrains  aliénant  aux  liabitations  ou  clôtures  murées,  à  la  distance  de 
cent  mètres  desdilcs  clôtures  cl  hahilatioiis ,  il  ne  peut  les  pennetLre  ,  sans 
leconseiiLement  du  propriétaire  de  la  surface  (2).  Celte  disposition  deinatide 
à  être  expliquée.  U  peut  se  présenter  deux  cas,  dans  l’espèce  qui  nous  oc¬ 
cupe  :  on  celui  qui  subit  l’exploration  est  propriétaire  à  la  fois  des  habitations 
et  enclos  et  du  rayon  des  cent  mètres  au  pourtour,  ou  bien  seulement  les 
j)arlies  bâties  et  encloses  lui  appartiennent,  et  alors  il  y  a  deux  propriétaires. 
Cela  posé,  une  question  se  présente ,  celle  de  savoir  ce  que  la  loi  a  positi¬ 
vement  enLendu  en  exigeant  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface  ; 
dans  le  dernier  cas,  quel  sei’a  le  propriétaire  appelé  à  donner  son  consen¬ 
tement  au  travail  projeté ,  celui  de  riiabitation ,  ou  celui  des  cent  mètres  au 
pourtour?  Kous  croyons  que  le  propriétaire  des  cent  mètres ,  à  moins  qu’il 
ne  possède,  de  son  côté,  des  habitations  ou  clôtures  à  la  distance  prévue, 
n’a  aucun  inlérôl  et  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  s’opposer  à  la  délivrance 
do  l’autorisation;  il  nous  semble  que  la  loi  a  entemlii  désigner  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface  où  se  trouvent  situées  les  habitations  et  clôtures,  car  il 
faut  bien  rcmarquor  que  c’est  la  pensée  de  protéger  le  domicile,  d’assurer 
sa  Lranquillilé  et  la  facilité  de  son  accès,  qui  a  inspiré  cette  disposition 
restrictive.  Il  importe  donc  peu  que  le  propriétaire  des  habitations  et  clô¬ 
tures  soit  en  même  temps  propriétaire  du  rayon  de  cent  mètres,  pour  qu’il 
soit  fondé  à  s'opposer  aux  travaux  de  rechercliedaiis  la  distance  légale.  Ce 
point  est  aujourd’hui  tranché  par  plusieurs  arrêts  (3).  En  tous  cas,  d'après 


fl)  Loi  au  SI  atrll  isio,  mL  lu.  —  Instr.  du  3  août  ISJU- 
(V  ***-  arL  n. 

(3)  C.  d'appel  de  Lyon,  30  août  leiû,  et  2S  juin  193S.  —  C,  de  cas*.  Si  UTrll  l#î3,  2»  janrier 
tSST  cl  août  1643. 
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les  règles  générales  de  la  matière,  et  conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  du 
21  avril  18iO,  c’est  devaiit  raiiLorilê  judiciaire  <|iie  doit  être  porté  le  juge¬ 
ment  des  oi»positioiis  à  l’exécution  des  travaux  (1). 

Des  recherclics  ne  peuvent  être  autorisées  non  plus  dans  un  terrain  déjà 
concédé;  car  on  conçoit  (|iie  celte  faculté  ,  si  elle  existait  légalement,  pour- 
rail  alTecler  les  droits  du  concessionnaire.  Il  n'y  a  donc  que  le  concession¬ 
naire  hn*mènic  qui  puisse  faire  ou  perinetlrc  des  travaux  dans  le  périmètre 
(jui  lui  a  été  concédé  ;  de  même  qu’il  n’y  a  que  le  propriétaire  intéressé  qui 
puisse  faire  on  permettre  des  recherches  sous  les  habitations,  dans  les 
enclos  et  les  cent  mètres  au  pourtour ,  sans  autorisation  préalable  ;  mais  le 
droit  de  ce  dernier  ne  s’étend  pas  jusqu’à  l’exploitation  (2). 

Nous  avons  dit  que  raulorisation  de  reclierclier  des  mines  est  donnée  par 
le  (iouvernenient,  c’est-à-dire  par  le  clief  de  l’État,  et  en  cela  nous  avons 
reproduit  les  termes  de  la  loi;  mais  l’instruction  du  .'î  août  1810  prétend 
conférer  au  ministre  ce  droit  d’autorisation.  Il  n’y  a  point  à  hésiter  entre  ces 
deux  disposi lions.  L’adniinislraliûii  elle-même  a  considéré  cette  doctrine 
comme  excessive,  et  elle  l’a  abandonnée  pour  rentrer  dans  la  prescription 
littérale  de  la  loi  (li).  Kn  tous  cas,  l’autorisation  administrative  est  néces¬ 
saire  pour  conférer  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  mines,  aux 
travaux  de  recberclie;  ceux  qui  seraient  effectués  sur  une  propriété  sans  le 
conseil  tement  du  propriétaire,  et  antérieurement  à  l'acte  qui  les  autorise, 
constitueraiciil  une  voie  défait,  cl  l’autorité  judiciaire  serait  seule  compé¬ 
tente  pour  connaître  des  dommagcs-iiitérèls  auxquels  ces  travaux  pour- 
raienl  donner  lieu  (1). 

L’instruction  du  3  août  1810  avait  propagé  une  autre  erreur,  eu  plaçant, 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  le  règlement  des  indemnités  pour 
recherches  et  autres  travaux  ;  ce  règlement  appartient  aux  conseils  de  pré- 
feetnre  {">).  l/iiidcmnité  doit  être  fixée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit 
net  le  terrain  endommagé,  si  le  sol  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d’un 
an,  après  les  ti-avaiix  ;  mais  lorsque  l’occupation  du  terrain  prive  le  proprié¬ 
taire  du  sol,  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  d’une  année,  ou  si,  les  li‘a- 
vaux  exécuté.s,  le  terrain  u’est  plus  propre  à  la  culture,  le  propriétaire  a  la 
faculté  d’exiger  du  propriétaire  de  la  mine  qu’il  achète  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées.  Dans  ce  cas,  le  terrain  à  acquérir  est  tou¬ 
jours  estimé  au  double  de  sa  valeur  (6).  Ainsi,  ce  n’est  pas  l’explorateur, 


(1)  C.  a  (îtat  C  ûtril  18Î6  et  18  téfrier  1S;0.  —  C.  Je  Cass.  Si  STrÜ  18S3. 

(2)  LolJu  S)  arrî)  isio,  an.  IS. 

(3)  Vuyrz  l'ord.  du  19  août 

(4)  C.  li'LHût  16  STfil  1841. 

(i)  Loi  du  ai  afril  1810,  art.  44. — Arr.  uiu.  du  7  oetébro  1817.  — laalr,  do  8  ftOTeœl)»  lSï7. 
(8)  td.  art.  43  et  44. 
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mais  le  concessionnaire,  qui  doit  se  rendre  acquéreur  du  terrain,  parce  que 
ce  terrain  peut  servir  à  rexploilatioii.  Mais  il  peut  arriver  qu’après  la  re¬ 
cherche,  il  n'y  ait  pas  concession  ;  alors, -dans  notre  opinion,  racquisîtion 
forcée  ne  peut  avoir  lieu,  car  la  loi  n’a  rien  prescrit  à  cet  égard.  Tout  au 
contraire,  en  réglant  d’avance  le  prix  du  terrain  au  double  de  sa  valeur, 
elle  fait  assez  entendre  que  cette  charge  n*csL  imposée  qu’eu  considération 
des  bénéfices  que  doit  procurer  l’exploilalion.  Contraindre  l'explorateur 
malheureux  qui  a  abandonne  ses  recherches  à  payer  le  double  de  sa  valeur 
une  propriété  sur  laquelle  déjà  il  a  fait,  sans  aucun  profit,  des  dépenses 
considérables,  ce  serait  ajouter  encore  à  ses  sacrilices,  et  assurer  d’ailleurs 
au  propriétaire  du  sol  un  bénéfice  injustifiable. 

La  permission  d’effectuer  des  recherches  étant  obtenue,  tout  n’est  pas 
réglé  jusqu’à  l'exploitation;  il  peut  arriver  que  rexplorafeiir  retire  do  ses 
travaux  des  produits  utiles  et  propres  à  être  livrés  à  la  consoininalion,  sans 
toutefois  que  les  opérations  constituent  encore  une  exploitation  régulière. 
Dans  ce  cas,  l’administration  permet  ordinairement  de  disposer  des  produits, 
et  cette  permission  est  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dont  l’ar¬ 
rêté  fixe  toujours  un  court  délai  (1).  Cette  tolérance  peut  devenir  aisément 
abusive,  par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  distinguer  la  recherche  de  la  véritable 
exploitation,  après  que  l’explorateur  a  été  autorisé  à  veinlre  les  produits. 
C’est  pourquoi  nous  voudrionsque  celte  autorisation  fut  donnée  par  la  même 
autorité  qui  a  permis  l’iiivestigatiou  ;  car  la  permission  nouvelle  règle  des 
droits  peut-être  plus  importants  que  ceux  que  l’ordonnance  a  fixés,  puisqu’il 

résulte  delà  faculté  de  vendre  provisoirement  les  produits,  privation  pour 

* 

l’Etat  et  le  propriétaire  du  sol,  de  la  redevance  et  de  T  indemnité  que  la  loi 
leur  a  garantis,  sur  la  matière  utile  exploitée.  Nous  sommes  même  conduit 
à  penser  qu’un  propriétaire  pourrait  être  admis  à  réclainci',  par  la  voie  con¬ 
tentieuse,  l’annulation  d’une  permission  de  disposer  des  produits  utiles 
d’une  recliercbe. 

On  verra  plus  loin  que  lorsque  les  recherches  amènent  la  découverte  d’une 
mine,  et  que  l’inventeur  n’est  pas  lui-même  déclaré  concessionnaire,  il  a 
droit  à  une  indemnité  pour  sa  découverte  et  pour  les  travaux  jugés  utiles  à 
l’exploitation. 


§  2.  CoFicessiojis. 

Foriïialîtés  à  remplir  sur  les  demâtides  en  concession.  — Enquête.—*  Ttemandes  en 

concurrence  et  oppositions.  —  Ilégles  de  (a  concession. 

Tout  Français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant  iso- 

(t)  Voyez,  dans  les  .Innoles  de»  mine»,  a*  série,  tom.  vti,  18.U,  p.  59T,  un  arlicle  de  M.  do 
Cbeppe,  chef  de  la  dlrislon  dei  mines,  eu  ministère  des  (raraui  publics. 
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lément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
une  concession  de  mines  ((  ). 

Mais  la  loi  a  rendu  obligatoire  raccomplissement  de  certaines  formalités 
protectrices  de  tous  les  intérêts.  La  demande  en  concession  est  faite  par  voie 
de  simple  pélilioii  an  préfet;  celui-ci  doit  la  faire  enregistrer  â  sa  date  sur 
un  registre  particulier;  un  extrait  certilié  de  cet  enregistrement  est  délivré 
au  requérant  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A  la  demande  doit 
être  annexé  en  triple  expédition  et  sur  une  échelle  de  dix  millimétrés  pour 
cent  mètres,  iiii  plan  régulier  de  la  surface;  ce  plan  doit  être  vérifié  plus 
tard  par  riugénieur  des  mines.  Dans  les  dix  jours  delà  date  de  la  demande, 
le  préfet  ordonne  les  publications  et  affiches,  d’après  le  projet  rédigé  par 
l’ingénieur  eu  clief  des  ndues;  mais  le  préfet  ne  donne  suite  à  la  demande, 
que  lorsque  le  gisement  des  couclies  minérales  est  tellement  reconnu,  qu’il 
y  a  certitude  d’uiie  exploita  Lion  utile  (2), 

Les  affiches  sont  placardées  pendant  quatre  mois,  au  chef-lieu  du  dé¬ 
partement,  à  celui  de  rarrondissemenL  où  la  mine  est  située,  dans  te  lieu 
du  domicile  du  demandeur  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire 


desquelles  la  coucossiou  peut  s’étendre  ;  elles  sont  en  outre  insérées  dans  les 
journaux  de  départeincnl  (3). 

La  publication  des  demandes  est  faite  devant  la  porte  de  la  mairie  et  des 
églises  paroissiales  et  consistoriales,  â  la  diligence  du  maire,  à  l'issue  de 
rofüce,  un  jour  de  dimanche  et  au  moins  nne  fois  par  mois,  pendant  la 
durée  des  affiches;  le  maire  certifie  ces  publications (4), 

Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y  sont  formées  sont 
admises  devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à  compter 
de  la  date  de  l’afficUe;  elles  sont  notifiées  par  actes  extra-judiciaires  à  la 
préfecture  du  département  où  elles  sont  enregistrées  de  la  même  manière 
que  les  demandes.  Les  oppositions  sont  notifiées  aux  parties  inléressées,  et 
le  registre  où  elles  sont  reçues  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  désirent  en  avoir 
communication  (5).  La  publicité  des  demandes  en  concurrence  présentées 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  résulte  suffisamment  de  leur  inscription  au 
registre  ouvert  à  la  préfecture,  et  de  leur  notification  aux  premiers  de¬ 
mandeurs  (fi). 

A  l’expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  après  s’être  assuré 


(1)  Loi  du  21  avril  ISIO,  art.  la. 

(aj  id.  arL  ts»  2S  et  30.  —  lastr.  d«s  3  août  1810  et  31  otiobre  1837.— 

Yoyei,  pour  les  plaTis^  Tiusir.  aux  préfets  du  Î3  mars  ISlî  et  rinjiirucüoii  élus  ingénieurs  en  chef 
du  £6  janvier  l8tS. 


(3}  Lai  du  91  avril  ISIO^  art.  23. 
(4)  id*  art.  34. 

(8)  jd.  arU  lOp 

(a)  Initr.  du  30  m&i  1843. 
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que  toutes  les  Ibrrnalités  ont  été  remplies,  dans  le  mois  qui  suit,  au  plus  tard, 
le  préfet  donne  son  avis  et  transmet  les  pièces  à  l'administration  supérieure  ; 
mais  préalablement,  il  prend  l’avis  de  l’ingénieur  et  recueille  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs  (l).  Les  ingénieurs  en 
clief  des  mines  doivent  joindre  à  leurs  rapports,  des  projets  de  cahier  de 
charges  dont  les  conditions  doivent  avoir  pour  but  de  concilier  à  la  foisrutililé 
et  le  succès  des  entreprises,  les  exigences  de  la  sûreté  publique  et  les  be¬ 
soins  des  consommateurs.  Ces  cahiers  de  charges  doivent  être  acceptés  par 
les  demandeurs (2).  L’administration  a  prescrit  l'usage  de  divers  modèles  à 
suivre  pour  les  differentes  natures  de  concessions  de  mines  (3), 

Mais  le  délai  de  quatre  mois,  fixé  pour  l’admission  des  oppositions  devant 
le  préfet,  n’est  pas  absolu  ;  jusqu’à  l’émission  de  l’ordonnance  de  concession, 
l’opposition  est  admissible  devaufc  le  ministre  on  le  secrétaire  général  du  con¬ 
seil  d’état  ;  en  ce  dernier  cas,  elle  a  lieu  dans  la  forme  d’une  requête  signée 
et  présentée  par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires 
contentieuses,  et  toujours  elle  est  notifiée  aux  parties (4).  lien  est  de  même 
des  demandes  en  concurrence,  bien  que  la  loi  n’en  fasse  pas  mention  ex¬ 
presse;  toutefois,  l’administration  n’est  pas  tenue,  avant  destatner,  de  livrer 
ces  nouvelles  demandes  à  l’enquête,  comme  aussi  elle  ne  pourrait  accorder 
la  concession  à  un  nouvel  intervenant,  sans  qu’il  eût  été  procédé,  sur  sa 
demande,  à  une  instruction  complète,  conformément  aux  prescriptions  du 
titre  iv  de  la  loi  du  21  avril  1810  (5).  Lorsque  des  demandes  en  concur¬ 
rence  sont  ainsi  présentées  tardivement,  elles  sont  transmises  séparément 
au  ministre  p>ir  les  préfets,  avec  un  arrêté  constatant  les  motifs  pour  lesquels 
elles  n’ont  pas  été  comprises  et  discutées  dans  l'instruction  principale  sur 
la  demande  en  concession,  et  leur  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  (6). 

Quand  l’opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  autrement,  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours,  et  l’adiüinistration  surseoit  à  statuer,  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  défi¬ 
nitif  soit  intervenu. 

Enfin,  après  l’accomplissement  de  toutes  ces  formalités  et  l’observation 
de  toutes  ces  règles,  la  concession  a  lieu  par  ordonnance  (7).  Ce  n’est  qu’en 
vertu  de  cet  acte  délibéré  en  conseil  d’état,  que  l’exploitation  peut  être 


(l)  Loi  du  31  avril  ISIO^  art,  S7. 

(S)  Décret  du  is  novembre  I8i0,  art,  34  et  33.  —  Jastr.  aux  ingénieurs  des  18  décembre 
1813  et  14  octobre  iSiâ,  —  Instr.  aux  préfets  du  18  décembre  ISlî. 

(3)  Insir.  du  8  octobre  1&43. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  sa,  g  2. 

(5)  Avis  du  C.  d’état  du  3  mal  1837.  —  Instr.  du  29  septembre  1837. 

(6)  Arrêté  min.  du  27  octobre  1812. —  liislr.  du  30  mai  1843* 

(7)  Loi  du  Si  aTfll  i0iOfl  aru  28,  §§  1  et  3,  Voyei,  pour  les  mixtoa  do  lelf  sourccif  et  puiu 
d'eaii  iâlée,  1&  loi  du  17  juin  1S40, 
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commencée  (1).  Il  n’y  a  point  d'exception  à  cet  égard  pour  le  propriétaire 
de  1.1  surface,  qui  ne  peut  Itil-mênie  exploiter  avant  autorisation,  sans  en¬ 
courir  l’application  de  peines  correctionnelles  (2).  Et  jusqu’à  ce  que  l’acte 
(le  concession  soit  intervenu,  les  choses  restent  soumises  au  droit  commun, 
d’après  lequel  la  propriété  du  soi  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des¬ 
sous  (3).  L’acte  de  concession  règle  les  droits  des  proprietaires  do  la  surface 
sur  le  [Ji’odnit  des  mines  concédées  (■4\  alors  même  que  ce  produit  serait 
le  résultat  de  recherches  antérieures  à  la  concession  et  que  le  Gouvernement 
n’aurail  ()as  autorisées  (i>J.  Loi’S(|u'il  a  été  ainsi  statué  administrativement 
et  qu'une  ordonnarnje  rendue  suvconllila  déclaré  non  avenu  un  jugement 
qui  avait  maiiitcim  le  sêqucslrc  judiciaire  sur  les  produits  extraits,  et  qu’en- 
suiie  le  concessionnaire  a  été  autorisé  à  vendre  ces  pi-oduits,  elles  a  vendus 
en  effet,  l'action  correctionnelle  intentée  contre  celui-ci,  à  raison  de  ce 
fait,  soulève  une  ([uestion  préjudicielle,  dont  la  solution  est  subordonnée  à 
celle  de  savoir  quel  a  été  l’effet,  soit  de  rordonnaiice  rendue  sur  conflit,  soit 
de  la  décision  ministérielle  autorisant  la  vente,  tant  sur  le  séquestre  que  sur 
le  droit  de  disposer  des  produits  (G),  liais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  pins 
haut,  l’action  iiUeiiLée  dans  ce  cas,  ,i  raison  du  trouble,  serait  de  la  compé¬ 
tence  de  l’autorité  judiciaire.  Il  faut  bien  remarquer  ici  que  la  propriété  des 
mines  ne  dérive  que  de  la  concession  ([iii  en  est  fiûle  par  rautorité  publique, 
que  cette  matière  a  pour  règle  les  lois  qui  la  régissent  et  non  l’article  “>52 
du  Code  civil,  ([ui.  d’ailleurs,  renvoie  lui-même  .à  ces  lois,  qu’il  n’y  a  pas 
lien,  à  raison  de  la  concession  de  la  mine,  d’agir  par  expropriation  contre 
le  propriétaire  de  la  surface,  ni,  par  conséquent,  de  lui  payer  une  indemnité 
préalable  (7). 

■ 

Les  ordonnances  de  concession  étant  des  actes  rendus  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  rautorité  administrative,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférées 
au  conseil  d’clat  par  la  vole  contentieuse  (8).  D’apiés  le  même  principe, 
des  héritiei’s  ne  peuvent  non  plus  demander  par  la  même  voie,  la  rectifica¬ 
tion  d’une  ordonnance  de  concession,  par  le  motif  que  cette  ordonnance 
aurait  omis  le  nom  de  leur  auteur  (9).  Enrm,  l’ordonnance  (jui  fait  con¬ 
cession  d’ mie  mine  aux  ayaut-droit  d’une  compagnie  précédemment  con¬ 
cessionnaire,  à  titre  provisoire,  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  quels 


(1)  Lùi  du  îl  ftTril  ISIO,  art^ 

(I]  C-  de  citss.  B  août  iRSd. 

(3)  Id*  fêTrîer  IS41.  —  Voï^î  Code  cÎtSI,  arl.  552* 

(4)  Loi  du  îl  aïril  ï8H>,  ntl,  fi, 

(5)  C.  d'etnt  18  uTril  i &4 1  et  9  Juia  IS 
(R)  UU  30  mars 

(7)  C*  df*  cflss.  5t  août  l^3ÇP* 

^8)  C.  d’élat  îl  JfinTier 

ià.  ÎO  juillet  1835 
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sont  ces  ayant-droit.  Mais,  lors  de  la  dissolution  de  la  société  provisoire, 
radministration  a  pu  pourvoir  directement  à  l’exploitation  de  la  mine,  dans 
l’intérêt  tant  du  Trésor  que  des  consommateurs,  et  il  n’appartient  qu’à  l’au¬ 
torité  administrative  siipérienretle  statuer  soit  sur  le  caractère  et  les  effets  de 
celtemesure  jusqu’à  la  concession  définitive,  soit  sur  les  dominages-iiitérêls 
et  répétitions  que  des  tiers  voudraient  exercer  à  raison  de  la  jouissance  de 
l’État,  pendant  cette  exploitation  (1). 

Le  Gouvernement  est  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après  lesquels 
la  j>référence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs,  qu’ils  soient  pro¬ 
priétaires  de  la  surface,  inventeurs  on  autres.  Il  a  surtout  à  examiner  si  les 
demandeurs  justifient  des  facultés  nécessaires  pour  etiLreprendre  et  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfiûre  aux  redevances  et  indemnités  qui 
leur  seront  imposées  par  l’acte  de  concession,  et  sou  choix  se  fixe  sur  celui 
des  demandeurs  qui  présente  le  plus  de  garanties  sons  ces  rapports  (2).  11 
faut,  en  outre,  pour  que  la  concession  piiisse  être  faite,  la  réunion  des  con¬ 
ditions  suivantes:  l’existence  reconnue  d’un  minéral  utilement  exploitable; 
la  certitude  de  moyens  d’exploitation  otferte  par  les  localités,  sans  anéantir 
(les  éiablissemenls  antérieurement  en  activité;  la  faculté  d’asseoir  l’exploi- 
talion,  sur  une  clciidue  de  terrain  suffisauLe,  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les 
nmycRsles  plus  économiques  ;  et  la  connaissance  des  débonebés  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  de  l’eutreprise  (3),  Nous  verrons  dans  les  paragra¬ 
phes  suivants  quels  sont  les  effets  de  l’acte  de  concession,  les  droits  qu’il 
confère  et  les  obligations  qu’il  impose.  >• 


§  ,3.  Caractère  et  effets  des  coticessions. 

MoiIp  (1<'  Uinilation  îles  concessions. —  Ilëuniun  de  plusieurs  conre-ssioiis  dans  les  mains 
<rim  seul  concessionnaire.  —  Jui^enieiit  des  contestations  entre  concessionnaires. — 
La  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  superficie  sont  distinctes.— Propriété  de  la  mine. 
—Sa  iransmissibitilé.  —  Elle  no  peut  être  vendue  par  lots  .ou  purtagée  saii.s  raiilansa- 
lioii  du  gouvernenient. —  I, oxpluii.iiion  ne  peut  être  divisée  entre  concessionnaires 
associés.-Exploitalion  parlielle  par  le  propriétaire  de  la  surface.-  Élerlion  de  domi¬ 
cile  des  concessionnaires  ou  acquéreurs  déminés.  -  Caractère  de  propriété  des  mines 
et  de  leurs  aei^essuircs. —  Effets  do  l’acic  de  concession  quant  airx  droits  des  tiers.— 
La  propriété  de  la  mine  poiii  recevoir  des  affeetaiions  par  privilège,  —  L’eiploilatioii 
des  mines  ii’esL  pas  un  commerce  et  n'est  pas  sii|etle  au  droit  de  patente,— Distinction 

à  faire  à  ce  sujet.  —  La  concession  est  restreinte  à  fa  substance  minérale  à  lacjucUc 
elle  s’applique. 

L’acte  qui  confère  la  concession,  détermine  son  étendue  ;  elle  est  limitée 
par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans  verti¬ 
caux  menés  do  cette  surface  dans  l’intérieur  de  la  terre,  à  une  profondeur 


(l)  C.  d*état  S5  avril 

(S)  Loi  du  51  avril  ISIO,  arl,  J4  et  16* 

(^)  laitr.  du  B  aciât  ISlo,  J  î. 
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indéfinie,  sauf  les  cas  où  les  circonstances  et  les  localités  nécessitent  un 
autre  mode  de  limitation  {!).  Le  Gouvernement  est  juge  à  cet  égard.  Plu¬ 
sieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d’un  mémo  conces¬ 
sionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  d’une  compagnie, 
à  la  charge  de  tenir  en  activité  l’exploitation  de  chaque  concession  (2). 
Mais  lorsque  la  fixation  du  périmètre  a  été  opérée,  si  des  contestations 
surgissent  entre  deux  concessionnaires,  dont  fun  aurait  envahi  le  terrain 
concédé  à  l’autre,  elles  ne  peuvent  être  portées  que  devant  l’autorité  judi¬ 
ciaire  (3), 

Par  l’efTet  de  la  concession,  la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  super¬ 
ficie  sont  entièrenient  distinctes.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l’article  6  de  la  loi,  demeure  réunie  à 
la  valeur  de  ladite  surface,  et  peut  être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  (4).  Le  droit  à  la  redevance  a  le  ca¬ 
ractère  iiumoltilicr  comme  la  mine  elle-même,  et  ce  principe  iie  cesse  pas 
d’être  applicable,  lorsipie  par  vente,  donation  on  partage,  le  droit  à  la  re¬ 
devance  a  été  séparé  de  la  propriété  du  so!  [5}.  Toutefois,  ce  droit,  bien 
qu'immobilier  et  participant  à  la  nature  des  rentes  foncières,  se  traduit 
cependaut  en  payement  de  somme  d’argent  ou  de  meubles  divisibles  ;  dès 
lors,  il  reste  dans  la  classe  des  droits  divisibles,  et  il  est  même  divisé  de  plein 
droit  dans  la  main  de  chacun  des  propriétaires  (6). 

I.a  concession  d’une  mine  a  encore  cet  autre  effet:  c’est  que,  du  moment 
où  elle  est  prononcée,  U  propriété  de  la  mine  est  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui 
auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance.  Si  la  concession 
est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  la  redevance  est  évaluée  pour  l’exécu¬ 
tion  de  cette  disposition  (7). 

L’acte  de  concession  institue  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
ou  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  pro¬ 
cédure  civile.  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 


{!)  Loi  du  li  aTrJl  iftiOj  an.  âS. —  Le  syj^lème  des  concessions  par  couebes,  en  usape  au¬ 
tre  tu  Es  dans  qaeïqiiËS  parliez  de  la  Franco  impérlalef  est  reconnu  couinie  ricieux  et  sujet  à  des 
inconvénients  graTcs,  Aussi  esMl  généralement  abandoDiié  députa  longtemps. 

(î)  Loi  du  ai  arril  isiO,  art.  ai. 

(5)  id,  an.  18. 

(4)  G.  de  cass.  3  mai  1843* 

(IS)  C.  d'appel  de  Lyon,  *3  d:écembre  1846. 

(0)  G*  de  oas8.  10  noTembre  1848. 

<7)  Loi  da  tl  âTrll  i6io,  art.  lO. 
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sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession  {1).  Cette  disposition  fait  obstacle  à  ce  que  des 
concessionnaires  associés  divisent  Texploilation,  et  conviennent  qu’elle 
sera  pour  chacun  d’eux  restreinte  à  la  partie  des  mines  qui  se  trouve  sous 
rétendue  de  sa  propriété,  alors  même  que  rien  dans  celte  convention  n’au¬ 
rait  pour  effet  d’affecter  la  responsabilité  collective  des  concessionnaires, 
soit  envers  le  Gouvernement,  soit  envers  les  propriétaires  du  sol  (2).  De 
même  la  convention  par  laquelle  des  concessionnaires  se  partagent  la  con¬ 
cession,  sous  réserve  de  l’autorisation  du  Gouvernement,  est  comme  non 
avenue  tant  que  celle  autorisation  n'a  pas  été  donnée  {3).  D’après  le  même 
principe,  le  proprietaire  d'un  fonds  renfermant  des  mines  qui  dépendent 
d’une  concession  plus  étendue  ne  peut,  par  un  traité  particulier  avec  le 
concessionnaire,  acquérir,  sans  antorisalion  spéciale,  le  droit  de  les  exploi¬ 
ter  partiellement  (4).  An  surplus,  l’amodiatioii  ou  le  louage  d'une  mine 
concédée  s’appliquant  à  des  choses  fongibles  et  qui  se  consomment  par  l’u¬ 
sage,  à  des  substances  qui  ne  peuvent  se  reproduire,  constituent  une  aliéna¬ 
tion  et  par  conséquent  une  aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou  l'amo¬ 
diation  ne  porte  point  sur  la  totalité  de  la  concession.  La  prescription  de 
l’article?  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  a  eu  pour  but  d’empêcher  la  di¬ 
vision  de  l'exploitation,  s’applique  à  ce  cas  (5).  On  opposerait  vainement, 
selon  nous,  deux  solutions  qui  décident  le  contraire  (0);  il  nous  paraît 
certain  que  tout  louage  partiel  qui  suppose  des  moyens  particuliers  d'ex¬ 
ploitation  est  une  atteinte  à  runité  des  moyens  et  de  la  direction,  que  le 
législateur  a  eue  en  vue. 

Pour  assurer  l’cxéc ution  de  l’article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi 
que  du  décret  du  3  janvier  1813  et  de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  est  prescrit 
à  loiiL  concessionnaire  ou  acquéreur  de  mines  d'élire  un  domicile  admi¬ 
nistratif  qu’il  doit  faire  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  préfet 
du  département  où  la  mine  est  située  (7). 

Les  mines  sont  immeubles  ;  il  en  est  de  même  des  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  524  du  Code  civil.  Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à 
l’exploitation,  sont  aussi  immeubles  par  destination  ;  mais  les  chevaux  ne 
sont  considérés  comme  tels,  que  lorsqu’ils  sont  attachés  exclusivement  aux 
travaux  Intérieurs  des  mines.  Quant  aux  matières  extraites,  aux  approvi- 


(1)  Los  du  21  aTTll  1810,  sTt.  7, 

(2)  C.  d  appel  de  Dijon,  S7  janvier  1844. 

(3)  id.  de  Grenoble,  21  joSo  1848. 

(*)  Id-  de  Montpellier,  Si  Janvier  1841,  —  C,  de  cas*.  S7  mart  1843, 

(Sj  C.  de  casa.  4  Juin  1844. 

(6)  C.  d’appel  de  Lyon  13  mai  1842.  —  C,  de  cass,  10  décembre  IMT. 

(7)  Ord.  du  18  avril  1843.  —  lattr.  da  iB  mal  sulTaai, 
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sionnemcnts  et  aux  autres  objets  mobitierst  ils  sont  meubles.  Les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  formée  pour  rexploitation  d'une 
mine,  sont  également  réputés  meubles,  conformément  à  l’article  529  du 
Code  civil  fl). 

1/acle  de  concession,  fait  apres  raccomplissement  des  formalités  pres¬ 
crites,  purge  en  faveur  du  concessionnaire  tous  les  droits  des  proprié¬ 
taires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant-droit,  chacun 
dans  leur  ordre,  après  qu’ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement  (2). 


Si  donc  un  individu  réclame,  à  titre  d’inventeur,  la  concession  faîte  à 
des  tiers,  sans  qu’il  ait  été  appelé,  et  demande,  en  cette  qualité,  une  indem¬ 
nité,  il  doit  être  renvoyé  devant  le  ministre  des  travaux  publics  pour  faire 
statuer  tant  sur  ta  qualité  d’inventeur  que  pour  déterminer  la  quotité  de 
l’indemnité  qui  peut  lui  être  dite  (3). 

Enfin,  une  mine  concédée  peut  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur  de 
ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des 
fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  con¬ 
struction  ou  confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatifs 


aux  privilèges.  Quant  aux  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèque,  ils 
peuvent  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  conformement  au  Code 
civil,  ainsi  que  sur  les  autres  propriétés  immobilières  (i). 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  la  loi  décide  que  l’exploitation  des 
mines  n’est  pas  un  commerce,  et  que  conséquemment  elle  n’est  pas  su¬ 
jette  à  patente  (5).  De  nombreux  arrêts,  rendus  par  application  de  cette 
disposition,  considèrent,  en  effet,  comme  ayant  un  objet  purement  civil  les 
sociétés  formées  pour  la  recherche  ou  l’exploitation  des  mines  (fi).  Mais  d’au¬ 
tres  arrêts  décident  que  si  l’exploitation  des  mines  n’est  pas  par  sa  nature 
un  acte  de  commerce,  il  n’en  résulte  pas  moins  que  les  concessionnaires 
ne  puissent,  par  la  forme  même  de  l’association  qu’ils  adoptent,  imprimer  à 
cette  exploitation  le  caractère  commercial,  par  exemple,  lorsqu’elle  devient 
l’objet  d’une  société  en  commandite  (7);  c’est  aussi  le  sentiment  de 


(1)  Loi  dti  îi  ûTril  1810^  ari*  «  et  9 
(î)  ïd.  art,  J7* 

(3)  C,  mars 

(4)  Loi  du  31  Jirfll  1810,  aru  et  ü. 

(5)  Jd,  art*  33* 

(6)  C.  de  cass*  30  arril  1828,  IS  Juin  1803,  15  aTrll  1S3t  et  10  mars  18VI.— C-  d'appel  de 
Taris  H  JatiTier  lfi41  ’  —  d'Aii  12  mars  1S41  ;  —  de  Utom  3  l  JanTter  1842  j —  de  Douai 
décembre  1849. 

(7)  C.  de  casa*  18  décembre  IS38. — C*  d'appel  de  Taris  1 9  aodt  1841 ,  8  décembre  1843  et  9  f4-  ^ 
Trier  1843,;  —  de  Dijon  î€  aTril  1841, 


MIKKS. 
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MM.  Troplong  ftt  Duvergier  {!}.  Cependant  le  conseil  d’étal  ne  semble  pas 
avoir  admis  cette  distinction;  il  a  jtigé  que  le  droit  de  patente  ne  peut 
être  imposé,  incme  aux  concessionnaires  qui  -se  réunissent  en  association 
pour  exploiter  et  vendre  en  commun  les  produits  de  leurs  mines  (2).  Quoi 
qu’il  on  soit  de  ces  dissentiments  existant  dans  la  jurisprudence,  la  question 
ne  saurait  aujourd’hui  faire  l’objet  d’un  douie  sériaux,  en  présence  de  l’ar¬ 
ticle  13  de  la  loi  du  25  avril  1844  qui  conl'êi'e  rexeuiptioii  du  droit  de  pa¬ 
tente  aux  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l’extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites.  11  en  résulte  que  si  im  concession¬ 
naire  SC  livre  à  des  manipulations  autres  que  celles  nécessaires  pour  la 
première  mise  dans  le  commerce  des  matières  extraites,  il  devrait 
être  imposé  comme  fabricant  des  produits  provenant  de  ces  manipula¬ 
tions  {3). 

Mais  il  faut  bien  observer  que  les  droits  de  propriété  conférés  par  l'acte 
de  concession  et  tous  les  bétiélicesqiii  eu  découlent  ne  s'appliquent  qu’à  la 
mine  concédée  ;  si  donc  le  concessionnaire  vient  à  découvrir,  dans  réten¬ 
due  de  sa  concession,  une  substance  minérale  d’une  autre  espèce  que 
celle  pour  laquelle  il  a  obtenu  une  concession,  il  doit,  pour  rexploiter 
régulièrement  avoir  une  concession  particulière  instituée,  après  les  for¬ 
malités  d’usage.  On  conç-oit,  en  effet,  que  le  concessionnaire  qui  se  trouve 
dans  ce  cas,  peut  n’avoir  ni  la  capacité,  ni  les  facultés  nécessaires,  pour 
tirer  un  parti  utile  d’une  nouvelle  exploitation,  et  que,  d’ailleurs,  «ette 
exploitation  peut  exiger  une  détermination  de  limites,  difl'éreiUe  de  la  pre¬ 
mière,  et  un  autre  mode  de  travaux  (4), 


§  4,  Charges  de  la  coucession 


TleJevances  fixe  el  proporiionnetle. —  Redevanre  en  faveur  du  propriéiaire  du  fonils.— 
iridoiïuiilè  i  l'invenieiir  non  concessionnaire.  —  nèglcmeiU  des  indemnilés.—  Compé¬ 
tence  des  conseils  de  prérechare  et  des  tribunaux  civils.  —  Acquisition  des  terrains 
endoiiiniagês  parle  propriétaire  de  la  mine* —  Dommages  qui  donnent  lieu  à  indem¬ 
nité,—  Travaux  .sous  les  bâtiments,  — Caution  â  fournir*  —  tndenmités  entre  ounces- 
sionnaircs  voisins.  —  Cession  par  lots,  ou  partage  des  mines,  —  Mutaiîons. —Abandon, 


Toutes  les  obligations  des  concessionnaires  de  mines  sont  retracées  dans 
l’ordonnance  et  le  cahier  des  charges  <le  la  concession.  Ces  actes  reprodui¬ 
sent  et  développent  les  prescriptions  de  la  loi  ;  il  est  utile  do  les  consulter', 


(l)  Tfdplon?,  Comment,  de»  ÜociVfei,  loin.  I,  u®  326  el  *jîf.  —  DuTcrgler,  Ûes  Soeiétét,  483. 
(s)  il.  tCcùat  *î  jiilii  isas, 

(a)  Iiislr,  du  direct,  gent^ral  des  cqDlribuliou^  dlrectci,  du  14  août  18^4, 

(i)  du  ?  Qoût  1810,  S 


* 
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aussi  bien  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  mise  en  œuvre  des  prin¬ 
cipes  posés  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  que  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  se  présentent  journeUement  dans  l’application  {!). 

Les  concessions  sont  toujours  faites  à  la  charge  d'exploiter,  d’une  ma¬ 
nière  continue,  et  de  façon  à  satisfaire  aux  besoins,  de  conduire  les  travaux 
suivant  le  syslènie  arrêté  par  l’administration,  et  de  payer  les  indemnités 
et  redevances  stipulées  en  faveur  des  propriétaires,  des  inventeurs  et  de 
l’État. 


il  est  payé  à  l'État  une  redevance  fixe  annuelle  qui  est  de  10  francs  par 
kilomètre  carré,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l’extrac¬ 
tion  (2)  ;  celle-ci,  toutefois,  ne  peuf  excéder  5  pour  0/Ü  du  produit  net.  11 
est  perçu  un  décime  pour  franc  en  sus  des  redevances  fixe  et  proportion¬ 
nelle,  afin  de  former  un  fonds  de  non-valeur  ;  la  moitié  de  ce  fonds  est 
mise  à  la  disposition  des  préfets,  pour  être  employée  aux  frais  de  con¬ 
fection  des  étals,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aux  décharges  et  réductions, 
remises  et  modérations,  ainsi  qu’aux  frais  d’expertise  et  de  vérification 
des  réclanialions  en  dégrèvement  ;  l’autre  moitié  forme  un  fonds  commun 
dont  la  distribution  est  faite  par  le  ministre  des  finances  entre  les  divers 
départements,  en  raison  de  l’ importance  de  leurs  besoins  (3).  Les  exploi¬ 
tants  peuvent  éviter  les  vérifications  que  nécessite  l’établissement  de  ta 
redevance  proportionnelle,  en  proposant  un  abonnement  (-1).  A  cet  effet, 
ils  déposent,  avant  le  15  avril,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  leur  sou¬ 
mission  appuyée  de  motifs  détaillés.  Les  aboiiiiements  sont  approuvés, 
savoir  : 


Par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  quand  l’évalualion  du 
revenu  net  donne  une  redevance  au-dessous  de  1,000  francs; 

Par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  sous-secrétaire  d’état,  lorsque  la  rede¬ 
vance  est  au-dessus  de  1,Ü(K1  francs  jusqu’à  3,000  francs; 

Et,  au-dessus  de  3,000  francs,  par  le  chef  du  Couvernemeiit  en  conseil 
d’état  (5) . 

La  durée  de  ces  abonnements  n’excède  pas  ordinairement  cinq  an¬ 
nées  (0). 


(1)  On  peut  consulter  l'ord.  du  i“  novembre  1833  ponant  coucv^slon  des  mines  de  boutllc  des 
l^etiu-Chàleauï  (Sadne-üt -Loire). 

(а)  Celle  redeTaiicé  est  duc  seuiemenl  sur  le  produit  net  de  L’eitractioUr  et  non  sur  la  râleur 
nette  du  mlueraï,  après  qu’il  a  subi  rêlaboralîoii  de  îa  fonle  ((L  cl’élnl  4  Juiu  1839).  Elle  doit 
être  assise  sur  le  produit  net  présumé  de  l'année  courante  et  non  sur  celui  de  ranuée  écoulée» 
{C.  d’étftt  ^0  février  1846.) 

(3)  Loi  du  âl  avril  ISIO,  art.  33,  34,  35  et  36*  —  Ord,  du  novembre  1820. 

(4)  id,  arL  3S* 

(б)  Décret  du  6  mal  1311,  art.  34^ 

(6)  Instr^du  3l  aodtisio^ 


MINES. 
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Mai^  le  Gouvernement  peut  accorder,  par  rordonnance  de  concession  ou 
par  une  ordonnance  spéciale,  pour  le  temps  qu'il  juge  convenable,  la  re¬ 
mise,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  redevance  proportionnelle,  soit  comme 
encouragement,  a  raison  des  diflicultés  qui  se  présentent  dans  les  travaux, 
soit  comme  dédommagement,  en  cas  d’accidents  de  force  majeure  surve¬ 
nant  pendant  l’exploitation  (I). 

Il  faut  cependant  observer  que  les  raines  exploitées  à  ciel  ouvert  et  non 
sujettes  à  concession,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  {2]. 


Les  redevances,  au  profit  de  l’État,  se  perçoivent  de  la  môme  manière  que 
les  autres  contributions  publiques,  d'après  les  tableaux  de  concessions  et  les 
états  d’exploitation  dressés  conformément  au  décret  du  6  mai  18it.  Les  ré¬ 
clamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l’égalité  proportionnelle, 
sont  adressées  au  préfet,  avec  l’avis  de  l’autorité  locale  ;  et  le  préfet,  après 
avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs,  défère  la  réclamation  au  conseil  de  préfec¬ 
ture  qui  statue,  sauf  appel  au  conseil  d’ÉLat  (3). 

La  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface,  est  réglée  à  une  somme 
déterminée  par  l’acte  de  concession  (4),  Cette  disposition  a  poui-  objet  des 
concessions  perpétuelles  faites  à  des  tiers,  après  l’accom plissement  des  for¬ 
malités  de  publication;  mais  elle  ne  saurait  être  rigoureusement  appliquée 
à  une  raine  dont  la  concession  cmphylliéotique  au  profit  de  l’État  a  été  auto¬ 
risée  par  une  loi  spéciale.  On  ne  saurait  exciper  dans  ce  cas  de  la  nullité 
de  l’acte  de  concession  onde  t’ordoimance  d’exécution,  par  le  motif  qu’il 
UC  contiendrait  pas  lui-même  et  immédiatement  règlement  des  l'edevances 
dues  â  tous  les  propriétaires  (5). 

L’indemnité  due  â  rinventeur,  lorsqu’il  n’est  pas  déclaré  concession¬ 
naire,  est  déterminée  également  par  l’acte  de  concession  (6)  ;  mais,  outre 
cette  indemnité,  il  a  droit  encore  au  reinbourseinent  des  dépenses  qu’il  a 
faites  pour  les  travaux  jugés  utiles  â  l’exploitation.  Il  ne  peut  être  statué 
sur  l’indemnité  prétendue  par  un  inventeur,  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  les  concessions,  c’est-à-dire ,  par  ordonnance  rendue  en 
conseil  d’état;  et  l’on  devrait  considérer  comme  entachée  d'excès  de  pou¬ 
voir  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  aurait  rejeté  la 


(i)  Loi  du  m  aTPil  ISlo,  art*  38. 

(ïï)  C.  d'étal  S  ücpteniï^re  1S21, 

(8)  Lül  du  21  avril  art.  35  ot  37,  —  Voyei  aussi  les  art.  33,  40  et  41.  Le  produit  des 

taTOs  ngure  aujourd'hui  daiiij  les  reèctles  fénérale^  perçues  au  prolll  du  Trésor;  le  Tonds  spécial 

dont  parle  rarUcle  3â  a'eibte  plus.  Il  faut  consulter  le  décret  du  6  mal  l8iL  —  Voyez  l’iDSlr.  du 
SS  juin  1830. 

(4)  Lui  du  21  avril  1810,  art.  42,  * —  Voyei  aussi  raiTlcle  C. 

(5)  C.  de  Cüis.  S  août  1832, 

(6)  Lûî  du  21  avril  1810^  art,  J  *2. 
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réclamation  de  l’inventeur,  alors  même  qu’une  ordonnance  aurait  renvoyé 
devant  lui  pour  faire  statuer  tant  sur  la  qualité  d’inventeur  que  sur  l’in- 
deniiiîlê  à  laquelle  le  réclamant  pourrait  avoir  droit  (I). 

I.es  propriétaires  de  mines  sont,  en  outre,  tenus  de  payer  des  indemni¬ 
tés  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  établissent  leurs  travaux  {2),  tels 
que  macliines,  puits,  clicmins,  etc. .(3).  Si  les  travaux  entrepris  par  les 
explorateurs  on  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si 
le  sol  où  ils  ont  été  faits  |>cut  être  mis  en  culture  au  bout  d’un  an,  comme 
il  était  auparavant,  l’indemnité  est  réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  pro¬ 
duit  net  le  terrain  endommagé  (  î).  Lorsque  l’occupalion  des  terrains  pour 
la  recherclie  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol,  de  la 
jouissance  du  revenu  an  delà  du  temps  d’nne  année,  ou  lorsque,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des 
propriétaires  des  mines  l’acquisition  des  terrains  à  l’usage  de  l’exploi talion; 
si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endom¬ 
magées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface,  doivent 
être  aclietées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine  (5). 

Les  contesiatiûiis  que  peut  occasionner  le  règlement  de  ces  indemnités  et 
de  celles  dues  à  l’inventeur,  pour  remboursement  de  ses  dépenses,  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  s’il  s’agit  do  travaux  antérieurs  à 
l’acte  de  concession,  et  par  les  tribunaux  civils,  lorsque  les  travaux  sont 
postérieurs  à  cet  acte  (C).  Celte  doctrine  nous  paraît  l'ésnlter  clairement  de 
l’article  46  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cependant  l’administration  prétend 
attribuer  exclusivement  à  la  compétence  administrative  le  règlement  de 
ces  iudemiiités;  et,  pour  cela,  elle  se  fonde  principalement  sur  l’article  44 
de  la  loi,  qui  exprime  que  les  évaluations  seront  faites,  quant  au  mode, 
suivant  les  règles  établies  au  litre  xi  de  la  loi  du  10  septembre  1807  {7). 
Nous  répondrons  que  la  loi  n’a  entendu  parler  ici  que  du  mode  d’évaluation 
des  indemnités  et  non  du  règlement,  et  qu'elle  a  pu  prescrire  ces  formalités, 
sans  louclier  à  la  compétence.  Si,  d’ailleurs,  il  nous  restait  quelque  incer¬ 
titude  sur  ce  point,  la  précision  dn  texte  de  l’article  46  et  l’accord  de  la 


(lî  C.  d'elûl  ê3  noTi'mlirc  18 VT* 

(2)  Lal  du  21  avril  1810,  art,  ^3,  § 

(3)  Voyeî  Annaîes  det  mines,  3*^  série,  lotn*  \1V,  p,  854. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  43.  §  2. 

(5)  (d.  arL44,  gl'^ 

(6)  Il  faut  pourtant  eicepter  tes  cas  où  U  l’açlt  des  irataui  d'épuisement  exécutés  à  frais  com- 
munü,  ei  dans  lesquels  il  est  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture,  .\joutons  quo  le  tiénéflce  do 
la  compétence  administrative  n’est  acquis  qu’aui  Iravauï  de  recherche  autorisés.  (C.  d'appeJ  de 
Lyon,  14  jaiitler  1841,) 

(T)  Arreté  min.  du  7  octobre  1837*  —  losir.  du  8  novembre  1837, 


TOÿ 


jurisprudence  du  conseil  d’étal  et  de  la  coiii'  de  cassation,  sciaient  sura¬ 
bondants  pour  la  dissiper  (1). 

Mais  il  11’ y  a  point  que  l’oceupaLion  et  la  dégradation  des  terrains  qui 
donnent  lieu  à  indeinnitê  en  faveur  des  propriétaires  du  sol  snpcriiciel  ;  ceux- 
ci  peuvent  réciamerla  réparation  de  tout  dotiiniage  qui  leur  est  causé,  no¬ 
tamment  par  le  fait  de  réboulemcnl  de  la  voûte  de  la  mine  ou  de  la  perte 
d’une  source  sei'vant  à  l'irrigation  des  terres,  ([ui  résulterait  de  l’onver- 
ture  d’une  galerie.  I^a  loi  sur  les  mines  ne  forme  aucun  obstacle,  dans  ces 
circonstances,  à  rapplication  de  l’article  1382  du  Code  civil  ■  son  économie, 
au  contraire,  tend  à  conliriner  à  cet  égard  le  droit  des  propriétaires  de  la 
surface  à  être  complètement  indeniuisés  de  tout  dommage  (2). 

D’après  le  même  principe,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  fieut 
faire  des  travaux  qui  portent  dommage  aux  galeries  souterraines  d’une  mine, 
par  exemple,  ouvrir  une  carrière  de  sable  qui  occasionne  des  inlillra- 
tions  (3J.  Disons  cependant  que  st  un  propriétaire  se  bornait  à  ouvrir  une 
carrière,  sans  aucune  disposition  ayant  pour  objet  d’y  amener  des  eaux,  il 
n’aurait  fait  qu’user  de  son  droit,  et  il  nous  paraîtrait  difficile  qu’il  pût  être 
rendu  passible  d’un  fait  naturel  et  indépendant  de  sa  volonté. 

Le  cas  arrivant  de  travaux  à  Faire  sons  des  maisons  on  lieux  d’iiabilation, 
sous  d’autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  le  concession¬ 
naire  est  tenu  de  donner  caulion  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d’acci¬ 
dent;  les  demandes  on  oppositions  des  intéressés  sont  poi  tées  devant  les 
tribunaux  et  cours  (d1.  il  appartient  donc  an  juge  de  décider  tes  cas  où  il 
y  a  lieu  de  lotiniir  (‘.iLtaoii,  et  lorsque  la  caution  a  été  donnée  et  la  consoli¬ 
dation  opérée,  de  déterminer  si  le  propriétaire  de  la  mine  peut  être  relevé 
de  son  obligation. 

Le  droit  d’exploitation  et  les  limites  de  ce  droit  sont  déterminés  par 
l’acte  de  concession,  et  les  tribimaux  n’ont  rieiià  y  cliaiiger;  mais  s'il  est 
constaté  que  l’exploitation  a  dépassé  les  limites  fixées  et  s’est  avancée  jusque 
sons  une  propriété  à  laquelle  elle  a  causé  dommage,  il  appartient  aux  tri¬ 
bunaux  de  réprimer  cette  infraction  et  d’interdire  à  l’exploitant  de  con¬ 
tinuer  ses  travaux  au  delà  de  ses  limites  (5).  En  tous  cas,  l’arrété  d’un 
préfet,  relatif  à  la  direction  des  travaux,  est  un  acte  administratif  qui  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  questions  d’intérêt  privé  soient  portées 
devant  les  tribunaux  (G). 

(1)  C.  d’éut  U  aoit  IS08,  lemar*  ot  24  novembre  1910,  il  avril  1823,  24  Janvier  isîs  et 
IS  féTrîer  1846,  —  C,  de  cûss.  21  a?ril  1823^ 

(2)  C,  d  appel  üe  30  juillet  1839 >Ci  de  cas».  4^  iaaiier  1841  et  20  JuitUt  ïS4î* 

(3)  C.  d’appel  d’Angers,  H  mars  1841. 

(4)  Loi  du  21  ûTrll  1810,  art.  is, 

(5)  C.  d^appel  dé  Lyon,  ê  féTrler  1838* 

(e)  C*  d*éUL  S  avril  1836. 
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Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  tonte  autre  cause,  les  travaux 
d’exploitation  d’une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l’exploitation  d’une 
autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière,  en  plus 
grande  quantité;  lorsque,  d’un  autre  côté,  ces  travaux  produisent  un  effet 
contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’iiue  autre  mine,  il 
y  a  lieu  à  indemnité  d’une  mine  eu  faveur  de  l’autre.  Le  règlement  de  cette 
indemnité  se  fait  par  experts  (1),  et,  dans  ce  cas,  comme  dans  Ions  ceux 
où  l’expertise  est  prescrite,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
doivent  être  exécutées  (2), 

Il  faut  ajouter  encore  aux  obligations  des  concessionnaires,  celle  où  ils 
sont  d’obtenir,  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession,  rautorisation 
préalable  du  Gouverueraent,  pour  vendre  une  mine  par  lots  ou  la  parta¬ 
ger  (3).  Nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut.  Dans  ce  cas,  l’adniinistration  a 
à  examiner  si  la  mine  concédée  est  susceptible  de  division  sans  inconvé¬ 
nient,  si  chacun  des  co-partageanls  qui  deviendrait  propriétaire,  a  les  facul¬ 
tés  nécessaires  pour  suivre  les  travaux  ù  faire  dans  sa  partie  et  acquitter 
les  charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  à  chaque  portion. 
Lorscjue  la  mutation  a  lieu  par  vente  ou  hérédité,  on  constate  également 
les  facultés  des  acquéreurs  ou  des  héritiers,  avant  d’approuver  celte  mu¬ 
tation  (1). 

tiifin,  lorsqu’un  propriétaire  de  mine  se  détermine  à  abandonner  sou 
exploitation,  il  ne  peut  le  faire  sans  au  préalable  avoir  averti  l’administra- 
tion  et  provoqué  une  visite  de  l’ingénieur.  Celui-ci  vérifie  les  plans  inté¬ 
rieurs  et  il  dresse  un  procès-verbal  par  lequel  il  fait  connaître  les  causes 
qui  peuvent  nécessiter  l’abandon,  il  transmet  eiisuUe  le  tout,  avec  sou  avis, 
au  préfet  qui  ordonne  les  dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conserva¬ 
tion  qu’il  juge  convenables.  Si  le  concessionnaire,  après  la  notiiication  qui 
lui  est  faite  de  l’arrêté  du  piéfel,  n’exécute  pas  les  mesures  prescrites,  il 
commet  une  contravention  qui  est  coiisialée  par  un  procès-verbal  et  pour¬ 
suivie  conformément  à  l’article  03  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Au  besoin, 
^es  travaux  sont  exécutés  d'oftice,  aux  frais  de  rexploilaiU,  dans  les  formes 
établies  par  l’at  ticlc  37  du  décret  du  18  novembre  181Ü  (ô).  Ensuite,  la 
mine  fait  partie  du  domaine  public,  à  litre  de  bien  vacant  (C). 


(l)  Loi  du  SI  aTLil  1810,  art.  43. 

(»}  TU.  xtVj  an.  à  3S3.— Voyez  le  tU.  ix  de  la  loi  ûu.  st  aTril 
(Sf  Loi  du  SI  arrU  1810,  art,  7. 

(4)  liidlr,  du  3  août  1310^  g 

(5)  Décret  Uu  3  JauTior  IBIS,  art.  8^  9  et  10, 

(6)  Code  cifil,  aru  {î39,— Voyea  Tinstr.  du  3  août  1810, 
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§  5.  Siiri'eiUancc  administrative. 

Mission  des  ingénieurst— Mesures  à  prendre  lorsque  rexploitation  est  reslreinte  ou  sus¬ 
pendue,  et  lorsque  îa  sùreié  publique  est  cûmpromise-^ConlravenlîoTis.— Manière  de 
procéder*— Compélence  des  tribunaux,— Peines  à  prononcer*— Sdreté  de  l'exploiialîon 
eldcs  ouvriers —Danger  imminent.— V'éiusté  des  expîoîlalions.— Inondation  des  mi. 

Travaux  à  faire  en  comnuin*—Syndicat.— Unité  de  la  direction  et  de  Texploita- 
lion*— luterdiclion  des  travaux  par  Se  préfet,— Retrait  de  la  concession*— Accitlenls. 


La  surveillance  exercée  par  l’ administration  sur  l’exploUatioii  des  mi¬ 
nes,  est  l’uD  des  ol)jets  les  plus  importants  de  la  loi  de  1810,  si  l'on  consi¬ 
dère  qu'elle  est  seule  efficace,  pour  assurer  les  condi  lions  de  la  concession 
et  raccomplissement  des  intentions  du  législateur,  relaiiveinent  au  but 
d’utilité  générale  qu’il  s’est  proposé. 

Les  ingénieurs  des  mines  exerçant,  sous  les  ordres  du  ministre  et  des 
préfets,  une  surveillance  de  police,  pour  la  conservation  des  édifices  et 
la  sûreté  du  sol,  ils  observent  la  manière  dont  l’exploi talion  est  faite,  soit 
pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration, 
soit  pour  avertir  radmiiiistration  des  vices,  abus  et  dangers  qui  s’y  trou¬ 
veraient  (1).  Ils  se  fout  représenter,  à  chacune  de  leurs  tournées,  le  regis¬ 
tre  et  le  plan  qui  doivent  être  tenus  sur  chaque  inine,  pour  constater  l’avau- 
ccmenl  des  travaux  et  les  circonstances  dont  il  est  utile  de  garder  le  souve¬ 
nir,  Ils  y  insèrent  le  procès-verbal  de  visite  et  leurs  observations  sur  la 
conduite  des  travaux,  et,  dans  tous  les  cas  ou  ils  le  jugent  conveiiabie,  ils 
laissent  à  rexploitant  une  instruction  écrite  sur  le  registre  et  qui  contient 
l’indication  des  mesures  à  prendre  sur  la  sûreté  des  liommes  et  celle  des 
choses.  Les  ingénieurs  vérifieut  en  outre  les  registres  servant  à  rinscripLion 
des  ouvriers  niinours  (2). 

Si  l’exploilatiou  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la 
sûreLé  publique  ou  les  besoins  des  consonnnateurs,  le  préfet,  apres  avoir 
entendu  le  propriétaire,  en  rend  compte  au  ministre,  pour  y  être  pourvu, 
ainsi  qii’d  appartient  (^). 

Si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits, 
la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  on  des  habilations 


de  la  surface,  il  y  est  pourvu  parle  préfet,  conformément  à  ce  qui  est  pra¬ 
tiqué,  en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois  (1). 

Les  divers  cas  que  nous  venons  d'énumérer  étant  des  infractions  au 
contrat  de  concession  et  aux  autorisations  ou  aux  prescriptions  admiaistra- 


(l)  Loi  du  21  avril  i8io,  ari.  et  48.— Instr.  do  3  aoÛH810,S  Xni- 
(a)  Décret  du  3  Janïler  1813.  art.  6,  26  et  n,— lortr.  du  aûjaaïier  18JT. 
(3)  Lot  du  21  aYrll  ISIO,  an.  49. 

td,  art,  80, 
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tives,  conslitiieiit  Ocs  (‘ontraveiitioiis  qui  sont  oonsLalées  par  les  procès 
vcj'haiix  des  agonis,  ingénieurs,  conducteurs,  gardes-mines,  maires  et  au¬ 
tres  officiers  de  police.  La  dèiionciaiion  et  la  conslalalion  ont  lieu  comme 
eu  matière  de  voirie  et  de  police  ;  les  procc.s-verbaiix  sont  adressés  aux 
procure  tus  de  )a  lîépultüqiie  qui  sont  tenus  de  poursuivre  d’office  les  con- 
irevenatjis,  devant  les  li’iJninatix  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu’il  est 
ivglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préiudico  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  Les  peines  sont  nne  amende  de  500  francs  an  plus  et 
de  lüU  francs  au  moins,  donltlc  en  cas  de  récidive,  et  une  détention  qui  ne 
peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  (Iode  pénal  en  matière  correctionnelle  ((}. 
Toutefois,  reinprisonneinenL  iTcst  prononcé  que  pour  le  cas  de  réci¬ 
dive  (2). 

Les  (u’ocês-verltaus  dressés  pour  consiater  les  contraventions  en  matière 
déminés,  ne  doivent  pas  être  nécessairement  notifiés  aux  parties  (3). 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  pouvoirs  donnés  à  l'administration  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  pour  U'^sni’cr  la  bonne  exfiloitation  des  mines,  sont 
vagues  et  iiisuflisanls.  Le  décrel  dn  3  janvier  1813  et  la  loi  du  27  avril 
1838,  ont  complété  et  déterminé  l’action  administrative  dans  celte  impor¬ 
tante  matière.  î.es  mesures  prescrites  par  ces  lois  s'appliquent  principale¬ 
ment  à  la  sûreté  des  exploitations  et  à  celle  des  ouvriers,  au  danger  im¬ 
minent  que  peuvent  l’aire  naître  les  travaux,  aux  cas  oii  l’état  de  vétusté 
pourrait  nécessiter  la  cessation  de  rexptoitalion,  aux  accidents  qui  sur¬ 
viennent,  enfin  à  l’assécliement  des  mines  inondées. 

On  trouvera  dans  les  lois  précitées,  ainsi  que  dans  les  ordonnances  ren¬ 
dues  pour  leur  execution,  le  détail  des  obligations  imposées  aux  conces¬ 
sionnaires  et  des  luosurcs  à  preiuli'e  par  raulorité  lelativemcnt  à  la  police 
soutctTaiue.  L’ordonnance  du  2ü  mars  18d3  a  pris  soin  de  bien  spécifier  les 
dispositions  a  observer  à  ce  sujet.  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  le 
texte  de  cet  important  document  ; 

-  Art.  K'.  Dans  les  cas  prévus  par  l’article  .50  de  la  loi  du  2î  août  1810,  et 
génériileinent  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l’exploitation  d’une  mine 
compromettra  la  sûtetê  puljliqtie  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux, 
la  conservation  dn  sol  et  dos  habitations  de  la  surface,  les  concessionnaires 


(l)  Loi  du  21  ûTfil  ISlOj  ûrt.  &3  i:l  ^uir£iDtü.“-T<3uL  fait  ijuJ  enlratne  nne  amende  de  plo» 
du  13  fr.  un  deïU*  La  Iüj  du  21  a^TÎl  eu  punissant  d'une  amende  de  100  fr.  nu 

\  es  inUacliorii  üm\  prcsciripUoiis  qu'elle  reufermCj  a  plaeu  ces  infi  acllons  dan-s  la  classe  des  délits, 
encüre  que^  dans  certains  articles ^  le  le.§is1aLeiir  se  soii  ser>i  du  Lertne  de  CQHirmentwn.  (C^  de 
cass.  ]  s  février  1843.) 

(2 J  C.  de  cass.  fi  aoûi  I8i9.— C.  d^appcl  de  .Vimeâ,  février  iSVü# 

(3)  Id,  août  183T* 
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seront  tenus  d’en  donner  immédiatement  avis  à  l’ingénieur  des  mines  et  au 
maire  de  la  comiiiiinc  où  l’exploitation  sera  située. 

«  2.  L'ingénicLîr  des  mines,  ou  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rendra  sur 
les  lieux,  dressera  procés-verI)al  et  le  transmettra  au  prérci,  en  y  joignant  l’in- 
dication  des  mesures  f}u’il  jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger. 

*  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses  observations  et  ses  propositions  sur 
ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  propriétés. 

*  En  cas  de  péril  imminent,  l’ingénieur  des  mines  du  département  fera  ,  sous 
sa  responsabilité,  les  rétiuisilions  nécessaires  pour  qu’il  y  soit  pourvu  sur-to-champ; 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l’article  îî  du  décret  du  ô  janvier  1815. 

«  5.  Le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  coiicessiounairc  ,  ordonnera  telles  dis¬ 
positions  qu’il  appartiendra. 

«  A.  Si  le  concessionnaire ,  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  rarrété  du 
préfet,  n’obtempère  pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d’oftice ,  uses  frais,  et 
par  les  soins  des  ingénicui’s  des  mines. 

*  5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d’oflicc  par  radministration  ,  tous 
les  frais  de  confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet,  l^e  recou¬ 
vrement  en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l’adminislralion  de  l’enregislreinent  et 
des  domaines,  comme  en  matiéie  d’amendes,  frais  et  antres  objets  se  ratta- 
cbant  à  la  grande  voirie  (1). 

*  Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours  au  conseil  d’état. 

«  d,  11  sera  ]ii'ücédé ,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  ai'Uclcs5,  A  et.’»  ci-dessus,  à 
l’égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adresser  au  préfet,  dans 
les  délais  lixés ,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains,  .soit  de  tenir  sur  ses  ex¬ 
ploitations  le  registre  et  le  plan  d’avancenienl  journalier  des  travaux  ,  suit  enfin 
d’entretenir  consiammciU  sur  ses  établissements  les  médicametils  et  autres 
moyens  de  secours. 

■  7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préjudice  de  rappllcation, 
s'il  y  a  lieu,  des  articles  95  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  181  (j. 

Lorsque  l’état  de  délabrement  ou  de  vétiislé  d’une  exploitation  est  tel  que 
la  vie  des  hommes  a  été  compromise  ou  peut  l’être,  s’il  n’est  pas  possil)le 
de  faire  les  réparations  convenables,  le  préfet  ordonne  la  térnietnro  des 
travaux.  En  cas  d’opposition  de  la  part,  du  propriétaire,  il  y  a  expertise,  et 


(I)  Une  ^iQC'hiofi.  iJe  M*  le  mintsue  îles  nriniiccü,  du  î  j  Ol■U^];^^o  n  rharjfc  Irts  rccQTeurs  dfl 

Ufîiiire^iÿLrrmeni;  de  recouTrer,  snv  les  mandats  «xÉctJteîreü  des  ten  frais  dus  par  l*ss  par- 

liculters  peur  expertises  j  dénml  liions  ei  autres  opéra  ikms  fai  les  d'ofiieo,  L'tiiu'ornÈiiit  la  {grande 
voirie,  le  des^échemecit  des  maraîs,  re^Eploilati^in  des  mines.  Uiie  autre  ddeisiun,  du  20  marsisao^ 
rappelée,  aîusî  que  la  première,  dans  une  instruDtiun  cln  2 U  avriU  luèiiie  anisée»  dù  l'admlEiistra- 
lion  de  I  enre^lstremfnit  et  des  domaines,  porte  que  ces  di^poiïîlioii!^  s'étendent  a  louà  les  mande- 
itient>  exèt’uloires,  soit  eollcctirs,  suit  individuels,  que  les  préfats  Uéllvreiil  pour  le  rtHouvrenicnt 
des  frais  on  liuouraire.'s  de  toute  nature,  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d’intérêt  public  exécu¬ 
tés  d’ofOee  a  la  cbârgc  des  pârUcttlien^^  (Xoto  de  l’inslr.  du  niliiîjtre  dea  iravaux  publics^  du 
10  mai 
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sur  le  rapport  des  experts,  sur  l'avis  tlti  préfet  et  le  rapport  du  sous-secré- 
taire  d'état,  le  ministre  prononce,  sauf  le  recours  de  la  partie  au  conseil 
d'état.  S'il  y  a  urgence,  les  mesures  prescrites  par  l’administration  doivent 
être  exécutées,  nonobstant  toute  opposition  (l). 

Les  actes  adminislralifi  rendus  dans  les  différentes  circonstances  que 
nous  venons  d’énumérer,  sont  notifiés  aux  exploitants,  et.  si  ceux-ci  n'exé¬ 
cutent  pas,  dans  le  délai  voulu,  les  mesures  prescrites,  il  y  a  lieu  de  les 
poursuivre  comme  contrevenants.  En  outre,  ainsi  qu’il  vient  d'être  ex¬ 
pliqué,  les  travaux  ordonnes  doivent  être  elteclués  d’office  à  leurs  frais  (2). 

L'application  de  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  donné  lieu  plu¬ 
sieurs  fois  à  des  difficultés  résultant  de  rinlerdiction  d’exploiter  au-dessous 
des  ouvrages  d'un  chemin  de  fer.  La  cour  d'appe!  de  Lyon,  et  plus  tard 
celle  de  Dijon,  avaient  décidé  que  celte  interdiction,  prononcée  par  voie  de 
police,  n'excédait  point  les  limites  du  pouvoir  administratif,  et  qu’en  con¬ 
séquence  il  n’éiait  dû  aucune  indemnité  pour  privation  des  bénéfices  de 
rexploitation  (3).  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  fois  que  l’inter¬ 
diction  d’exploilor  devait  être  assimilée  à  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  que  les  concessionnaires  d’une  mine  qui  est  l’objet  d’une 


telle  mesure  ont  droit  à  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  qui  leur  est 
causé  (i).  U  nous  semble  que  la  cour  suprême  aurait  décidé  autre¬ 
ment,  si,  dans  les  circonstances  qui  ont  donné  naissance  à  la  contestation, 
l’interdiction  avait  été  prononcée  par  application  de  l’arrêt  du  5  avril  1772, 
qui  prescrit  dene  faire  aucune  fouille  à  moins  de  trente  toises.  En  effet,  la 
servitude  établie  par  cet  ancien  règlement  frappe  toutes  les  propriétés,  sans 
excepter  celle  des  mines,  et  sans  distinguer  entre  les  anciennes  routes  et  les 
routes  de  création  nouvelle.  Cependant  il  faut  dire  que,  selon  le  vœu  de 
l’arrêt  de  1772,  il  ne  peut  être  question  que  des  chemins  tracés  à  la  surface 
du  sol,  et  que,  s’il  s’agissait  de  détruire,  par  des  percées  souterraines,  ou  de 
rendre  inexploitables  des  matières  susceptibles  de  produits,  il  devrait  être 
procédé  comme  en  matière  d’expropriation,  et  il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas, 
à  indemnité.  C’est  en  ce  sens  qu’a  jugé  récemment  la  cour  d’appel  de 
Lyon  {5}. 

Enfin,  lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  concessions  différentes, 
sont  atteintes  ou  menacées  d’une  inondation  commune  qui  est  de  nature  à 


(i)  Décret  du  3  jauTier  18 aru  T» 

(S)  ici-  art^  10^ 

(3)  C,  Lyon,  it  août  1835. — d'appel  de  Dijon,  mal  1838. 

(4)  C-  de  18  Juillet  1881  et  3  mars  IB41. 

(B)  C,  d'appel  de  Lyon,  14  juillet  184«, — ^Voyei  aussi  Van  des  motifs  de  Tarrét  de  cassalieiî 
d8  13  juillet  1838  et  les  couclutions  de  TaTocàt  généraL  lois  ei  arrêts  1837^ 

h  p. 
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compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  on  es  besoins  des  consom¬ 
mateurs,  le  Ciouvernemciit  peut  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
exécuter,  en  commun  ou  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  ponr  arrêter  les  progrès  de 
IMnondatioih 

Mais  cette  mesure  doit  être  précédée  d’une  enquête  administrative  dont 
les  formes  ont  été  déterminées  par  l’ordonnance  du  Ü3  mai  IH41, 

Il  appartient  au  ministre  de  décider,  d’après  l'enquête,  quelles  sont  les 
concessions  inondées  on  menacées  d’inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais 
communs,  les  travaux  d’assèchement.  Sa  décision  est  notiliêe  administrati¬ 
vement  aux  concessionnaires ,  et  le  recours  contre  elle  n’est  pas  sus¬ 
pensif. 

La  gestion  des  intérêts  communs  est  confiée  à  un  syndicat  nommé  par  les 
intéressés  en  assemblée  générale,  après  que  le  nombre  des  syndics,  le  mode 
de  convocation  et  de  délibération  ont  été  réglés  par  le  préfet  :  le  ministre 
peut  nommer  les  syndics  d’oflice,  ou  constituer  une  commission  pour  faire 
le  travail  du  syndicat  ;  il  peut  encore  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonc¬ 
tions,  et  nommer  à  leur  place  un  nombre  égal  de  commissaires  rétribués. 

L’organisation  défmilive  et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la 

répartition  soit  provisoire  soit  définitive  de  la  dépense,  entre  les  conces- 

» 

sionnaires  intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rendu  compte  des 
recettes  et  des  dépenses,  sont  déterminées  par  une  ordonnance. 

Sur  la  proposition  des  syndics,  le  ministre  fixe  le  système  et  le  mode 
d^exécution  et  d’entretien  des  travaux  d’épuisement,  ainsi  que  les  époques 
périodiques  où  les  taxes  doivent  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

Les  rôles  de  recouvremeiit  des  taxes  sont  dressés  par  les  syndics  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la  fixation  de  leur  quote-part 
dans  lesdites  taxes,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  mémoires 
des  réclamants,  communiqués  au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l’avis  de 
l’ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l’exécution  des  travaux  sont  jugées  comme 
en  matière  de  travaux  publics,  c’est-à-dire  conformément  à  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vin. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil  d’état,  n'est  pas 
suspensif. 

Le  payement  des  taxes  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  sommation  qui  est  faite,  et  à  défaut  de  payement  dans  ce  délai,  la  mine 
est  réputée  abandonnée.  Le  ministre  alors  peut  prononcer  le  retrait  de  la 
concession,  sauf  le  recours  au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse.  La 
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décision  du  iiiiiiistrc  est  nolifiée  aux  concessionnaires  déclins,  publiée  et 
affichée  à  la  diligence  du  préfet, 

Kiifin,  à  l'expiration  du  délai  de  recours,  et  eh  cas  de  recours,  après  la 
juslilication  de  rordonnance  cotdirniative  delà  décision  niiiiislérielle,  il  est 
procédé  piihliqueinent,  par  voie  adniinistralive,  ù  l’adjudjcalion  delà  mine 
ahaudonnée.  S’il  ne  se  présente  aucun  soiiinissiotmaire,  la  niiiie  reste  à  la 
(lisposilioii  du  domaine,  libre  cl  franche  de  toutes  chai'gcs  provenant  du 
lait  du  concessionnaire  déchu  (1). 

Outre  ces  dispositions  spéciales,  relatives  à  rasséchement  des  mines,  la 
loi  a  ajouté  quelques  mesures  généralemeoL  applicables,  et  qui  ont  fixé 
l’étendue  longtemps  contestée  du  pouvoir  de  radininisLraliou  dans  la  sur¬ 
veillance  qu’elle  cserce.  Ainsi,  lorsqu’une  concession  appartient  à  plusieurs 
personnes  on  à  une  société,  les  concessionnaires  ou  la  société  doivent , 
quand  ils  en  sont  requis  par  le  préfet,  justifier  (jii’il  est  pourvu,  par  une 
convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux  soient  soumis  à  une  direction 
unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Ils  sont  pareillciueat  tenus 
de  designer,  i>ar  une  déclaration  aulhentique,  faite  au  secrétariat  de  la  pré¬ 
fecture,  celui  des  coucessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu’ils  ont  pourvu 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales,  dans  les 
cas  dûiil  il  vient  d'étre  question,  pour  recevoir  toutes  notificaLions  et  signi¬ 
fications,  et  en  général  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l’administration, 
tant  en  demandant  qu’eu  défendant.  Et  faute  par  les  concessionnaires 
d’avoir,  dans  le  délai  qui  leur  a  été  assigné,  justifié  de  la  convention  spé¬ 
ciale  relative  à  f  unité  des  travaux,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspension 
de  tout  ou  partie  des  travaux,  sauf  le  recours  au  ministre,  et  s’il  y  a  lien 
au  conseil  d’état,  par  la  voie  contculieuse,  sans  préjudice  d’ailleurs  de 
l’application  des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  2i  avril  18ÎÜ. 

Le  préfet  peut  aussi  iiUerdire,  comme  il  vient  d’être  dil,  et  sans  préjudice  de 
l’application  des  mêmes  articles,  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail 
d’exploitation,  ouvert  eu  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  ces  mêmes  lois  et  règlements  autorisent  l'ad- 
ministralion  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines,  aux  frais  des  con¬ 
cessionnaires,  le  défaut  de  payemenUle  la  pai  tdeccnx-cî  donne  lieu  contre 
eux  à  l'application  de  la  disposition  relative  au  retrait  de  la  concession.  Cette 
disposition  est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  l’art.  19  de  ta  loi 
dn  21  avril  1810,  c’est-à-dire  que  la  concession  peut  être  retirée,  lorsque 
l’exploitalion  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs  (2). 

(i)  L«L  du  î7  avril  1838, — lüvtr.  du  29  décembre  1838. 

(s)  id.  art,  t,  8,  9  et  10. 
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l.a  loi  a  pi‘csc?rit  aussi  tes  mesures  à  prendre,  en  cas  d’accidents,  et  l’ad^ 
ministratioii,  dans  sa  sollicitude,  a  recouiriiandé  la  mise  eu  pratique  do  dif¬ 
férents  moyens  et  procédés  propres  à  garantir  les  ouvriers  mineurs  des 
dangers  qui  les  menacent  constamment.  Nous  n’eiitreroüs  pas  dans  le  détail 
de  ces  preserip lions  ;  on  les  trouve  exposées  tout  an  long  dans  le  Code  des 
mines  de  M,  Ulavier,  et  dans  le  Code  des  ponts  et  clianssêes  et  des  mines  tic 
Jll.  Havinct  (1). 

jj  G.  Anciennes  concessions.  —  Iixécudon  de  la  loi  du,  21  avril  ISIO. 

La  loi  du  21  avril  1810  avait  à  régler  égalcnient  ce  qui  était  relatif  aux 
aiiciemies  concessions;  elle  a  conféré  sans  formalités  aux  concessionnaires 
la  propriété  de  la  mine,  à  la  ebarge  par  eux  d’exécuter  les  conventions  qui 
avaient  pu  être  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  articles  G  et  12  de  la  loi,  et  à  la  charge  aussi  de 

i 

payer  les  redevances  dues  à  l’Etat  (2). 

Quant  aux  exploitants  qui  n’ont  pas  exécuté  la  loi  de  t/Ol,  ils  n’oblicn- 
iient  les  concessions  de  leurs  exploitalioiis  (praprès  T  accomplissement  dos 
formalités  prescri les  par  la  loi  de  1810,  et  aux  mêmes  cbargcs  que  les  au- 
ciens  concessionnaires,  lées  difricultés  qui  se  présenleut  s<mil  résolues  suivant 
leur  uature,  soit  ]>ar  l’aotc  de  concession,  soit  par  les  trihunaux  (3). 

On  conçoit  que  rap{)licaliou  de  ces  dispositions  <îoit  se  faire  bien  rare¬ 
ment  auionrd’hui. 


ÏIAPITUE 


MIXtÈUKS. 

^  1'’''.  Exploilütioïi  par  le  propriétaire. 

Prnprirlê  des  nunières. — Permission  irexploiier.— Oldigalioris  de  fournir  aux  besoini; 

des  usines  du  voisinage. “Uêglemcnl  du  prix  du  minerai. 

Les  minières  appartiennent  aux  propriétaires  des  terrains  où  elles  se 
trouvent;  une  permission  est  nécessaire  pour  les  exploiter,  et  elles  ne  peu- 


(1)  Voyez  !e  décret  dû  3  janvli^r  1813,  tit*  lit  et  ïV^  fîristr.  rédi»féo  par  3t.  SàTmadc  el  ap- 
proüréo  par  lu  cainistre  du  Emtériitur  le  9  février  1813,  Uquelie  coutieot  deit  conseils  au  ÿtijet  deti 
eccideiOs  dont  uurriefi  uUueurs  peurcid  être  çiclimes,  et  les  iiisdr.  des  17  février  I813  et 
10  mai  1854,  relaUves  au\  lampes  de  silrelé.* — Voyez  aus^i  les  luîirv  des  2  septembre  Î833,  27  lé¬ 
vrier  el  12  sepli^mbre  1839* 

(2}  Loi  du  21  avril  iStO,  art.  r>t  et  52. — Voyejt  nu  avis  du  C.  d'étal  du  1)  Juin  1310  et  uu  atis 
du  Cunseil  des  mines,  en  date  du  3  août  i^io,  approuvé  par  la  ministre, 

(3)  Loi  du  îi  ai^rii  1810,  art.  b3,  55  et  bo. 
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vent  être  concédées  que  dans  deux  circonstances.  L'exploitation  en  est  faite 
de  préférence  par  le  propriétaire,  aux  citarges  qui  seront  indiquées  plus 
loin.  La  permission  d'exploiter  des  minières  doit,  toutes  les  fois  qu’elle  est 
accordée,  déterminer  les  limites  de  l’exploitation,  et  en  lîxcr  les  règles, 
sous  les  rapports  de  la  sfireté  et  de  la  salubrité  publiques  (J). 

Le  propriétaire  du  fomls,  dans  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d’alluvion, 
est  tenu  d'exploiter,  en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se 
peut,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation 
légale;  il  n’est  assujetti  qu’à  faire  la  déclaration  de  son  intention  d’exploiter 
au  préfet  du  département,  en  désignant  les  lieux,  l.e  préfet  donne  acte  de 
celle  déclaration,  ce  ([ui  vaut  permission  pour  le  propriétaire,  et  l’exploita¬ 
tion  est  elTectiiée  par  lui  sans  autre  formalité  (2),  Il  faut  se  rappeler  toute¬ 
fois  que  la  permission  doit  déterminer  les  limites  de  rexploitalion,  et  en 
fixer  les  règles,  sous  les  rapports  de  la  sûreté  et  de  ta  salubrité  publiques  ; 
ce  qui,  il  nous  semble,  rend  impossible  au  préfet  de  donner  immédiatement 
acte  au  propriétaire  de  sa  déclaration,  autrement  que  par  ta  délivrance  d’un 
récépissé.  L’action  du  préfet  nous  paraît  être  empêchée,  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
pu  obtenir  le  rapport  des  ingénieurs  sur  la  pétition. 

Lorsque  le  propriétaire  a  cédé  à  des  tiers  le  droit  d’exploiter  à  sa  place^ 
celte  circonstance  ne  change  rien  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  l’adminis¬ 
tration  et  des  maîtres  de  forges.  L’administration  reçoit  les  déclarations  des 
cessionnaires,  en  leur  qualité  de  mandataires;  mais  le  propriétaire  reste 
soumis  à  l’action  directe,  immédiate,  que  radmiuistratioii  et  les  maîtres  de 
forges  ont  le  droit  d'exercer  contre  lui  ;  une  autre  marche  introduirait  dans 
le  service  public  des  lenteurs  préjudiciables,  et  que  la  loi  a  voulu  évi¬ 
ter  (3  J, 

Les  usines  à  fer  sont  considérées  comme  indispensables  à  l’industrie 
nationale,  et  c’est  là  le  motif  qui  a  fait  instituer,  au  profit  des  maîtres  de 
forges,  la  servitude  dont  ils  jouissent  sur  les  minerais  du  voisinage.  Mais, 
comment  doit  s’eutendre  l’expression  de  voisinage  ?  Il  y  a  des  usines  qui 
ont  le  minerai  à  leur  porte;  il  eu  est  d’autres  qui  vout  le  chercher  fort 
loin  ;  ainsi  les  gîtes  de  fer  de  Rancié,  dans  l'Ariége,  alimentent  des  usines 
situées  à  plus  de  quarante  lieues.  Il  est  donc  dans  l’esprit  delà  loi  d’inter¬ 
préter  le  terme  de  voisinage  suivant  les  circonstances  locales.  Les  propor¬ 
tions  dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  a  droit  à  l’achat  du  minerai , 


(])  Lgj  du  31  avril  iSia,  art,  et  — Coasulter  Lo  rè^lemeiu  miQîâiériel  du  33  avrü 
relatif  h  rexploliaticm  des  mîïiières  de  fer  du  dépanetacm  du  Cher,  (Iwtr.  du  il  afril  iS4S.) 
(S)  Loi  du  31  aTril  laio,  arL  59. 

(3)  Àrr.  ïniü,  du  il  Juin  du  30  «eptembre  ISIT. 
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sont  déterminées  par  le  préfet.  Il  est  statué  de  même,  relativement  aux 
questions  de  voisinage  ;  mais  le  minerai  que  chaque  maître  de  forges  peut 
obtenir,  est  pris  sur  i'euscinble  des  produits;  il  ne  peut  être  désigné,  dans 
les  minières,  des  cantonnements  pour  rapprovisionnément  des  usines;  car, 
ce  serait  créer  une  sorte  de  régime  de  concession  que  le  législateur  a  sciem¬ 
ment  interdit  (1).  Toutefois,  il  existe  dans  le  département  delà  Moselle  des 
minières  ([ui  sont  exclusivemeut  affectées  à  un  certain  nombre  d’usines 
situées  dans  leur  circonscription  ;  ce  sont  les  minières  de  S(tmt~Pancrê  et 
ceües  û' Audtiti-le’T iche  et  dMurtict*-;  mais  ce  n’est  là  qu’un  régime  tout  à  fait 
exceptionnel;  son  origine  remonte  à  des  temps  reculés ,  et  n'a  été  conservé 
qu’en  raison  d'antiques  usages  du  pays,  des  anciens  litres  et  des  droits 
acquis  sur  lesquels  il  est  fondé.  Nous  pensons  pourtant  que,  s’il  était  bien 
reconnu  que  ces  luiuicres  peuvent  fournir  à  d’autres  usines  du  voisinage, 
auxquelles  la  matière  viendrait  à  mauquer  d’nn  autre  côté,  ou  s’il  devenait 
utile  de  créer  dans  la  localité  de  nouvelles  usines,  cette  destination  exclusive 
devrait  cesser,  car  elle  est  contraire  à  la  loi  ;  c'est  une  tolérance  que 
Tadministralion  peut  bien  maintenir,  tant  qu’elle  ne  froisse  pas  des  préten¬ 
tions  équitables;  mais  il  serait  de  son  devoir  d’y  mettre  lin,  si  te  service 
public  l’exigeait.  Nous  avons  vu  repousser  récemment  les  prétentions  d’un 
propriétaire  de  haut-fourneau  qui,  se  tondant  sur  un  ancien  titre,  réclamait 
T  usage  exclusif  d’une  minière  qui  était  également  sa  propriété.  Il  a  été  luge 
qu’il  n’avait  sur  la  minière  qu'un  droit  commun  avec  les  maîtres  de  forges 
du  voisinage,  et  que  le  droit  de  propriété  sur  lequel  il  se  fondait  avait  été 
modifié  par  la  législation  de  1810  (2), 

La  servitude  instituée  au  profit  des  maîtres  de  forges  ne  peut  s’étendre 
au  delà  des  besoins  des  usines.  Lors  donc  qu’il  a  été  pourvu  par  le  proprié¬ 
taire  à  leur  approvisionnement,  celui-ci  reste  libre  de  disposer,  comme  il 
l’entend,  du  minerai  obtenu  en  excédant. 

Le  prix  du  minerai  vendu  par  le  propriétaire  exploitant,  aux  maîtres  de 
forges,  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d’of¬ 
fice;  ces  experts  doivent  avoir  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  de 
rexlraction,  et  aux  dégâts  qu’elle  a  occasionnés  (3).  L’autorité  administra¬ 
tive  n’est  point  compétente  pour  prescrire  la  délivrance  du  minerai  au 
prix  qui  serait  convenu  amiablement  ou  réglé  par  experts.  Dans  le  silence 


(1)  Arr.  min.  dn  ïdjuin  ISÎ',— Inslr.  du  2  oclobre  ISSI, 

(2)  C.  de  casî.  S3  mat  18S8. — Vwyci  aussi  dans  en  scus  un  autrt  arrél  do  eassaUon  du  13  no- 
TOmbre  1839  et  un  arrêt  de  la  C.  d'appel  de  ItourEres  du  H  mars  1B37,  poriant  que  l'arUcle  fiô  de 
la  loi  du  21  arril  i8io  a  implicitement  abrofré  l’article  9  do  l'ordonnance  de  1880,  qui  aitribiialt 
«clusirement  au  propriétaire  du  soi  le  droit  d’eitraire  le  minerai,  lorsqu’il  était  en  même  temps 
propriétaire  d'usine, 

(3)  Loi  du  21  arril  1810,  ari,  es, 
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(le  la  loi  à  cet  égard,  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  statuer  à  ce  sujet, 
par  application  du  droit  conuuiin  (I). 

Kn  vertu  de  l’art.  5  de  la  loi  de  finances  du  2r>  juin  Iflîl,  il  était  perçu, 
au  profit  du  trésor,  un  vingtième  de  rindemnité  revenant  aux  communes 
pour  le  prix  du  minerai  de  fer  extrait  des  bois  communaux.  Mais  celte 
perception  a  cessé  aujourd'hui,  par  suite  de  l’art.  O  de  la  loi  du  19  juillet 


2.  Exploit aîion  par  les  maîtres  de  forges. 

rornialilês  à  remplir.— (’harges  de  l’t‘\p1oitalion.— Indemnités.— UxploUaiLon  (tans  les 
l>ois  soumis  au  régime  foresiier. — Concurrence  entre  les  maîtres  de  forges. 

li’obligatioii  OÙ  se  trouvent  les  propriétaires  des  minières,  d’ approvision¬ 
ner  les  usines  du  voisinage,  appelait  pour  les  maîtres  de  forges  la  l'acuité 
d’exploiter  eux-mêmes  au  besoin.  C’est  ce  que  la  loi  a  réglé  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forge  ont  la  faculté  d’exploi¬ 
ter  îi  sa  place;  à  la  charge  1“  d’en  prévenir  le  propriêlaire  iiui,  dans  un  mois, 
h  compter  de  la  noliJication  ,  peut  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même  ; 
20  d’obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l’avis  de  ringénieur  des  mines,  apres 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

«  Si,  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu’il 
entend  exploiter,  il  est  censé  renoncer  à  l’exploitation  ;  le  maître  de  forges  peut, 
après  la  permission  oblemie,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  in¬ 
cultes  et  en  jachères,  et,  après  lu  réculte,  dans  toutes  ks  autres  terres  (2).  » 

La  déclaration  du  maître  de  forges  qui  veut  exploiter  à  la  place  du  pro¬ 
priétaire,  doit  être  faite  à  ce  dernier  par  acte  extra-judiciaire,  afin  de  lui 
donner  une  date  certaine. 

Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  l’obtention  de  la  permission  d’ex¬ 
ploiter,  rinslructinn  du  3  août  1810  les  prescrit  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  demande  est  faite  par  Je  chef  d’usine  au  [tréfet  du  dé  parlement. 

«  Elle  contient  l’indication  précise  du  lieu  et  les  nom  et  domicile  du  proprié¬ 
taire, 

«  Le  préfet  ordonne  la  nolilicalion  au  propriêlaire,  qui  doit  déclarer,  dans  le 
mois,  s’il  entend  exploiter  par  lui-niéme. 

«  Après  le  délai  d’un  mois,  l'affaire  est  donnée  en  communication  à  ringénieiir 
des  mines,  avec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a  eu  lieu,  et  l’ingénieur  fait 
son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les  oppositions,  s'il  y  en  a. 


flj  C.  de  cass.  lü  ttOT^mbre  J ^39* 

(â)  Loi  du  31  arril  laio,  art.  bO  «t  6i. 
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»  Si,  aprt-s  le  tlélal  ti’iiii  mois,  le  praju  iétaire  li’a  pas  l’épondti  à  la  notification, 
il  est  censé  a  voie  vcnotieê  à  rexploitaliori. 

«  Le  préfet  accünlü  la  pennibsion  ;  elle  énonce  lesliuiiles  du  tei  rain  dans  lequel 
elle  aura  lien  et  le  nioile  qui  devra  être  suivi;  elle  prescrit  la  condition  de  payer 
au  propriétaire  du  l'otids  et  avant  l’enlèvement  du  minerai  une  indemnité  pour  la 
valeur  decelui-ei,  qui  doit  èti’e  réglée  de  gi-é  à  gi‘c  ou  à  dire  il’cxiierts,  défal- 
ralimi  faite  des  dépenses  d’exti'action.  La  poriiiissîon  jioi’te  aussi  robligation 
par  le  chef  d'usine,  ilc  rétablir,  après  l’extraction,  le  terrain  en  étal  de  cultui’e.  • 

On  rcmarqiU'ra  que  la  notiiîcatiori  laite  par  radiuhnstration  au  proprié¬ 
taire,  Ibnne  double  emploi  avec  la  déclaraliou  que  le  maître  de  Ibi'ges  doit 
lui  siitidlier;  ceiiui  peut  avoir  pour  résultat  de  prolotii^er  mi  peu  les  délais; 
maiseupreserivauLàses  agents  laforiuatiuiide  la  notificalioii  de  la  demande 
du  maître  de  forges,  l’administratuiu  ii’a  eu  d’autre  vue  que  d'assurer  au 
propriétaire  la  garantie  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi. 

I.a  même  iaeuHé  d’exploiter  est  accordée  aussi  au  maître  de  forges, 
lorsque  le  propriétaire  n’exploite  pas  eu  quaulité  suffisante,  ou  lorsqu’il 
suspend  ses  travaux  d’extraction,  pendant  plus  d’un  mois,  sans  cause  légi¬ 
time  (11,  L’administration  qui  accorde  la  permission  est  juge  de  toutes  les 
difficullcsqui  peuvent  surgir  et  des  motifs  que  peut  opposer  le  propriétaire. 
Mais,  si  lu  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois,  sans  faire  usage  de  la 
permission  qui  lui  est  donnée,  celte  permission  est  regardée  comme  non 
avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentre  dans  Ions  ses  droits  (2). 

I.orsqu’uii  maître  do  forges  cesse  d’exploiter  im  terrain,  il  est  tenu  de  îe 
rendre  propre  à  la  culture,  ou  d’indemniser  le  propriétaire  (3). 

Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forets  iialiotialos  ou  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  la  permission  de  les  exploiter,  n’est  accordée, 
(iu’aprés  avoir  entendu  radmiiiistration  forestière,  li’actc  île  pennissiou  dé* 
terinuie  retendue  des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  cire  faites; 
les  pcrniissionuaires  sont  tenus  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  i 'ex¬ 
ploitation,  de  repiquer  eu  glands  ou  plants,  les  places  qu’elle  aurait  en¬ 
dommagées,  ou  une  autre  étendue  propoi  liomielle  déterminée  ]>ar  la  per¬ 
mission.  Dans  les  cas  que  nous  venons  de  meiitiormer,  les  préfets  doivent 
donc  réclamer  l’avis  des  conservateurs  des  forets  {4). 

L’indemnité  que  les  maîtres  de  forges  doivent,  après  l’exti-action ,  au 
[u’opriétaire  du  fonds,  est  payée  avant  renlèvemcnt  du  minerai,  et  elle  est 
réglée  par  des  experts  ;  ceux-ci  doivent  avoir  égard  ù  la  situation  des  lieux. 


(I)  Loi  du  11  BTtil  lSlo,arl*  62 


(S) 

U, 

(3) 

fd. 

t*) 

îd. 

an,  6a. 

m.  67.-Iiisir*  du  a  août  isio. 
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au  dommage  causé,  et  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais 
d’exploitation  (1). 

Enfin,  lorsqu’il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  pour 
l’exploitation  daus  un  même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur  l’avis  de  l’in¬ 
génieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  peut  ex¬ 
ploiter,  sauf  le  recours  au  conseil  d’état  (2J.  Cette  disposition  ne  fait 
aucune  distinction  pour  le  cas  où  l’un  des  maîtres  de  forges  serait  pro¬ 
priétaire  du  sol  ou  delà  minière  dont  rexploilalion  est  l’objet  de  la  concur¬ 
rence  (3),  Ici,  comme  dans  le  cas  de  l’exploitation  par  le  propriétaire,  la 
question  du  voisinage  peut  se  présenter,  et  alors  elle  est  décidée,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  par  le  préfet. 


§  3.  Cas  de  concession. 

Le  mode  d’exploitation  des  minerais,  soit  par  les  propriétaires  des  fonds, 
soit  par  les  maîtres  de  forges  permissionnaires,  est  renfermé  dans  une  cer¬ 
taine  limite;  ces  exploitants  ne  peuvent /jousser  des  travaux  réguliers  par 
des  galeries  souterraines.  Ce  genre  d’exploitation  exige  une  concession  (4). 
Mais  il  ne  faut  point  donner  une  trop  large  extension  aux  mots  que  nous 
venons  de  faire  remarquer  ;  l'administration  ne  range  parmi  les  minières 
coiicessibles  et  imposables,  que  celles  où  les  travaux  souterrains  ont  un  ca¬ 
ractère  évident  de  régularité  et  de  continuité  (5). 

Les  concessions  pour  minerais  d’alluvion  ou  pour  des  mines  eu  filon*' 
conciles,  ne  peuvent  être  accordées  que  dans  les  cas  suivants  ; 

l'*  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d’être  possible,  et  si  l’établis¬ 
sement  de  puits,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire; 

Si  l’exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d’années, 
et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation  par  puits  et  galeries  (6;. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  concessions  do  mines,  est  appli¬ 
cable  aux  concessions  de  minières.  Toutefois,  la  concession  ne  change  rien 
à  la  desliiialioii  que  le  législateur  a  entendu  donner  à  ces  propriétés  :  le 
concessionnaire  est  toujours  tenu  de  fournir  aux  usines  qui  s’approvi¬ 
sionnaient  de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession ,  la  quantité 
nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui  est  porté  au  cahier  des  charges 
ou  fixé  par  radufinistratiou  ;  2^^  d’indemniser  les  propriétaires  au  profit 


(1)  Loi  du  SI  arrll  ari. 

(îj  Id,  art,  0;> 

(3)  C.  do  cass.  9  fÔTrter  1842. 

(4)  Loi  du  21  atril  ISIO,  art, 

(ü)  l&âtr^  aux  ingécîcurS;t  juin  ISlt* 
(fi)  Loi  du  SI  ATrll  1810,  art.  69. 
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(lesquels  l’exploita  tien  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu^ils  en 
tiraient  (1  Il  faut  remarquer  que,  par  ratlribulion  à  l’administration  du 
droit  de  fixer  le  prix  du  minerai,  il  a  été  dérogé  aux  principes  du  règle¬ 
ment  par  experts  qui  prévaut  généralement  dans  la  loi. 

§  4.  Terres  ptjrileuses  el  alumineuses. 

Les  règles  que  nous  veuoiis  d’exposer  sont  applicables  à  l’exploitation 
des  terres  pyritcuscs  et  alumineuses  rangées,  ainsi  qu’on  Ta  déjà  vu,  dans 
ia  classe  des  minières  (2).  Si  la  loi,  en  parlant  des  formalités  auxquelles 
celte  exploitation  est  soumise,  ne  mentionne  que  celles  prescrites  par  les 
articles  57  et  58  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le  préambule  de  la  sec¬ 
tion,  il  faut  l’attribuer  à  un  vice  de  rédaction.  En  effet,  on  remarque  que 
la  loi  prévoit  le  cas  de  l’exploilatioii  par  des  permissionnaires  non  proprié¬ 
taires,  en  stipulant  une  indemnité  pour  ia  matière  extraite.  L’observation  de 
toutes  les  dispositions  qui  font  l’objet  de  la  section  iii  de  la  loi,  est  donc 
une  conséquence  rigoureuse  de  cette  prévision  et  de  la  classification  des 
terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

La  pratique  administrative  est  conforme  à  ce  que  nous  vêtions  de  dire. 
Nous  pouvons  citer  à  cet  égard  un  arreté  ministériel  qui  nous  paraît  être 
en  liarmonic  parfaite  avec  les  principes  de  la  loi,  et  qui  résout  plusieurs 
difficultés  importantes.  Cet  aiTêté  décide  que  les  articles  71  et  72  de  la 
loi  doivent  être  rigoureusement  eiitemlus,  comme  assimilant  complètement 
quant  au  régime  d’exploitation,  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  aux 
minerais  de  fer  d’alluvion  ;  que  la  circonstance,  que  ces  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  sc  trouveraient  dans  un  terrain  tourbeux,  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  l’application  de  ces  dispositions  ;  que  les  articles  71  et  72,  dans 
la  généralité  de  leurs  termes,  comprennent  les  minerais  reiiCermant  les 
éléments  du  vitriol,  soit  qu’ils  se  trouvent  épars  dans  le  lignite,  qu’ils  se 
présentent  mélangés  de  sable  ou  qu’ils  se  rencontrent  associés  à  la  tourbe; 
(lu’enfiii,  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  s’opposer  à  l’cxploilalion,  par  le 
motif  qu’il  aurait  lui-mèine  formé  une  demande,  pour  être  autorisé  à  établir 
une  usine  et  qu’il  voudrait  sc  réserver  l’usage  de  ce  même  minerai  (3). 

Toutefois,  les  terres  pyriteuses  qui  ne  sont  plus  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  et  qui  ne  peuvent  servir  que  comme  engrais,  sont  ex¬ 
ceptées  ;  elles  sont  classées  parmi  les  carrières,  et  ne  peuvent  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  du  fonds. 


(1)  Loi  dQ  SI  âtril  IJIO,  an.  lo. 

(2J  id.  arl.  ïi  et  72, 

{^1  Arr.  min.  du  $0  Julllot  1836. 
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§  û.  Fourneaux^  forges  et  usines. 

rormâliit^  TiL'Cessairûs  \m\r  leur  iHablî^somt^nU— Lavoirs  àiis  portatifs, à 
mojiltr  sur  Irs  ilrniotulos  rclalivus  aux  tistnes, — Presr  ri  plions  tie  rordoniiance,— Hé- 
voralion  tïr^  laulorisalton.— Léclirance. — Facullè  conférée  aux  perniissionnnires  d'éta¬ 
blir  tics  ûui  rages  sur  la  propriété  d'autrui*— Pouvoirs  de  i'adniiuSsiralïon*— Change- 
im  nt  des  usines*— Taxe  et  contributions. 


Les  mesures  relatives  aux  fourneaux,  forges  et  usines,  où  sc  traite  la 
matière  minérale,  sont  le  corollaire  indispensable  des  dispositions  qui 
rè.^leiil  l’exploitation  des  mines.  Lu  effet,  radministralion  qui  est  déjà 
chargée  du  soin  de  veiller  à  la  productiou  des  minéraux  nécessaires  aux 
besoins,  était  apte  à  en  diriger  aussi  l’emploi,  afin  que  cette  richesse  iné¬ 
puisable  ne  pût  être  gasiûliéc.  Des  motifs  de  sûreté,  de  salubrité  et  de 
hante  protection  ]>onr  les  intérêts  des  tiers,  appelaient  aussi  l’intervention 
administrative,  surtout  dans  les  cas  oii  les  usines  à  établir  doivent  se  servir 
d’nn  cours  d’eau. 

Cest  pourquoi  il  a  été  prescrit  que  les  founieauxà  fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouilletselbocards,  celles  pour  le  traitement 
des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
luistiblcs,  ne  pouvaient  être  établis  que  sur  nue  permission  accordée  par 
un  règlement  d'adiiunistratioii  publique  (IJ.  Les  bocards  sont  des  ma- 
cbiucs  destinées  à  écraser  le  minerai  ;  les  palouillcts  sont  des  lavoirs  où 
il  est  purifié.  Dieu  que  les  bocards  et  les  lavoirs  soient  indispensables  aux 
exploilalions,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  ordonnances  spéciales.  Mais 
l’anlorisalion  administrative  n'esl  pas  nécessaire  pour  les  lavoirs,  dits 
portatifs;  l’adininistralion  n’a  aucun  intérêt  à  intervenir  pour  ces  sortes 
de  lavoirs,  tontes  les  fois  que,  établis  dans  les  excavations  d’où  le  minerai 
est  tiré  on  dans  les  dépressions  naturelles  du  sol,  ils  sont  alimentés  par 
les  eaux  pluviales,  lorsqu’ils  ne  sont  traversés  ni  arrosés  par  aucun  cours 
d’eau,  et  se  trouvent  dans  des  terrains  appartenant  aux  extracteurs  (2). 
f’ependant  il  faut  observer  que  si  ces  sortes  de  lavoirs  venaient  à  conipro- 
nietlre  la  sahibrilc  publique,  l’antorité  municipale  pourrait  légalement  en 
ordonner  la  suppression.  L’héritier  du  permissionnaire  d’une  usine  n’a  pas 


(1)  J.ol  du  tt  a^ril  18i0,  art*  73,  —  La  saficüon  pénale  de  celte  disposUlnn  &e  troufi!  dans 
rarücle  96  de  la  loi  dtî  Si  aTrll  1810  (C.  d'appel  de  TouIouî^c,  9  mars  JSa7*— C,  de  cass,  î8  aoùl 
1833  el  la  mars  1041),  Mais  cette  disposition  n’est  pas  applicable  au  cas  prévu  par  Tariicle  7S  de 
la  loi  de  1310;  cet  article  a  ciabli  une  yéuaUlé  i^pédale  iiui  seule  peut  cire  prononcée,  (C,  de 
cass.  juin 

(a)  Arr,  min,  du  ÎB31* 
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besoin  non  plus  d'une  autorisation  nouvelle  pour  continuer  l'expiottatiou 
de  cette  usine  (1). 

Les  demandes  eu  autorisation  d'établir  des  usines,  pour  le  traitement 
des  substances  minérales,  sont  soumises  à  des  formalites  analogues  à  celles 
relatives  aux  concessions  de  mines.  La  pétition  est  adressée  au  préfet , 
enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial,  et  afficliée  pendant 
quatre  mois  dans  le  chef-lien  du  département,  dans  celui  de  i’arroudisse- 
ment,  dans  la  commune  où  doit  être  situé  rétablissement  projeté  et  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur.  Le  préfet,  dans  le  délai  d’uu  mois,  donne 
son  avis,  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en 
préférence  qui  seraient  survenues;  l’administration  des  mines  donne  le  sien, 
sur  la  qualité  du  minerai  à  traiter;  l’administration  des  forêts,  sur  l’établis¬ 
sement  des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  et  radministratiou 
des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  eonccruc  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  (2).  Cette  dernière  administration  donne  également  son  avis  relati¬ 
vement  aux  rivières  non  navigables  ni  flottables,  puisqu'elle  est  appelée  â 
préparer  tous  les  règlements  d’eau  sans  exception. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  usines  à  traiter  le  minerai  se  classent  parmi 
les  usines  â  eau  et  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
Eu  ce  cas,  cloit-on  remplir  sur  les  demandes,  â  la  fois  cl  successivement, 
les  formalités  exigées  par  la  loi  du  21  avril  ISIÛ,  rarrêté  du  Gouveruemout 
du  ff>  ventôse  an  vi  (3),  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l’ordonnance  du 
14  janvier  181.7  “l  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  celte  marche  entraînerait  de 
longs  et  inutiles  délais.  En  effet,  la  loi  de  1«S1Ü  rend  obligatoires  des  for¬ 
malités  bien  plus  complètes,  quant  au  mode  de  publication,  que  celles 
commandées  par  les  autres  l'èglemcnts  dont  nous  venons  de  parler  ;  faire 
de  nouvelles  publications,  ce  serait  retarder  1* instruction  des  affaires,  sans 
jH'OIit  pour  personne.  Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  combiner  avec  intelligence, 
toutes  les  prescriptions  applicables  aux  différentes  hypothèses,  et  â  accom¬ 
plir  les  formalités  essentielles.  Ainsi,  et  pour  donner  un  exemple,  lorsque 
r usine  devra  être  établie  sur  un  cours  d’eau,  le,  conseil  municipal  de  la 
commune  sera  consulté,  conformément  â  rinstruction  du  (0  tiiermidor 
an  vï.  Quant  à  la  pénalité  eu  matière  de  coiilravenlions,  il  faut  s’arrêter 
aux  prescriptions  de  la  loi  spéciale.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
lorsque  par  suite  de  rincxéculion  des  coudilions  de  rordounancc  aiilorîsaut 
l’etablissement  de  lavoirs  ou  patouillcts ,  des  propriétés  ont  été  inondées. 


tJ)  C.  «l'ciat  ai  Juin  1839, 

[2)  Loi  üu  21  iivril  iSio,  an.  74* — bstr.  do  3  août  18iû^ 

(3’i  Voyez  p.  Û34  ot  ce  que  uotisdUonâ  des  iisirm  a  cao# 
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c’est  l’article  96  de  la  loi  de  1810  qu’il  faut  appliquer,  et  non  l’article  457 
(lu  Code  péiiial  (t). 

Chaque  permissiou  indique  les  conditions  suivant  lesquelles  elle  est  ac¬ 
cordée  ;  elle  tixe  un  délai  d’après  lequel  une  véritication  a  lieu,  pour  con¬ 
stater  rachèvement  des  travaux;  un  procès-verbal  de  récolement  est 
dressé  par  les  ingéaieurs,  en  présence  des  parties,  et  l’autorisation  n’est 
considérée  comme  définitive  qu’après  cette  opéi-alion  (2).  Toute  infraction 
aux  clauses  de  l'acte  administratif,  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal, 
et  réprimée  de  la  manière  que  nous  avons  déjà  indiquée,  lorsque  nous 
avons  parlé  des  mines.  Eu  outre,  la  révocation  de  la  perinissiou  peut  être 
requise  par  le  procureur  de  la  Uépubliqnc,  et  toujours  elle  peut  être  pro¬ 
noncée  par  radministralion.  Si,  a  l'expiration  du  délai  accordé  pour  les 
travaux,  l’établissement  n’est  pas  forme,  la  déchéance  n’est  dérinitive, 
qu’aiitaul  qu’il  a  été  lait  retrait  de  la  permission  par  nue  ordonnance  spé¬ 
ciale  ;  et  lorsque  l’administration  ne  juge  pas  à  propos  de  retirer  celte  per¬ 
mission,  l’usine  ne  peut  être  établie  qu’en  vertu  d’une  autorisalion  nou¬ 
velle  (3). 

Mais  la  considératiou  du  service  public  a  fait  conférer  à  ceux  qui  forment 
des  usines  quelques  droits  propres  à  faciliter  l'élaboralioa  dos  minéraux. 
Ainsi,  l’acte  de  permission  peut  autoriser  les  impétrants  à  faire  des  fouilles, 
meme  hors  de  leurs  propriétés;  ils  peuvent  aussi  être  autorisés  à  établir 
des  palûuillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  des  terrains  qui  ne  leur 
apparlienucnt  pas,  excepté  toutefois  dans  les  enclos,  et  dans  les  cent  mètres 
au  pourtour  des  habitations  et  clôtures  uiurées;  mais  à  lu  chai-ge  d’in¬ 
demnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  eu  les  prévenant  un  mois 
d’avance  (1).  Les  difüculLés  qui  surviendraient  relativcineiit  au  choix  des 
emplacements,  anx  dispositions  des  ouvrages,  sont  du  ressoi  t  de  radmi- 
uistralion  [5).  II  faut  observer  qu'on  donnant  aux  usiniers  la  laciilté  de 
former  des  chemins  de  charroi  sur  la  propriété  privée,  la  loi  n’a  créé  qu’un 
droit  de  passage  temporaire,  et  qu’en  conséquence,  la  disposiliou  qui  in¬ 
stitue  cette  facnlté  ne  saurait  être  appliquée  aux  chemins  de  for  destinés 
à  servir  à  roxploilation  des  mines  .6), 

Cl.'  que  nous  venons  de  dire  n’est  pas  seulement  applicable  aux  établis- 
seiiicnts  nouveaux;  la  Lran^■^o^mation  il’une  usine  en  usine  d’un  autre 


(t)  üa  23  janTè^r  ISîEi, 

(ï)  .\rr.  mîn.  du  9  août  îS3:i. 

(3)  Voyez  les  articles  76,  n  et  78  tle  lu  loi  ûu  51  ûvi-îl  t&to, 

(4}  Loi  dü  ti  âvrfL  lâio,  art.  79^  et  KO. 

(5)  Voye?.  un  arrêt  de  U  Cour  de  ca!»Katlon  Un  (>  mal  1806*  rendii  sotis  reni|iire  d^  la  Kd  du 
28  jusllei  179L 

(tj)  AtU  du  C*  d’état  du  26  aTril  nu. 
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genre,  le  changement  dans  l’espèce  ou  le  nombre  des  feux,  les  changements 
à  l’état  des  cours  d’eau,  le  transport  d’une  fabrique  d’une  localité  dans  nue 
autre,  ne  peuvent  être  effectués  qu’avec  l  approbatiou  du  Couvernenient , 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  permission  primitive,  et  après  en¬ 
quête.  La  suppression  d’une  usine  est  prononcée  également  par  ordon¬ 
nance  (l)> 

Enfin  les  permissions  pour  l’établissement  des  usines  à  traiter  le  fer, 
sont  frappées  d’une  taxe,  une  fois  payée,  de  50  à  3(J0  fr,,  suivant  leur  im¬ 
portance  (2).  De  plus,  elles  sont  soumises  aux  contributions  établies  sur 
les  autres  propriétés  foncières. 

§  fi. 

ExpLoiUniiiu  parles  propriétairps,  ou  de  leur  eonscnlenieiil. — AuLorisalion. — Formaliles. 
Conditions.— Réglement  d’adminisUaiion.— bîrectiüii  générale  des  expioiiaiious.— 
Tüurbiérus  cüniiïinnales. 

Les  tourbières  sont  classées  parmi  les  minières;  toutefois  elles  ne  peu¬ 
vent  être  exploitées  que  parle  propriétaire  du  terrain,  onde  son  consente¬ 
ment.  'fout  propriétaire  qui  veut  exploiter  ne  peut  commencer  ses  travaux, 
à  peine  de  100  fr.  d’amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration 
à  la  sous-prcfeclure  et  obtenu  l’autorisation  du  préfet.  Cette  déclnraliou 
doit  iudiquer  le  lieu  de  l'extraction,  l’étendue  de  la  propriété,  la  qualité  et 
l’épaisseur  des  bancs  de  tourbes.  L’autorisa  lion  donnée,  après  avoir  consulté 
ringénieur  des  mines,  exprime  la  direction,  retendue,  la  profondeur  à 
donner  à  rexploitatiou,  et  l’époque  à  laquelle  elle  doit  avoir  lieu  (3). 

niais,  pour  assurer  une  utile  et  salubre  exploitation,  on  détermine,  par 
un  règlement  d’administration  publique  pour  chaque  localité,  la  direction 
générale  des  travaux  d’extraction,  celle  des  rigoles  do  dessèchement,  et 
tou  tes  les  mesures  propres  à  faciliter  récoulcmcnl  des  eaux  dans  les  vallées, 
et  l’atterrissement  des  entailles  tourbées.  l.es  propriétaires  exploitants,  soit 
particuliers,  soit  communautés  d’habitants,  soit  étahlissemeuls  publics, 
sont  tenus  de  se  conformer  au  règlement  d’administration  publique, 
lorsqu’il  en  existe,  à  peine  d’être  contraints  de  cesser  leurs  travaux  (4). 

L'exploitation  des  tourbières  a  une  grande  importance  dans  certains 
départenieiUs ,  et  radmiiiistratioii  recommande  aux  ingénieurs  d'a- 
purter  beaucoup  de  soin  dans  la  surveillance  qui  leur  est  couliée.  Les 


fU  V'oyei  Tînsir*  dii  3  aüùl  I&IO. 
L&ï  au  21  atriS  iBlUj  art,  "73* 


(5) 


fd. 

iü 


art,  33  et  84.— Jnütr,  du  3  ^oiH  iflîO. 
ûTi.  H  ae. 


724 


TROISIÈME  PARTIE. 


tourbières  communales  appellent  surtout  leur  sollicitude  (I).  Ces  tourbières 
ne  peuvent  être  partagées  (2),  et  celles  qui  servent  à  l’usage  commun  des 
habitants  ne  peuvent  être  vendues  (3). 

I.es  loiirhières  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente,  parce  que  les  tourbes 

m 

sont  considérées  comme  un  produit  accessoire  du  sol  et  non  comme  un  objet 
«le  commerce  (1).  Mais  elles  sont  assujetties  à  la  contribution  foncière,  ainsi 
que  les  autres  propriétés. 


CilAÏMTUE  IV. 


r.ARinCRES. 


>Eoilc  ii'r\j>loUâliOTi  dos  carriôros. — SurvoilLinoe  admînisLraii  vo,— locaux*^- 
CoturavoiUions.— Compt’lenco,— lïroil  do  radniinistralion  ol  des  établissements  d'utililé 
j»énèrale,  relalivetneiu  à  rexploîtalîou  des  carrières, 


€  L’exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous 
la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l’observation  des  règlements 
généraux  ou  locaux.  * 

<  Quand  l’exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à  la  surveillance  de  radmlnistratiou,  coinmc  il  est  dit  au  titre  v  (.'3).  » 
Ainsi  s’exprime  laconiquement  la  loi  du  21  avril  tSlO,  au  sujet  des  car¬ 
rières.  Il  faut  SC  reporter  aux  j'èglemeuls  locaux  sur  la  matière,  pour  les 
formalités  de  détail  à  remplir,  relativement  à  ces  sortes  d’exploitations 
Nous  citerons  le  règlement  ari’élé  par  décret  du  22  mars  1813,  pour  l'ex¬ 
ploitation  des  carrières,  plà trières,  glaisières,  sablonnièrcs,  marnières  et 
rrayères  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-el-Oise  (6).  Ce  règle¬ 
ment,  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  précité,  peut  être  rendu  appli¬ 
cable  aux  localités  où  le  nombre  et  l’importance  des  carrières  en  rendent 
l’exécution  nécessaire,  cl  ce,  par  une  simple  décision  ministérielle.  Il  dé¬ 
termine  les  formalités  à  remplir  par  les  exploitants,  les  règles  à  suivre 
pendant  l’exploUalion,  les  cas  de  suspension,  de  cessation  et  d’interdiction 


(!)  lii.Mr.4lu  i'""  iCjîLembre  13U. 

(ij  Décret  lies  Juin  17&3.  icci,  J,  art,  9,--lnsir.  àu  aü  ffci-minal  ati  tx.— Demi  ûu 

frimaire  an  Xlil  (l a  ilécembre  1304), 

(3)  du  20  mars  arl.  2. — t)rd.  du  20  décembre  1«14, 

(4)  Vûyei  la  loi  du  1**'  brumaire  an  vit,  art*  S9j  et  C*  d  etst  îd  dèQembto  lâSS  et  4  flofem- 
bru  iS3e, 

(4)  Loi  du  21  aTri]  1310,  art,  Bl  et  SS. 

(€)  VüycK,  pour  les  mêmes  déparieraeuiSi  le  spécial  4l«  1R13^  relatif  aux 

carflèreîi  de  pîerrêi  à  plâtre  ;  celui  du  4  juillet  1R13  relatif  aul  carrières  de  pierres  A  bâdf,  H 
celui  du  31  4ïclobre  lBi4  reiatif  aux  croyèrea  et  tïiûrurïrej* 
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(les  travaux.  L*uae  des  dispositions  principales  de  ce  règlemeut  nous  paraît 
contraire  à  ta  loi;  en  stipulant  que  l’autorisation  est  nécessaire,  cl  eu 
réglant  certaines  formalités  à  remplir  par  celui  qui  veut  exploiter,  il  a 
violé  rarLicle8!  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  porte  (pie  rexploitation 
des  carrières  a  lieu  sans  permission.  Aussi,  dans  la  pratique,  n’oblige’'1-on 
point  les  exploitants  à  se  munir  de  permissions;  on  se  borne  à  exiger  seu¬ 
lement  qu’ils  fassent  une  déclaration  de  leur  intention  an  sous-preCet,  et 
cette  règle  est  équitable  et  conforme  à  l’esprit  de  la  loi,  car  elle  donne  à 
l’administration  les  moyens  d’exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue, 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Le  règlement  du  22  mars  1813  déclare  applicables  aux  carrières  les  dis¬ 
positions  du  litre  ix  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatif  aux  expertises,  et  en 
effet,  le  législateur  a  bien  entendu  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  carrières 
aux  mines;  mais  te  meme  règlement  passe  sous  silence  le  litre  suivant  de 

la  loi  concernant  les  contraventions,  et  il  stipule  au  contiaire  la  compétence, 

« 

des  conseils  de  préfecture  et  d’autres  peines  à  prononcer  (1).  La  légalité 
de  celle  partie  du  règlement  de  1813  pourrait  être  certainement  contestée, 
et  pourtant  la  juridiction  adniinistrative  est  acceptée  sans  réclamation.  Si 
l’oii  admet  cette  disposition  comme  légale,  on  est  conduit  forcément  à  re¬ 
connaître  deux  juridictions  :  dans  la  Seine  et  Seinc-et-Oise  et  dans  tes 
autres  départements  où  le  reglement  de  18(3  aurait  été  rendu  applicable, 
les  contraventions  seraient  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture, 
tandis  que  dans  les  localités  où  aucun  reglement  s[iécial  n’est  intervcmi,  il 
faudrait  recourir  aux  tribunaux  ordinaires,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le 
litre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  27  septembre  1843  consacre,  au  moins  implicitement,  la  légalité  de 
la  disposition  que  nous  critiquons;  il  décide  que  l’article  81  delà  loi  de 
18t0,  en  soumettant  l’exploita  lion  des  carrières  à  ciel  ouvert  à  l’observation 
des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux,  a  voulu  slatuer  par  une  dis¬ 
position  particulière,  et  créer  pour  les  contravciitious  commises  dans  ce 
genre  d’exploitation  une  pénalité  spéciale  qui  exclut  celle  prononcée  par 
l’article  96  de  ladite  loi.  Mais  on  peut  objecter  à  cet  arrêt  que  la  consé¬ 
quence  qui  eti  découle  serait  non  moins  étrange  que  celle  que  nous  signa¬ 
lions  tout  à  riieure;  c’est  que,  dans  les  départeinents  on  il  n’existe  aucun 
règlement  local  relatif  à  l’exploitation  des  carrières,  les  contraventions  au 
titre  vin  de  la  loi  de  1810  resteraient  sans  aucune  sanction  pénale. 

I.es  carrières  sont  soumises  dans  l’intérêt  général,  aune  servitude  d’après 
laquelle  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  le  droit  d'en  extraire  des 


(J)  iVèglflmfiit  du  52  mars  art.  50^  31  ot  52,, 
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matériaux  (1)  ;  et  en  outre,  pour  que  la  sûreté  publique  ne  puisse  être 
compromise,  elle  ne  peuvent  être  ouvertes  qu’à  une  certaine  distance  des 
routes.  Les  carrières  à  exploiter  dans  le  rayon  kilométrique  des  places  de 
guerre  ou  dans  la  ligne  des  frontières  ne  peuvent  être  ouvertes  sans  la  per¬ 
mission  du  génie  militaire.  Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  ces  dispo¬ 
sitions  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Enfin  l’administration  prétend  que  les  carrières  peuvent,  dans  certaines 
circonstances,  être  exploitées  par  les  propriétaires  d’établissements  et  ma¬ 
nu  factures  d’utilité  générale,  et  elle  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  la  loi  du 
21  avril  1810  n’a  pas  abroge  celle  du  28  juillet  1791  sur  la  même  matière. 
Cette  dernière  loi  porte  que  les  carrières,  à  défaut  d’exploitation  de  la  part 
des  propriétaires  el  dans  les  cas  de  nécessité,  pourront  être  exploitées  par 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ainsi  que  par  les  propriétaires  des  éta¬ 
blissements  et  manufactures  d’utilité  générale  (2). 

Le  conseil  général  des  mines,  examinant  la  question,  à  propos  des  terres 
à  poteries,  a  pensé  que  la  disposition  que  nous  venons  de  citer  était  encore 
en  vigueur,  et  dans  les  développements  insérés  sur  l’avis  du  conseil,  aux 
Annales  àen  mines  y  on  fait  valoir  que  l’État  n’a  jamais  cessé  d’user  des 
moyens  que  cet  article  de  la  loi  du  28  juillet  1791  lui  fournit,  pour  ta  con¬ 
struction  des  routes  et  édifices  publics  (.8).  Nous  ferons  observer  sur  ce 
point  qu’il  n’est  pas  à  notre  connaissance  que  l’État  ait  jamais  invoqué  la 
loi  de  1791  pour  réclamer  le  droit  d’extraction  dans  les  carrières  en  faveur 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  qu’elle  tient  l’exercice  de  ce  droit 
de  l’ancien  arrêt  spécial  du  7  septembre  1755,  maintenu  en  vigueur  par  la 
législation  nouvelle  et  qui  est  seul  cité  dans  les  documents  sur  la  matière. 
On  remarquera  d’ailleurs  que  la  loi  du  28  juillet  1791  est  beaucoup  moins 
large,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  travaux  publics,  que  l’ancien 
arrêt  cité,  plus  haut;  car  elle  ne  donne  aux  entrepreneurs  et  industriels  le 
droit  d'exploiter,  qu’®  défaut  d’ e.tpioitation  de  la  part  des  propriétaires^ 
tandis  que  l'arrêt  de  1755  n’établit  pas  cette  distinction.  Quant  au  droit 
d’exploitation  conféré  aux  propriétaires  d’établissements  industriels,  il  peut 
sans  doute  être  encore  invoqué  comme  légal,  bien  qu’il  nous  paraisse  dif¬ 
ficile  de  déterminer  positivement  ceux  de  ces  établissements  qui  présentent 
le  caractère  d’utilité  générale. 


(1)  Arrél  tili  «conseil  du  7  septembre  i 7 Loi  du  &s  juillet  1791  ^  art-  â.^L’arfét  de  17 SS 
est  spécial  aux  iravatiï  des  ponU  el  chaussées  i  la  loi  de  1791  est  générale,  et  peut  être  Idto- 

r[iide  pour  tous  les  travaux  d’utilité  pubUiiue^  Pour  la  procédure  reLatire  au  règlemeut  des  in¬ 
demnités,  il  feint  consulter  les  lois  des  6  ociobrc  1791  et  IG  sep lembre  1307* — Voyeï  ci-dessus* 
pa^e  3ÛT* 

(î)  Loi  du  23  juillet  J 791.  arl.  î* 

(3)  Afia  du  coDsei]  ^éuéraL  des  miurs  inséré  aiix  de#mtWs^  série^  tome  Vïu,  133^. 
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SECTION  IV 


»  Aitnii'rKCrijn»:  civilk, 


CHAPITRE  PREMIER, 


ÉDIFICES  ET  BAT1MEX1S  CIVILS  D'IXTÉKÊT  GENEKAL. 


Oii  entend  par  bâtiments  civils  les  monuments  et  eonstriiclions  ilestinfis 
aux  services  publics  non  militaires,  et  qui  sont  élevés  ou  entretenus  sur 
les  fonds  de  r Etat,  des  départements  et  des  communes.  Mais  on  désigne 
plus  spécialement  sous  ce  titre  les  édifices  et  constructions  appartenant  à 
l'État  et  qui  sont  établis  ou  entretenus,  d’après  les  ordres  directs  du  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

# 

Nous  allons  nous  occuper  d’abord  des  travaux  de  l’Etat. 

Les  édifices  et  bâtiments  d’intérêt  général  sont  administrés  parles  mi¬ 
nistres  des  travaux  publics,  de  l’intérieur,  des  cultes,  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  chacun  pour  ce  qui  le  coitcerne.  Nous  croyons  utile  de  repro¬ 
duire  et  de  rapprocher,  dans  ce  chapitre  spécial,  ce  que  nous  avons  dit,  eu 
traitant  separément  des  attributions  de  chaque  ministère. 

Le  ministre  des  travaux  publics  administre  les  édifices  et  constructions 
d'intérêt  général,  à  Paris  et  dans  les  départements  (t).  Ces  édifices  et  bâ¬ 
timents  intéressent,  à  d’antres  litres,  plusieurs  départements  ministériels. 

La  conservation  des  anciens  monuments  historiques,  les  bâtiments  des 


(I)  Les  édifices  et  monuccentï^  dont  nous  don  nonâ  ci -a  ji  tes  la  nomenelûlure  sont  enirètenus  et 
réiJorés  sur  les  fonds  du  mlnblère  âem  traTaii\  publics  :  Ealals  de  jiislicc  (Cour  de  cassailoiO; 
Palais  du  Conseil  d'état  et  de  ïa  Cour  des  comptes  ;  l’alals  de  rLtslUiit;  Palais  de  !*\cadémi0  do 
France,  a  Homo;  lIAlel  des  arebiroi^  naliojiutes  ;  ArcJiiTcs  do  la  Cour  des  comptes;  lUblIothèquc 
nationale;  IïiJdîolbêi[tïes  de  rArscfialj  et  Sainie-GencTiève  ;  College  de  France;  Obser- 

taioire  de  Parts  ;  Obsmaloîrc  de  MatseîMe  ;  Mtî^'éum  d'Iiisloire  nauirelle  ;  fus  lit  u lion  des  sourds- 
miiou  de  Paris;  Insittiition  des  jeunes  atciigles;  Maison  nationale  de  Charenlon;  Ecolo  des 
liioïîts  et  dm  Lissées  ;  Ecolo  des  mines;  Emle  noriïialc  ;  Ecole  des  beaux-arts;  Ecole  gratuite  de 
dessin  ;  Conservaiolrc  de  musique;  Opéra;  Magasins  do  décorations,  rue  Picher  ;  Théâtre  de 
rüdéon  ;  Conservatoire  des  arts  ci  métiers;  Ecole  vélérinairo  d'Alfort;  Saintc-Chapeile  du  Pa¬ 
lais;  Eglise  de  Saint-Denis  ;  Fantlidon  ;  Arc  de  Idompbe  de  T  Etoile  ;  Colonne  de  la  place  Ven¬ 
dôme;  Coluniie  de  Ja  CraodÈ-xVrmée,  n  lïoiilogi^e;  Monument  de  .ïiiilletj  Mouiunent  du  Pont- 
Neuf  (Henri  ÏV]  ;  Monument  üô  la  place  des  Vosges  MIï);  Moîninient  de  la  place  des 

A  ictotres  (Louis  XI V)  ;  Obélisque  de  îjoiicqsor  ;  Porte  Sainl-Dunis;  Porto  Saint-Martin;  Atelïora 
do  sculpture  ;  I>ép6i  du  matériel  et  des  marbres  ;  Paiab  et  bùUaitetiis  qui  étaieiit  affectés  a  Tan* 
cientio  lUto  dvile. 
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cours  d’appel,  les  maisons  de  force  et  de  correction,  les  bâlimcnls  des  lignes 
télégraphiques,  ressortissent  au  ministère  de  rintéricur,  qui  a  aussi  dans 
ses  attributions,  mais  seulement  au  delà  de  certaines  Uinites,  les  édifices  et 
hàlîinents  des  départements  et  des  communes. 

Ke  ministre  des  cuites  règle  ce  qui  est  relatif  aux  édifices  diocésains  : 
cathédrales,  évêchés  et  semiuaires. 

Knlin,  le  ministre  de  l’agricultiiro  et  du  commerce  a  l’administration  des 
hâliments  affectés  aux  écoles  vétérinaires  et  bergeries  nationales,  aux  haras, 
dépôts  (rétalons,  aux  écoles  d’arts  et  métiers,  aux  établissements  thcrniaux 
cl  anx  lazarets. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les  attributions  des  inspecteurs  gé¬ 
néraux  des  bâtiments  civils.  Nous  ajouterons  que  le  service  d’inspection 
des  travaux  des  départements  est  divisé  en  six  circonscriptions.  Le  service 
de  r examen  des  plans  d’alignement  de  Paris  et  des  affaires  contentieuses 
qui  s’y  raltaclient,  se  partage  également  en  six  circonscriptions  (1).  Enfin, 
le  service  des  prisons  et  maisons  de  détention  ainsi  que  celui  des  monuments 
historiques  forment  deux  inspections  spéciales  (2). 


g  publics  et  bdUmetits  civils. 


ISecessité  de  l'autorisation  miiiislôriellc  pour  rexêculion  tous  travaux.— St^rvicc  ordi¬ 
naire,— Service  extraordinaire, —Travaux  de  réparation  et  dViiireiitm^—Flat  annuel, 
^Composition  des  projets  relailfs  a  Cenireiîen,— Consinictioïis  neuves  ou  reconstruc* 
lions  partielles, — l^rogranime. — Composition  des  projets,— Ca.s  de  jnèsenlatlnn  de  pro» 
jets  sommaires  ou  avaïU*projets. — Modes  d'exécution, — Marchés. — Exécution  par  des 
associations  d'ouvriers.— Présenta  lion  de  soumissions.— Compétence  du  conseil  de 
préfccluro.— Conditions  générales  exigées  des  entrepreneurs,— Exécnlion  des  travaux. 
—Surveillance  et  direction, —Oevis  supplémentaires.  — Mémoireis. — llesponsalulité  des 
entrepreneurs  et  des  archiiectes.— Honoraires  des  ordiiiecles,— Kégles  applicables 
aux  travaux  des  biliments  civils  qui  s’exécuteriL  dans  tes  déparlements,— Expropria¬ 
tion. — I>êpôts  provisoires  sur  la  propriété  privée*— Monunnenls  exécutés  sur  des  fonds 
de  sonscripiloiu — Pouvoirs  de  raulorilé  administratîve. — Inscriptions  à  placer  à  la 
façade  des  moniiinenls*— Destruction  ou  dégrailatioii  des  monunients^—Peiîies  à  ap¬ 
pliquer. 


Il  lie  peut  être  fait  de  tr'avaux  dans  les  édifices  publics,  même  sur  les 
fonds  des  budgets  particuliers  des  administrations  et  établissements  qui  les 
occupent,  ou  aux  frais  des  personnes  qui  y  sont  logées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  que  sur  les  autorisations  formelles  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  les  soins  des  arcliilectes,  inspecteurs  et  vérificateurs,  attachés  à  ces 
édifices  (3). 


(1)  Arrêté  du  tolu,  des  travauv  publics,  do  3  noTerahr®  1846, 

{£)  id,  du  5  décembre  18V6. 

(3)  Arrêté  du  miniâtre  de  Tintérieur  du  Si  juillet  JS32^  art,  33-— Arrêté  du  ministre  des  tra- 
fâux  publics  du  SO  décembrû  I84i^  art,  24, 


lÉDIFICES  ET  BATIMENTS  CIVILS.  739 

Ko  conséquence,  tous  les  projets  de  travaux  dressés  par  ordre  du  ministre 
ou  en  vertu  des  instructions  générales,  lui  sont  remis,  pour  recevoir  sou 
approbation,  apres  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Le  service  des  travaux  se  divise  en  service  ordinaire  et  en  service  extra¬ 
ordinaire. 

Le  service  ordinaire  comprend  la  conservation  et  l’entretien  simple  des 
bâtiments,  les  travaux  de  réparation  et  ceux  de  restauration  et  de  recon¬ 
structions  partielles  (1). 

Le  service  extraordinaire  se  compose  des  nouvelles  constructions  de  mo¬ 
numents  et  édifices  publics,  des  restaurations  et  reconstniolions  totales.  Il 
est  attaché  à  chaque  constriiclioii  nouvelle  de  grande  importance,  nn  archi¬ 
tecte  en  chef,  un  architecte-inspecteur  ou  un  inspecteur,  un  vériticateur, 
un  sous-inspecteur  ou  iiii  conducteur,  et  un  garçon  de  bureau  ou  un  gar¬ 
dien  ;  le  nombre  des  agents  secondaires  peut  être  augmenlé,  en  raison  de 
l’étendue  et  de  rassujettissement  du  service  (2). 

Tour  le  service  ordinaire,  il  est  présenté,  au  coninicncement  de  chaque 
année,  par  rarchîlecte,  un  état  général  des  travaux  de  réparation  et  entre¬ 
tien  qu’il  juge  nécessaire  d’exécuter;  cet  état  ne  doit  comprendre  que  les 
travaux  qui  sont  dans  rintérêt  général  de  la  conservation  des  bàtiiiienls  ; 
les  ouvrages  y  sont  classés  dans  l’ordre  de  leur  urgence.  Quant  aux  travaux 
qui  ont  pour  objet  les  besoins  et  les  convenances,  soit  des  établissements 
publics,  soit  des  personnes  logées  dans  les  édifices  ils  doivent  être  de¬ 
mandés  par  les  administrations  et  les  parties  intéressées,  et  les  projets  et 
devis  des  ouvrages  dont  l’exéculion  a  été  décidée,  ne  sont  rédigés  par  l’ar¬ 
chitecte  que  sur  l’ordre  du  ministre  {3). 

Les  projets  des  travaux  ordinaires  de  réparation  et  d’entretien,  non  sus¬ 
ceptibles  d’être  mis  en  adjudication,  sont  formes  simplement  de  métrages 
estimatifs  détaillés,  précédés  d’un  devis  descriptif  sommaire; néanmoins,  il 
doit  y  être  joint  des  dessins  et  même,  suivant  les  cas,  des  plans  généraux, 
toutes  tes  fois  que  les  ouvrages  peuvent  être  figurés  {-1}. 

Le  projets  de  grandes  opérations,  telles  que  les  res  tau  rations  on  les  re¬ 
constructions  partielles,  sont  dressés  dans  la  forme  des  projets  de  construc¬ 
tions  neuves.  Les  architectes  préparent  aussi  et  proposent  à  T  administration 
des  projets  de  marché,  pour  tous  les  travaux  d'entretien  ou  pour  les  four¬ 
nitures  périodiques,  susceptibles  de  former  l’objet  d'un  bail  ou  d’étre  mis 
en  adjudication  (5). 


(1)  Arr,  du  Î8  Juillet  iaa2,art.  l  et  7. 

W  art.  1  Pt  U, 

(3)  id.  an,  8,  S  ». 

{*5  id*  art.  8,  g  », 

(û)  id*  art*8,§^. 
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Quant  aux  conslructions  nouvelles  et  aux  travaux  du  service  extraordi¬ 
naire,  voici  la  marche  qui  est  suivie  : 

L'administration  rédige  un  programme  qui  fait  connaître  avec  précision 

les  vues,  les  besoins,  et  les  convenances  à  satisfaire  dans  la  construction 

projetée.  Ce  programme  est  transmis  à  l’architecte,  avec  les  ordres  et  les 

■ 

instructions  du  ministre  (1).  L’architecte  doit  se  tenir  fidèlement  dans  le 
programme  qui  lui  a  été  remis,  et  se  conformer  aux  instructions  adminis¬ 
tratives,  dans  la  rédaction  de  son  projet. 

D’abord  il  y  a  lien  à  un  travail  préparatoire.  Les  projets  accompagnes 
d’un  devis  descriptif  et  d’un  état  approximatif  et  sommaire  de  la  dépense 
des  travaux,  sont  communiqués  au  conseil  général  des  bâtiments  civils,  pour 
être  examinés.  Après  avoir  subi,  s’il  y  a  lieu,  les  modifications  indiquées 
par  ce  conseil,  ils  sont  soumis  à  l’approbation  du  ministre  et  renvoyés  en¬ 
suite  à  l’architecte  pour  qu’il  en  rédige,  d’une  manière  définitive,  les  de^is 
estimatifs  détaillés  par  chapitre,  et  suivant  les  divisions  que  le  ministre  a 
prescrites  (2). 

Le  devis  estimatif, 'rédigé  conformément  â  la  série  des  prix  arrêtée  par  le 
ministre,  doit  comprendre  toutes  les  dépenses  d’exécution  de  travaux  et, 
avant  d'ètre  soumis  à  l’approbation  ministérielle,  il  doit  être  contrôlé  par  le 
conseil  général  des  bâtiments  civils  et  reconnu  conforme  au  projetadoplé  (3). 

Une  copie  des  plans  et  devis  est  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère  et 
une  autre  copie  au  bureau  de  l’agence  des  travaux  (dj. 

En  général  tes  projets  doivent  être  composés  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Pour  les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions,  les  restaurations 
générales  ou  l’appropriation  des  auciens  édifices  à  des  destinations  nou¬ 
velles  : 

to  D’un  programme  qui,  pour  être  admis  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  doit  ê;,re  arrêté  par  les  administrations  locales  et  approuvé  par  les 
autorités  supérieures; 

2°  D’un  plan  général  des  lieux,  indiquant  la  masse  de  l’édifice  avec  ses 
tenants  et  aboutissants,  sur  une  échelle  de  deux  millimètres  par  mètre  ; 

3°  Des  plans  des  fondations  et  des  divers  étages,  sur  une  échelle  de  dix 
millimètres  par  mètre; 

4®  Des  coupes  longitudinales  et  transversales,  à  la  même  échelle  ; 

5*  Des  élévations  des  différentes  faces,  sur  une  échelle  de  dix  milli¬ 
mètres  ; 


(1)  Arr.  du  Sâ^jalllet  ntl,  te. 

(sj  Arrêté  du  ntiD»  des  IfaTauiï  public#  du  SO  décembre  1841  »  arU  20* 

(3)  td*  SI. 

(4)  id,  art.  Sî 
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6°  Des  dessins  des  principaux  détails  de  construction  et  de  décoration,  à 
r échelle  de  vingt  millimètres  ; 

7“  D’un  mémoire  explicatif  des  vues  et  des  considérations  qui  ont  dé¬ 
terminé  le  parti  général  et  les  dispositions  de  détail  adoptées  par  l’archi- 
lecte  ; 

go  D'un  devis  descriptif  des  ouvrages  à  exécuter,  indiquant  les  condi¬ 
tions  et  procédés  de  l’exécution,  la  nature  et  la  qualité  des  matières  et  ma¬ 
tériaux,  et  toutes  les  données  nécessaires  pour  l’appréciation  des  ou¬ 
vrages  ; 

9o  D’un  détail  général  métrique  et  estimatif  des  ouvrages; 

10°  D’un  cahier  des  charges. 

Pour  les  restaurations  partielles  et  les  simples  rcparalions,  les  projets  se 
composent  des  plans,  coupes  et  élévations  de  l’ édifice  à  restaurer  ou  à  ré¬ 
parer,  de  dessins  aux  échelles  ci-dessus,  indiquant  l’élat  présent  des  parties 
auxquelles  s’appliquent  les  travaux  projetés,  des  devis  descriptifs  et  esti¬ 
matifs,  et  d’un  cahier  des  charges- 

Lorsque  la  composition  des  projets  n’est  pas  conforme  à  ces  instructions, 
ils  sont  renvoyés  pour  être  l’objet  d’une  rédaction  nouvelle  (t). 

Quelquefois,  avant  de  présenter  un  projet  définitif,  il  y  a  lieu  de  rédiger 
une  étude  ou  avant-projet;  par  exemple,  lorsque  l’administration  fait  au 
pouvoir  législatif  une  demande  de  crédit  pour  une  granile  construction,  il 
est  d’usage  que  ces  sortes  de  demandes  soient  toujours  appuyées  des  pièces 
propres  à  donner  une  idée  à  pen  près  exacte  de  la  dépense  et  de  l’exécution. 
Les  avant-projets  sont  composés  des  plans  généraux ,  sur  une  échelle  de 
cinq  millimètres,  des  plans  particuliers,  de  deux  coupes  transversales  et 
d’une  coupe  longitudinale,  de  profils  indiquant  les  pentes  du  sol,  les  hau¬ 
teurs  des  planchers  et  des  combles,  et  des  élévations  des  différentes  faces , 
ces  deux  derniers  dessins  à  l’échelle  de  dix  millimètres;  d’un  mémoire 
explicatif  et  enfin  d’un  métrage  estimatif  sommaire  (2). 

Lorsque  les  travaux  d’entretien  sont  autorisés  ou  les  projets  de  travaux 
neufs  approuvés,  et  que  des  crédits  ont  été  ouverts,  il  y  a  lieu  de  pourvoir 
à  l’exécution. 

Àlors,  il  est  procédé  à  l’adjudication  des  ouvrages,  en  présence  de  l’ar¬ 
chitecte,  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  marchés  de  l’État  (3).  Les 
associations  d’ouvriers  peuvent  être  admises  sous  certaines  conditions  et 
avec  dispense  de  cautionnement  pour  les  travaux  de  sculpture  d’ornement, 
et  pour  les  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  menuiserie,  de  ser- 

(i)  Arr*  du  min,  de  rintérîeur  du  15  aTril  art-  LT* 

(S)  Arr*  dn  32  juillet  laaa,  art. 

(a)  Ord,  du  décembre  leae,— Insir.  du  â  août  Iët8,--Veïei  ci-de»sui,  p*  3€4, 
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rurerie,  tle  couverture,  de  pavage,  etc.,  quand  il  n’y  a  point  de  matériaux 
à  fournir  par  l’association  (1).  Mais  dans  ce  cas  les  cahiers  des  charges 
doi vêtit  être  rédigés  dans  la  prévision  de  ce  mode  d’exécution.  Le  nombre 
des  ouvriers  à  mettre  à  l’œuvre  doit  être  indiqué,  et  les  conditions  du  règle¬ 
ment  du  18  août  1848  doivent  être  remplies. 

S’il  s’agit  de  travaux  non  stîsceptibles  d’être  mis  en  adjudication,  les  ar¬ 
chitectes  présentent  à  l'administration  des  soumissions  d’entrepreneurs  de 
leur  choix;  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  commencer  aucun  travail  sans 
l’autorisation  du  ministre  (2).  Des  ma  reliés  directs  peuvent  être  passés  par 
l’adminislralion  avec  des  associations  d'ouvriers  pour  les  travaux  suscep¬ 
tibles  de  leur  être  concédés,  lorsque  rcslimation  do  la  dépense  ne  dépasse 
pas  20,000  fr.  (3). 

Les  entrepreneurs  admis  au  service  d'entretien  souscrivent  rengagement 
de  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  ainsi  qu’à 
l’application  des  séries  de  prix  adoptées  pour  les  travaux  des  bâtiments 
civils  (4),  et,  en  cas  de  contestation,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  re¬ 
latives  tant  à  l’exécntion  des  travaux  qu’au  reglement  et  à  la  liquidation 
de  leurs  mémoires,  ils  doivent  aussi  se  soumettre  à  l’arbitrage  des  inspec¬ 
teurs  généraux  et  aux  décisions  du  ministre  (3).  Cet  engagement,  toutefois, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  difficultés  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  lui  soient  déférées;  car  il  est  de  principe  que  les  juridictions 
sont  d'ordre  public,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  modifiées  ou  annulées  par 
des  conventions. 

Il  n’y  a  point  pourles  bâtiments  civils,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
services  publics,  un  cahier  de  clauses  et  conditions  générales  arrêté  admi¬ 
nistrativement  pour  former  la  base  des  adjudications;  c'est  une  lacune  à 
combler.  Toutefois,  chaque  marché  important  est  soumis  à  des  conditions 
générales,  toujours  reproduites  et  que  nous  allons  indiquer  sommairement. 

Les  soumissionnaires  qui  se  présentent  pour  exécuter  de  grands  ou¬ 
vrages  doivent  produire  deux  certificats  de  capacité  délivrés  par  deux  ar¬ 
chitectes  en  chef  des  travaux  publics  ou  par  uu  ingénieur  eu  chef  des  ponts 
et  chaussées  c,t  un  architecte  en  chef  des  travaux  publics.  Ces  certificats 
sont  examinés  par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  en  présence  de  rarchilecle 
chargé  des  travaux,  et  ils  ne  sont  valables  qu’aiitant  qu’ils  sont  revêtus 


(J)  Détreldu  iSiuinei  1848.— Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  18  août  18is. 

(î)  Arr.  du  30  décembre  19^1,  arU  SV, 

(3)  Arrêté  du  chef  du  pguTolr  uxéciUlfï  du  18  àOùt  1349,  uft.  1"*^. 

(4)  Aérie  de  prix  arrèiée  àl*  fut  d’un  exercice  «ül  obîl^aloire  ptmr  toujî  les  entfcprcocur»  qui 

exétuteat  deA  traîaux  pendant  l’exercice  guifacit  (Arr.  du  20  décembre  art.  39). 

(^}  Arr^du  22  jntliet  art* 
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du  visa  du  secrétaire  général  du  ministère  ou  du  clief  de  la  division  des 
hâtiments  civils.  A  ces  certificats  il  faut  joindre  un  récciiissê  conslatanl  le 
versement,  à  titre  de  dépôt  de  garantie,  d’une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  des  travaux. 

I/adju(iicalion  est  passée  pai‘  le  préfet  eu  conseil  de  [iréfeclurc  dans  les 
formes  délerininées  par  les  ordonnances  des  tü  mai  (82f)  et  4  décembre 
1 83(i. 

Le  cautionnement  à  constituer,  apres  l’adjudication,  est  ordinairement  du 
dixième  de  la  valeur  des  ouvrages  adjuges,  c’est-à-dire  égal  au  dépôt  de 
garantie  qui  devient  alors  cautionnement  et  produit  des  intérêts,  s’il  est 
formé  en  numéraire  { 1),  La  quotité  du  caulionnoniciit  est  lixée  suivant  la 
nature  et  la  quantité  des  ouvrages. 

I/adjiidica taire  ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  sou  entreprise,  sans  en 
avoir  obtenu  le  consentement  fo;mcl  de  l’administra  lion  ;  ef,  dans  tons  les 
cas,  sa  responsabilité,  comme  adjudicataire,  reste  entière. 

Il  doit  Ion  jours  avoir  sur  le  chantier  la  quantité  de  matériaux  en  appro¬ 
visionnement,  et  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sont  prescrits  par  l’arcbilecte; 
pendant  les  lieures  du  travail,  il  doit  être  constamment  aux  ordres  de  l’ar- 

I 

chitecte;  mais  il  peut  se  faire  suppléer  par  un  préposé. 

Les  matériaux  doivent  cire  de  la  meilleure  qualité  et  façonnes  suivant 
les  règles  de  l’art;  l’entrepreneur  est  Icmi  de  représenter,  à  toute  réqui¬ 
sition,  les  lettres  de  voilure,  faclures  et  tous  documciits  propres  à  constater 
leur  origine.  Il  ne  peut  détourner  pour  un  autre  service  aucune  partie 
des  matériaux  approvisionnés,  sans  une  autorisation  écrite  de  l’architecte. 
Toutefois,  il  convient  de  faire  observer  que  rapprovisionnemciit  des  maté¬ 
riaux  ne  constitue  sur  eux  aucun  droit  réel  pour  l’administratiou  ;  ils  res¬ 
tent  meubles,  aux  termes  de  rarliclc  532  du  Code  civil,  jusqu’à  ce 
qu'ils  soient  employés  dans  la  construction,  et,  coiiséquemmcut,  ils  sont 
la  propriété  de  rentrcprencur  et  peuvent,  dès  lors,  être  saisis  par  scs 
créanciers.  11  n’en  est  pas  de  môme  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
où  des  à-compte  sont  payés  sur  les  approvisionnements  ;  dans  ce  service, 
la  réception  des  matériaux  approvisionnés  est  une  véritable  prise  de  li¬ 
vraison,  aux  termes  du  marché,  et  l’entrepreneur,  ainsi  que  ses  créanciers, 
n'a  plus  de  droit  que  sur  le  prix  (2). 

Les  ouvrages  sont  exécutés  aux  clauses  et  conditions  du  marché,  et  sui¬ 
vant  les  indications  de  l'arcliitcctc  ;  à  cet  effet,  tous  les  détails  de  construc¬ 
tion,  dûment  signés,  sont  remis  à  l’entrepreneur. 


(1)  Vofei  ce  guê  non?  avons  dUiur  les  caution  ne  m  euh  eu  p*  3-67. 

(tj  VojffE  C.  d'élat  a  ]u1i  1937. 
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Les  ordres  de  T arcbitec te  doivent  toujours  être  donnés  par  écrit;  ils 
doivent  cire  datés  et  s'accorder  en  tous  points  avec  les  détails  portés  au 
devis;  ils  sont  inscrits  sur  le  registre  de  râtelier  (I). 

Pendant  T  exécution  des  ouvrages,  il  est  pris  contradicLoireineut  des  at¬ 
tachements,  soit  figurés,  soit  écrits;  ces  allacheiuenls  sont  signés  chaque 
jour  par  rcntreprcneiir  ([ui  peut  y  consigner  ses  observations. 

Iiidépcndammeiit  des  attachements  destinés  à  rappeler  les  détails 
de  construction,  il  est  tenu  des  registres  d'attachements  suivant  l’ordre 
établi  par  le  devis.  Ces  registres  doivent  être  constamment  au  courant  des 
opérations  et  contenir  tous  les  cléments  nécessaires  pour  l’établissement  des 
comptes  ou  mémoires  des  travaux  (2). 

Les  ouvrages  dont  les  quantités  ou  quotités  ne  pourraient  être  constatées 
ultérieurement  doivent  être  reconnus  eu  temps  utile;  sinon  les  objets  non 
visibles  ou  non  accessibles  sont  arbitres  par  l’architecte  et  réduits  au  raolus 
d'un  quart  de  i'évalualiou ,  à  moins  que  rentrepreueur  ne  consente  à 
supporter  tous  les  frais  qu’entraînerait  la  vérification.  Il  n’est  point  exécuté 
de  travaux  à  la  journée,  et  l’ entrepreneur  n’esl  admis  à  en  comprendre 
dans  ses  mémoires,  que  s’il  justifie  d’ordres  écrits  de  l’architecte,  et  si  les 
journées  ont  été  constatées  par  attachement. 

L’architecte,  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecleurs,  ainsi  que  les  con¬ 
ducteurs,  ont  la  surveillance  et  la  police  de  l' atelier.  Ils  doniient  en  con¬ 
séquence  sur  toules  les  parties  du  service  et  pour  le  changement  et  le 
renvoi  des  préposés  et  ouvriers,  des  ordres  et  avis  auxquels  l’entrepreneur 
est  leuu  de  déférer  sur-le-champ.  Toutefois,  il  lui  est  accordé  vingt-quatre 
heures  pour  réclamer  près  de  rarchilecte,  au  sujet  des  ordres  qu’il  aurait 
reçus  des  agents  secondaires.  L’architecte  détermine  les  époques  auxquelles 
les  diverses  parties  des  ouvrages  doivent  être  terminées.  Eu  cas  de  récia- 
malion  de  reiitrcprcneiu',  celte  fixation  est  faite  par  l’admiuistration. 

Les  ordres  de  rarchilecte  à  reutrepreneur  doivent  se  renfermer  dans  les 
autorisations.  Les  travaux  qu’un  architecte  aurait  ordomiés  par  écrit,  et  f^ui, 
irétant  point  autorisés,  ne  seraient  pas  admis  par  l’administration,  demeu¬ 
rent  à  sa  charge  (3).  Les  architectes  doivent  encore  éviter  avec  soin  les  dé¬ 
penses  supplémentaires  ;  d’après  une  disposition  qui  devrait  être  presque 
toujours  observée  d’une  manière  générale  et  rigoureuse,  il  ne  leur  est  ac¬ 
cordé  aucun  honoraire  pour  les  dépenses  des  grands  travaux  qui  excèdent 
les  devis  (4). 


(1)  Arrêté  du  îO  décembre  1841,  ttrL  ti. 

(S)  Id.  art.  28. 

(S)  Code  c[Til,  an.  17S3,— Iiisir*  du  21  juillet  I81C.— Arrêtéd  des  îO  décerabre  1841,  art*  S6 
cl  7  décembre  1844^  art.  Il, 

(4)  Loi  du  27  iula  arL  20, 
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ï)ans  îe  cas  oii  des  circonstances  imprévues  exigeraient  des  cliaugemenls 
ou  des  additions  aux  prévisions  des  devis,  rarcinlecte  est  tenu  d'en  donner 
préalablemcut  connaissance  au  ministre,  et  de  produire  des  devis  parti¬ 
culiers  pour  les  nouvelles  dépenses  dont  il  a  reconnu  la  nécessité.  Il  ne  peut 
toutefois  opérer  ces  changements  avant  la  décision  du  ministre  et  sans 
qu’il  en  ait  reçu  l'aulorisation  écrite  (1).  Telle  est  la  règle. 

l^s  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  les  parties  dans  lesquelles  se 
trouvent  des  vices  de  construction  sont  remplacés  par  rentre  preneur.  En 


cas  d’urgence,  l’administraliou,  lorsque  ta  mauvaise  exécution  ne  doit  nuire 
en  rien  à  la  solidité,  peut  recevoir  les  ouvrages  défectueux;  mais  alors  ces 
ouvrages  ne  sont  comptés  que  pour  les  trois  quarts  au  plus  de  resliniation 
qui  eu  est  faite  par  rarclûtecte  (2). 

Les  questions  de  construction,  celles  relatives  à  la  qualité  des  matériaux 
et  celles  coiicernaiit  la  police  de  l’atelier,  sont  jugées  par  rarcliitecte  ;  puis, 
si  rentrcpreucur  ne  s'en  tient  pas  â  sa  décision,  par  rinspecleur  général, 
et,  en  deruier  ressort,  par  radmiuislratioii.  Le  jugement  des  diflicultés  sur 
l’appiicalion  des  prix  et  riiiterprélalion  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
appartient  au  conseil  de  préfecture  (3). 

Comme  dans  les  autres  brandies  des  travaux  publics,  les  retards  ap¬ 
portés  par  l’adjudicataire,  son  impossibilité  iccoumie  et  plusieurs  autres 
causes  déterminées  par  les  devis,  peuvent  donner  lieu ,  soit  à  rétablisse^ 
meut  d’mie  régie  â  ses  fj'ais,  soit  â  une  réadjudication  de  l’entreprise,  à  sa 
folle  encbêre,  soiteuliii  â  une  résiliation  pure  et  simple  du  marché. 

L’exécution  et  l’aclièveinent  des  ouvrages,  ainsi  que  les  approvlsioniiemeiUs 
sont  constatés  par  états  dressés  â  la  lin  de  chaque  mois,  et  les  à-compte 
sont  proposés  par  rarcliitecte,  a  raison  de  ravaMcenient  des  travaux  ;  ils 
peuvent  s’élever  jusqu’aux  quatre  cinquièmes  du  montant  des  travaux  exé¬ 
cutés,  et  doivent  être  d’an  moins  5UÜ  fr.  ;  mais  il  ne  peut  en  être  accordé 
sur  les  approvislonnenienls  ni  sur  lesouviages  non  livrés  (4). 

Tous  les  faux  frais  sont  à  la  charge  de  l’eiitrepi  eiieur  ;  il  en  est  de  même 
de  rappiovisiounemeiU  de  l’eau,  â  quelque  distance  qu’il  faille  la  prendre, 
et  de  tout  ou  partie  des  indeiuniles  accordées  aux  ouvriers  blessés.  Les 
dil'liciillés  d’exécution,  les  variations  dans  îe  prix  des  matériaux  ou  de  la 
main-d’œuvre,  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  en  sa  faveur. 

Les  ouvrages  et  la  Iburnilure  des  matières  non  prévus  au  devis,  sont 
estimés  par  analogie  avec  la  valeur  des  ouvrages  et  matiêies  qui  y  ont  le 


{IJ  Arrôk'  du  20  t&4i,  art* 

(2 J  Voyez  1  articliî  da  méma  arrêté. 
^3)  Loi  du  28  an  vilL 

(t)  Art%  du  22  juillet  l&3i,  arl.  35, 
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plus  de  rapport.  Si  radminisLralion  autorise  des  travaux  en  augmentation, 
l’entrepreneur  est  tenu  de  s’en  charger,  à  moins  que  ces  travaux  ne  s’ élèvent 
à  moitié  en  sus  du  montant  du  devis.  Les  diminutions  ou  changements  qui 
sont  faits  au  projet  ou  dans  les  dépenses  ne  peuvent  motiver  aucune  récla¬ 
mation  de  la  part  de  rentrepreneur.  ‘ 

Les  mémoires  des  travaux  sont  dressés  aux  époques  et  dans  les  formes 
fixées  par  l’administration;  lorsqu’ils  sont  vérifiés,  réglés  et  révisés,  l’en¬ 
trepreneur  est  appelé  pour  les  accepter.  A  défaut  par  lui  de  se  présenter 
dans  le  délai  accordé,  soit  pour  donner  son  acceptation,  soit  pour  présenter 
ses  réclamations,  l’entrepreneur  est  considéré  comme  ayant  accepté,  et  il 
est  passé  outre  à  la  liquidation.  Après  la  réception  des  ouvrages  et  à  l’ex¬ 
piration  du  délai  dont  nous  venons  de  parler,  le  solde  des  travaux  est  payé 
à  l'adjudicataire  (1). 

L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables,  pendant  dix  ans,  des 
constructions  qu’ils  ont  exécutées  (2).  Cette  action  en  garantie,  à  raison  des 
vires  de  fonslruction,  est  prescrite,  comme  la  garantie  elle-même,  par  le 
laps  de  dix  ans,  à  compter  de  la  réception  des  travaux,  et  non  à  compter 
de  la  perte  de  l’édiftce  ou  de  la  manifestation  des  vices  de  construction 
arrivés  dans  les  dix  ans  (3),  Mais  elle  s’applique  à  tout  genre  d’édifice,  par 
exemple  à  des  consiruclions  adossées,  dépendantes  d'une  prison  (1)  et 
niéme  à  la  construction  d’une  simple  cabane  (5).  L’architecte  est  respon¬ 
sable,  lors  même  qu’il  aurait  averti  le  propriétaire  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  employés;  sa  mission  n’a  pas  seulement  pour  olqet  l’intérêt 
du  propriétaire,  mais  encore  iin  iiiLérêt  d’humanité  et  d’utilité  publique, 
qui  ne  lui  permet  pas  de  laisser  continuer  en  sa  présence,  et  d’autoriser 
par  sa  direction  même  incomplète,  des  travaux  qui  peuvent  compromettre 
la  sécurité  de  ceux  qui  doivent  habiter  la  maison  dont  la  construction  a  été 
confiée  à  sa  surveillance.  Cette  interprétation  de  la  loi  résulte  de  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  an  conseil  d’état  sur  la  rédaction  de  l’article  1702  du 
Code  civil  ((»}.  La  responsabilité  pèse  d’abord  sur  l'entrepreneur,  lorsqu’il 
s’y  est  soumis  par  sou  marché,  et  lorsqu’il  est  prouvé  que  les  malfaçons 
proviennent  principalement  de  sa  négligence  à  se  conformer  au  devis  (7). 
Mais  il  ne  peut  cire  déclaré  responsable,  s’il  est  établi  qu’il  s’est  conformé 


(t)  Arr-  du  33  juillet  laJi,  art.  35,^ — Voyez,  pour  la  rédactiou  des  méuiolreSi  les  article!»  C( 
auharils  de  l'arrêté  du  30  décembre  1S41. 

(3)  CodeciîS!,  art.  iTOâ  et 

(3)  C.  d'appei  de  Paris,  norembre  J 8 36. 

(4)  Lettre  min.  au  préfet  de  Solne-et-Marftû,  du  37  noTombre  1837.—- /îuîf*  de  rinu^rteuf^ 
1838,  p.  183. 

(5)  C.  d^appel  d\M\f  16  mars  1S3Î. 

(6)  C.  d'appel  de  Paris^  il  jauTier  184ü. 

(7)  C.  d'éiat  20  juiû  t837.--»-Voyeï  C,  de  cass*  10  février  1835. 
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plans  donnés  par  Tarcliitecte  (1).  L*entrepr6neur  est  d'ailleurs  respon¬ 
sable  du  fait  des  personnes  qu’il  emploie  (2J. 

Il  y  a  dissentiment  entre  l’autorité  judiciaire  et  le  conseil  d’état  sur  la  ju- 
ridiction  appelée  à  régler  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l’ap¬ 
plication  du  principe  de  la  responsabilité  des  architectes  et  des  entrepre¬ 
neurs.  La  cour  de  cassation  soutient  que,  lorsque  les  travaux  sont  terminés 
et  recevables,  l’autorité  administrative  a  épuisé  sa  juridiction,  et  que  la 
question  de  savoir  si  les  faits  uUérieurs  qui  révèlent  des  vices  de  construc¬ 
tion  peuvent  donner  lieu  à  la  responsabilité  prononcée  par  l’article  !792  du 
du  Code  civil,  appartient  au  droit  commun  et  rentre  nécessairement  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (3).  C’est  aussi  la  doctrine  de  deux  arrêts 
du  conseil  d’état,  antérieurs  a  1830  (4).  Mais  depuis,  le  conseil  a  fait  en 
plusieurs  circonstances  rapplicallon  de  la  respoiisaliilité  résuilaiit  des  dis¬ 
positions  du  Code  civil  par  le  nuitif,  sans  doute,  que  ces  dispositions  faisaient 
partie  intégrante  des  conditions  du  marché,  et  récemment  la  question 
ayant  été  soulevée  expliciteraenl  par  le  ministre  de  rintérieiir  et  ta  solution 
admise  par  lui  dans  le  sens  des  premières  décisions  du  conseil  d’état,  ce 
conseil,  sans  s'arrêter  à  ropiiiioii  du  ministre,  a  coiilirmé  sa  dernière  juris¬ 
prudence  qui  étend  à  tous  les  cas  de  responsabilité  en  matière  de  construc¬ 
tions  publiques  la  juridiction  administrative  (;>). 

Les  honoraires  proportionnels  auxquels  ont  droit  les  architectes  pour  la 
rédaction  des  projets,  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  (fi)  : 

de  lÜO.ÜÜÜ  à  200,000  fr.  à  raison  de  .3  p.  0/0. 

200,000  à  400,000  2  1/2 

400,000  à  000,000  2 

000,000  à  800,000  t  1/2 

800,000  à  1,000,000  et  an  delà  I . 

Mais  les  travaux  de  simple  entretien  .sont  rémunérés  par  des  honoraires 
fixés  à  4  p.  0/0  (7).  Ce  taux,  supérieur  à  celui  qui  est  adopté  pour  les 
travaux  neufs,  se  justifie  par  le  peu  d’iinportance  des  travaux  d’entretien 
en  ce  qui  touche  chacun  des  architectes  qui  en  sont  cliai’gés. 


•  1  C.  d'appel  üe  l^aris.  Il  iati?îer  184;». 

[2/  Codt  Civil,  arl.  iTâT*  — Arrèlo  dti  2^  juillet  1832,  art.  33- 
t3)  C.  df  cû&s,  20  noTcmbre  1843, 

(4;  O.  d  éut  JS  décembre  1S27  et  13  juillet  13 ta. 

(S)  îd.  29  jiiUlet  1846* 

te)  Arr.  min-  du  lu  mar»  1834, — ^Les  travaux  duut  le  mouitiiiit  est  Inférieur  û  ff*  pro* 

dut&ent  également  des  honoralrei  sur  le  pied  de  3  p.  0/0, 

(7)  Arrêté  du  13  avril  1838, 
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Le  taux  des  lionoraircs  est  encore  différent,  lorsque  les  travaux  des 
bâtiments  s’effectuent  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 
I/exécution  des  ouvrages  est  alors  soumise  à  quelques  règles  particulières, 
qui  font  l’objet  d’un  arrêté  ministériel  dont  voici  le  texte  non  encore  publié  : 

(  7  décembre  1841,  ) 

«  Nous,  ministre  secrétaire  d’éiat  a»  département  des  travaux  publics, 

«  Vu  les  arrêtés  des  10  mars,  15  avril,  2  août  1854,  et  üO  décembre  1841,  sur 
le  service  des  travaux  dos  êdinces  publics  de  Paris,  et  la  rétribution  des  agents 
attachés  à  leur  execution  ; 

<  Considérant  que  les  dispositions  de  ces  arrêtés  ne  sauraient  être  entièrement 
appliquées  aux  travaux  des  bâtiments  civils  d’intérêt  général,  situés  danslcs  dé- 
partements,  et  qu'il  importe  d'établir  à  leur  égard  des  règles  particulières; 

*  Avons  iiiTété  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

«  Art.  !*'■.  Le  service  des  travaux  de  construction  et  de  grosse  réparation  des 
bâtiments  civils,  dans  les  déparlemcnts  autres  que  celui  de  la  Seine,  est  admi» 
nistre,  sous  notre  autorité,  par  MM.  les  préfets  de  ces  départements. 

«  'i.  La  composition  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux,  leur  direction  et 
surveillance,  ainsi  que  la  vérirication  et  le  règlement  des  dépenses  auxquelles  ils 
donneront  lieu,  sont  confiés  à  des  architectes  et  à  des  agents  spéciaux  nommés 
par  nous,  selon  que  Texigeront  la  nature  des  ouvrages  et  le  chiffre  des  dépenses 
prevues. 

«  5.  Nous  nous  réservons  la  faculté  de  faire  rédiger  les  plans  et  devis  par  un 
architecte  que  nous  désignerons,  et  de  confier  la  direction,  la  surveillance  et  la 
vérification  des  travaux  à  un  autre  architecte,  auquel  pourront  être  adjoints  des 
agents  spéciaux,  lorsque  nous  jugerons  leur  intervention  utile  aux  intérêts  de 
l'État, 

*  4.  Les  plans  et  devis,  après  avoir  été  soumis  à  l’examen  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils,  et  révisés  pur  le  bureau  de  contrôle,  seront  approuvés  par 
nous,  et  transmis  à  MM.  les  préfets  des  départements,  qui  pourvoiront  aux 
muyens  d’exécution,  soit  par  adjudication,  soit  par  tout  autre  mode  que  nous 
aurons  adopté. 

«  ,5,  L’architecte  que  nous  aurons  chargé  de  la  direction  des  travaux  aura  à  pro¬ 
duire,  pour  servir  de  base  à  l'adjudication,  une  série  des  prix  des  ouvrages  men¬ 
tionnés  au  devis,  et  un  modèle  du  cahier  des  cliarges  générales  et  particulières  à 
imposer  aux  entrepreneurs.  Ces  pièces  devront  être  soumises  à  notre  approbation. 

-  G.  Les  mémoires  des  travaux  exécutés  seront  établis  par  les  entrepreneurs 
ou  leurs  préposés.  Ils  seront  rédigés  selon  l’ordre  qui  leur  sera  prescrit  et  con¬ 
formément  aux  séries  de  prix  qui  ont  servi  de  base  à  l'adjudication. 

«  7.  Les  mémoires  seront  produits  au  fur  et  à  mesure  de  rcxêcution  des  tra¬ 
vaux,  et  selon  leur  importanec,  tous  les  mois,  ou  tous  les  trimestres.  Ils  devront 
être  retuis  b  l’archîtccte,  qui  en  opérera  la  vérification,  ou  les  transmettra,  si  un 
agent  spécial  est  chargé  de  ces  fonctions,  au  vérificateur,  qui  les  lui  rendra,  lors¬ 
qu'il  aura  terminé  la  tâche  qui  lui  sera  attribuée. 
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«  8.  Après  la  vérification,  les  mémoires  seront  remis  par  rarchilecte  à  M.  le 
préfet  du  département,  qui  nous  les  adressera  pour  être  révisés  et  qui  y  joindra, 
s'il  y  a  lieu,  ses  observations. 

«  9.  Les  mémoires  seront  révisés  par  le  bureau  de  contrôle  des  travaux  des 
bâtiments  civils  établi  près  notre  ministère.  Us  seront  renvoyés  ensuite  îi  M.  le 
préfet  du  département,  qui  pourvoira  au  payement  de  la  somme  due  h  l’entrepre¬ 
neur,  au  moyen  des  fonds  que  nous  mettrons,  à  cet  effet,  à  sa  disposition. 

«  tO.  A  la  lin  de  chaque  entreprise,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  M.  le 
préfet  du  département,  à  la  réception  définitive  des  ouvrages,  dont  il  sera  dressé 
un  compte  général.  Ce  compte  comprendra  le  rappel  de  tous  les  mémoires  par¬ 
tiels  liquides  depuis  l'origine  des  travaux,  et  établira  le  solde  dû  à  l’entrepre¬ 
neur. 

»  Nonobstant  la  réception  elle  compte  définitif  des  travaux,  l’architecte  et  l’en¬ 
trepreneur  restent  soumis  aux  obiigalions  et  à  la  responsabilité  qui  leur  sont  im¬ 
posées  par  le  Code  civil  (art.  1793). 

«  11.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  rarchitecte  chargé  de  la  direction  des  tra¬ 
vaux  ne  pourra,  sans  autorisation  spéciale,  en  faire  exécuter  d'autres  que  ceux 
mentionnés  aux  devis  descriptif  et  osUmatif.  I)  sera  personnellement  responsa¬ 
ble  de  toute  augmentation  de  dépense  qui  pourrait  résulter  des  travaux  exécutés 
sans  autorisation. 

X  Si  les  augmentations  de  dépense  proviennent  du  fait  du  rédacteur  des  projets, 
la  responsabilité  sera  personnellement  ai>pliquée  à  cet  architecte. 

*  13.  Les  honoraires  relatifs  ix  la  composition  des  projets,  la  direction,  la  sur¬ 
veillance,  ta  vérification  et  le  règlement  de  compte  des  travaux,  sont  fixés  ii  cinq 
pour  cent  du  montant  des  dépenses  liquidées.  Ces  honoraires  sont  répartis  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Rédaction  des  projets,  plans  et  devis,  un  et  demi  pour  cent,  ci. . , .  1  1/i 
Direction  de  l’exécution  des  ouvrages,  un  et  demi  pour  cent,  ci  1  1/3 

«  Inspection  et  surveillance,  un  pour  cent,  ci .  1 

«  Yérificaüon,  un  pour  cent,  ci .  1 


Total. .  3  p.  ®/o 


x  13.  Lorsque  l’architecte  auteur  des  projets  sera  chargé  de  diriger  les  travaux, 
et  qu’il  ne  résidera  pas  sur  les  lieux  d’exécution,  les  frais  de  voyages  que  néces¬ 
siteront  ses  devoirs  seront  à  sa  charge.  Toutefois,  dans  le  cas  où  nous  jugcriois 
que  les  circonstances  exigent  des  dépiacements  exceptionnels,  il  pourra  être  tenu 
compte  à  rarchilecte  des  frais  qui  en  résulteront,  sur  les  fonds  attribués  aux  tra¬ 
vaux. 

«  U.  Toutes  les  dispositions  de  l’arrété  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  20  dé¬ 
cembre  1841,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui  précèdent,  seront  exécutées 
dans  le  service  des  travaux  des  bâtiments  civils  situés  dans  les  départements. 

«  Fait  à  Paris,  le  7  décembre  IS-li. 

«  Signé  S.  Duuort, 
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Ce  que  itoiis  avotis  dit  de  T  expropriation  pour  canse  d’utilité  publique, 
du  dépôt  provisoire  des  matériaux  sur  ta  propriété  privée,  et  en  général  de 
toutes  les  mesures  destinées  à  faciliter  l’oxéciilion,  est  applicable  aux 
bâtiments  civils. 

Cette  partie  de  radmiiiislration,  sauf  les  difficultés  résultant  des  marchés 
de  travaux  et  de  l’application  du  principe  de  la  responsabilité,  tait  naître 
peu  d’affaires  contentieuses.  Les  constructions  étant  élevées  généralement 
au  moyen  de  fonds  publics,  et  sur  des  emplaeements  appartenant  à  Tadrai- 
nislration  ou  acquis  à  ramiable  ,  on  conçoit  que  les  cas  d’intervention  des 
intérêts  particuliers  doivent  être  rares.  Pourtant  il  arrive  que  des  monu- 
nieuts  publics  sont  édifiés  avec  des  fonds  de  souscriptions  et  sans  le  con¬ 
cours  financier  de  rCtat  ;  mais  celte  circonstance  ne  soustrait,  en  aucune 
façon,  rexéculion  des  travaux  à  la  juridiction  et  à  la  surveillance  adminis¬ 
tratives.  La  coustruclioii  ou  la  démolition  même  d’un  monument  est  placée 
sous  l’autorité  de  radministration,  La  cour  de  cassation  a  décidé  que, 
lorsque  la  démolition  d’un  monument  exécuté  sur  des  fonds  de  souscription, 
a  été  décidée  par  un  arrêté  du  raiuistrc,  les  tribunaux,  sur  la  réctanialion 
soit  des  souscripteurs,  soit  de  là  commission  qui  les  représeute,  sont  in¬ 
compétents  pour  en  arrêter  les  effets  (I), 

Les  inscriptions  à  placer  à  la  façade  des  monuments  publics  doivent  être 
rédigées  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (2), 

l>a  destruclioïi  on  la  dégradation  des  monuments  peut  motiver,  contre 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  une  action  coiToctionnelle,  Le  Code  pénal 
conticiït,  à  ce  sujet,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  détruit, 
abattu,  miililc  ou  dégradé  des  monuments,  statues  ou  autres  objets  destinés 
à  l’utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par  l’autorité  publique  ou 
avec  sou  autorisation,  sera  puni  d’iin  emprisonnement  d’un  mois  à  deux 
ans  et  d’une  amende  de  100  fr.  à  .^>00  fr  (3).  j*  La  surveillance  des  monu- 
inents  est  confiée  aux  maires,  gendarmes  et  autres  agents  de  la  police  mu¬ 
nicipale,  avant  qualité  pour  faire  des  procès-verbaux.  11  n’e.xiste  point, 
pour  ce  service,  d’agents  spéciaux  qui  aient  le  pouvoir  do  constater  légale¬ 
ment  les  délits. 


§  2.  iVomimenls  cl  conslnidions dépendant  des  jnjimiéres  de  Vintenear,  des 

cultes^  et  de  ratjricnUiire  cl  du  commerce. 

Bêdai-lioTi  du  pro|îraTUTiit*»--CrtT)ipoî;iliùn  ries  projets.— î>pvi s  siipplémenlaîres. 
— l>evis  somiuaires  pour  les  travaux  treiilrclieii. -Formalites  3  rQïîi|ilir  relali  veinent 


li]  Cj.  Ue  rasâ.  iJéci^fQbre  lââL 
(î)  Insir.  (1(1  ts  juillçl  IBS». 

(S)  Aft,  aï7. 
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aux  bâlimenis  spéciaux.— Bàiimenis  des  tours  d’appel.— Maisons  cciUrales  de  lorce  et 
de  correciioTi, — Éiablissemnnts  généraux  de  bienfaisance. — Monuments  historiques.— 
Bâtiments  affectés  aux  lignes  iélégra]diiques.— Mesures  relatives  à  ce  service.— Édi¬ 
fices  diocésains.— Communication  des  projets  à  i’évèquc.— Travaux  d'entretien.— im¬ 
putation  des  dépenses.— Commission  des  édifices  religieux. — Instruction  pour  la  rédac¬ 
tion  des  projets  et  rexêcution  des  travaux. — Étahlissements  thermaux. — Laiareis, — 
Écoles  d'arts  et  métiers. — Ecoles  vétérinaires. — Bergeries  nationales. — Haras  et  dç- 
pûls  d’étalons.— Bâtiments  universîlaire.s. 

Tous  les  travaux  que  uotis  venons  d’indiquer  dans  ce  sommaire  étaient 
placés  dans  la  main  du  ministre  de  rintéricur,  aux  époques  où  fut  régle¬ 
mentée  la  rédaction  des  projets  et  des  devis  de  travaux.  Malgré  les  chan¬ 
gements  apportés  dans  les  atlrihutions  ministérielles,  les  règles  relatives  à 
l’exécution  sont  restées  communes  à  tous  les  travaux,  et,  en  l’absence  de 
prescriptions  spéciales,  elles  sont  appliquées  par  analogie  aux  travaux  des 
lycées  et  des  facultés. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  faire  dresser  un  projet  de  construction  nouvelle  ou 
de  changement  dans  la  disposition  intérieure  d’un  édifice,  radminislration 
doit  remeltre  à  rarchitecte  un  programme  raisonné  de  tous  les  besoins  de 
l’établissement  projeté  {!).  L'architecie  trouve,  dans  ce  programme,  l’indi¬ 
cation  du  nombre  d’individus  qui  IVéqnenteront  rétablissemeul,  des  per¬ 
sonnes  qui  y  seront  logées,  et  de  tous  les  usages  auxquels  il  est  nécessaire 
d’approprier  Tédilice.  Ce  document  est  la  base  fondamentale  du  projet  des 
ouvrages. 

Le  projet  se  compose  de  plans,  d’un  devis  et  d’un  cahier  des  charges. 
Les  plans  généraux  sont  dressés  sur  une  échelle  de  cinq  millimètres  par 
mètre;  les  plans  de  détails  le  sont  ordinairement  à  l’échelle  de  dix  milli¬ 
mètres  par  mètre,  et  quelquefois  à  réchelle  de  vingt  millimètres,  lorsqu'ils 
doivent  présenter  plus  en  grand  quelques-uns  de  ces  détails,  'foutes  les  fois 
qu’il  s'agit  d’ime  valeur  de  15,000  fr.,  et  au-dessus,  ou  doit  remettre,  outre 
le  plan  général  qui  sert  à  faire  connaître  les  tenants  et  aboutissants  du  local, 
les  documents  suivants  : 

1®  Les  plans  des  divers  étages; 

2°  An  moins  deux  coupes  transversales  et  les  profils  nécessaires,  pour 
indiquer  les  pentes  du  sol,  les  hauteurs  des  plaiiGliers,  des  combles,  etc.  ; 

3o  Les  élévations  propres  à  faire  connaître  les  diverses  façades,  ainsi 
(pie  le  style  et  le  genre  de  décoration  de  l’édifice  (2). 


fl)  Inslr.  du  JaiQ  laiî, 

{^)  IfïStr.  du  î^DCtobre  1815.— Nous  aTons  iruliqué  plus  haut  comment  sc  composent  ïes  pro- 
Jels  à  sûiimeUrc  au  conseil  tirs  hâtimcnti^  civîlîî.  J/adiniuistration  egnllniic  à  faire  exécuter 
HiiStr.  du  22  ontübre  mm  pour  la  réJacUoii  iJe  la  plupart  de»  projeis-  L’drrètô  du  15  avril 
n'a  pu  011  effet  avoir  pour  but  que  les  rendes  construciloris  qui  exigent  une  étiid^  et  un  ciamca 
approfondis  Au  surplus,  les  règles  applicables  aux  projets  de  mokiilre  iruportooce  om  été  rétiuiïiée» 
dans  une  îastTuciion  qu®  qoui  reproduirons  en  trallaat  des  travaux  communaux. 
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Le  plan  générai  dont  il  vient  d’être  parlé  tout  à  l’heure,  doit  être  fourni, 
même  lorsque  la  dépense  ne  s’élève  point  à  15,000  fr,,  si  Ja  producliou  de 
ce  document  est  regardée  comme  utile  (1). 

n  est  essentiel  d’indiquer  par  des  chiffres  ou  lettres  correspondant  à  une 
légende  bien  détaillée,  l’usage  des  diverses  pièces  composant  l’édifice. 
Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  restauration  ou  d’une  appropriation  à 
une  destination  nouvelle,  il  faut  se  conformer  à  l’usage  reçu  parmi  les 
architectes,  d’exprimer  par  une  teinte  voire  ce  qui  doit  être  conservé,  par 
une  teinte  jaune  ce  qu’on  propose  de  démolir,  et  par  une  teinte  rouge  ce 
qu’il  faut  reconstruire. 

Le  devis  doit  présenter  un  tableau  exact  et  détaillé  des  divers  travaux  ; 
il  indique  les  précautions  à  prendre  dans  rcxécnlion  ;  il  exprime  l’espèce, 
la  qualité,  la  façon  et  l’emploi  des  matériaux,  ainsi  que  leur  prix  et  celui 
de  la  main-d’œuvre  ;  il  explique  la  manière  dont  les  fondations  doivent 
être  assises  et  construites  ;  il  donne  les  sondes  du  terrain  ;  il  détermine,  pour 
chaque  partie  séparée  de  la  construction ,  les  dimensions  des  divers  ou¬ 
vrages,  afin  d'en  pouvoir  vérifier  les  quantités;  enfin,  il  spécifie,  pour 
chaque  article,  la  manière  dont  tes  travaux  doivent  être  exécutés,  et  leurs 
prix  présumés,  en  justifiant  cette  évaluation  par  des  détails  et  sous-détails. 

ÏjC  cahier  des  charges  qui  vient  .à  la  suite  du  devis  énonce,  d’une  ma¬ 
nière  précise,  les  diverses  époques  des  travaux,  quand  ils  doivent  être  suc¬ 
cessivement  terminés,  quels  degrés  d’avancement  donnent  lieu  à  des 
payements  d’à-compte  (2),  etc. 

Les  travaux  doivent  toujours  être  exécutés ,  conformément  au  projet  ; 
aucune  modification  ne  peut  y  être  introduite,  sans  l’autorisation  adminis¬ 
trative.  Les  archilecles  sont  responsables  à  cet  égard,  et  ils  doivent  sup¬ 
porter  les  frais  de  tout  changement  irrégulier,  sauf  leurs  recours  contre 
rentreprcncur,  si  celui-ci  a  agi  à  leur  insu  {.31. 

ï/administration  s’est  prononcée  bien  souvent  contre  l’abus  des  devis 
supplémentaires.  Les  préfets  doivent  être  attentifs  à  prévenir  le  renouvel¬ 
lement  de  ces  abus  (1). 

Mais  la  rédaction  de  projets,  dans  les  fbrmes  que  nous  venons  de  faire 
connaîti'e,  n’csl  pas  necessaire,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  travaux  d’entre¬ 
tien,  de  simples  réparations  ou  autres,  n’excédant  pas  2,000  fr.  11  suffit 
alors  de  dresser  des  devis  sommaires;  l’aulorisation  du  ministre  est  donnée 
sur  ce  document  accompagné  de  l’avis  du  préfet.  U  ii’y  a  que  les  répa- 


(1)  InsiT^  du  28  juin 
(i)  [nsLr.  du  22  cicLobre 

(3)  Insir.  du  1»  Juin  ISIS* 

(4)  [Qstr,  d^f  ^  août  el  16  mars  1S81 
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rations  dites  /ocrtfives,  et  les  réparations  urgentes,  dans  le  cas  de  péril 
imminent,  qui  puissent  être  effectuées  sans  autorisation  préalable  ;  encore 
CCS  dernières  ne  doivent-elles  jamais  excéder  150  fr.  au  plus  (I). 

Outre  ces  règles  générales,  les  travaux  des  divers  ministères  exigent  des 
formalités  que  nous  allons  exposer  sommaircineul,  en  commençant  par  les 
bâtiments  ressortissant  an  ministère  de  rinlcrieur. 

Lorsque  Ton  doit  exécuter  des  dispositions  nouvelles  aux  bâtiments  des 
cours  d'appel,  il  est  utile  de  consulter  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  projets  relatifs  aux  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
exigent,  de  la  part  des  architectes  et  de  l’autorité  administj-ative,  les  soins 
les  plus  attentifs.  Rien  n’est  plus  important  en  effet  (jue  d’approprier  à  leur 
multiple  destination  ces  asiles  où  le  prisonnier  doit  trouver  à  la  fois  pri¬ 
vation,  travail  et  santé.  L’administration  a  publié  sur  les  prisons  des 
mslruclions  nombreuses  dont  les  arcliitectes  doivent  se  pénétrer  dans  la 
rédaction  de  leurs  projets  de  travaux  neufs  {2),  Il  n’est  pas  de  service  où 
les  fautes  premières  entraînent  de  si  graves  conséquences;  aujourd’hui  que 
l’on  cherche  à  introduire  de  profondes  améliorations  dans  le  régime  de  ces 
établissements,  une  prison  où  la  salubrité  n'est  point  parfaite,  où  la  surveil¬ 
lance  n’est  point  facile,  est  une  œuvre  à  reliûre,  une  faute  grave  dont 
l’administration  devrait  punir  l’auteur  par  sou  exclusion  de  tout  service 
public. 

Les  projets  de  constructions  et  de  grosses  réparations  des  bâtiments  af¬ 
fectés  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  doivent,  indépendam¬ 
ment  des  formalités  ordinaires  d'instruction,  être  soumis  â  l’avis  dn  conseil 
supérieur  de  ces  établissements  (3j. 

Les  travaux  ayant  pour  objet  la  conservation  des  monuments liisloriques 
intéressent  à  double  titre  radministration  supérieure;  ils  restent  soumis 
aux  règles  des  ti  avaux  des  départements  ou  des  communes ,  suivant  leur 
nature,  et,  comme  d’un  autre  côté,  ils  s’opèrent  le  pins  souvent  avec  le 
concours  financier  de  l’État,  le  ministre  exerce,  pour  leur  bonne  exécution, 
une  surveillance  fort  efficace.  Une  commission  spéciale,  instituée  par  le 

M- 

ministre  de  rinlérieur,  s’occupe  depuis  plusieurs  années,  de  la  recherche 
et  du  classement  des  monuments  historiques,  Cette  commission  est  égale¬ 
ment  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  travaux ,  sur  le  montant 


(IJ  InsiT.  (tu  13  vundémiairâ  dn  V(U  (S  oclobrc  1'j99). — Pour  le  rcglemoni  clesi  liépenscs  de  ré- 
parationi  focaiîvcs  concernant  l€S  logenicntâ  occupée  par  des  ronclîouaaires  daiis  ïes  bâtimeais 
apparl^riant  à  TÉiai,  rorüütitiance  du  7  iuSHel  iai4. 

(î)  \tiyoi  les  liiSLr.  des  so  octobre  20  octobre  1813*  et  uiirtoüt  L0  rèelcitient  du  l«  mni 

1839.— Les  traTsux  IndustrieU  d’une  maUon  centrale  sont  considérés  comme  IraTaux;  publics,  cl 
dèi  lors  ijs  sont  sonnils  à  la  ]uridittlon  adEalnistratife  (C.  d’état  25  norembre  1519). 

(3)  Ord*  (Îîi  St  féTrier  1841,  ttu  4, 
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(les  subventions  à  accorder,  ainsi  que  sur  le  choix  des  architectes.  Toutefois 
les  maires,  lorsqu’il  s’agit  d’édifices  communaux  classés  comme  monuments 
historiques,  conservent  le  droit  de  clioisir  leurs  arciiitectes  et  celui  de 
diriger  l’exécution  des  travaux  conformément  à  !a  loi  municipale.  Mais 
on  conçoit  que,  de  son  côté,  le  ministre  de  l’intérieur  demeure  libre  de 
refuser  les  subventions  qui  lui  sont  demandées,  lorsque  les  dispositions  du 
projet  et  les  renseignements  qu’il  possède  sur  la  capacité  de  l’artiste 
chargé  de  l’exécntion  ne  lui  offrent  pas  les  garanties  nécessaires. 

Pour  les  monuments  classés  appartenant  aux  departements  et  aux  com¬ 
munes,  les  autorités  locales  doivent  suivre  la  marche  et  les  indications 
tracées  dans  l’insfruction  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  9  février 
t841,  dont  voici  le  texte  : 

(  9  février  184 1.  ) 

•  Monsieur  le  préfet,  les  affaires  relatives  la  conservation  des  monuments 
historiques  subissent  nécessairement  des  retards,  lorsqu’elles  ne  sont  point  trans¬ 
mises  avec  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  les  instruire  convenablement;  je 
dois  donc  vous  rappeler  de  quelle  laanière  vous  devez  procéder,  lorsque  vous  au¬ 
rez  à  m’entretenir  de  la  restauration  ou  de  la  réparation  d’cdiBces  anciens  et 
remarquables  par  leur  architecture, 

■  Toutes  les  demandes  de  secours,  tous  les  projets  de  travaux  à  exécuter  qui 
concernent  les  monuments  historiques  doivent  être  adressés  an  ministère  de 
Tinté  rieur. 

*  Là,  ils  sont  d’abord  examinés  par  une  commission  spéciale  attachée  à  mon 
département,  et  aucune  décision  n'est  rendue  que  sur  son  rapport.  Cette  com¬ 
mission  est  la  seule  qui  puisse  être  utilement  saisie  des  affaires  relatives  à  la 
conservation  de  ces  monuments,  et  je  vous  invite  à  ne  pas  la  confondre  avec 
d’autres  commissions  ou  comités  qui  s’occupent  de  recherches  archéologiques,  et 
qui  n'ont  aucune  relation  directe  avec  le  ministère  de  Tiiitérieur  (1). 

•  Pour  qu'une  affaire  puisse  être  mise  utilement  sous  les  yeux  de  la  commission 
des  monuments  historiques,  il  est  nécessaire  de  m’adresser  les  pièces  suivantes  : 

*  1®  Un  exposé  des  besoins  du  monument  et  de  son  état  actuel; 

«  2®  Une  notice  historique  et  une  description  ; 

«  3®  Des  plans,  coupes,  dessins,  ou  du  moins  des  croquis  et  un  plan  avec  des 
mesures  ; 

«  4®  Un  devis  rédigé  par  un  architecte,  aussi  détaillé  que  possible,  des  travaux 
projetés- 

«  Ces  travaux  seront  divisés  en  trois  catégories  : 

«  La  première  comprend  les  travaux  très-urgents  qui  ont  pour  objet  la  conso¬ 
lidation  immédiate  de  l’édifice; 

(1)  Il  existe  cependant  près  du  ministère  des  cultes  dda  commission  dite  des  édifices  rellçicttx 
qut  s'occupe  de  oos  monuments  an  même  point  d«  vue  due  la  commission  établi*  près  do  mlnls- 
lère  d*  l’intérienr.  (Note  de  JVdtfenr.) 
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«  La  seconde,  les  travaux  moins  urgents  qui  concernent  !a  conservation  ; 

*  La  troisième,  ceux  qui  peuvent  être  toujours  difl'êrés  et  qui  doivent  en  com¬ 
pléter  la  restauration.  On  devra  enfin  indiquer,  dans  le  même  devis,  les  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  divisées,  en  raison  de  la  nature  des  travaux  ou  de  toutes  au¬ 
tres  circonstances. 

*  Lorsque  les  architectes  des  départements  auront  besoin  de  leurs  plans  et 
devis  pour  mettre  les  travaux  en  voie  d’exécution,  ils  enverront  ou  ministère  les 
copies  des  devis  et  calques  des  plans  qui  resteront  dans  les  dossiers,  pour  être  con¬ 
sultés  par  les  membres  de  la  commission,  et  servir  de  base  à  la  correspondance. 

«  Quelquefois,  peut-être,  il  serait  difficile  de  faire  exécuter  les  plans  et  dessins 
que  je  demande;  mais,  outre  que  la  commission  n'exige  point  un  travail  graphique 
très-soigné,  vous  devez  demander  au  conseil  général  des  allocations  spéciales, 
pour  indemniser  rarchitecte  de  votre  département  que  vous  chargerez  de  ces 
études  préparatoires  ;  vous  lui  adjoindrez,  autant  que  possible,  le  correspondant 
de  mon  ministère,  rinspecteur  des  monuments  historiques  de  votre  département. 

«  Au  reste,  ces  indemnités,  qui  ne  doivent  jamais  être  considérables,  ne  pour¬ 
ront  être  réclamées  par  l’architecte,  lorsqu’il  sera  charge  d’exécuter  luî-mème 
les  projets  qu’il  a  rédigés.  Quelquefois,  en  raison  de  l’iniporlance  et  des  diffi¬ 
cultés  d’une  restauration,  je  serai  oblige  d’en  charger  un  architecte  étranger  à 
votre  département  ;  je  ne-  le  ferai  qu'en  cas  de  nécessité,  lorsque,  par  leur  nature, 
les  travaux  exigeront  une  expérience  consommée  cl  des  études  spéciales.  Vous 
voudrez  bien  me  prévenir  vous-même  toutes  les  fois  que  vous  jugerez  nécessaire 
le  concours  d’un  architecte  étranger  à  votre  département. 

*  Vous  n’ignorez  pas,  monsieur  le  préfet,  que  les  secours  dont  je  dispose  ne 
peuvent  être  accordés  qu'a  des  édifices  qui  offrent  un  intérêt  réel  sous  le  rap¬ 
port  de  l’art,  et  s’appliquer  qu’à  des  travaux  de  conservation  ou  de  réparations. 
Bien  qu’un  très-grand  nombre  d’édifices  religieux  soient  classés  parmi  les  mo¬ 
numents  historiques,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  c’est  unique¬ 
ment  en  raison  de  leur  architecture  ou  des  souvenirs  qu’ils  rappellent  qu^ils  ont 
droit  aux  secours  de  mon  département.  Quant  aux  travaux  d’agrandissement 
ou  d’appropriation,  utiles  dans  tout  autre  intérêt  que  celui  de  Part,  vous  ne 
devez  pas  négliger  de  m’en  entretenir,  lorsqu’ils  altéreront  d’une  manière  fâ¬ 
cheuse  la  disposition  primitive  ou  le  caractère  munumeiita!  d'im  édifice. 

»  En  recevant  l’avis  d'une  allocation  de  mon  ministère,  vous  serez  toujours  in¬ 
formé  de  l’emploi  précis  qu’elle  doit  recevoir,  et  si  cette  destination  était  chan¬ 
gée,  La  dépense  demeurerait  à  la  charge  des  autorités  qui  auraient  favorisé  ou 
toléré  cet  abus. 

■  Je  vous  engage  à  recommander  ce  point  à  la  sérieuse  attention  de  MM.  les 
maires. 

■  Lorsque  des  conseils  municipaux  auront  à  s’occuper  de  projets  d’alignement, 
vous  devez  leur  recommander  de  subordonner  ces  projets  aux  utonuments  exis¬ 
tants  dans  les  communes.  Vous  pourrez  également  les  exhorter  à  profiter  de  cette 
occasion  pour  débarrasser  les  édifices  remarquables  des  constructions  modernes 
qui,  trop  souvent,  en  obstruent  les  abords  et  en  compromettent  la  conservation. 
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«  Souvent,  les  autorités  locales  paraissent  croire  que  les  édifices  inscrits  dans 
Je  catalogue  pubJié  par  la  commission  des  monuments  historiques  doivent  élrc 
entretenus  par  le  ministère  de  l'intérieur;  vous  devez,  s'il  y  a  lieu,  rectifier  cette 
opinion  erronée,  et  rappeler  que  c'est  aux  communes  et  aux  départements  qu’il 
appartient  surtout  de  veiller  à  la  conservation  des  édifices  remarquables  qu’ils 
possèdent.  Le  Gouvernement  ne  peut  que  leur  venir  en  aide,  dans  les  sacrifices 
qu’ils  s'empresseraient  de  faire  à  cet  effet;  mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  prendre  à 
sa  charge  aucune  dépense  d’entretien,  à  proprement  parler.  Le  classement  sur  la 
liste  de  ta  commission  consLate  seulement  qu’un  édifice  est  intéressant  par  son 
architecture  ;  il  est  signalé  à  t'altcnlion  des  conseils  communaux  et  départemen¬ 
taux;  mais,  en  le  désignant  comme  un  monument,  le  ministère  de  l’intérieur  ne 
s’engage  nullement  à  donner  des  fonds  pour  le  restaurer,  oliligê,  par  la  faiblesse 
des  ressources  dont  il  dispose,  à  faire  un  choix  très-restreint  parmi  le  grand 
nombre  des  monuments  classés.  Je  considérerai  toujours,  comme  un  titre  à  ma 
sollicitude,  les  sacrifices  qui  auraient  été  consentis  par  les  communes  ou  par  les 
départements.  A  cet  effet,  je  vous  prie  de  me  faire  toujours  connaître  les  dé¬ 
penses  qu’ils  auraient  déjà  faites  et  celles  qu'ils  seraient  disposés  à  souscrire. 

•  Je  dois  encore  appeler  votre  attention  sur  le  mode  d'ordonnancement  des 
allocations  accordées  par  mon  département.  Cet  ordonnancement  ii’a  Heu  qu'après 
la  réception  des  travaux  en  bonne  forme.  Préalablement,  une  lettre  d'avis  vous 
fera  connaître  le  montant  de  la  subvention,  et  le  crédit  sur  lequel  elle  est  im¬ 
putée.  Vous  devez  donc  prendre  soin  que  l’emploi  en  soit  fait  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  dans  l’année  même  où  l'allocation  est  accordée,  et  nécessairement 
dans  l'exercice  mentionné  par  la  lettre  d'avis.  * 

Le  ministre  de  T  intérieur  a  plusieurs  fois  appelé  raltenlion  des  autorités 
locales  sur  les  soins  qu'elles  doivent  apporter  pour  prévenir  les  mutilations 
(les  sculptures  et  des  ornements,  et  pour  assurer  la  conservation  des  frag¬ 
ments  et  objets  antiques  qui  présentent  de  T  intérêt.  Le  moulage  et  Tes- 
tampage  des  sculptures  dans  les  monuments  subventionnés  sont  autorisés 
par  le  ministre  seul.  Ces  sortes  d’autorisations  ne  sont  accordées  qu'à  des 
artistes  qui  donnent  toutes  les  garanties  désirables  de  leur  adresse  et  de 
leur  expérience;  elles  sont  toujours  refusées  aux  spéculations  commer¬ 
ciales  (1).  La  même  autorisation  est  nécessaire  pour  les  fouilles  et  les  re¬ 
cherches  de  monuments  antiques  (2).  !l  est  recominandé  de  recueiUir  avec 
soin  les  objets  précieux  découverts,  et  de  les  déposer  dans  les  musées  ou 
dans  les  bibliothèques  des  départements,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  il  s’agit 
d’un  objet  qui  pourrait  être  placé  utilement  dans  les  grandes  collections  de 
la  capitale.  Dans  ce  cas,  le  ministre  a  coutume  de  faire  opérer  le  moulage 
de  l’objet  envoyé  et  d’en  adresser  une  copie  pour  la  localité,  Lorsque  des 


(1)  du  mm.  de  rintérieur^  du  l€  décembre  18^9. 

(S)  id*  du  décembre  1&38, 
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fragments  antiques  ont  fait  parlie  rl’iin  granJ  monument  encoro  debout,  ii 
est  essentiel  qu'ils  n’en  soient  jamais  séparés  (<)• 

Le  service  des  lignes  télégraphiques  donne  lieu  à  quelques  travaux 
toujours  assez  peu  importants,  pour  faire  l’objet  de  marchés  passés  par 
adjudication  publique.  Les  inspecteurs  chargés  du  matériel  font  exécuter 
les  travaux  'et  réparations  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  postes  télégra¬ 
phiques  ou  pavillons  de  signaux  ;  ils  passent  à  cet  effet  des  marchés  à  prix 
convenu,  ou  s’il  s’agit  de  travaux  dont  les  prix  ne  puissent  cire  fixés 
d’avance,  ils  font  régler  les  mémoires  des  entrepreneurs  par  des  vérifica¬ 
teurs  patentés.  I.es  marchés  par  écrit  doivent  être  soumis  à  l’enregistre¬ 
ment,  aux  frais  des  soumissionnaires.  Des  à-compte  peuvent  être  payés 
aux  entrepreneurs,  sur  les  certificats  de  T  inspectent’,  et  la  proposition  de 
payement  du  solde  des  travaux  doit  être  accompagnée  d’un  procès-verbal 
de  réception. 

Le  service  des  lignes  télégraphiques  nécessite  quelquefois  l’occupation 
de  la  propriété  privée  et  entraîne  des  dommages  dont  la  réparation  est  à  la 
charge  de  radministration.  Les  terrains  occupés  peuvent  cire  acquis, 
dans  la  forme  voulue,  après  une  e.stimalion  contradictoire;  mais  l’adnii- 
iiistralion  préfère  le  mode  de  location  par  baux  à  terme  indéfini,  avec  la 
condition  de  remettre  le  terrain  au  propriétaire,  dès  qu’il  ne  sera  plus  né¬ 
cessaire  au  service.  Il  faudrait  recourir  à  l’exproprialion  et  appliquer  la  loi 
du  3  mai  1841,  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  traiter  à  l’amiable. 

Les  iiideinnités  pour  élagage  d’arbres ,  dommages  causés  aux  pro¬ 
priétés,  etc.,  sont  réglées  par  expertise,  et  les  agents  ne  peuvent  s’af¬ 
franchir  de  cette  forme,  que  lorsqu’il  s’agit  de  sommes  très-minimes  {2)  ; 
mais,  s’il  y  avait  désaccord  entre  radniinistralion  et  les  intéressés,  com¬ 
ment  serait  réglée  définitivement  riudemnilé  due?  Nous  pensons  que  ce 
règlement  devrait  être  soumis  au  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii,  attendu  que  les  travaux  des  postes  télégraphiques 
ont  pleinement  le  caractère  de  travaux  publics. 

Les  règles  que  nous  venons  d’indiquer  pourraient  être  invoquées  pour 
les  opérations  relatives  à  la  télégraphie  électrique.  Mais  jusqu'à  ce  jour 
l’administration  n’ayant  établi  des  appareils  électriques  que  sur  des  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  appartiennent  au  domaine  public,  les  dispositions 
qui  peuvent  intéresser  des  tiers  sont  restées  sans  appUcalion. 

Les  travaux  des  départements  et  des  communes  sont  autorisés,  dans 
certains  cas,  par  le  ministre  de  T  intérieur.  Nous  exposerons  tout  à  riieurc 
ce  qui  est  prescrit  pour  celte  partie  du  service. 


(i)  Imir,  dti  miti.  de  riniérieur,  du  13  mars  1838* 

{S)  Premier  Êuppîémeni  à  l  insir*  du  27  juin  1835*— InsCr.  du  8  mai  1838* 


748 


TROISIÈME  PARTIE. 


Les  ouvrages  des  édifices  diocésains  exigent  le  concours  de  l’autorité 
ecclésiastique.  Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des  reconstruc¬ 
tions  à  faire  aux  églises  cathédrales^  aux  palais  épiscopaux  et  aux  sémi¬ 
naires  diocésains  (I),  l’évêque  en  donne  oITicieilement  avis  au  préfet  du 
département  dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  l’évèché  et  il  fournil  le  pro¬ 
gramme  des  dispositions  qu’il  est  utile  d’exécuter.  Le  projet  des  travaux 
est  dressé  par  les  soins  du  préfet  qui  le  communique  à  l’évêque,  et  celui-ci 
le  renvoie  ensuite  au  préfet,  avec  ses  observations.  Celte  intervention  de 
l’autorité  ecclésiastique  n’a  point  pour  objet  les  questions  d’art  et  de  con¬ 
servation;  elle  ne  peut  s’appliquer  qu’à  la  convenance  des  dispositions 
projetées,  eu  égard  aux  cérémonies  religieuses,  à  la  commodité  des  habi¬ 


tations  et  des  lieux  affectés  aux  exercices  des  séminaires.  Les  dissenti¬ 
ments  qui  peuvent  survenir  entre  les  préfets  et  les  évêques  sont  jugés  par 
le  ministre  des  cultes  (2). 

Les  projets  de  constructions  ou  de  grosses  réparations  doivent  être  ap¬ 
prouvés  par  le  ministre  des  cultes;  il  n’y  a  aucune  exception  à  cet  égard , 
même  pour  les  ouvrages  qui  s’exécuteraient  sur  les  fonds  appartenant  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  ou  qui  proviend l'aient  de  la  libéralité  des 
ddëles,  attendu  que  le  clergé  et  les  fabriques  n’ont  que  le  simple  usage 
des  édifices  (3). 

Quant  à  l’entretien  ordinaire,  il  ne  donne  point  Heu  à  la  rédaction  de 
projets  spéciaux.  Les  dépenses  sont  comprises  dans  le  projet  de  budget  (4); 
mais  lorsqu’une  proposition  de  dépense  dépasse  la  somme  de  3,000  fr.  elle 
doit  être  accompagnée  d’un  devis  et  d’un  rapport  de  l’architecte.  L’évêque 
doit  fournir  également  son  avis  sur  les  travaux  d’entretien  {5),  et  les  préfets 
ne  peuvent  ordonner  le  payement  de  la  dépense,  qu’après  avoir  fait  con¬ 
stater  par  l’architecte  du  département  qu’elle  ne  s’applique  qu’aux  ou¬ 
vrages  d’entretien  de  bâtiments  (6). 

Les  dépenses  des  édifices  diocésains  s’effectuent  d’abord  au  moyen  des 
ressources  propres  des  fabriques  des  cathédrales.  A  défaut  de  ces  ressources, 
les  départements  intéressés  ont  à  y  pourvoir,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  ac¬ 
complir  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809  et  que 


(1)  Les  diffiegUés  r^ïatites  à  rexècuUon  des  marebés  paüs^s  pour  les  Ira^aux  des  palais 
copaux  el  des  sémjnaïres  apparliennepl  à  la  jiiridicUoii  admiDîstralire*  (C,  d’éiat  31  août  1830  et 
2^  octobre  î83S.) 

(5)  Décret  du  30  décembre  1809,  art*  lOI,  103  et  109*— Jnstr*  des  22  juillet  1816,  12  septem¬ 
bre  1820  et  mai  i&ss, 

(3)  lüsic,  des  l**' décembre  1838  et  î5  juillet  1848. 

(4)  Voyoï  sur  la  comptabilité  des  dépeiiï?es,  ci-dessus,  p, 

(o)  Insir,  du  maj  1&2S* 

(6)  îd.  du  10  décembre  ÎS39.  —  Les  honoraires  dea  architectes  chargés  de  rcïilfeticn  sont 
fixés  à  6  p.  (Àrréïé  du  chef  du  poufoir  exécutif,  du  t6  décembre  1648), 


4 


ÉDIFICES  ET  BATIMENTS  CITILS. 


749 


nous  venons  d’indiquer  sommairement.  Mais  depuis  1819,  la  loi  de  fi¬ 
nances  comprend  anivuellement  dans  le  budget  de  l’État  des  crédits  pour 
les  dépenses  extraordinaires,  et  il  ne  reste  plus  à  porter  au  budget  des  dé¬ 
penses  fixes  et  coinimiiies  à  plusieurs  départements ,  pour  le  culte  diocésain, 
que  les  dépenses  d’entretien  de  la  cathédrale,  du  palais  épiscopal  et  du  sé¬ 
minaire,  auxquelles  il  ne  pourrait  être  pourvu  sur  les  revenus  de  la  fa¬ 
brique  (I). 

U  existe  au  ministère  des  cultes  une  commission  récemment  formée  pour 
l’examen  des  questions  qui  ont  pour  objet  la  conservation,  la  restauration 
ou  l’agraiidissemenl  des  anciens  édifices  diocésains.  Mais  cette  commission 
s’occupe  aussi  de  ce  qui  se  rattache  aux  travaux  des  édifices  paroissiaux 
pour  lesquels  des  fonds  de  subvention  sont  alloués  an  budget  des  cultes  (2). 

La  rédaction  des  projets  de  travaux  des  édifices  religieux,  leur  exécu¬ 
tion  ainsi  que  la  rédaction  des  mémoires  des  dépenses  ,  ont  fuit  l’objet 
d’une  instruction  approuvée  par  le  ministre  des  cultes  et  que  nous  croyons 
devoir  reproduire. 

Instruction  pour  la  rédaction  des  projets,  Inexécution  des  travaux  et  ta  rédac¬ 
tion  des  mémoires  concernant  les  édifices  relitjieux  (âîî  juiltet  J8iS), 

PROJETS. 

Il  importe  que  les  projets,  destinés  à  être  examinés  à  Paris  et  loin  des  monu¬ 
ments  auxquels  ils  s’appliquent,  soient  rédigés  avec  ta  plus  grande  précision,  et 
accunipagiiés  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  éclairer  l’administration.  Bien 
ne  paraît  plus  propre  à  obtenir  ce  résultat  que  d'établir  une  règle  uniforme  qui 
abrège  et  facilite  rinstruclion  des  affaires. 

Quant  aux  projets,  il  convient  de  fixer  qu’à  l’avenir  ils  devront  toujours  se  com¬ 
poser;  A,  d'un  travail  grapliique;  li,  d’un  mémoire  explicatif;  G,  d’un  devis  k  la 
fois  descriptif  et  estiniatif. 

A.  11  est  essentiel,  avant  tout,  de  faire  coniiattre  exactement  la  situation  de 
rèdilice  à  réparer.  Des  dessins  représentant  Vétat  actuel  des  parties  à  restaurer 
seront  toujours  compris  dans  le  travail  grapliique.  Ges  dessins  devront  être  exé¬ 
cutés  à  une  éclitille  suftisaïUe  pour  donner  une  idée  exacte  des  détails  principaux. 

Alors  même  que  les  travaux  ne  s’appliquent  qu’a  une  faible  partie  d’un  edilice, 
il  est  absolument  nécessaire  d’en  faire  connaître  la  disposition  générale.  On  de¬ 
vra  donc  joindre  aux  projets  de  restauration  au  moins  un  plan  général,  et,  s’il 
se  peut,  des  coupes  et  des  élévations.  Userait,  même  é  propos  de  produire,  autant 
que  possible,  des  vues  prises  au  daguerréotype  dos  principaux  aspects  du  bâtiment 
à  fcparer. 

B.  Le  mémoire  explicatif  devra  contenir  toutes  les  observations  qui  s’appli- 


•*. 


(1  ;  Iiibtr.  du  29  juilki 

(â)  Id,  citi  juilict  iâ  Tarrêié  du  chef  du  nauvolr  «xêcuUfi  du  16  dec6Jïlbrâ  1848* 
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quent  particulièrement  au  projet  de  restauration;  les  circonstances  particulières 
qui  devront  faire  adopter  tel  ou  tel  ordre  dans  l’exécution  des  travaux,  le  degré 
d’urgence  de  ces  travaux,  les  moyens  à  employer  pour  les  mener  à  bonne  fin  et 
les  moUrs  qui  les  font  proposer. 

C.  Lorsqu’un  devis  est  convenablement  rédigé,  il  permet  d’apprécier  non-seu¬ 
lement  l’utilité  et  l'importance  des  travaux,  mais  il  offre  encore  un  moyen  déjuger 
plus  complètement  des  connaissances  pratiques  et  de  l’expérience  de  l'architecte, 
il  présente,  en  outre,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  les  explications  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  faire  leurs  soumissions  eu  connaissance  de  cause.  Enfin, 
comme  dans  toute  restauration  il  faut  faire  une  large  part  aux  dépenses  imprévues 
(car  on  ne  peut  souvent  connaître  l’étal  d'un  édilice  que  lorsqu'on  a  commencé  à 
le  réparer),  il  est  de  la  dernière  importance  que  les  devis  soient  rédigés  de  ma¬ 
nière  à  faire  voir  quelles  parties  de  la  réparation  ont  causé  ces  dépenses  imprévues. 
U  convient  donc  que  les  devis  soient  en  même  temps  estimatifs  et  descriptifs,  que 
les  travaux  y  soient  classés  suivant  leur  degré  d’urgence  et  leur  nature,  enfin 
que  les  articles  suivent  l'ordre  adopté  dans  la  restauration  projetée. 

Le  mode  suivant  parait  pouvoir  remplir  le  but  qu’on  se  propose: 

Chaque  devis  sera  divisé  en  trois  catégories:  la  première  comprenant  les  tra¬ 
vaux  de  consolidation  qu’il  est  nécessaire  de  faire  exécuter  sans  retard  ;  la  se¬ 
conde,  les  travaux  moins  urgents,  mais  qui  ne  peuvent  être  ajournés  à  long  dé¬ 
lai;  la  (roisiéme,  les  travaux  complémenlaires,  et  qui  peuvent  être  ajournés 
sans  compromettre  l’édifice. 

Chaque  article  du  devis  ainsi  divisé  indiquera  les  surfaces,  les  cubes,  les  poids 
des  matériaux  employés,  leurs  prix,  celui  de  la  main-d’œuvre,  et  fera  connaître 
le  procédé  d'exécution;  en  sorte  que  chaque  article  soit,  pour  ainsi  dire,  un  de¬ 
vis  particulier  qui  puisse  s’exlrairc  facilement  du  devis  général,  ou  se  transpor¬ 
ter,  s’il  y  a  lieu,  d’une  catégorie  dans  une  autre. 

Le  modèle  de  devis  joint  à  ce  rapport  a  déjà  été  mis  en  pratique  par  plusieurs 
architectes  attachés  à  la  commission  des  monuments  lûstoriques,  et  l’expérience 
en  a  démontré  les  avantages. 

MODÈLE. 


PORTIOX  DE  DEVIS. 

Exemple  : 

Le . pilier  de  la  nef  à  reprendre  en  sous-œuvre  ;  étaye- 

metil,  4  cuntre-liches  à  ir;  francs  l'une  avec  couche  et  semelle, 
compris  pose  et  location  pendant  un  mois,  double  transport  (ces 
4  contre-fiches  seront  posées  au  niveau  du  Ht  inférieur  de  la 
12e  assise,  leur  tête  entaillée  de  manière  à  porter  dans  quatre 

entailles  faites  exprès). . . 

Trois  cintres  doubles  pour  les  deux  arcs  de  la  nef  et  l’arc  dou¬ 
bleau  du  bas  côté,  chêne.  Cube  2i>2'î  à  38  francs  le  mètre  cube 
pendant  deux  mois,  compris  pose,  dépose  et  double  transport.. .. 

A  reporter . 


fr,  c* 

CO  » 


8r>  so 
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lieport 

Douze  poteaux  de  GO  de  longueur  ])0iir  portei’  ces  cintr 
six  scitielles;  enseiuble  I'"  o."»  cube  à  âS  IVatics,  idem . 

Ce  travail  de  cintrage  achevé,  le  dallage  autour  du  pilier  sera 
enlevé  et  rangé,  le  sol  défoncé  à  Pour  ce  travail ,  deux 

journées  à  deux  hoiniues,  l'une  à  5  fr,  50  c.  ;  onseinble . 

Les  <iualrc  entailles  pour  les  quatre  coutre-fiches . . 

Chaque  assise  de  la  pile  à  reiuplacer  sera  reprise  en  <leux  mor¬ 
ceaux,  en  ayant  le  soin  à  chaque  assise  de  croiser  les  joints. 

l' Hauteur. . . .  0"*  50 


f(*.  C* 


1 


■il* 


74  10 


14 

4 


assise..  <  Largeur . .  1 

f  î .nnutïpiir  \ 


^2®  assista 


{ Hauteur, .  0  50 

<  Largeur. . . I 

(  Longueur .  1 


/ 

10  Qm  (J1  cube 

10  J 


/Hauteur....;; .  0 

)  l.n 


5®  assise. .  i  Largeur. . . . 

[Longueur... 
Trois  assises  semblables. 


1 

1 


L*;'o  4<J 

1.5) 

-iO'j 

00  jo  40 


00 


»«#»■  V*##  fi 


1  20 


2  01 


à  HW  francs  le  mètre  cube*  compris  laüle  des  lits  et  joints,  bor- 

dage,  Jichage . 

A  cause  de  la  difficulté  de  pose  de  la  !“■=  assise  et  le  buclienient 
à  la  masse  et  au  poinçon  en  deux  fois  de  celte  assise  a  rem¬ 
placer;  fourniture  de  tasseaux  eu  bois  pour  soutenir  les  assises 
supérieures  pendant  la  façon  de  Ten taille. . . 

fr 

Pour  faire  ce  travail,  quatre  journées  à  deux  hommes,  a  4  fr. 

l’une;  ensemble . 

Pour  la  reprise  au-dessus,  même  travail,  mais  présentant 
moins  do  difficultés  à  cause  de  la  moindre  hauteur  de  l’assise 

(évaluation) . . . 

lüchafaiids  pour  les  reprises  au-dessus,  équipages,  mouffles 

(évaluation) . 

Pour  les  assises  au-dessus,  même  travail  que  la  2®  assise  de  ta 

hase,  quatre  assises . 

Taille,  compris  l’épannelage  pour  les  deux  assises  de  bases  : 

huit  jours  à  deux  tailleurs  de  pierre,  à  4  francs... . . 

Les  quatre  assises  au  dessus,  développement  9’"  GO  à  G  francs 
le  mètre  superficiel . . . . . 


Totxl 
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Dans  le  cas  de  dépenses  imprévues  dont  it  a  été  parle  plus  haut,  on  conçoit 
qu'alors  même  que  le  chiffre  d’un  chapiire  n'aurait  pas  été  dépassé,  il  suffirait 
d'un  coup  d’œil  pour  reconnaître  les  dépenses  en  surcroît,  et  par  conséquent  les 
économies  qui  auraient  été  faites  sur  les  divers  articles  de  ce  chapitre. 

Aux  devis  sont  joints  les  cahiers  des  charges  générales.  On  concevra  facilement 
qu’en  matière  de  restauration,  ces  cahiers  doivent  contenir  des  clauses  qui  n'an- 
raient  pas  d’objet  dans  une  construction  neuve. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

L’inspecteur  chargé  de  surveiller  l’exécution  des  travaux,  sous  la  responsabilité 
de  l’architecte,  ne  peut  et  ne  doit  recevoir  d’ordres  que  ceux  que  lui  transmet 
ce  dernier.  L’architecte  ne  saurait,  sans  se  compromettre  de  la  manière  la  plus 
grave,  clianger  la  destination  des  fonds  alloués  par  l’administration.  Afin  d’évi¬ 
ter  de  semblables  abus,  il  est  un  mode  de  comptabilité  qui!  sera  utile  d’adopter  ; 
c’est  celui  qui  consiste,  dans  tous  les  cliantiers,  à  prendre  des  attachements 
suit  écrits,  soit  figurés,  de  tous  les  ouvrages  qui  s’exécutent,  sauf  ceux  qui, 
toujours  accessib.les  ou  visibles,  peuvent  être  vérifiés  après  leur  achèvement,  La 
bonne  tenue  des  attachements  est  une  garantie  de  la  bonne  exécution  des  tra¬ 
vaux;  malheureusemeut  cet  usage,  rigoureusement  prescrit  à  Paris,  n’est  pas 
toujours  observé  dans  les  départements.  II  est  absolument  nécessaire  que,  dans 
les  travaux  de  restauration,  les  attachemenis  écrits  ou  figurés  soient  régulière¬ 
ment  tenus  par  les  inspecteurs.  Us  doivent  être  faits  avec  ordre,  par  nature  de 
travaux,  et  ne  jamais  comprendre  dans  une  même  feuille  des  ouvrages  qui  n’ont 
pas  de  rapports  entre  eux.  Pour  des  travaux  de  maçonnerie,  par  exemple,  cha¬ 
que  feuille  récapitulera,  en  marge,  les  cubes  de  pierre,  leur  nature,  les  surfaces 
de  tailles  vues,  les  évidements,  les  journées,  s'il  y  a  lieu,  et  tous  les  autres  me¬ 
nus  détails.  Rédigé  de  la  sorte,  chaque  attachement  est  une  fraction  d'un  mé¬ 
moire,  ou  plutôt  le  mémoire  n'est  que  la  réunion  de  tous  les  atlachenients. 


REDACTION  DES  MEMOIRES. 

Au  moyen  d’attachements  dressés  de  cette  manière,  la  rédaction  des  mémoires  se 
borne  à  additionner  toutes  les  sommes  produites  par  chaque  feuille.  Le  mémoire 
n’est  qu’une  récapitulation  des  attachements.  Les  numéros  des  attachements  re¬ 
produits  sur  les  mémoires  permettent  de  vérifier  facilement  le  travail  exécuté, 
de  connaître  l’emploi  des  sommes  portées  sur  ces  mémoires,  et  de  constater  si 
elles  coïncident  avec  les  prix  des  articles  du  devis.  Ainsi  que  les  articles  du  de¬ 
vis,  chaque  attachement  étant  descriplif  et  entimatif,  il  est  facile  de  voir  d'un 
coup  d’œil  si  les  mémoires  contiennent  des  doubles  emplois,  s’il  y  a  des  dépenses 
imprévues,  et  sur  quel  ouvrage  portent  ces  dépensés. 

C’est  ici  le  lieu  d’indiquer  une  inodiflcalion  qui  devra  être  introduite  dans  le 
système  tl’ ordonnancement  des  fonds.  Les  sommes  portées  au  devis  pour  dépenses 
imprévues  sont  souvent  employées  à  des  travaux  qui  n’ont  en  réalité  aucun  rap¬ 
port  avec  leur  destination.  Ainsi  réservées  pour  des  travaux  de  consolidation  ur¬ 
gents,  elles  sont  parfois  consacrées  à  des  ouvrages  de  pure  décoration,  qui,  d’un 


KDIFICES  ET  BATIMENTS  CIVILS. 

cûté,  écliappcnt  au  contrôle  rtc  racîministration,  et,  d’on  autre  côté,  peuvent  al¬ 
térer  le  caractère  des  êdilices.  On  évitera  ces  abus  en  réservant,  sans  ordonnan¬ 
cer  jusqu'il  production  des  mémoires  justifiés  par  des  attachements,  les  sommes 
h  valoir,  qui  montent  ordinairement  au  dixiéme  des  devis. 

Une  deimîére  mesure  complétera  les  moyens  de  contiôle  et  de  surveillance 
ci-dessus  indiqués,  c’est  de  prescrire  aux  architectes  de  produire,  ii  l'expiration 
de  chaque  campagne,  en  même  temps  que  l'état  de  situation,  un  rapport  raisonné 
sur  l'avancement  des  travaux  exécutés  cl  sur  ceux  qui  doivent  compléter  le  mon¬ 
tant  des  devis.  L'administration  centrale  pourrait  ainsi  suivie  plus  exactement 
Célat  réel  des  travaux,  et  maintenir  la  comptabilité  dans  des  voies  plus  régu¬ 
lières. 

Quant  aux  travaux  des  bâtiments  dépeiulant  du  ministère  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce,  ils  sont  exécutés  par  rarcliitecte  particulier  at- 
laelié  à  chaipie  clablisseinent,  ou,  lorsqu’il  n’y  a  point  d’arcbilccte  pai- 
ticislier,  par  l’arcbitecte  du  département  de  la  circonscription. 

Les  projets  ou  les  propositions  de  dépenses  sont  adressés  au  ministre 
par  le  préfet,  sur  l’avis  des  médecins  inspecteurs,  pour  les  établissements 
thermaux,  appartenant  à  l’État  et  les  lazarets,  et  sur  la  demande  des  direc¬ 
teurs  pour  les  écoles  d’arts  et  métiers,  les  éioles  vétérinaires,  les  bergeries 
nationales,  les  haras  et  dépôts  d’étalons. 

Le  ministre,  avant  de  donner  son  ap[u’obation  aux  projets,  est  dans 
Lusage  de  cofisulter  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

Il  n’existe  point  de  règle  bien  fixe  pour  l’exécatioii  des  travaux  d’en¬ 
tretien  ordinaire.  Nous  croyons  devoir  rappeler  et  conseiller  la  luarclie 
suivie  dans  plusieurs  autres  services,  où  l’adininistration  exige,  dans 
presque  tous  les  cas,  la  rédaction  de  devis  sommaires  qui  doivent  être 
soumis  par  les  architectes  à  son  approbation. 

Le  budget  de  1* instruction  publique  ne  contient  anctm  crédit  pour  les 
travaux  des  collèges  ou  lycées  et  tics  facultés.  On  n’cxéciile,  dans  les 
édifices  affectés  à  ces  établissements  et  qui  appartiennent  à  des  parti 
ciilicrs,  d’autres  Iravaux  que  les  réparations  locatives. 

Les  travaux  de  coiislriiclion,  de  grosses  réparations  on  d’entretien  des 
bàlinienls  appartenant  â  radministratiou,  sont  exécutés  sur  les  fonds  des 
départements  ou  des  communes.  Les  projets  de  ces  travaux  sont  soumis  au 
ministre  de  l’intérieur  cliargc  de  radiiiiiiistration  déparUmicnlaic  et  com¬ 
munale;  mais  préalablement  ils  subissent  une  double  instruction  :  dans  le 
departement,  ils  sont  envoyés  à  rexainen  du  conseil  académique,  juge  des 
besoins  cl  des  convenances  de  rétablissement;  puis  ils  sont  communiqués, 
parle  ministre  de  rintérieur,  au  ministre  de  l’instruction  publique  qui 
consulte  lui-même,  dans  beaucoup  de  cas,  le  conseil  de  TUniversité,  avant 
d’cmcUrc  son  avis. 
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Les  Iravaiix  des  lycées  et  des  facultés  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  travaux  départementaux  et  communaux  ;  car  l’administra  lion  et  les 
assemblées  f[ui  ont  le  soin  de  rinstruction  publique,  n'ont  d’observations  à 
présenter  sur  ces  projets,  que  dans  l’inlérèt  du  service  spécial  dont  elles 
ont  la  gestion  et  la  surveillance  (1). 

Les  édifices  cédés  par  le  décret  du  9  décembre  181 1  aux  départements  et 
aux  communes,  comprennent  des  bâtiments  affectés  à  des  élablisseraeuts 
nuiversilaires,  cl,  en  conséquence,  ces  bâtiments  appartiennent  aux  dépar¬ 
tements  et  aux  communes,  non  pas  seulement  en  usufruit,  mais  en  toute 
propriété;  d’où  il  résulte  que  les  grosses  et  menues  réparations  à  faire  à  ces 
édifices  sont  des  charges  départementales  ou  communales  (2). 


CHAPITRE  II. 

ÉDIFICES  ET  ïtATIMEMS  DEPARTEMENTAUX. 


Uéliartioïl  des  projeîs,— 'nélilïératioii  du  conseil  genéraL— Cas  de  rapprobaiion  ministê- 
.\pprobatîou  du  prèret.— Programme.— Observations  spéciales  recueillies  par 
l'admiiiisi  ration. -—PrograTUTne  pour  la  eonsiniction  des  prisons  déparlemeii taies,— 
Fxêeulloii  des  travaux. — I>ê€Oïnptes.”l^roiniété  des  bAiimenU  départementaux.-^ 
Paratonnei res. —Assurance  contre  l’incendie.— Changements  de  destination  des  édi¬ 
fices  départementaux. 


Les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  travaux  de  construction,  de  re¬ 
construction  et  de  réparation  d’édifices  et  bâtiments  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux,  sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  général  (1), 
Ils  sont  exécutés  sur  l’approbation  du,  ministre  de  riiitérieur,  lorsque  la 
déjieuse  est  évaluée  â  plus  de  50,D0Ü  fr.  ;  mais  l’approbation  du  préfet  est 
sul'fisaiile,  dans  les  cas  nombreux  où  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  ce 
chiffre  2).  Cependant  radminislration  supérieure  a  conservé  aux  préfets 
la  faculté  d’adresser  leurs  projets  â  son  examen,  dans  toutes  les  circon- 
stances  où  ils  le  jugeraient  nécessaire.  Il  est  probable  que  beaucoup  de 
préfets  seront  portés  â  user  de  cette  faculté,  car  ils  sont  généralemeiil  in¬ 
compétents  pour  apprécier  un  iU'ojet  de  travaux  sous  le  rapport  de  l’art, 
et,  des  lors,  le  travail  de  l’architecte  peut  demeurer  sans  contrôle.  Dans 


(1)  Voyez,  pour  îa  réporatton  ei  l’enlreUen  des  Miimcntâ  affeciés  au  serTîce  de  riiiisiraction 
publique  à  Pnris,  le  règlement  du  juin  iSSâ,  approuvé  pur  ordonnanec  du  6  novembre  163». 

(2)  Voyez  Code  civile  arU  eOü.— C.  de  cass,  le  mars  1836 

(3)  Loi  du  16  Tn^lï  arl,  ft, — Voyez  l’insirp  du  16  JiiUlel  1333. 

(4)  i(i.  an.  32. 
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quelques  départements,  on  a  remédié  à  cet  inconvénient,  par  la  formation 
d’une  commission  des  bâtiments  civils,  à  laqueile  on  confie  la  révision  des 
projets,  et  le  ministre  conseille  l’institution  de  pareils  comités  partout  où 
il  ii’en  a  pas  été  créé  encore.  D’mi  autre  côté,  radminislration  supérieure 
s’est  réservé  rexamen  de  tout  projet  de  nouvelle  prison  ou  de  travaux  de 
quelque  importance  dans  les  prisons  existantes  ;  son  but  est  de  veiller  à 
ce  que  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice  soient  construites  suivant  les  condi¬ 
tions  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  ou  de  la  séparation  continue, 
nie  demande  aussi  que  tous  les  projets  d’asiles  départementaux  d’aliénés 
lui  soient  soumis,  qu’il  s’agisse  d’un  établisseiiient  nouveau  ou  de  l’appro¬ 
priation  d’un  quartier  distinct  d’un  hospice  déjà  établi  {t}. 

Nous  avons  parlé  du  programme  rédige  par  l’admiiiistralion  et  qui  est 
remis  à  l’arcliitecte  pour  former  la  base  de  cbaqiie  projet  de  conslruclion 
neuve  ou  de  travaux  de  distribution  nouvelle.  Te  programme  est  rédigé 
par  le  préfet,  mais  il  est  essentiel  que  ce  foiiclioiinaire  prenne  l’avis  des 
personnes  qui  ont  une  connaissance  spéciale  des  besoins  du  service.  Ainsi 
les  magistrats  de  l’ordre  jiuUciaire  sont  naturellenieul  appelés  à  fournir 
leurs  observations  sur  le  programme  d’un  palais  de  justice  à  couslruire  ou 
à  modilior  dans  ses  dispositions  intérieures  ;  ou,  s’il  s’agit  d’une  caserne 
de  gendarmerie,  il  est  utile  de  consulte!'  les  ofricieis  de  l’arme.  Pour  une 
prison,  il  faut  demander  l’avis  des  commissions  de  surveillance.  Il  ti’ est  pas 
moins  important  de  provoquer  leur  examen  sur  les  projets  définitifs  que 
sur  les  programmes  rédigés  par  les  préfets  (2). 

U  existe  j)our  la  conslriictioii  des  maisons  d’arrêt  cellulaires  un  mo¬ 
dèle  de  programme  dresse  par  le  miiiisLre  do  f  intérieur,  (le  programme  a 
été  adressé  aux  préfets,  avec  un  atlas  de  plans,  par  la  circulaire  du  y  août 
1841. 

Voici  ce  document  que  les  architectes  des  départements  seront  bien 
aises  d’avoir  sous  les  yeux. 


Programme  pour  la  conslrncthm  des  prisons  départementales. 

(n  août  ISil.) 

Nous,  ministre  secrétaire  (Pétât  au  département  de  l’intérieur, 

Arrêtons  le  présent  prcgranime  pour  la  construction  des  prisons  départemen¬ 
tales. 

Murs  (l’eiiceifitc  et  chtmins  tié  rotide. 

Art.  V^*'.  La  prison  sera  entourée  d’im  cliemiu  de  ronde  formé,  autant  que  pos¬ 
sible,  par  deux  murs  d’enceinte  entièrement  isolés  l’un  de  l’autre  et  du  bâtiment 


(1)  fnsir*  du  2 G  (îAcembre  celle  du  S  aoftl  1940» 

2  id. 
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principal  de  la  prison.  Les  angles  intérieurs  de  ces  murs  devront  toujours  être 
arrondis. 

Le  mur  extérieur  sera  le  plus  élevé  ;  il  aura  au  moins  cinq  mètres  d’élévation. 

LîàilmaoL  d'administration. 

w\rt.  3.  Le  batiment  d’administration  contiendra  nécessairement  le  greffe  et 
le  logement  du  préposé  en  clief,  I!  contiendra,  en  outre: 

Une  cuisine  avec  les  dépendances  nécessaires  ; 

Un  magasin  ou  pièce  de  décharge  ; 

Une  chambre  de  bains  servant  aussi  de  cabinet  de  désinfection  des  vête¬ 
ments  ; 

Une  salle  du  conseil  pour  ta  commission  de  surveillance  ; 

Un  cabinet  pour  les  affaires  que  le  juge  croirait  devoir  instruire  à  la  prison  ; 
Une  chambre  pour  les  avocats. 

Celiules* 

Art.  5.  Chaque  cellule  ordinaire  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 
})imension\  Au  moins  quatre  mètres  de  longttcur,  deux  mètres  vingt-cinq  cen¬ 
timètres  de  largeur,  trois  mètres  de  hauteur; 

Cloisons  empêchant  de  s’entendre  de  Tune  à  l’autre,  si  ce  n'est  en  parlant  à 
haute  voix  ; 

Fenêtre  à  une  certaine  hauteur  du  sol,  avec  une  disposition  qui,  sans  inter¬ 
cepter  le  jour  ni  l’air,  empêche  le  prisonnier  de  regarder  par  cette  fenêtre,  soit 
dans  rintéiieur,  soit  au  dehors  de  la  prison  ; 

Moyen  de  renouveler  incessamment  l’air  de  la  cellule,  sans  ouvrir  la  porte  ni 
lu  fenêtre,  et  sans  facilite)*  les  communications  d'une  cellule  à  l'autre  ; 

Moyen,  pour  le  prisonnier,  d’avertir  ie  gardien,  la  nuit  comme  le  jour,  qu’il  a 
besoin  que  l'on  vienne  à  sa  cellule  ; 

Moyen,  pour  le  prisonnier,  de  satisfaire  à  ses  besoins  naturels,  sans  sortir  de 
la  cellule,  et  sans  qu’il  en  résulte  de  mauvaise  odeur  ; 

Moyen  de  communiquer  avec  le  prisonnier,  et  de  lui  remettre  ses  vivres  et  au¬ 
tres  objets  de  petit  volume,  sans  être  obligé  d’ouvrir  la  porte  ; 

IMoyen,  pour  le  gardien,  de  voir  dans  la  cellule,  sans  que  le  prisonnier  s’en 
apei’çoive; 

Moyen  de  faire  assister  les  prisonniers,  de  leurs  cellules  mêmes,  à  la  célébra¬ 
tion  du  service  religieux,  étant  expliqué,  en  ce  qui  concerne  le  culte  catholique, 
qu’il  n’est  pas  indispensable  que  les  prisonniers  voient  le  prêtre,  et  qu’il  suflit 
qu’ils  soient  mis  à  même  de  suivre  la  messe  ; 

Chauffage  des  cellules  à  un  degré  suflisant  pour  que  le  prisonnier  ne  souffre  pas 
du  f]‘oiil. 

CfUulËS  d'inArmerie  et  autm. 

Art.  A.  Il  y  aura  quelques  cellules  un  peu  plus  spacieuses  pour  les  besoins  de 
rinfirmeric  et  autres  besoins. 

On  élablira  une  tisannerie,  s’il  y  a  lieu. 

Il  y  aura  un  certain  nombre  de  cellules  de  punition.  Ces  cellules,  qui  doivent 
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être  plus  fortes  que  les  autres  et  que  l’on  doit  pouvoir  rendre  obscures  à  volonté, 
seront,  autant  que  possible,  placées  et  disposées  de  manière  que  les  détenus  n’y 
puissent  se  faire  entendre  des  autres  prisonniers. 

Les  cellules  établies  clans  les  diverses  conditions  ci-tlcssus  indiquées  sufliront 
pour  la  mise  au  secret  ordonnée  par  le  juge  d’instruction. 

Cellület»  d'aUente, 


.\rt.  5.  Dans  les  prisons  où  les  arrivées  simultanées  des  prisonniers  sont  fré¬ 
quentes,  il  sera  nécessaire  d^étahlir,  suivant  les  besoins  et  à  la  proximité  du 
greffe,  un  certain  nombre  de  cellules  d’attente,  de  moindre  dimension  que  les 
cellules  d’habitation,  et  où  les  arrivants  pourront  être  déposés  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  été  écroués. 

11  n’y  aura  dans  ces  cellules  qu'un  simple  banc. 


Cellules  de 

Art.  6.  Dans  les  prisons  oü  il  y  a  fréquemment  des  prisonniers  de  passage  en 
assez  grand  nombre  pour  nécessiter  des  cellules  spéciales,  il  sera  pourvu  à  ce 
besoin.  Ces  cellules  pourront  être  d’une  plus  petite  dimension  que  les  cellules 
ordinaires. 


Parloir  lellulaïrc. 

Art.  7.  Dans  les  prisons  où  un  parloir  serait  nécessaire,  parce  que  le  greffe 
ne  pourrait  en  tenir  lieu,  pour  les  communications  non  autorisées  en  cellules,  ce 
parloir  devra  être  approprié  au  principe  de  remprisonnement  individuel,  et  dis¬ 
posé  de  telle  sorte  que  l’administration  puisse,  au  besoin,  séparer  les  visiteurs 
des  détenus  visités. 

Éclîlirage. 

Art.  8.  La  prison  devra  être  éclairée,  à  l'intérieur  et  à  rextérieur,  suivant 
les  besoins  du  service  de  la  surveillance. 


Distribution  de  Tenu, 


Art.  9.  11  sera  pourvu  aux  moyens  d'approvisionner  la  prison  de  la  quantité 
eau  nécessaire  pour  les  divers  services. 


Fromoticiirs  UidividiioU. 

Art.  10.  La  disposition  générale  de  la  prison  devra  permettre  de  faire  prome¬ 
ner,  a  l'air  libre,  individuellement  et  sous  l'œil  d’une  surveillance,  autant  que 
possible  constante  et  simultanée,  les  détenus  qui  en  auront  obtenu  exceptionnel¬ 
lement  la  permission,  conformément  aux  règlements. 


Salle  d'ÎQ^pecliOD. 

Art.  H.  La  disposition  des  bâtiments  doit  être  telle  qu’elle  permette  au  pré¬ 
posé  en  chef  de  surveiller,  d’un  point  unique,  et  sans  être  aperçu  des  gardiens, 
les  différentes  parties  de  la  prison. 


CuIl^S 


Art.  D2.  Le  projet  pourvoira  aux  moyens  de  cclébrcr  le  service  religieux  d’a¬ 
près  les  conditions  indiquées  en  l’arUcle  3,  relatif  aux  cellules. 
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SeparaüotL  tte^  sexesp 

Art.  15.  Les  cellules  affectées  aux  hommes  seront  séparées  de  ceitcs  quî  se¬ 
ront  destinées  aux  femmes,  de  telle  sorte  qu’il  ne  puisse  y  avoir  aucune  espècede 
communîcalion  entre  les  deux  sexes. 

Autant  que  possible,  on  évitera  que  les  cellules  des  hommes  et  celles  des  fem¬ 
mes  soient  superposées. 


l>i£poMttons 


Art.  14.  Les  dispositions  du  présent  programme  ne  sont  applicables,  d’une 
manière  absolue,  qu’aux  prisons  départementales  de  quelque  importance.  Mais, 
dans  toutes,  il  devra  être  rigoureusement  satisfait  aux  conditions  de  ce  pro¬ 
gramme  qui  concernent  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  le  service 
religieux,  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  surveillance. 

Les  projets  d’appropriation  des  prisons  départementales  actuelles  au  régime  de 
remprisonnement  individuel  devront  également  satisfaire,  autant  que  possible, 
aux  conditions  du  présent  programme. 


L’archilcctc  doit  s’abstenir  criliérement  de  tout  ce  qui  n’est  qu’ornenicnt  ar- 
cbitecUiral.  Il  doit  pareillement  songer  que  ce  n’est  pas  un  monument  d’art  qu’il 
édifie.  Il  doit  encore  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  bonne  disposition  des  bâtiments 
et  le  point  central  de  surveillance  permettent  de  ne  plus  étaler  ce  luxe  de  grilles, 
de  verrous,  de  portes,  de  murs  énormes  qui  coïisliluaient  les  anciennes  prisons. 
11  doit  enfin  bâtir,  non-seulement  pour  le  présent,  mais  aussi  pour  l’avenir,  et  éta¬ 
blir,  en  conséquence,  ses  fondations  et  sa  maçonnerie  de  manière  à  pouvoir,  au 
besoin,  surexhausser  la  prison  d’un  étage,  sans  nuire  à  sa  solidité. 

En  tout  cas,  l’architecte  devra  disposer  tout  ou  partie  des  combles  de  lu  pri¬ 
son  de  telle  sorte  qu’en  cas  d’urgence  ou  d’excédant  accidentel  de  la  population, 
on  puisse  immédiatement  y  trouver  des  dortoirs  ou  salles  communes,  suivant  les 
besoins. 


Les  projets  qui  intéressent  les  édifices  départementaux  sont  dressés  et 
les  travaux  exécutés,  selon  les  formes  prescrites  par  les  circulaires  minis¬ 
térielles  ;  les  dispositions  de  ces  circulaires  ont  été  résumées  dans  Tins- 
Iruction  du  ministre  des  travaux  publics  dont  nous  ferons  connaître  le  texte 
dans  le  chapitre  consacré  aux  travaux  communaux. 

Les  décomptes  des  ouvrages  exécutes  aux  édifices  départementaux,  par 
exemple,  à  un  palais  de  justice,  doivent  être  soumis  à  rautorilé  adminis¬ 
trative;  un  décompio  qui  u*a  point  été  véi'ilié,  approuvé  ni  arrêté  par  le  pré¬ 
fet  et  par  le  miiiislre  de  T  intérieur,  ne  peut  lier  radministration  envers 
rentrepreneur  (1). 

Lorsque  les  travaux  des  édifices  départciuenlaux  doivent  être  exécutés 
au  moyeu  d’impositions  extraordinaires,  celles-ci  doivent  être  renfermées 


(1)  C*  (l’éiai  Sî  mars  iBii 
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dans  de  justes  limites,  et  à  Tappiii  des  [U’opositions,  il  doit  être  idurni  cer¬ 
taines  pièces  justilkatives  (1). 

Parmi  les  bâtiments  départementaux,  il  eu  est  un  grand  nombre  dont 
rcxislencc  est  antérieure  à  répeqneoù  la  spécialité  des  fonds  fut  iiilrodiiitc 
dans  les  budgets  des  départements,  et  qui,  appartenant  à  l’Élat,  ont  été 
cédés  en  toute  propriété  aux  déparlcnienls,  à  charge  de  h's  entretenir  (2). 
II  n’est  point  douteux  pour  nous  que  ce.ux  de  ces  bâtiineiils  qui  cesseraient 
d’être  affectés  à  im  service  public  ne  puissent  être  vendus  au  profit  du  dé¬ 
partement  et  non  de  l’État  ;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  plus  haut, 
les  départements  sont  aptes  â  posséder.  Toutefois,  il  faut  excepter  les  bâti¬ 
ments  des  cours  d’appel,  des  édifices  dont  le  decret  du  0  avril  1811  a 
transporté  lu  propriété  aux  départements.  Le  conseil  d’état  a  décidé  que 
Tenlrctien  des  bâtiments  des  cours  d’appel,  étant  porté  au  budget  de  l’Élal, 
formait  une  dépense  d’intérêt  général,  que  le  décret  de  1811  n’avait  voulu 
investir  chaque  département  que  de  la  propriété  des  bâtiments  affectés  à  un 
service  particulier  et  Sj)ccial  à  ce  departement,  et  non  créer  des  droits  de 
propriété  indivis  entre  plusieurs  départements  (3). 

L’interprétation  du  décret  du  ü  avril  1811  soulève  encore  de  nombreuses 
<lifilcuUés.  Ce  u’est  ni  devant  les  tribunaux,  ni  devant  les  conseils  de  pré¬ 
lecture  que  ces  diflicultés  doivent  être  portées,  mais  bien  au  conseil  d’état, 
auquel  appartient  exclusivement  rinterprélation  du  décret  précité  (4). 

Nous  rappellerons  ici  la  reconiraandation  faite  aux  administrations  dc- 
partemeiUales,  de  placer  des  paratonnerres  sur  les  édifices  affectés  aux  ser¬ 
vices  publics.  Le  ministre  de  rintéricin’ avait  représenté  combien  il  y  au¬ 
rait  peu  d’avantages  à  assurer  les  bâtiments  départementaux  contre  l’in¬ 
cendie,  suiviuit  le  système  des  primes  ou  de  rassurance  mutuelle  (5)  ;  et, 
en  rappelant  cette  observation,  nous  faisions  remarquer  dans  notre  pre¬ 
mière  édition  qu’il  ne  serait  pas  sage  de  s'en  rapporter  alisolument  â  l’in- 
struclion  ministérielle,  attendu  qu'il  est  des  cas  où  rassurance  d’un  bâti¬ 
ment  départemental  est  un  parti  prudent  et  avantageux.  Nous  ajoutions 
qu’il  nous  serait  facile  de  citer  plusieurs  édifices  publics  soumis  au  régime 
de  rassurance,  malgré  les  recommandations  ministérielles.  Mais  atijoitrdluii 
lu  jurisprudence  du  ministère,  â  l’égard  des  assurances,  s’est  modifiée;  le 
ministre  de  l’intérieur  admet  dans  la  2»'’  section  du  budget  départemental 


(Ij  Insir.  des  1*^  août  18S9  el  2V  août  1830. 

i3)  Décret  du  9  avril  1811, — -Instr,  du  25  février  l82fi, — (Vpyuz^  sur  la  proiidété  c1"uq  iiaü- 
meiit  reyendiquéta  par  U  liste  rniie,— G.  dictai  juillet  18^4), 

(3)  AvU  du  3  décembre  1838, 

(+)  C-  d’élat  0  février  1830. 

(5)  lustr.  dea  14  juillet  leao  et  23  novembie 
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les  dépenses  d’assurances  contre  IMnccndic;  les  polices  de  ces  assurances 
doivent  être  soumises  à  son  approbation  (1). 

Les  changements  de  destination  des  édifices  et  batiments  départementaux 
doivent  être  approuvés  par  ordonnance,  le  conseil  d’étal  entendu  (2). 

Les  ouvrages  (pil  s’exécutent  aux  bâtiments  départementaux  sont  des 
travaux  public- ,  elles  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  naissance 
doivent  être  déférés  aux  tribunaux  administratifs.  Ce  principe,  qui  ne  saurait 
d’ailleurs  souffrir  aucun  doute,  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'état,  en  ce 
qui  louche  la  construction  d’un  calorifère  établi  pour  le  chauffage  des  bu¬ 
reaux  d’une  préfecture  (3). 


CIÏAPITUE  III. 


Cdificks  et  mtjmexts  commcnaux. 


Trojets  cl  devis.— Del ihéralion  du  conseil  m uni eîpal.— Réglés  de  l'approbation  des 
projels.— Travaux  dont  le  njaircpeul  ordonner  l'exécution  sans  aulorisaiion  préalable. 
— Inslruclion  pour  larédaeiion  des  projets  et  l’execulion  des  travaux.— Règles  diverses 
à  observer  dans  la  rédaction  des  devis  et  pour  les  travaux  supplemenlaircs. — llègles 
applicables  aux  travaux  des  églises  et  presbytères.— Surveillance  de  Tautorité  civile. 
—  Soins  a  exercer  pour  la  conservation  des  édifices  religieux  et  tics  objets  intéressanis 
qui  en  dépendent — Travaux  des  édifices  arfeclés  au  culte  [protestant. — Les  travaux  com- 
niunaiix  sont  des  travaux  public.s.— honoraires  des  architectes.^ — Jiigeiiienl  des  contes- 
lalions  auxquelles  leur  bxaiiOTi  et  leur  payerrient  peuvent  donner  lieu.^ — Eàiirnents  mi- 
li [aires*— Casernes  de  passage. — Assurance  des  édifices  communaux  contre  rineendie. 

Les  travaux  des  édifices  affectés  aux  services  communaux,  c’est-à-dire 
les  construettons  nouvelles  ou  les  reconstructions  enliè.res  ou  partielles,  ne 
peuvent  être  autorisés  que  sur  la  production  de  projets  et  devis.  Ces  pro¬ 
jets  et  devis  sont  .soumis  par  le  maire,  d'abord  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  puis  à  l’approbation  du  préfet,  lorsque  la  dépense  ne  s’élève 
pas  à  plus  de  30,000  fr.  Si  restimatioii  dépasse  cette  somme,  les  projets 
doivent  être  approuves  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  (4). 

Cette  règle  est  applicable  aux  travaux  des  hospices  et  hiireaiix  de  bien¬ 
faisance  (5). 

ï.e  conseil  municipal  délibère  aussi  sur  les  projets  de  grosses  répara- 


CO  In»tr.  du  ^1  mal  1@V1. 

(2)  Loi  du  10  mai  IS38,  art.  29. 

(3)  C.  d'éial  H  feTficr  1339. 

(+)  Loi  du  IS  JüllJel  133T,  art.  4S. 

(6)  Ord.  du  6  juUl«i  Inslr.  du  14, 
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lions,  tie  (Ifiiiiolilions,  el>  en  général,  de  lous  les  travaux  à  entreprend re(l). 

ï^a  rédaetioii  des  projets  de  travaux  lïeufs  ou  de  réparations  impoitantcs 
doit  être  conforme  aux  prescriptions  des  instructions  que  nous  avons  fait  con¬ 
naître  plus  haut  et  qui  se  trouvent  résumées  dans  rinstruction  ci-après. 
Quant  aux  travaux  de  simple  entretien,  les  maires  peuvent  les  autoriser 
sur  devis  sommaires  dressés  par  les  architectes,  lorsque  la  dépense  ne  dé¬ 
passe  pas  300  fr.  (2). 

I.vsTRUCTiOx  relative  à  la  rédaction  des  projets,  devis,  cahiers  de  charges,  procès- 
verbaux,  attachements,  décomptes  et  autres  pièces  qui  doivent  être  soumises 
h  rexainen  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  (3). 


S  1 


er 


projets,  DEV[S  kt  comptes  de  travaux. 


1”  Programmes.  Préalablement  h  la  rédaction  de  tout  projet  de  construction, 
agrandissement  ou  appropriation,  il  doit  être  dressé,  par  lés  soins  de  rautorité 
compétente,  un  programme  raisanué  de  tous  ksbesoins  derédifice  projeté,  con¬ 
tenant  notamment  l’indicatiou  du  nombre  approximatif]  1®  des  individus  f/ni 
doivent  y  être  reçus  à  demeure,  ou  le  fréquenter  ;  des  pièces  à  consacrer  U 
des  iLsages  communs  ou  particuliers  (Instruction  du  28  juin  1813). 

Toutefois,  ce  programme  devra  laisser  â  l'arciiitccle  chargé  de  la  rédaction  des 
projets  nne  iuliUide  convenable  dans  le  choix  des  dispositions  d'ensemble  et  de 


Il  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  limites  dans  lesquelles  la  dépense  devra  se  ren¬ 
fermer. 

Les  programmes,  arretés  et  visés  par  MM.  les  maires,  sous-préfets  et  préfets, 
devront  toujours  être  joints  aux  projets  transmis  à  l’examen  du  conseil  général 
des  hâtiinents  civils. 

Ils  pourront,  lorsque  les  autorités  locales  le  jugeront  nécessaire,  être  préala¬ 
blement  communiqués  à  ce  conseil,  afin  qu'il  puisse  les  examiner  et  faire  con¬ 
naître  les  ohsei'vaLions  dont  ils  lui  paraîtraient  susceptibles  avant  la  rédaction 
des  projets. 

Lorsque  cette  rédaction  devra  être  l’objet  d'un  concours  et  qu’il  s’agira  de  tra¬ 
vaux  exécutes  aux  frais  de  TKlatou  des  départements,  le  progrannne  devi'a  spé¬ 
cifier  que  tous  les  projets  des  concurrents,  examinés  préalablement  par  les  auto¬ 
rités  locales,  seront  transmis  au  ministre  compétent  pour  être  examiné.s  en  dé¬ 
finitive  par  le  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Cette  condition  pourra  également  être  énoncée  pour  les  travaux  payés  sur  les 
fonds  des  communes. 

2“  Projets.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  établissement  nouveau,  il  est  nécessaire  de 
faire  au  moins  connaître  sa  situation  par  rapport  an  surplus  de  la  ville.  Si  le 

(1)  Loi  du  19  jüilkn  1837,  art.  J9. 

(S)  Dci'reidu  10  brumaire  an  xiv  (j"  novembre  1S05),  art.  S.— Décret  du  17  juillet  1908.— 
instr.  du  10  novembre  1B21, 

(3)  Celte  inslnicllQn  est  jointe  à  la  circulaire  du  rainUlrc  tics  travaux  publks  du  i  6  avril  iS42 
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plan  t'énéral  îles  alignements  de  celte  ville  a  été  dêünitivcment  arrête,  il  peut 
suffire,  à  cet  effet,  de  renvoyer  îi  la  copie  de  ce  plan  qui  est  déposée  dans  les  ar¬ 
chives  du  ministère  de  l’intérieur.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra  présenter  un 
plan  de  la  ville,  ou  au  moins  du  .quartier,  ou,  enfin,  indiquer  les  distances  des 
points  extérieurs  de  la  ville,  et  fournir  un  plan  des  tenants  et  aboutissants  dans 
un  rayon  d’au  moins  ‘>0  mètres  (Circulaire  duiHijuiH  1815). 

Lorsqu'il  s’agira,  soit  d'apporter  des  modifications  à  uu  cdillcc  existant,  soit  de 
le  démolir  en  tout  ou  en  partie  pour  y  suppléer  par  de  nouvelles  constructions , 
on  devra  fournir  des  plans,  élévations  cl  coupes  bien  conformes  îi  l’état  actuel, 
afin  de  mettre  à  même  de  reconnaître  s'il  ne  présente  pas  des  parties  ([u’il  serait 
bon  de  conserver,  soit  sous  le  rapport  de  l’art,  soit  sous  celui  de  rhisloirc  ;  et 
l’on  donnera  en  outre  tous  les  renseignements  necessaires  tant  sur  l'état  des 
constructions  que  sur  les  motifs  des  modillcalions  ou  démolitions  proposées. 

Dans  tous  les  cas,  tout  projet  devra  se  conipo'^ei-  : 

1®  D’un  plan  général  à  récheîle  de  5  millimètres  par  mètre  (Instruction  du 
’i'i  octobre  1812),  sur  lequel  on  devra  avoir  soin  d'indiquer  exactement  Vorieiile- 
nieut  ; 

2“  Des  plans  détaillés  des  fondations,  des  caves,  des  divers  étages  et  des  com- 
Des,  à  réchelie  de  lO  millimètres  (idem)  ; 

5»  Des  diverses  élévations,  principale,  latérale  et  postérieure,  à  la  même  échelle 
de  lü  millimètres  (/dem); 

4®  Des  diverses  coupes  longitudinales  et  transversales,  à  la  même  échelle  de 
10  millimètres  (idem). 

(les  différents  dessins  devront  comprendre  l’indication  figurée  du  mode  de 
construction  des  diverses  parties  de  murs,  pans  de  bois,  planchers,  combles,  etc,, 
de  façon  à  faire  rccoiinaîtro,  à  la  seule  inspection,  quelles  sont  les  parties  en 
pierre,  en  moellon,  en  brique,  en  bois,  etc.  ;  quelles  sont  leurs  dimensions  et 
dispositions,  les  armatures  dont  elles  sont  garnies,  etc. 

On  devra  y  joindre  tes  détails  nécessaires  de  consirnetton  et  de  décoration,  à 
l’échelle  de  20  millimètres  par  mètre. 

Les  éclkcllcs  doivent  être  tracées  sui'  chaque  feuille  de  dessin;  et  la  destination 
des  differentes  localités  doit  être  indiquée,  soit  au  droit  de  chuiiuc  localité  même, 
soit  au  moyen  d'une  légende,  avec  lettres  ou  cl]iifi’c.s  de  renvoi. 

Enfin,  les  divers  dessins  doivent  être  lavés  des  teintes  conventionnelles  en  usage 
dans  les  bStlmeiUs  civils,  savoir  : 

En  noir,  [lour  les  constructions  anciennes  et  conservées; 

En  ronge,  pour  les  constructions  neuves  et  ajoutées  ; 

En  jaune,  pour  îcs  constructions  démolies  et  supprimées. 

(hisiruction  du  22  octobre  1812.) 

Les  élévations  et  coupes  peuvent  rester  au  trait,  et  n’ètrc  point  ombrées  ni  la¬ 
vées,  en  teintant  seulement,  dans  les  coupes,  riiitérieur  des  murs  d’une  manière 
analogue  à  ce  qui  vient  d'être  indique  pour  les  plans. 

Il  pourra  être  présenté  préalablement  des  avant-grojets,  rédigés  à  des  échelles 
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iiioindres  que  celles  précétlemmeul  indiquées,  après  l’examen  préparatoire  des¬ 
quels  seraient  rédigés  les  projets  détaillés,  aux  échelles  ci-dessus  indiquées,  ainsi 
que  ies  devis. 

o”  Devis.  11  doit  être  fourni  {Instruction  iirécitde)  ; 

l®  lin  devis  descriptif  indiquant  les  constructions  et  travaux  à  exécuter,  les 
natures  et  qualités  de  matériaux  à  employer,  le  mode  de  mise  en  œuvre,  les 
précautions  particulières  qu’il  serait  nécessaire  d’y  apporter,  ou  les  mesures  spé¬ 
ciales  que  la  nature  et  la  destination  des  localités  exigeraient,  etc.  ; 

2°  ün  détail  inétrique  et  estimatif,  accompagné  de  sous-détaUs  faisant  connaî¬ 
tre  ies  prix  de  base  des  matériaux  et  de  main-d’œuvre,  les  déchets,  faux  frais  et 
bénéfices,  etc.  En  cas  de  démolition  de  vieux  bâtiments,  on  devra  présenter  éga¬ 
lement,  d’une  part,  le  détail  métrique  et  estimatif  des  démolitions,  pur  addition 
au  montant  des  travaux  mêmes;  et  d'autre  part,  celui  des  vieux  matériaux  à  en 
provenir,  en  déduction  sui‘  le  montant  des  travaux  ; 

5“  Et  enfin  un  cahier  de  charges  précisant  les  diverses  oldigatiuns  de  l’entre¬ 
preneur;  les  conditions  de  l'adjudication,  s’il  en  doit  être  passé  une;  le  mode  et 
les  époques  de  payement,  soit  pour  à-compte,  soit  pour  solde,  etc. 

S'il  était  reconnu  nécessaire  d’apporter  ultérieurement  des  modifications  aux 
projets  approuvés,  ou  d’y  faire  des  additions,  il  devra  être  présenté  préala¬ 
blement  des  projets  et  devis  modiiicatifs  ou  supplémenlaireSf  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  ci-dessus  déterminées,  en  ayant  soin  de  représenter  les  projets 

et  devis  précédemment  approuvés, 

* 

§11.  —  ATTACHEMK.VTS. 

11  doit  être  tenu,  au  fur  et  à  mesure  de  l’exécution  des  travaux,  des  attache^ 
ments  figurés  et  écrits,  destinés  à  constater  la  disposition,  la  nature  et  les  di¬ 
mensions  de  tous  les  travaux  qui  ne  resteraient  pas  visibles  ou  facilement  acces¬ 
sibles,  par  exemple  : 

Pour  les  travaux  de  terrassement,  ta  nature  du  sol  ;  les  dimensions  des  par¬ 
ties  de  fouilles,  déblais,  remblais,  etc,  ;  le  mode  de  transport  des  terres  ;  les 
distances  auxquelles  il  a  lien,  etc.  ; 

Pour  les  fondations,  et  en  général  pour  toutes  les  constructions  de  maçonnerie 
qui  peuvent  êti’c  cachées  ou  recouvertes;  lu  nature  des  nialêriaux  et  les  dimen- 
siuns  des  diverses  parties,  les  différentes  mains-d’œuvre  qui  ont  pu  y  être  effec¬ 
tuées,  etc.  ; 

Pour  les  planchers,  pans  de  Ims  et  autres  parties  de  charpente,  la  nature,  la 
disposition  et  ies  dimensions  des  différentes  pièces  de  bois  ; 

Pour  les  travaux  de  serrurerie,  plomberie,  etc.  :  les  dimensions,  les  poids  et 
les  formes  particulières  des  diverses  parties  de  fer,  plomb,  cuivie  et  autres  mé¬ 
taux; 

Pour  les  travaux  en  dépense,  ou  par  régie  ou  économie,  la  nature  et  les  quan¬ 
tités  de  fournitures  uiverses  et  temps  d’ouvriers,  etc. 

Ces  attachements  doivent  être  tenus  conlradicloircment,  autant  que  possible, 
sur  registre,  ou,  pour  ce  qui  le  nécessiterait  absolument,  sur  des  feuilles  sépa- 
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rées  ;  et,  dans  tous  les  cas,  arrêtés  contradictoirement  et  au  Jour  le  jour,  et  signés 
en  double  entre  l'architecte  d'une  part,  et  rentreprencur  de  l’autre. 

Lorsque  ragcncc  comprend  des  vispecleurs  ou  sous-lnspecteurs,  spécialement 
charges  de  relever  et  rédiger  les  attachements,  ces  opérations  doivent  être  sur¬ 
veillées  avec  soin  par  rarchiteete;  et  tes  registres  et  feuilles  d'attachements  doi¬ 
vent  être  signes  par  lui  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction. 


iil. 


MEMOIRES  ET  DECO.VIPTES  DE  TIlWAL’X 


Les  mémoires  et  décomptes  des  travaux  doivent  comprendre  les  détails  mé- 
ti'ifjues  des  diverses  parties  exécutées,  dans  le  même  ordre  et  d’après  le  système 
de  mesurage,  d’évaluation  et  d’estimation  consacré  par  les  devis  et  caliicr.s  de 
charges. 

Les  mémoires  et  décomptes  doivent  toujours  être  accompagnés  des  projets, 
devis  primitifs  ou  supplémentaires  et  du  cahier  des  charges  en  vertu  desquels  les 
travaux  ont  été  exécutés,  ainsi  que  des  |)rocès-verbaux  d'adjudication  et  de  ré¬ 
ception. 

ObsermUotis  générales.  Les  projets,  devis  et  cahiers  de  charges  approuvés, 
primitifs  ou  supplémentaires,  ainsi  que  les  attachements,  doivent  éfi'C  repré¬ 
sentes  ü  >IJL  les  inspecteurs  gcnèniux  dans  leurs  visites  et  tournées,  afin  qu’ils 
puissent  s’assurer  .si  tes  travaux  s'exécutent  conformément  à  ces  projets  et  devis, 
si  les  attachements  sont  tenus  avec  ponctualité,  etc.,  et  en  rendre  compte  dans 
leurs  rapports. 

Les  programmes,  projets,  devis,  mémoires  et  décomptes  de  travaux  transmis  à 
rexamen  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  doivent  toujours  être  revêtus 
du  visa  des  autorités  locales  et  du  préfet,  et  accompagnés  de  leur  avis  motivé, 
l/omission  de  cette  formalité  i)0UiTait  donner  Heu  au  renvoi  des  pièces  aux  au¬ 
torités  locales. 

Ajoutons  aux  prescriptioiis  renfermées  daus  ce  programme  quelques  hi- 
dicaiioiis  essentielles. 

Les  devis  estimatifs  des  travaux  «loi vent  toujours  comprendre  le  mon¬ 
tant  des  lionoraiies  de  l’arcliilecle  et  une  somme  à  valoir  pour  ouvrages 
imprévus.  Lu  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  motivées  par  des  cir¬ 
constances  particulières,  les  sommes  pour  frais  imprévus  et  pour  les  lioiio- 
raires  de  rarchiteete  tloiveiU  être  fixées  cluicmie  à  un  vingtième  de  la  dé¬ 
pense  totale  des  travaux.  11  convient  aussi  d’insérer  dans  les  cahiers  des 
charges,  conformément  à  l'article  1  de  rordoimance  du  11  novcmhre  1837, 
la  condition  que  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  autorisalions  régulières 
resteront  à  la  cliai’ge  persoimelle  des  entrepreneurs.  Si  des  ouvrages  sup- 
plémenlaires  doivent  élever  la  dépense  au  delà  de  30,000  fr.,  des  devis 
doivent  être  dressés  et  être  soumis  à  rapprobatiou  du  ministre,  avant  l’exé- 
cution  dos  travaux.  Une  décision  supplémenlairc  soit  du  préfet,  soit  du 
ministre,  est  également  necessaire  pour  remploi  régulier  des  sommes  res- 
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tant  disponibles  par  suite  du  rabais  des  adiiidications.  Enfin  le  règlement 

V 

des  comptes  des  travaux  est  approuve  par  le  préfet,  à  quelque  chilTre  que 
se  soit  élevée  la  dépense  (1). 

Ces  diverses  formalités  sont  applicables  non-seulement  aux  travaux  exé¬ 
cutés  directement  par  les  administrations  municipales,  mais  encore  à  ceux 
des  établissements  hospitaliers. 

Les  travaux  des  éditices  communaux  font  l’objet  de  marchés  cpn  doivent 
être  passés  conformément  à  l'ordonnance  du  i4  novembre  1837  dont  nous 
avons  fait  connaître  précédemment  les  dispositions,  {'2).  Ces  travaux  sont 
également  susceptibles  d’etre  adjugés  ou  concédés  à  des  associations  d’ou¬ 
vriers,  selon  le  principe  contenu  dans  le  décret  du  15  juillet  1848.  Mais  il 
n’est  encore  intervenu  aucun  acte  du  Couverncmeiitpour  réglementer  cette 
application.  En  l’absence  d’un  règlement  d’administration  publique,  il  ap¬ 
partient  aux  autorités  municipales,  sous  l’approbation  de  rantorité  supé¬ 
rieure,  (le  déterminer,  parmi  les  travaux  communaux,  ceux  qui  peuvent 
faire  l’objet  de  marchés  do  cette  espèce,  et  de  fixer  les  conditions  à  impo¬ 
ser  aux  soumissionnaires.  L’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  dn  18  août 
1818,  concernant  les  travaux  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics, 
ne  régit  pas  les  travaux  d’intérêt  communa!  ;  mais,  en  l’absence  d’un  acte 
spécial  à  ces  travaux,  les  bases  adoptées  jiour  le  service  des  bâtiments  ci¬ 
vils  pourraioiiL  sans  doute  être  appliquées  en  tout  on  en  partie,  suivant  leur 
nature,  aux  travaux  des  communes. 

IS’ous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu’il  était  recommandé  par  les  instructions 
de  stipuler,  dans  les  cahiers  des  charges,  que  les  travaux  exécutés  on  de¬ 
hors  des  autorisations  régulières  demeureroiit  à  la  cliarge  personnelle  des 
eidrepreneurs.  Mais  il  faut  reconnaître  que  rexécution  de  cette  conditiou, 
en  ce  qui  touche  h^s  travaux  communaux,  est  rarement  oVtservée.  Générale- 
menl,  les  rapports  entre  les  entrepreneurs  et  les  administrations  munici¬ 
pales  s’élablissenl  par  des  ordres  écrits  de  rarchitecte  délégué.  Or,  d’après 
l’ordonnance  du  14  novembre  1837,  les  entrepreneurs  devraient  être  mis  à 
même  d’apprécier  la  régularité  des  autorisations,  et  dès  lors  les  maires  se¬ 
raient  astreints  à  leur  représenter  les  décisions  administratives  approuvant 
les  travaux,  les  budgets  ou  les  autorisations  portant  ouverture  des  crédits. 
Quebpie  fondée  que  soit  une  UïUe  exigence  de  la  part  des  entrepreneurs, 
il  est  douteux  que  les  maires  consentent  toujours  à  y  satisfaire.  Si  dojic  un 
entrepreneur  n’est  pas  mis  à  même  d’apprécier  les  autorisations  exigées 
par  les  règlements,  serait-il  toujours  possible  et  surtout  équitable  de  laisser 


(1)  lîisir.  ù\i  min.  de  ntilérieur  du  lù  février  IS-VO. 

(2)  Voyeï  cL-ilessus,  page  367. 
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à  sa  charge  dos  travaux  qn’il  aurait  exécutés  sur  un  ordre  écrit,  donné  dans 
la  forme  ordinaire  des  ordres  usités  dans  le  service  des  travaux?  O  qui 
vient  comfiliqiier  encore  les  difficultés,  en  matière  d’édifices  communaux, 
c'est  que  rarchîtccle  de  qui  émanent  les  ordres  écrits  n'est  qu’un  simple 
agent  d’une  autorité  subordonnée;  que  le  maire  étant,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  directeur  des  travaux  de  la  cominuno,  peut  se  croire 
en  droit  d’ordoimcr  des  ouvrages  sous  sa  responsabilité,  et  persister  dans  la 
volonté  de  les  faire  exécuter  malgré  les  observations  de  l’arcliitecte.  Dana 
ce  cas,  la  position  de  cet  agent  est  difficile,  car,  <riiti  côté,  s’il  se  soumet 
aux  iiistriietions  du  maire,  il  eucourl  lui-même  une  responsabilité  pécu¬ 
niaire  vis-à-vis  de  T  entrepreneur,  et  s’il  refuse  d’y  obtempérer,  ce  refus 
équivaut  à  l’abaudon  du  travail  qui  lui  a  été  confié.  Ouoi  qu’il  en  soit,  l’ad- 
ministratioii  supérieure  conserve  le  droit  de  refuser  sou  approbation  à  des 
travaux  irrégulicrcmeiit  entrepris,  et  dès  lors  c’est  à  rculrepreneur,  créan¬ 
cier  pour  ces  travaux,  qu’il  appartient,  à  défaut  de  payement  paria  com¬ 
mune,  d’exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Sans  doute  la  responsabi¬ 
lité  des  maires  est  surtout  morale,  eu  présence  des  règlements  généraux  et 
des  stipulations  qui  arment  les  entrepreneurs  du  droit  d’exiger  des  autoi  i- 
salions  régulières.  Cependant  si,  sous  prétexte  d’urgence  ou  par  d’autres 
motifs  dont  ils  sont  juges  comme  administrateurs,  ces  fouclioiinaires  pren¬ 
nent  sur  eux  de  fiiire  exécuter  des  ouvrages  non  encore  autorisés  et  qui  ne 
soient  iwiiit  admis  ultérieurement,  il  répugne  d’admettre  qu’eu  aucune 
circonstance  ils  ne  puissent  être  actionnés  pour  le  payement  du  prix  des 
travaux  irréguliers,  après  les  autorisations  nécessaires.  Il  y  a  là  un  cas 
de  responsabilité  personnelle  qui  ne  peut  atteindre  que  rordonnateur 
des  travaux.  En  tous  cas,  nous  conseillons  aux  architectes  d’apporter  la 
plus  grande  prudence  dans  tout  ce  qui  louche  atix  travaux  supplémen¬ 
taires,  et,  sauf  la  circonstance  cxceptiomieite  de  rurgeuce,  de  s’abstenir 
d’en  faire  effectuer,  s'ils  ne  veulent  encourir  une  responsabilité  sérieuse. 
Sans  doute  il  peut  arriver  (ju’ il  soit  nécessaire  d'introduire  des  cbange- 
ments  ou  des  additions  aux  projets  en  cours  d’exécution,  mais  ces  modifi¬ 
cations,  ainsi  que  déjà  nous  l’avons  expliqué,  doivent  faire  l’objet  de  devis 
spéciaux  qu’il  est  facile  de  dresser  en  temps  utile,  et  de  soumettre  promp¬ 
tement  à  rapprobatiori  de  l’autorité  supérieure. 

Iiidépeudamment  des  dispositions  générales  à  observer  pour  rexécutioii 
des  travaux  communaux,  il  existe  des  règles  particulières  aux  édifices  af¬ 
fectés  aux  cultes. 

Occupons-nous  d’abord  de  ce  qui  concerne  les  églises  et  les  presbytères. 

Les  inarguilliers  et  principalement  le  trésorier  de  la  fabrique  sont  tenus 
do  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites. 


M 
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Ils  doivent  visiter  les  iKitiments  avec  des  gens  de  Tart  an  commencement 
du  printemps  et  de  l'automne.  Ils  pourvoient  sur-lc-champ  et  par  écono¬ 
mie  aux  réparations  locatives  ou  antres  qui  n’excèdent  pas 'jO  fr.  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  inille  âmes,  et  de  ICO  fr.  dans  les  paroisses  d’une 
plus  grande  population. 

Lorsque  les  réparalious  excèdent  ces  sommes,  le  bureau  en  fait  ra[>port 
an  conseil  qui  peut  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s’élèveraient  pas 
à  plus  de  ((K)  fr.  dans  les  communes  au-dessous  de  mille  âmes,  et  do  200  fr. 
dans  les  autres  ccmmuues.  Néanmoins  le  conseil  iic  peut,  même  sur  le  re¬ 
venu  libre  de  la  Jabrlque,  ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quo¬ 
tité  ci-dessus  énoncée,  qn’cn  chargeant  le  bureau  do  tiiire  dresser  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  à  radjudication  au  rabais  ou  par  sonmissionj  après 
trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  Iniitaine.  Si  la  dépense  ordinaire 
arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n’en  laisse  pas 
de  suffisants  pour  les  réparations,  le  bureau  en  fait  son  rapport  au  conseil, 
et  cehii-ci  prend  une  délibération  lendantâ  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  au  chapitre  iv  du  décret  du  .30  décembre  1809;  cette  dé¬ 
libération  est  envoyée  par  le  président  au  préfet  (1). 

Les  curés  ou  desservants  ne  peuvent  prendre  sur  eux  d’ordonner  des  tra¬ 
vaux  qu'il  n’appartient  (pi’an  conseil  de  fabrique  et  au  préfet  d’auto¬ 
riser 

;  Lors  de  la  prise  de  po.ssession  de  chaque  curé  ou  desservant,  il  est  dressé, 
aux  frais  de  la  commune,  et  â  la  diligence  du  maire,  uu  état  de  situation 
du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  n’est  tenu  que 
(les  simples  réparaLions  locatives  et  des  dégradations  survenues  par  sa 
faulc.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  sont 
tenus  desdites  réparalious  locatives  et  dégi’ada lions  (3). 

Telles  sont  les  formalités  â  observer  pour  les  cas  ordinaires.  Mais  lorsque 
les  ressources  des  fabriques  ne  sont  pas  suffisantes  pour  couvrir  les  dé¬ 
penses  nécessaires,  il  est  f;nt  appel  â  la  commune,  car  les  communes  sont 
tenues  de  suppléer  à  l’ insuffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  la  dé¬ 
coration  et  rembellissemenl  intérieur  des  églises,  l’enlretien  des  églises  et 
presbytères,  ainsi  que  pour  les  grosses  réparations  à  faire  â  ces  édifices  {-f  j. 
I>es  doutes  ont  été  élevés  sur  l'assiniilaLion  des  grosses  réparations  aux  tra- 


(îj  DüCrçt  dü  ao  décembre  ISOS^  art.  41  et  suivaïUâ. 

{±)  histr.  du  min.  des  ciiUe^aux  évèqiioSi  du  39  détembre  18ït4, 

(3)  Décret  du  30  décembre  1SÛ9,  an*  44, — Décret  du  6  novembre  1«13,  art,  31* 

(^)  ïd,  art.  37,  46  et  BS* — Loi  du  IS  JuiUet  1357,  art,  30. — 

conseils  municipout  peuvent  exiger  Iû  production  des  pièces  jusLiflcatives  des  dépenses,  n  J'appui 
des  comptes  des  fabriques  (A Ti g  du  cunseil  d\Uai,  du  50  novemliro  1859.— Iiislr*  du  rain.  do  l'in¬ 
térieur  du  16  jariTier 
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vaux  d’enlretien,  en  ce  qui  touche  les  obligations  des  fabriques;  on  a  pré¬ 
tendu  que  la  charge  des  grosses  réparations  incombait  toujours  à  la  com¬ 
mune,  comme  l’indemnité  de  logement  du  curé  ou  desservant,  quelle  que  fut 
la  siUiation  des  revenus  de  la  fabrique.  Mais  celte  prétention  a  été  repoussée 
constaramenl  par  la  jurisprudence  des  deux  ministères  de  rintéi  ieur  et  dos 
cultes  et  par  un  avis  doctrinal  du  conseil  d’état  (1),  et  cette  jurisprudence 
vient  d'être  consacrée  définitivement  par  un  arrêt  contentieux  qui  décide 
que  rindemnilé  de  logement  n’est  due  par  les  communes  qu’en  cas  d’in¬ 
suffisance  des  revenus  des  fabriques  (2).  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  entiè¬ 
rement  applicable  aux  grosses  réparations  qui  figurent,  dans  rénumôration 
de  l'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809,  au  même  titre  que  l’in¬ 
demnité  de  logement.  Mais  si,  malgré  rautoriléde  celte  décision,  il  restait 
encore  des  doutes  sur  rimpulation  de  l’indemnité  de  logement,  ils  ne  sau¬ 
raient  subsister  à  l'égard  des  grosses  réparations,  en  présence  de  l’article  46 
du  décret  de  1809  qui  prescrit  formellement  d’appliquer  à  ces  travaux  les 
revenus  qui  resleraieiit  libres,  après  le  payement  des  dépenses  les  plus  né¬ 
cessaires  du  culte- 

m 

Dans  le  cas  où  i!  y  a  lieu  de  recourir  à  la  commune  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées,  la  tlélibcration  du  conseil  de  fabritiuc  est  adressée  au  pré¬ 
fet,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Le  préfet  nomme  les  gens  de  l’art 
par  lesquels,  eu  présence  de  T  un  des  membres  du  conseil  municipal  et  de 
l’un  des  marguilUers,  il  est  dressé  un  devis  des  réparations.  Le  préfet  soumet 
ce  devis  au  conseil  municipal,  et  sur  son  avis  ordonne,  s’il  y  a  lieu,  que 
ces  réparations  soient  laites  aux  frais  de  la  commune  et  qu’il  soit  procédé  à 
l’adjudication  des  travaux,  par  le  conseil  municipal  en  la  forme  accoutu¬ 
mée.  A  cette  occasion,  le  conseil  municipal  peut  examiner  les  budgets  et 
les  comptes  et  demander  une  réduction  sur  les  articles  relatifs  à  la  célébra¬ 
tion  (lu  culte.  I/évèque  prononce  sur  celte  demande,  et  lorsque  sa  décision 
est  contraire  à  l’avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  peut  s’adresser  au 
préfet,  (^elui-ci  envoie,  s’il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  an  ministre  des  cuites 
pour  qu'il  soit  statué  en  conseil  d’état  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (3). 
Il  y  a  lieu  de  remplir  cette  funnalilé  toutes  les  fois  qu’il  y  a  dissentiment 
entre  le  prclêl  et  l’évêque;  mais  le  pins  souvent  il  est  statué  simplement 
par  décision  ministérielle. 

S’il  s’agit  d’une  église  servant  à  plusieurs  communes  réunies  eu  une 
seule  paroisse,  les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  elles  ati  sujet  du 


(1)  Instr,  du  raln,  de  rînléricurj  üu  16  janvier  du  min,  des  culles^  du  â^juin  î&4t* 

(â)  C,  d’état  21  avril  ün  coiisuUera  avec  fruit  la  dli^cuâ^lori  qui  précédé  la  ie:stü  do 

eot  arrêté,  (JÉecrwetI  dës  arrêts^  1S48,  p,  189.) 

(3)  IKxfct  du  30  décemtirc  1809,  art.  94  et  suîTnnts, 
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partage  delà  dépense  ne  peuvent  être  déférées  aux  tribunaux;  elles  doivent 
être  résolues  par  l’autorité  administrative»  conformément  à  l'article  72  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  (ij- 

Lorsque  les  comniuûes  ont  à  pourvoir,  pour  les  travaux  que  nous  avons 
mentionnés,  à  riiisiiflisance  des  revenus  des  fabriques,  les  travaux  sont 
exécutés  dans  la  forme  des  travaux  communaux  et  par  les  ordres  de  l’au¬ 
torité  municipale.  C’est  ce  qu'indiquent  d'une  manière  assez  claire  les 
termes  de  l’article  95  du  décret  du  30  décembre  1809.  .Mais  quand  il  s’agit 

d’ouvrages  exécutés  sur  les  fonds  des  fabriques  et  parles  soins  de  l’an- 

#■ 

torité  qui  a  l’administration  de  l’église,  l'autorité  civile  peut-elle  intervenir 
dans  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux?  Ce  point  délicat  Retrouve 
tranché  affirmativement  dans  une  circulaire  du  ministre  des  cultes  que 
nous  croyons  devoir  reproduire,  afin  de  mettre  les  fonctionnaires  civils 
ainsi  que  les  administrations  labriciennes,  à  même  de  bien  se  pénétrer  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  rcspectifs. 

Voici  celle  circulaire. 

(fj  août  latl). 

*  Monsieur  le  préfet,  dans  ma  circulaire  du  juin  dernier,  ii"  142,  j(^  vous 
faisais  observer  que  la  plupart  de  nos  églises  ont  un  caractère  monumental  pins 
ou  moins  rcmarquabie;  que  souvent  les  réparations,  qu’on  a  cru  nécessaire  d 
leur  faire  subir,  ont  été  dirigées  avec  une  telle  ignorance,  ou  tout  au  moins  avec 

4 

une  insouciance  si  étrange,  qu’elles  n’ont  produit  que  d'afdigeantes  mutilations; 
je  vous  invitais  à  exercei'â  ce  sujet,  soit  par  vous-même,  soit  par  vos  délégués, 
la  surveillance  la  plus  constante,  ;»  vous  opposer  il  toute  entreprise  dont  il  ne 
vous  aurait  pas  é:ê  donné  communication  et  que  vous  n’auriez  pas  autorisée; 
j’ajoutais  enfin  que  la  vigilance  la. plus  active  de  votre  part  pourrait  seule  pré¬ 
venir  les  actes  d'un  vandalisme  déplorable  et  assurer  le  bon  emploi  des  fonds  qui, 
quelle  que  soit  leur  origine,  sont  appliqués  aux  réparations  des  édificès  consacrés 
au  culte. 

«  Cette  instruction  n’est  que  le  résumé  de  celles  que  mes  prédécesseurs  avaient 
données  à  diverses  époque.s. 

«  Je  suis  informé  que,  dès  longtemps,  quelque  incertitude  existe  dans  les  esprits 
sur  les  moyens  d'en  assurer  l’exécution  ;  que  l’on  conteste  sur  la  nature  et  sur 
les  limites  des  attributions  assignées  aux  conseils  de  fabrique  et  aux  municipa¬ 
lités  en  cette  matière;  que  l’on  dénie,  en  quelques  lieux,  à  l’aulorité  départe¬ 
mentale  le  droit  d’exercer  la  surveillance  qui  lui  a  été  recommandée;  j’apprends 
même  que  d’assez  graves  condits  se  sont  élevés  déjà  ou  vont  se  produire  bientôt 

«  11  m'a  paru  nécessaire,  dés  lors,  d'exposer  avec  quelque  détail  les  principes 
en  vigueur. 


(t)  C.  (l’éiat  s?  «Tri)  1840, 


770 


TROISIÈME  PARTIE 


«  L’église  consacrée  ati  culte  paroissial  est,  à  défaut  de  titre  contraire,  une 
propriétéc  conniiunale  (ae/s  du  conseil  d’état  du  Gplitviôse  an  xih);  mais  cllé  est 
affectée  pour  toujours  à  sa  destination,  et  la  commune  ne  peut,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  en  disposer  poui*  un  autre  usage. 

«  Les  fabriques  forment  une  administration  spéciale  préposée  à  lotis  les  inté¬ 
rêts  matériels  concernant  le  culte  paroissial.  Ainsi,  elles  sont  chargées  de  veiller 
i  l’entretien  et  à  la  conservation  des  tetnples,  d'arlministrer  les  aumônes,  les 
biens,  les  rentes,  les  perceptions  autorisées  par  tes  lois  et  règlemenls,  les  som¬ 
mes  supplémentaires  fournies  par  les  communes  elles-mêmes,  et  généralement 
tous  les  fonds  affectés  aux  services  religieux  ;  elles  règlent  toutes  les  dépenses 
à  faire,  elles  assurent  les  moyens  d’y  pourvoir  {Décret  du  50  décembre  1800, 
art.  ler). 

•  Elles  ont,  en  conséquence,  une  caisse,  un  trésorier  comptable,  un  budget 
annuel  {ibid.,  arf.  12  eH8),  dont  le  chapitre  relatifaux  dépenses  comprend: 

•  i»  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 

-  '2'*  Les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  cl  ustensiles; 

•  5“  Les  gages  des  oflieiers  et  serviteurs  de  l’église  ; 

•  Ao  réparations  locatives  des  éditices  ; 

••  Le  traitement  des  vicaires  légalement  établis; 

«  0“  Les  grosses  réparations,  etc.  nrf.AG). 

•  Le  budget  de  la  fabrique  est,  chaque  année,  soumis  à  l'approbation  de  rêvé- 
que  diocésain  {ibid.  art.,  45)  ;  si  les  ressources  accusées  couvrent  tes  dépenses, 
le  budget  reçoit,  sans  autre  formalité,  sa  pleine  et  entière  exécution  {ibid., 
art.  43). 

■  Toutefois,  les  réparations  aux  bfltiments  prévues  au  budget  où  délibérées 
spécialement,  quelle  que  soit  leur  nature,  ne  seront  pas  toutes  entreprises  de 
plein  droit  et  sans  quelques  précautions  préliminaires. 

«  Le  bureau  des  marguîllicrs  n’y  fera  procéder  sur-le-champ,  et  par  économie, 
qu’antant  qu’elles  n'absorberont  qu'une  somme  de  50  francs,  dans  les  paroisses 
qui  comprennent  moins  de  mille  habitants,  et  de  lOO  francs  dans  celles  dont  la 
population  est  plus  considérable  (i/iid.,  art.  41);  si  ce  chiffre  doit  être  dépasse,  le 
bui’cau,  avant  de  les  faire  exécuter,  devra  en  référer  au  conseil,  qui  ne  statuera 
lui-même  que  sur  des  emplois  de  100  francs  dans  les  paroisses  de  pelite  pojiuia- 
lion,  et  de  20Ü  francs  dans  les  autres,  et  sous  ta  condition  qu’un  devis  sera  dressé 
et  que  l’on  [)rocédeni  par  adjudication  au  rabais,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huit  joui’s  en  huit  jours  (ibid.,  art.  12,  41  ef42!, 

«  \  üila  (luolqiics  règles  écrites  :  je  dirai  bientôt  quelles  en  sont  les  conséquences, 
et  comment  elles  doivent  être  entendues  et  appliquées  ;  mais  il  convient  de  re¬ 
marquer  dés  à  présent  que,  telles  qu’elles  soient,  ces  règles,  en  dorinanl  un  man¬ 
dat  aux  fitbriques,  en  limitent  expressénicnt  l’étetidne.  En  dehors  de  ces  limites, 
le  décret  de  ISOJ  n'a  rien  prévu  ou  du  moins  rien  exprimé:  les  principes  géné¬ 
raux  du  droit  administratif  suppléent  à  son  silence. 

«  Les  fabriques  sont  des  établissements  publics  placés,  a  ce  titre,  comme  tous 
tes  autres,  sous  la  haute  tutelle  du  Gouvernenient  qui  l’exerce,  tantôt  directe- 
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nient  et  sans  intermédiaire,  tantôt  par  son  préposé  départemental,  et  ijui,  par 
conséquent,  a  le  droit  de  surveiller  leurs  opérations  et  de  leur  interdire  de  pas¬ 
ser  outre,  si  elles  cliercliaient  à  se  soustraire  îi  cette  indispensable  survcil- 


«  L’ordonnance  du  8  août  1821,  disposant  {art,  4)  que  les  réparations,  recon¬ 
structions  et  constructions  des  bâtiinccits  appartenant  aux  communes,  hospices  et 
fabriques,  soit  que  la  dépense  en  ait  été  assurée  avec  les  fonds  ordinaires  de  ces 
établissements,  soit  qu’elle  l'ait  été  par  des  emprunts,  des  contributions  extraor¬ 
dinaires  votées,  des  aliénations  laites,  ou  toute  autre  voie  légîiie,  pourront  être 
adjugées  et  exécutées  sur  l'approbation  du  préfet  en  cerlains  cas,  et  du  ('■ouver- 
neincntf»cér;fli/isffM(res,n’établit  pas  un  droit  nouveau.  Cette  ordonnance  n’eut 
point  pour  objet  d’asservir  les  établissenienls  publics  à  l'administration  centrale 
plus  sévèrement  qu’ils  ne  l’étaient  déjà;  elle  fut  bien  plutôt  une  mesure  d'alfian- 
(“jiisscnient.  Avant  sa  date,  les  préfets  ne  pouvaient  aiituriser  les  travaux  qu’au- 
tant  qu’ils  n’exigeaient  pas  une  dépense  totale  de  plus  de  l,û(JO  francs;  en  tout 
autre  cas,  il  taliait  recourir  au  ministre.  L’ordonnance  fil  aux  préfets  une  plus 
ample  délégation  de  pouvoirs:  elle  n'exigea  plus  le  recours  au  ministre  que  dans 
les  circonstances  où  les  devis  excédaient  ao.üoo  francs. 

«  Kn  tons  cas  elle  est  obligatoire  pour  tous.  Les  falniqiies  y  sont  nominément 
désignées,  ainsi  que  les  hospices  et  les  coniniuncs  ;  elles  doivent  donc  s'y  confor¬ 
mer. 

c  Une  seule  difficulté  se  présente. 

■  L’ordonnance  du  S  août  18:il  a-t-elle  abrogé  les  dispositions  du  décret  du 
30  décembre  1809,  en  ce  qui  touclie  le  pouvoir  accordé  par  ce  décret  aux  fabri¬ 
ques  de  faire  exécuter,  dans  les  limites  de  !0ü  et  de  :âUU  francs,  selon  les  cas, 
sans  provoquer  aucune  autorisation,  les  réparations  par  elles  jugées  nécessaires'? 

(  Non,  Monsieur  le  préfet  ;  une  telle  interprétation  de  l'ordunnance  ne  serait 
pas  conforme  à  son  esprit,  que  j’ai  pris  soin  d’indiquer  lorsque  j’ui  dit  qu’elle 
devait  être  considérée  comme  une  mesure  d'affrancinssement.  Les  fabriques  sont 
maintenues  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  prérogatives.  Cependant  votre  sur¬ 
veillance  ne  doit  pas  moins  s’étendre  à  toutes  leurs  opérations,  et,  lorsque  vous 
reconnaissez  qu'elles  s'égarent,  qu'elles  font  un  mauvais  emploi  des  fimds  donl 
elles  disposent,  qu’elles  mutilent  et  dégradent  les  müitumenls  qu'elles  ont  mis¬ 
sion  de  conserver,  quelque  minimes  que  soient  les  travaux  ordonnés  par  elles, 
vous  avez  le  droit  de  les  interdire  ou  de  les  faire  suspendre. 

«  Ce  droit,  vous  le  tenez  de  la  nature  des  clioses:  il  est  la  conséituence  des 
principes  généraux  qui,  comme  je  J’ai  dit  déjà,  ont  soumis  les  établissements 
publics  à  la  tutelle  de  l’État.  Le  decret  de  IKOO  doit  donc  être  entendu  en  ce 
sens  que,  dans  les  cas  spécifiés  dans  ses  dispositions,  les  bureaux  de  ntargiUlliers 
elles  conseils  de  fabrique  pourront  agir  sans  recourir  préalablement  à  votre  au¬ 
torité,  sans  attendre  une  decision  rendue  par  vous,  et  ce  qu’ils  auront  ainsi  fait 
sera  légal,  à  coup  sûr;  mais,  si  vous  êtes  informé  que,  quoique  faisant  légale¬ 
ment  et  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ils  eu  usent  mal  ou  inopportunément,  vous 
leur  prescrirez  de  s’arrêter  dans  le  cours  de  leur  opération,  si  vous  ne  leur  avez 
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déjà  défendu  de  l’entreprendre.  Or,  ils  devront  vous  obéir  aussitôt,  sauf  leur 
pourvoi  devers  l'autorité  supérieure,  s'ils  veulent  le  former. 

«  Il  serait  beaucoup  mieux,  dès  lors,  qu’avant  de  rien  résoudre  ou  de  mettre  la 
main  ii  l’œuvre,  ils  vous  communiquassent  leurs  projets,  afin  de  ne  point  être 
exposés  plus  tard  à  se  voir  entravés  inopinément,  et  c’est  le  sens  qui  doit  être 
donné  à  la  circulaire  du  21)  juin;  c’est  ainsi  seulèment  qu’elle  peut  être  exécutée 
sans  froîssenient  pour  personne. 

«  Quant  aux  roininuncs  cl  aux  administrations  municipales ,  elles  n'ont  k 
intervenir  que  lorsque  les  fabriques,  manquant  de  ressources,  sont  obligées 
de  recourir  à  elles.  Il  serait  inutile  que  je  vous  entretinsse  de  cette  bypothè.se  : 
ie  décret  du  “O  décembre  IS()9  ne  soulève  à  cet  égard  aucun  doute  et  n’ap- 
])c11e  aucune  discussion.  Vainement,  en  partant  de  ce  principe  maintenant  hors 
de  toute  controverse,  que  les  églises  sont  des  propriétés  communales,  préten¬ 
drait-on  que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de  veiller  à  leur  conservation 
et  d'interposer  à  leur  gré  leur  autorité-  Cette  argumentation  serait  vicieuse. 
L'espèce  de  propriété  communale  dont  il  s’agit  échappcà  l’administration  et  à  la 
surveillance  habituelle  des  municipalités;  un  conseil  spécial  est  chargé  de  la  ré¬ 
gir  pour  la  commune  et  à  sa  place.  Il  en  est  de  même  des  hospices  et  des  collèges 
communaux,  qui  ont  leurs  bureaux  d'administration  particuliers,  quoiqu'ils  ne 
soient  que  des  dépendances  de  la  commune  qui  leur  accorde  souvent  de  considé¬ 
rables  subventions. 

«  Que  l'on  remarque,  au  reste,  que  l’autorité  municipale  n'est  pas  exclue  de 
ces  conseils  divers;  le  maire  en  est  membre  de  plein  droit,  et  la  commune  s’y 
trouve  ainsi  représentée,  mais  seulement  par  l'un  de  scs  organes  n'ayant  que  sa 
part  d’intluencc,  et  ne  pouvant  paralyser,  dès  lors,  l’action  de  la  majorité  quand 
elle  a  manireslé  sa  résolution. 

«  Le  maire,  s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du  conseil  de  fabrique  a  failli, 
n’a  plus  qu'un  moyen  à  prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d’empêcher  le  mal 
qu'il  envisage.  Il  doit  vous  avertir,  vous  signaler  les  faits,  exciter  votre  sollici¬ 
tude,  provoquer  votre  intcrvenliou,  et,  si  vous  lui  donnez  le  mandat  exprès  de 
s'opposer,  en  votre  nom,  remplir  ce  mandat,  comme  vous  représentant  alors, 
mais  seulement  à  ce  titre.  Les  ordres  donnés  par  lui,  en  cette  qualité,  éEnane- 
roiit  de  vous,  et  la  fabrique  sei’a  tenue  d'y  obtempérer. 

«  Une  dernière  observation,  Monsieur  le  préfet,  va  clore  la  série  de  celles  que 
j’avais  îi  vous  adresser  sur  ce  grave  sujet.  Les  conseils  de  fabrique  relèvent  aussi 
de  l'autorité  diocésaine,  en  ce  qui  concerne  te  règlement  de  leurs  dépenses  et  la 
plupart  des  actes  de  leur  administration  (Décret  du  ÔO  décembre  ISO!),  art.  47, 
G2,  72,  87  et  autres).  Il  se  pourrait  que  l’évêque  considérfit  comme  utile  ou  né¬ 
cessaire  une  entreprise  affectant  les  édifices  consacrés  au  culte,  qui  vous  paraî¬ 
trait,  ü  vous,  nuisible  il  quelques  égards,  et  qu'il  insistât,  dès  lors,  pour  qu'elle 
fût  exécutée  contrairement  â  votre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne  peuvent 
être  qu’extrêmenient  rares.  Il  est  difficile  que  le  préfet  et  l’évéque,  après  s’être 
communiqué  leurs  vues  respectives,  ne  finissent  point  par  s’entendre  et  par  tom¬ 
ber  d’accord;  mais, s'il  arrivait  qu’il  n’en  fiU  pas  ainsi,  je  devrais  en  être  averti 
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sur-le-champ,  afin  de  statuer  ce  qu'il  appartiendrait,  toutes  choses  demeurant 
en  l'état,  au  reste,  jusqu’à  ma  décision.- 

«  J'aime  à  croire  que  ces  instructions,  qui  concilient  tous  les  intérêts,  seront 
comprises  par  tout  le  monde,  et  qu^elles  ne  soulèveront  aucune  difficulté  nou¬ 
velle.  Si  mon  attente  était  déçue,  si  les  principes  qu’elle  rappelle  trouvaient,  dans 

leur  application,  quelques  résistances  ininlelligenles,  vous  auriez  à  m’en  infor- 

* 

mer  aussitôt,  et  à  me  proposer  telles  mesures  que  vous  aviseriez.  » 

Au  surplus,  les  travaux  d'entretien  ou  de  reslauralion  des  édifices  reli¬ 
gieux  appellent  toute  l'attention  des  autorités  adniiiiistiatives.  ü  importe 
d’abord  que  ces  travaux  souvent  intéressants,  au  point  de  vue  de  l’art  et 
delà  conservation  d’anciens  édifices,  soient  coufiés  à  des  architectes  in¬ 
struits  (I).  Les  autorités  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucune  opération 
nuisible  à  la  conservation  des  édifices  ne  soit  effectuée,  soit  par  l'ordre  des 
maires  ou  des  architectes,  soit  par  celui  des  conseils  de  fabrique  ou  des 
curés.  Telle  est  la  règle  générale  dont  les  administrations  doivent  bien  se 
pénétrer.  Mais  nous  indiquerons  spécialement  certaines  opérations  signalées 
par  les  instructions  ministérieUes  et  qu’il  importe  de  prévenir  ou  d’em- 
pèclier.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  des  églises  ont  été  grattées,  de 
vieilles  peintures  badigeonnées,  des  objets  d’un  curieux  travail  pour  la 
ciselure  ou  la  serrurerie  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  d’autres  d’un 
travail  moderne  et  en  désaccord  avec  le  style  général  du  nionunient  (2). 
Quelquefois  des  monuments  entiers,  tirés  des  églises,  ou  des  portions  de 
décorations  supprimées,  ont  été  abandonnés  comme  décombres  aux  in¬ 
tempéries,  ou  convertis  en  moellons  et  employés  dans  les  nouveaux  tra¬ 
vaux  ;  d’autres  fois  encore  ces  objets  ont  été  cédés  à  des  amateurs  adroits 
ou  à  des  spéculateurs,  soit  à  vil  prix,  soit  par  de  simples  éclianges  contre 
une  quantité  équivalente  de  moellon  neuf.  H  est  arrivé  aussi  que  des  vi 
Iriers,  par  calcul  ou  par  l’effet  d’une  ignorance  secondée  par  celle  des  ià- 
briciens  ou  des  autorités  locales,  ont  remplacé  avec  du  verre  blanc,  sous  le 
pi'clexle  frivole  de  donner  plus  de  jour  à  rédifice,  d’anciens  vitraux  peints 
qu’ils  ont  laissé  ensuite  dépérir  ou  dont  ils  ont  tiré  un  profit  illicite.  Enfin 
ou  a  vu,  dans  quelques  localités,  d’anciennes  boiseries  fort  intéressantes 
livrées  à  des  amateurs  vigilants  ou  à  des  brocanteurs  qui  se  sont  empressés 
de  les  vendre.  Les  autorités  doivent  s’opposer  avec  énergie  à  ce  que  de  pa¬ 
reilles  déprédations  s’accomplissent,  rappeler  à  chacun  ses  devoirs  à  cet 
egard,  et  au  besoin  réprimer  avec  severite  et,  en  appelant  le  secours 
des  lois  pénales,  les  abus  qui  pourraient  être  commis.  Elles  peuvent 
s’éclairer  sur  la  valeur  des  objets  ou  des  monuments  ([ue  possèdent  les 


(1)  liistr*  du  lùÎD^  ües  cuUes  aux  préfol9«  mai 

(2)  Uislr*  du  m\ù*  du  commerce  et  des  traTadx  publlcSj  du  16  ao/emJjfe  H3i 
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localités,  en  consultant  les  sociétés  archéologiques,  là  où  il  en  est  d’éta¬ 
blies  (  ( }.  l^es  fabrkjiies  sont  responsables  des  mutilations  on  des  dévasta¬ 
tions  qu’elles  autoriseraient  ou  laisseraient  consommer  dans  les  édifices 
consacrés  au  culte,  quand  même  elles  les  auraient  ornés,  décorés  ou  répa¬ 
rés  de  leurs  propres  ressources,  I,es  autorités  municipales  ont  le  droit  de 
s’opposer  à  la  destruction,  à  la  vente  ou  à  l’échange  de  tout  ce  qui  tient  à 
l’édifice  (2). 


I.a  rcdacliou  des  projets  de  construction  d’églises  ou  de  presbytères  doit 
avoir  lieu  dans  la  forme  prescrite  pour  les  travaux  des  communes.  Toutefois, 
lorsque  les  administrations  sollicitent  des  subventions  sur  les  crédits  al¬ 
loués  soit  pour  la  conservation  des  monuments  historiques,  soit  pour  aider 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  édifices  religieux,  on  doit  suivre, 
autant  que  possible,  les  indications  applicables  à  ces  sortes  de  cas.  C’est  ici 
roccasion  de  faire  remarquer  rauarcliie  qui  existe  dans  cette  partie  du 
service  public,  par  suite  de  cet  esprit  exclusif  qui  anime  trop  souvent  les 
administrations  spéciales.  i,â  où  le  ministre  de  l’ intérieur  aurait  du  statuer 
seul,  comme  tuteur  des  comnuines,  pour  déterminer  la  forme  des  projets 
de  travaux,  nous  voyons  d’un  côté  le  ministre  des  travaux  publics  et  de 
l’autre  côté  le  ministre  des  cultes  réglementer  séparément  cette  branche 
du  service,  et  le  ministre  de  rintéricur  lui-même  prescrire  des  dispositions 
au  point  de  vue  particulier  des  monuments  historiques.  lien  résulte  qu’un 
projet  qui  devrait  cire  approuvé  par  le  ministre  de  rintérieur,  après  avoir 
été  communiqué  au  conseil  des  bâtiments  civils,  et  pour  lequel  onsolliciteà 
la  fois  de  légères  subventions  sur  le  fonds  des  monuments  historiques  et  sur 
celui  des  éti ifices , religieux,  doit  être  communiqué  à  trois  conseils  différents 
et  peut  être  critiqué  et  meme  rejeté  par  deux  d’entre  eux  comme  ne  rem¬ 
plissant  pas  les  conditions  particulières  fixées  par  chacune  des  adminis¬ 
trations  pour  la  rédaction  des  projets,  puisque  ces  conditions  ne  sont  pas 
exactement  les  mêmes.  C’est  là  un  inconvénient  sérieux  et  qui  nuit  considé¬ 
rablement  à  la  marche  des  affaires.  Il  serait  à  désirer  que  le  ministre  de  l'in¬ 
térieur  s’entendît  avec  ses  collègues  des  travaux  publics  et  des  cul  tes,  pour 
ramener  à  des  règles  unitaires  la  rédaction  des  projets  et  l'exéciitiou  des 
travaux,  et  pour  former  un  seul  conseil  auquel  toutes  les  questions  seraient 
soumises  et  dans  lequel  prendraient  place  les  hommes  les  plus  compétents 
des  diverses  spéctalilés.  L’instruction  des  projets  y  gagnerait  en  précision 
et  en  rapidité,  et  les  autorités  municipales  seraient  fixées  sur  les  formalités 
qu’elles  ont  à  remplir  et  qui  forment  aujourd’hui  un  dédale  inextricable. 


n)  In»lr.  du  mil),  des  cultes  aux  prcTets,  des  30  decembre  I33V,  fêvi’ler  tSsT  «t  ts  jailtet 
1*48,*— Insir*  aux  éfêqueti ,  du  décembre 
(2)  ÏTJslr*  du  91  atHI 
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En  tons  cas,  lorsque  les  maires  font  rédiger  des  projets  de  constrnctiofi 
d'églises,  pour  lesquels  le  concours  de  rÉtat  doit  être  réclamé,  ils  doivent 
recommander  aux  architectes  de  ne  comprendre  dans  les  devis  que  le  strict 
nécessaire.  Toutes  les  dépenses  de  luxe  et  d'ornement  doivent  être  écartées 
avec  soin  ou  du  moins  réduites  à  ce  qu’exige  rigoureusement  le  caractère 
de  dignité  propre  aux  édifices  religieux  (1). 

Les  travaux  des  édifices  affectés  au  culte  protestant ,  à  raison  de  leur 
minime  importance,  ont  échappé  jusqu’à  ces  derniers  temps  à  rapplicalion 
des  règles  relatives  aux  édifices  paroissiaux.  Toutefois,  lorsque  les  fonds 
particuliers  des  consistoires  sont  insuffisants  pour  les  dépenses  à  faire,  et 
qu’il  y  a  lieu  de  recourir  aux  eominiines ,  le  préfet  nomme  des  gens  de 
l’art,  par  lesquels  en  présence  du  maire  et  de  l’adjoint  de  la  commune,  et 
de  Tun  des  membres  du  consistoire,  il  est  dressé  un  devis  estimatif  des 
travaux  ;  ce  devis  est  présenté  au  conseil  municipal,  après  que  le  préfet  l’a 
autorisé  à  délibérer  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  En  cas  de 
refus  non  fondé,  le  préfet  procède  d’office,  confoi  uiément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  Itl  juillet  S’il  y  a  plusieurs  communes  dont  les  liabitants 
protestants  ressortissent  au  temple  qu'il  s’agit  de  réparer,  le  conseil 
municipal  de  chacune  d’elles  doit  être  entendu,  pourvu  toutefois  que  le 
nombre  des  protestants  y  soit  assez  élevé,  pour  qu’elle  ait  un  intérêt  réel 
à  la  dépense  projetée. 

Mais  il  peut  arriver  que  cos  moyens  soient  insuffisants  pour  couvrir  en¬ 
tièrement  la  dépense,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  solliciter  les  secours  du 
Gouvernement.  Alors,  la  demamle  do  secours  doit  être  accompagnée  des 
délibérations  du  conseil  municipal  et  du  consistoire,  de  leur  budget,  des 
devis,  plans  et  cahier  des  charges  ;  s’il  y  a  lieu,  de  l’état  des  souscriptions 
volontaires  ou  prestations  promises,  estimées  en  argent,  et,  dans  tous  les 
cas,  de  l’avis  motivé  du  préfet  (2). 

Les  difücuUés  qui  peuvent  s’élever,  par  suite  de  l’exécution  des  travaux 
publics  intéressant  les  communes,  soit  entre  l’administration  et  les  entre- 
neurs  à  l’occasion  de  leurs  marchés,  soit  entre  l’administration  ou  les  entre¬ 
preneurs,  et  les  particuliers,  à  raison  des  dommages  résultant  de  l'exé¬ 
cution  des  ouvrages,  doivent  être  portées  devant  la  jundiction  administra- 
live,  par  application  de  l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  qui 
défère  aux  conseils  de  préfecture  et  en  appel  au  conseil  d’état,  le  jugement 
des  contestations  de  cette  nature  (3).  C/estun  point  que  la  jurisprudence 
de  ce  conseil  a  bien  définitivement  fixé. 


(O  iQsir.  du  min*  do  rinlérieur,  du  S4  septembro  181$* 

(^)  lûsir-  du  min,  des  cuUe^  du  2S  jantier  1830* 

(3)  Le»  coQteMatioQa  entre  l’ ad miubtraUon  et  les  ereUitectes  aoEt  é^^tlement  de  la  compèteftee 
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troisième;  partie. 


Bïais  ce  n'est  pas  sans  variation  que  s'est  formée  cette  jurisprudence  qui 
a  eu  quatre  périodes  bien  distinctes.  Dans  la  première,  de  1806  à  1815, 
c’est-à-dire  à  une  époque  rapprochée  de  l’an  vm,  dans  un  temps  où  l’on 
devait  être  encore  imbu  de  la  pensée  de  ia  loi  qui  avait  organisé  l’admi- 
iiislration  ,  nous  voyons  plusieurs  arrêts  attribuer  le  caractère  de  travaux 
publics  à  des  travaux  communaux.  Plus  lard,  de  1815  à  1828,  par  l’effet 


de  Tautagonisme  qui  se  manifestait  déjà  entre  les  tribunaux  et  l’adminis- 
tration,  l’esprit  judiciaire  pénètre  au  seiu  même  du  conseil  d’état,  et  se 
manifeste  dans  les  ouvrages  de  plusieurs  légistes  estimés  ;  la  jurisprudence 
cesse  de  considérer  comme  travaux  publics  les  travaux  des  communes,  et 
renvoie  aux  tribunaux  civils  les  contestations  qu’ils  peuvent  faire  naître. 
Mais  de  1823  à  1830,  une  première  modification  s’introduit  dans  la  juris¬ 
prudence;  celle-ci  admet  au  bénéfice  de  la  jiiridietioii  administrative  les 
travaux  exécutés  pour  les  services  communaux ,  lorsqu’ils  out  fait  l’objet 
de  projet*’  approuvés  par  le  préfet,  et  de  marehés  revêtus  de  la  sanction  de 


l’autorilé  supérieure  et  passés  avec  toutes  les  formalilés  exigées  pour  l’ad¬ 


judication  des  grands  travaux  publics.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir 
que  l'adoption  ou  l'absence  de  certaines  formes,  pour  l’instruction  des  pro¬ 
jets  et  l'adjudication  des  travaux  comm unaux,  ne  pouvait  motiver  l’attri- 
huLiou  d’une  juridiction  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  ;  que  c’était  dans  la 
nature  même  des  ouvrages  qu’il  fallait  puiser  la  raison  de  décider,  et  qu’en 
conséquence  on  devait  considérer  comme  travaux  publics  tous  ceux  que 
la  commune  fait  exécuter,  non  dans  son  iiUéi’èt  patrimonial,  mais  pour 
l’usage  commun  et  l’utilité  générale  des  habitants. 

Une  fois  fixée  dans  ce  sens,  la  jurisprudence  n’a  plus  varié,  et,  depuis 
1831  jusqu’à  ce  jour,  de  nombreux  arrêts,  rendus  dans  des  espèces  nom¬ 
breuses  et  diverses,  ont  attribué  d’une  manière  absolue  le  caractère  de 
travaux  publics  à  tous  les  travaux  exécutés  dans  rinterèt  communal ,  sans 
s’arrêter  aux  formes  dans  lesquelles  les  projets  avaient  été  instruits  et  les 
marchés  passés. 

Cette  manière  d’envisager  la  question  est  conforme,  dans  notre  opinion, 
au  texte  aussi  bien  qu’à  l’esprit  de  ia  loi  du  28  pluviôse  an  vni,  et  des  lois 
postérieures  qui  se  sont  occupées  de  la  matière  des  travaux  publics.  En  effet, 


la  loi  du  16  septembre  1807  applique  les  dispositions  qui  concernent  ia  plus- 
value,  aux  travaux  publics,  généraux,  départementaux  et  communauj;,  et 
celles  qui  dctermineiit  la  procedure  devant  les  tribunaux  administratifs, 
aux  dommages  résultant  des  travaux  de  grande  voirie  et  des  iravaitx  des 
villes.  D’un  autre  côté,  l’article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  interprété 


■(imiqistraUTe,  ceux-ci  élaut  considérés  comme  des  enireprCDCurs  (C.  d'état  16  noTembre  183S| 
TiO  juiu  3  jaaïicr  1840,  g  dêccmbrâ  1843  çt  18  déccojbrc  1848), 
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par  l’article  12  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  exempte  du  prélèvement  du 
dixième  les  taxes  additionnelles  d’octroi ,  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
concernant  des  objets  d’utilité  publique  générale  ou  locale.  Enfin  l’article 
12  des  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841 ,  en  accordant  le  bénéfice  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 


aux  opérations  d’utilité  communale,  laisse  assez  voir  que  dans  l’esprit  du 
législateur,  ou  ne  devait  faire  aucune  distinction  entre  les  travaux  généraux 
(|ue  l'État  exécute  cl  ceux  d’utilité  locale  auxquels  pourvoit  la  commune, 
à  la  condition  que  les  uns  et  les  autres  eussent  pour  objet  des  services  pu¬ 
blics.  Cette  doctrine,  qui  ne  saurait  plus  aujourd’hui  donner  lien  à  aucune 
difficulté,  était  déjà  posée  et  soutenue  dès  1823  par  radministration,  dans 
une  correspondance  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  rainîsti’e  de  l’intérieiu’ 
c  II  tant  remarquer,  disait  le  premier,  que  les  communes  ont  des  pro- 
<  priélés  particulières  qui  doivent  cire  soumises  au  droit  commun,  mais 
f  qu’elles  sont  en  outre  chargées  de  fournir  aux  frais  de  certains  établisse- 
t  ments  qui,  par  leur  nature,  apparliennenl  au  service  public,  tels  qu’églises, 
€  fontaines,  chemins,  etc.  Ces  étabUssements  ne  sont  pas  à  la  jouissance 

*  exclusive  des  citoyens  de  la  commune,  tout  venant  y  a  droit  comme  eux; 
c  si,  pour  soulager  le  trésor  public,  on  a  mis  la  dépense  de  ces  établisse- 

*  ments  à  la  charge  des  communes,  cette  mesure  d’adnûuistration  ne 
t  change  rien  à  la  nature  de  rétabiisseineiit.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit 
f  de  travaux  à  entreprendre  pour  la  réparation  ou  T  amélioration  des  pro- 

*  priélés  urbaines  ou  rurales  de  la  commune  ;  les  contestatious  relatives  û 

*  ces  travaux  doivent  être  jugées  par  le  droit  conîmun.  Dans  le  deuxième 
f  cas,  il  s’agit  de  travaux  destinés  à  l’usage  du  publie,  et  les  contestations 
€  qui  s’élèvent  à  cet  égard  doivent  être  jugées  comme  toutes  celles  relatives 

*  aux  travaux  publics.  > 

Nous  allons  donner  la  nomenclature  des  cas  divers  sur  lesquels  le  conseil 
d’état  a  statué  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer.  Quelques  déci¬ 
sions,  qui  se  rapportent  aux  époques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ont 
prononcé  dans  un  sens  contraire;  mais,  en  présence  de  la  jurisprudence 
actuelle,  ces  décisions  n'ont  plus  aujourd’hui  aucune  autorité.  Nous  les 
meniionnerons  toutefois  dans  les  notes. 


Le  conseil  d’état  considère  comme  travaux  publics,  emportant  le  béné¬ 
fice  de  la  juridiction  administrative,  les  travaux  communaux  ci-après  : 

1"  Les  travaux  d’établissemeut  d’un  chemin  vicinal  de  grande  comiuu- 
nation  (l),  ceux  de  construction ,  de  réparation  ou  d’exhaussement  d’un 
chemin  vicinal  intéressant  une  ou  plusieurs  communes  (2)  ; 


(1)  C.  d’éiai  juin  I84ïj  et  as  décembre  IS4S, 

(51  id*  9  tioifemlïre  1836,  iioTembr*  1833 j  ?3  février  et  27  nuTembre  llî4Aj  £0  février 
et  8  aepiembrc  1848,  54  juillet  i84l*^DéeisioE  eoutraire  d'état  ai  juillet  1822), 
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troisième  partie. 


2^  Les  travaux  de  construction  d’un  pont  destiné  à  la  communication  do 
plusieurs  communes,  on  qui  n’en  intéresserait  qu'une  seule  (I),  ceux  d’éta¬ 
blissement  d'une  passerelle  à  l’intérieur  d’une  ville  (2)  ; 

3“  Les  travaux  de  pavage,  de  déblai  ou  de  remblai  des  rues  et  places  (3), 
ceux  d’ouverture  d’une  rue  nouvelle  (4),  ou  de  redressement  d’une  rue 
communale  (5)  ; 

4“  Les  travaux  de  construction  d’un  canal,  complétant  une  ligne  de  na¬ 
vigation  d’un  intérêt  général  (fi),  et  les  travaux  d’etablissement  d’une  digue 
exécutés  par  une  commune  (7)  ; 

5*  Les  travaux  de  construction,  de  consolidation,  de  restauration  ou 
d’entretien  d’une  église  (8),  ceux  d’appareillage  à  une  église,  exécutés 
pour  le  compte  de  la  fabrique  (9),  les  travaux  d’une  église,  d’un  cimetière 
et  d’un  lavoir  public  (10),  ceux  d’un  presbytère  (M)  î 

fi®  Les  travaux  de  construction  ou  d’agrandissement  d’une  mairie  ou 
d'un  hôtel  de  ville  (12),  ceux  d’établissement  d'une  grille  d’un  hôtel  de 
ville  (13); 

7®  Les  travaux  d’élablissemeut  d'une  fontaine,  d’uue  pompe  avec  lavoir 
et  abreuvoir  (14),  les  travaux  de  forage  d’un  puits  artésien  (15),  ceux  de 
dislribution  des  eaux  dans  une  ville  (Ifi); 


(1)  C,  d'étai  t1  decembrv  1â0i>,  13  juillet  13ÏS,  il  janvier  1S33,  17  août  ISil,  10  mari 
et  T  décâmbff^  airlî  1§47.— Décisions  coolraires  (C*  d'éiai  17  déceoibre  1809,  16  déctm- 

bre  1880  ot  81  défi^cabre  18$1), 

(S)  C.  d'élat  0  juillet  1S  V0. 

(a)  id*  ta  févHer  J 8 39,  t  septenïhro  1840,  G-  mari  ot  30  uoTcmhre  1841,  S8  6  sep- 

Lombre,  15  uoTeinbre  tt  7  déctitiibrc  1843,  13  mari,  f4  juillet,  28  nat^imbre  et  IS  décembre  1845, 
30  Diars  cl  30  juiü  I8t6,  10  mars  01  T  décembre  1847. — Décision  contralto^  pour  renireiîon  du 
pavage  d'uue  rue,  (C  d‘élat  6  novembre  1B17). 

(4)  C.  d’éiai  0  décembre  1848  et  î&  août  1844. 

(3)  id.  43  février  1839. 

(8)  Id,  44  juin  1840. 

(7)  id,  27  jauvler  1848.— Décision  contraire  (C.  d’éiat  10  février  1846  et  9  juin  1848), 

(8)  id.  44  juillet  1806^  24  décembre  1823,  24  mars  1844,  7  seplembre  1825,  18  narem- 
bre  1835,  31  août  1837,.  12  avril  1838,  8  jaitvleretî  septembre  1840,  ïâjuin  5g4i,  48  Juin  1B45, 
29  juillel  et  46  iioTPiDbre  1S4G,  s  Janvier  et  12  mal  1847,  31  janvier  1848.— Déelsionît  con¬ 
traires,  pour  iravani  de  coD^tructioii  d'une  église  et  de  réparation  d'un  temple  protestait,  (C,  d"é^ 
lal  17  avril  lâïî)*  pour  iraveuA  de  réparation  d'une  église  h  Tusago  intérieitr  d'un  hospice 
(G.  d'élat  26  octobre  182  5);  et  pour  rétablissement  d'un  autel  de  marbre  dans  une  église  com¬ 
munale  (C.  d'état  44  avril  iS20). 


(9)  ( 

C,  d'ütai 

47  mai  18  48. 

(10) 

id- 

10  avril  1948. 

(11) 

id. 

43  août  1843  et  43  mars  1845, 

(12) 

ïd. 

42  mal  1840,  16  décembre  1841,  30  aoOl  1844  et  47  août  1846. 

(13) 

id. 

19  mal  1846. 

\U)  C.  d  élai  îS  mars  1811,  22  mai  1840,  43  juillet  1941,  30  aoùl  1842,  7  décembre  1843, 
23  aoùL  1845,  9  juillet  1846  ct  46  avrU  1847,— Décision  contraire,  pour  réparation  d'une  fontaine^ 
(C*  d'éut  S5  avril  |848), 

(15)  C.  d’étal  4  Juillet  1945, 

(16)  id.  30  avril  18  47, 
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8®  Les  travaux  résultant  d’un  marché  pour  l’éclairage  au  gaz  (1),  ceux 
d’un  marché  pour  un  éclairage  à  l'huile  (2); 

9°  Les  travaux  de  construction  de  maisons  d'école  ou  de  collèges  (3), 
d’ime  galerie  pour  les  séances  de  l'académie  des  sciences  et  pour  la  biblio¬ 
thèque  d’une  ville  (4),  ceux  d’établissement  d’une  salle  d’asile  et  d’une 
maison  d’aliénés  (5)  ; 

10®  Les  travaux  de  construction  d’une  prison  commune,  d’une  caser¬ 
ne  (6)  d’un  corps  de  garde  et  d’écuries  pour  la  cavalerie  de  passage  (7); 

1 1°  Les  travaux  de  construction  d’une  lialle  et  d’un  marché  (8)  ;  ceux  de 
maçonnerie,  de  serrurerie  et  autres  relatils  à  un  marché  (9),  les  travaux  de 
construction  d'un  abattoir  (10),  et  même  des  travaux  accessoires  exécutés 
en  vertu  d’une  simple  convention  verbale  (11),  ceux  d’établissement  d’un 
entrepôt  réel  (12)  ; 

12®  Enfin  les  travaux  de  construction  d’une  salle  de  spectacle  (13),  et 
ceux  de  sculpture  exécutés  pour  rembelSissement  d’une  ville  (14). 

Mais  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  n’est  point  en  harmonie  avec 
celle  du  conseil  d’état;  la  cour  de  cassation  persiste  à  refuser  le  caractère 
de  travaux  publics  aux  travaux  de  constriictioti  ou  de  réparation  d’une  église 
communale,  eucore  bien  que  les  devis  et  l’adjudication  aient  reçu  l’appro- 
bation  du  préfet  et  du  ministre  de  rinlérieur  (13)  et  elle  n'admet  d’excep¬ 
tion  qu’à  l’égard  des  travaux  d’établissement  d’un  clieniin  vicinal  intéres¬ 
sant  plusieurs  communes  et  même  le  départemejtt,  approuvés  par  le  préfet 
et  le  ministre,  exécutés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  payés  en  partie  avec  les  fonds  départementaux  (10). 

Les  honoraires  attribués  aux  architectes,  à  raison  des  travaux  commii- 


(î)  C.  d'ùlat  i^fyfîier  18-i-â. — Bécisiou  contraire  relatlTe  h  on  marché  pour  renUïemenL  des 
boues  d’uue  ville  C,  d'élat  Î7  août  18^8)* 

(2)  C.  d'état  12  mal  1819.  —  Décision  contraire  (C.  d*état  IS  juillet  J32S), 

(3)  id.  22  mai  IfïiO,  30  août  1842,  23  août  et  9  décembre  1843,  mars  1846,  K  jan- 
tlcr  et  31  août  184*,  6  mai  et  28  décembre  1848,  — ■  Bécisloo  contraire  pour  trOTaux  de  recon¬ 


struction  d’uu  collège  (C.  d'états  septembre  1829}. 

(4)  C*  d’élat  29  avril  1843. 

9  décembre  1843. 

8  mai  1822,  19  février  JSîS  et  lOjanTÎer  J82T. 

38  août  1  342, 

31  décembre  1338,  30  août  1842,  9  décembre  !843  et  8  septembre  1846, 
25  mars  1848, 

9  décembre  1843  et  2  mal  îS45. 

7  décembre  1844. 

18  julhel  1840, 

9  décembre  1843* — Décision  contraire (C,  ü'êtat  S9  août  1B21J* 

7  féTrier  1809. 


CS) 

iü* 

(«) 

td. 

ïd. 

C») 

id. 

(9) 

id* 

(10) 

îd* 

(11) 

Jd, 

(la) 

id. 

(13) 

id* 

(tS) 

id. 

(15)  C*  de  casas,  11  mars  1839  ei  3  fetrier  1841. 
(ifi)  id*  27  août  1939, 
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naux,  sont  ordinairement  de  5  p.  */□  sur  la  dépense  faite.  Ce  taux  n’a 
jamais  varié;  mais  les  honoraires  des  architectes  des  communes  étant 
alloués  tant  pour  la  rédaction  des  projets  que  pour  la  direction  des  travaux 
et  la  vérification  des  mémoires,  les  5  p.  o/o  se  divisent  en  trois  parties  cor¬ 
respondant  à  ces  diverses  opérations. 

Un  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  en  date  du  12  pluviôse  an  vni. 
donné  avec  rautorisation  du  ministre  de  l’intérieur  sur  la  demande  des 
commissaires  à  la  direction  des  successions  Mazarin  et  Mouaco,  s'exprime 
ainsi  : 


«  Estime  qu’à  Paris,  pour  les  travaux  ordinaires ,  il  est  dù  aux  architectes, 
pour  la  confection  des  plans  des  projets  dont  ils  sont  ctiargés,  un  centime  et 

demi  par  franc,  ci . . .  ic  i/3 

<  Pour  la  conduite  des  ouvrages . . .  l  1/2 

«  Pour  la  vérification  et  le  règlement  des  mémoires... . . .  1 


■  Ensemble  cinq  centimes  par  franc  du  montant  des  mémoires  en  rè¬ 
glement. . . ...  5 

«  Et  pour  la  rédaction  des  devis  d’ouvrages  qui  ne  seraient  pas  exécutés,  qu’il 
doit  être  payé  un  centime  pour  cet  objet. 

■  Il  estime  en  outre  qu'il  leur  est  dû  le  double  de  cette  lixation  pour  les  mêmes 
travaux,  loi’squ'ils  sont  projetés  et  exécutés  à  plus  de  cinq  liilomélres  de  dis¬ 
tance  des  lieux  de  leur  résidence  ordinaire,  et  que  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
sont  à  leur  charge;  observant  que,  lorsque  les  constructions  exigent,  comme 
cela  arrive  quelquefois ,  des  dCi'Sjns  ou  des  modèles  qui  leur  occasionnent  des 
dépenses  extraordinaires,  ils  doivent  être  estimés  et  payés  séparément.  * 


Cet  avis  dont  la  date  est  rapportée  dans  plusieurs  ouvrages  a  servi  souvent 
de  base  à  la  rixation  des  honoraires  des  architecles.  Mais  uu  autre  avis  du 
(j  juillet  1840,  établit  sur  d’autres  éléments  la  fixation  des  honoraires,  qui, 
d’après  la  jurisprudence  admise  précédemment  par  le  conseil,  seraient 
composés  comme  il  suit  : 


«  1“  i‘our  rédaction  de  projets  et  devis  demandés  par  l’administration,  ap¬ 
prouvés  ou  susceptibles  de  l'être,  et  en  état  d'être  mis  en  adjudica¬ 
tion .  ta/ôp.  0,0 

*  2“  Pour  direction,  surveillance  et  inspection..... .  1 

"  3®  Pour  réception,  vérification  et  lèglement . .  1  2/3 

Total p.  0,0. 

«  Le  tout,  sauf  toutes  conventions  préalables  contraires,  sauf  également  toutes 
circonstances  particulières  qui  pourraient  légitimer  des  mudilications  à  ces  allo¬ 
cations,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  enfin  sauf  tous  frais  de  déplacement  et 
de  voyages.  » 

On  voit  que  les  honoraires  alloués  pour  les  travaux  des  communes,  dil- 
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feront  peu  <3e  ceux  qui  sont  accordés  dans  le  service  des  bâtiments  civils; 
car  si  ces  derniers  ne  s'élèvent  généralement  qu’à  3  p.  o/o,  pour  les  tra- 
vaux  neufs,  les  frais  d’inspection  ctdevéï  iücation  des  mémoires  demeurent 
à  la  charge  de  radminislration  et  sont  payés  directement  par  elle.  Quant  à 
la  division  des  5  p.  %  entre  les  diverses  opérations  dont  rarchilecte  est 
chargé,  elle  diffère  également  de  celle  admise  pour  les  travaux  des  bâti¬ 
ments  civils  exécutés  dans  les  départements  ;  mais  cela  tient  à  ce  que  ces 
travaux  comportent  quelquefois  le  partage  entre  plusieurs  agents  de  la  di¬ 
rection,  de  la  surveillance  et  du  règlement  des  mémoires,  tandis  que  dans 
les  travaux  communaux ,  ces  opérations  sont  presque  toujours  concentrées 

dans  la  main  de  rarchilecte  qui  a  dressé  les  plans. 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les  administrations  muni¬ 
cipales  et  les  architectes  qu'elles  emploient,  au  sujet  du  règlement  et  du 
payement  de  leurs  honoraires,  sont  de  la  compélence  de  l'autorité  admi¬ 
nistrative,  par  application  de  l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Les  réclamations  qui  surgiraient  à  cette  occasion  devraient  donc  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  (I). 

Les  tarifs  des  honoraires  alloués  aux  architectes,  dans  les  divers  ser¬ 
vices  de  travaux  publics,  laissent  beaucoup  à  désirer.  Il  serait  sans  doute 
facile  de  les  mettre  plus  en  rapport  avec  les  différentes  natures  de  travaux, 
en  proportionnant  la  rémunération  aux  soins  et  aux  frais  qui  incombent 
aux  architectes.  En  effet,  certains  ouvrages  qui  exigent  une  direction 
éclairée  et  une  surveillance  délicate,  qui  entraînent  d’ailleurs  une  grave 
responsabilité,  sont  à  peine  récompensés  par  une  allocation  de  5  p.  ®/o, 
tandis  qu’une  telle  rcmimêratioii  est  plus  que  suffisante  pour  certains 
antres.  Il  faut  observer  aussi  que,  dans  le  système  actuel,  <les  plans  remar¬ 
quables  ne  sont  pas  plus  largement  payés  qu’un  projet  médiocre.  It  en  ré¬ 
sulte  que  les  artistes  d'un  vrai  talent  ne  sont  pas  encouragés,  et  que  trop 
souvent  ils  apportent  de  rindilTérence  dans  les  travaux  qu'ils  accomplis¬ 
sent,  lorsque  ces  travaux  ne  sont  point  susceptibles  d’exciter  en  eux  les 
senlimenLs  élevés  qu'inspire  l’amour  de  l’art  et  de  la  renommée.  C’est  un 
fâcheux  résultat  que  l’autorité  publique  pourrait  aisément  prévenir,  en 
établissant  un  tarif  plus  inlelligent  et  plus  équitable,  qui  réglerait  d’une 
manière  satisfaisante  les  honoraires  des  architectes,  selon  la  nature  des 
ouvrages  et  le  mérite  des  œuvres. 

Parmi  les  bâtiments  dont  la  propriété  appartient  aux  communes,  il  en 
est  qui  sotil  aftéclés  a  des  services  militaires.  Ces  bâtiments  pour  la  plupart 
ont  appartenu  à  l'État  et  ont  été  cédés  aux  villes,  à  la  charge  par  elles  de 


(1)  C.  d^étvi  9  üécemiirè  iiis  ei  âs 
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les  entretenu’,  et  <le  ne  les  utiliser  à  d’autres  usages ,  qu* après  avoir 
pourvu  au  logement  des  troupes,  et  sur  l’autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  (I).  Ces  bâtiments  sont  placés,  pour  leur  conservation  et  police, 
aussi  bien  que  pour  leurs  dépenses,  sous  l’administration  directe  et  exclu¬ 
sive  de  ce  ministre ,  bien  que  les  communes  en  conservent  la  nue-pro¬ 
priété  (2). 

Indépendamment  du  logement  des  troupes  en  garnison,  les  communes  ont 
à  pourvoir  à  celui  des  militaires  qui  voyagent  en  corps  ou  isolément.  Celte 
charge  incombe  aux  habitants  d’après  la  loi,  mais  comme  généralement 
ceux-ci  s’en  exonèrent  en  plaçant  les  militaires  dans  des  auberges  et  des 
garnis  souvent  mal  tenus,  les  autorilés  municipales  ont  été  invitées  à  pour¬ 
voir  à  rétablissement  de  casernes  de  passage  ou  à  rappropriaüon  de 
maisons  spéciales  qui  recevraient  les  militaires.  Les  villes  de  Lyon,  Nantes 
et  Tours  possèdent  déjà  de  tels  établissements  (3). 

Les  édifices  communaux  et  les  bâtiments  affectés  au  service  hospitalier 
peuvent  être  assurés  contre  l’incendie.  Les  préfets  approuvent  les  fiolices 
d’assurances  passées  avec  les  compagnies  à  primes,  pour  les  coinnumes 
dont  ils  règlent  le  budget.  Pour  les  villes  qui  ont  HM>,000  fr.  de  revenu, 
les  polices  doivent  être  soumises  au  ministre  de  l’intérieur.  Lorsqu’il  s'agit 
de  traiter  avec  des  compagnies  d’assurances  mutuelles ,  l’autorité  du  mi¬ 
nistre  est  nécessaire  pour  toutes  les  communes  sans  exception  (-1), 


SECTION  V. 


SERVivroES  TUAVAiriL  militaihcn* 


CIJAPITilE  PREMIER. 

SERVITUDES  INSTITUEES  AUTOUR  DES  PLACES  FORTES,  POSTES 
MILITAIRES  ET  AUTRES  OUVRAGES  DE  DÉFENSE. 


Le  soin  de  la  défense  du  territoire  a  fait  établir,  sur  les  ligues  des  troii- 
tières  de  terre  et  de  mer  et  sur  plusieurs  points  de  Tiiitérieur,  des  cita- 


{1}  Décret  du  SI  arril  ISiO-.— Voyez  Ifi  tableau  de  ce^  bàlimenis  aufleHé  au  défret. 
(»)  Loi  du  JS  mai  iStS,  an.  4S. — Orü.  du  S  agilL  1S1&,  art,  et 

(3)  lnsir«  du  mio.  de  Mntéfïeur  du  IS  mars  1845. 

(4)  Inatr.desîi  octobre  1836,  9  âTrll  I8îô,  td  août  isatî  ei  i  ao^l 
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déliés,  forts,  et  autres  ouvrages  militaires  destinés  à  préserver  le  pays  des 

malheurs  des  batailles  et  à  repousser  Tiiivasion.  Ces  ouvrages  sont  élevés 

■ 

sur  des  terrains  appartenant  à  l’Etat  ou  qui  doivent  être  acquis  aux  frais 
du  trésor;  ils  fout  partie  du  domaine  public  (I),  et  lorsqu’il  y  a  lieu  de  les 
étendre  ou  (ren  construire  de  nouveaux,  radmiiiistration  poursuit  l’occu- 
palion  des  emplacements  nécessaires,  par  la  voie  de  l’expropriation,  si 
elle  u’a  pu  les  acquérir  à  l’amiable. 

ï>’im  autre  côté,  ces  ouvrages  ne  peuvent  être  défendus  qu’autant  que 
l’espace  qui  les  entoure,  dans  un  certain  rayon,  reste  à  découvert  sous  les 
coups  de  rartillerie;  car  les  constructions  qu’on  laisserait  élever  à  l’ap- 
jjroelie  des  murs  d’enceinte,  deviendraient  pour  l’assiégeant  autant  de 
moyens  d'attaque,  et  assureraient  le  succès  du  siège,  en  mettant  j’eunenti 
à  l’abri  des  feux  et  des  sorties  de  la  place.  La  loi  a  donc  înstiUié  des  pro¬ 
hibitions  particulières  auxquelles  sont  assujetties  les  propriétés  qui  entou¬ 
rent  les  ouvrages  de  défense  (2). 


^  Terrains  el  ouvrages  miliaires. 

Terrain  miliEainn— Hue  militaire  ou  du  rempart — Klle  csi  voie  publique. — Sa  largeur. 
— Comnmiit  elle  ïîo  forme-— FonnaiUê  pour  les  coustruciiotiif  el  re|jaruUons.— ïndeiii- 
niié  pour  cession  de  lerraïn. — EmpUcemenl  des  ouvrages  de  for lilica lion. —Terrain 
mi  Nui  re  extérieur. — Bornage  du  lerrain  militaire. — Dégradai  ion  des  ouvrages  de  dé¬ 
fende  —Prod  ni  des  terrains  mis  en  valeur  et  des  canaux^  fûssêSj,  etc.,  suüceplibîes 
iVùire  pèches. 

Les  emplacements  sur  lesquels  sont  élevées  les  fortifications,  ou  qui  sont 
ménagés  à  l’intérieur  el  à  l’extérieur  des  places  et  postes,  reçoivent  la 
dénoniinatioii  de  tetrain  militaire. 

Le  terrain  militaire  à  rintérieur  est  destiné  an  passage  de  l’artillerie  et 
sert  de  rue  aux  habitants;  la  loi  du  10  juillet  1791  le  définit  comme  il 
suit  (3)  : 

«  Dans  toufes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  terrain  compris 
entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligue  tracée  du  côlé  de  la  place  à 
quatre  toises  (T"’, 80)  du  pied  dudit  talus  (4),  et  parallèlement  à  lui,  ainsi  que 
celui  reiircrmê  dans  la  capacité  des  rodants,  basltons,  vides,  ou  autres  ouvrages 
qui  rornietit  l’euceîntc,  sera  considère  comme  terrain  militaire  national,  et  fera 
rue  le  long  des  courtines  el  des  gorges  des  bastions  ou  redauts.  Dans  les  postes 


p)  Loi  du  10  juillet  179),  art,  13.— CcidO  civil,  art.  StO. 

(Sj  Voyez  les  loij  dos  lojuilici  1791  et  17  juillet  ISJ19;  les  orJ-  des  24  decombre  1317 
et  1"'  août  1S21,  et  les  inslr.  générales  des  0  août  lS9i,  4  jatiïier  13üV  et  IS  féTrlor  1830. 

(3)  An,  IS  el  13. 

(1)  Cetle  (Ilspnsitloii  s  appUtiue  aussi  au  cas  où  le  talus  du  rempart  est  remplacé  par  un  mur 
de  soutcnemcnl.  La  largeur  du  talus  csi  alors  do  4  toises  et  non  de  5,  cumme  lU.  Uelalleao  l’a 
dit  datis  son  Iraiié  sur  les  serTitudes  défensîTes. 
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müitah'es  qui  n*ûnt  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne 
destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire  national,  sera  tracée  à  cinq 
toises  (9™, 7a)  du  parement  iniéneur  du  parapet  ou  mur  de  clôture  et  fera  éga¬ 
lement  rue, 

*  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'espace  compris  en¬ 
tre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et 
les  maisons  ou  autres  établissements  des  particuliers,  était  plus  considérable  que 
celui  prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien  changé  aux  dimensions  ac¬ 
tuelles  du  terrain  nalional.  * 

Il  est  essentiel  de  remarquer  les  termes  de  la  loi  :  fera  rite,-  Tadrai- 
nistralion  de  la  guerre  avait  d’abord  considéré  le  terrain  formant  la  rue 
militaire  comme  propriété  privée,  et  elle  s’opposait  à  ce  qu’on  y  prît  des 
jours  et  issues  (1);  mais,  revenant  à  une  plus  large  application  des  textes 
et  des  circonstances  de  fait,  elle  a  reconnu  délinitivement  qu’on  pouvait 
ouvrir,  sur  la  rue  du  rempart,  des  jours  et  issues,  en  se  conformant  aux 
règlements  applicables  à  cette  faculté  relativement  à  la  voie  publique  or¬ 
dinaire.  Toutefois,  si  la  rue  du  rempart  est,  sous  ce  rapport,  assimilée  en- 
Uèrement  aux  rues  des  villes,  on  ne  saurait  admettre  que  des  jours  pus¬ 
sent  être  ouverts  sur  le  rempart  même  j2). 

La  rue  militaire  n’existe  pas,  dans  son  étendue  régulière,  autour  de  toutes 
les  places;  la  loi  du  iO  juillet  179!  (3)  ayant  maintenu  les  constructions 
existant  alors  à  rinlérieur  des  limites,  ce  n’est  qu’à  mesure  des  reconstruc¬ 
tions  que  les  bâtiments  qui  bordent  la  rue  militaire  prennent  ralignement 
légal.  On  procède  alors  comme  en  matière  de  voirie;  lorsqii’im  particulier 
veut  exécuter  des  réparations  à  des  bâtiments  élevés  eu  saillie  sur  le  terrain  . 
militaire,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  chef  du  génie  qui  prescrit  les 
conditions  à  remplir  (4).  Si,  par  suite  d’une  reconstruction,  il  y  a  cession 
d’une  portioD  de  terrain  au  domaine  militaire,  l’indemnité  due  pour  cette 
cession  est  réglée  soit  à  l’amiable,  soit  judiciairement  (5).  En  cas  de  désac¬ 
cord,  c’est  le  jury  qui  fixe  riuderanitê,  comme  en  maltère  de  voirie.  La  re¬ 
construction  sur  les  anciennes  fondations  d’un  bâtiment  tombé  et  qui  formait 
saillie,  ne  peut  avoir  lieu,  même  quand  sa  cliute  ne  serait  qu’accidentelle 
et  causée  par  les  travaux  du  génie  (6),  Lorsque  d’ailleurs  le  ministre  permet 
des  restrictions  ou  ajournements  à  la  formation  de  la  rue  militaire,  ses 


{!)  Instr,  du  4  jatiTÎïP  1SS4* 

(3}  Instr.  du8  septembre 

(3)  Art,  17. 

(4)  Ord.  du  août  iSil,  arU  30.^Vojez  TaTis  du  comité  de  Ici  euerre  du  C.  d’élat^  du 
s  août  i8£&, 

(s)  Ord.  du  1”  août  ISSt,  art, 

(0)  c.  de  câssa  8  «Tril  J $34. 
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décisions  à  cet  égard  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  déférées  au  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse (l). 

La  rue  militaire  qu’on  appelle  aussi  rue  du  rempart,  formant  une  voie 
communale,  est  le  plus  souvent  soumise  aux  règlements  de  voirie  urbaine, 
eu  même  temps  qu'aux  lois  militaires.  Itans  les  villes  doue  où  la  largeur  de 
la  rue  du  rempart  est  portée  a  plus,  de  7''‘.80  (4  toises}  pour  les  besoins  de 
la  circulation,  ce  n’est  plus  à  raulorilé  militaire,  mais  au  maire  qu’il  con¬ 
vient  de  s’adresser  d’abord,  pour  les  permissions  de  bâtir  uu  de  réparer. 
Il  en  est  de  même  pour  les  parties  de  la  rue  du  rempart  qui  seraient  clas¬ 
sées  comme  voie  nationale  ou  départemeutale;  il  faut  <lans  ce  ras  obtenir 
la  permission  du  préfet  (2).  Il  est  touiours  prudent,  lorsque  le  double  inté¬ 
rêt  se  rencontre,  de  recourir  aux  deux  autorités,  militaire  et  civile. 

Après  Sa  rue  militaire  et  eu  proeêdaut  de  T  intérieur  de  la  ville  à  l’exté¬ 
rieur,  viennent  les  ouvrages  de  défense  ;  le  talus  (3)  et  le  terre-plein  du 
rempart,  le  parapet,  le  mur  d’escarpe,  le  fossé,  le  mur  de  contrescarpe  ou 
le  talus,  et  le  chemin  couvert  (terre-plein  et  glacis}.  Après  les  ouvrages  du 
4wps  de  place,  c’est-à-dire  à  parlii-  du  mur  d’escarpe,  commence  le  terrain 
militaire  extérieur  qui  doit  avoir  38"', 98  (20  toises)  au  delà  de  la  crête  des 
chemins  couverts,  pour  les  cas  ordinaires  ;  et  29"^, 21  à  ')8"',  î7  (15  à  .'ÎO 
toises),  à  compter  de  l’escarpe,  dans  les  postes  sans  cbeiniiis  couverts  (4). 
Celle  étemhie  peut  être  plus  considérable  si  les  besoins  de  la  défense  l’exi¬ 
gent,  mais  alors  le  dépai'tenient  de  la  guerre  ne  peut  se  procurer  les  terrains 
nécessaires  qu’au  moyen  d’acquisitions  à  l’amiable  on  par  voie  d’expropria¬ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  terrain  militaire  appartenant  à  l’Élat  doit  être  limité  par  des  bornes 
plantées  contradictoirement  avec  les  propriétaires  des  terrains  limitrophes. 
Ces  bornes  sont  rattachées  à  des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spé¬ 
cial  de  circonscription,  dont  une  expédition  est  déposée  à  la  sous-préfec¬ 
ture,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  (5). 

Les  ouvrages  militaires  et  leurs  dépendances  font  partie,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  du  domaine  public;  les  dégradations  qui  y  sont  faites  sont  dé¬ 
noncées  par  les  agents  iiiditalres  aux  officiers  civils  chargés  de  la  police, 
lesquels  sont  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  circonstances  et  les  caractères 
du  délit  (6).  Dans  le  cas  de  dégradation  des  ouvrages  militaires,  la  peine 


(l)  C*  d'HaL  âl  ïepleioLTG 

(l)  Vûyeî  C,  d^éiat  S3  Juin 

(a)  Dans  queUiues  postes  le  talu^  est  remplacé  par  un  mur  d*eaceirvl«t 

(4)  Loi  du  JO  juillet  nsi,  ah.  SO  et  Si.— ïa^tr.  du  IS  féTiler  1&3Q. 

(5)  ïd,  n  Juillet  iai0,  art.  S, 

(u)  id.  10  iuükl  1191,  art.  tr,. 


* 
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encourue  par  les  délinquants  est  d’un  mois  à  deux  années  d’emprisonne¬ 
ment  et  de  KK)  à  r><X)  fr,  d’amende  (1)^  sans  préjudice  des  doramages-inlé- 
réls,  s’il  y  a  lieu,  et  si  le  domaine  militaire  s’est  constitué  partie  civile  dans 
la  poursuite.  Il  est  défendu  également  d’émonder,  extirper  on  faire  abatiie 
les  arbres  plantés  sur  le  terrain  militaire,  et  de  parcourir  les  diverses  par¬ 
ties  des  forlilications,  spécialement  les  parapets  et  banquettes  ;  le  terre- 
plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les  parties  d’esplanades  militaires  qui 
ne  sont  point  en  valeur  sont  seuls  livrés  à  la  circulation  du  public  (2).  On 
ne  peut  non  plus  effectuer  des  dépôts  de  matériaux  sur  le  terrain  militaire 
intérieur  (2). 

bes  dépendances  des  ouvrages  militaires  sont  quelquefois  susceptibles 
de  produits.  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  désigne  ceux  des  terrains  des 
fortifications  qui  peuvent  être  cultivés,  ceux  des  fossés,  canaux,  flaques  et 
étaniis  qui  peuvent  être  pêchés.  Les  produits  résultant  de  cette  mise  en 
valeur  sont  versés,  au  profit  du  trésor  public,  dans  la  caisse  du  domaine  de 
l’État,  et  leur  rentrée  a  lieu,  à  la  diligence  dos  agents  de  l’en  régi  stremeiit 
et  des  domaines  (-i).  Le  bail  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  neuf  ans. 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  pi‘opriété  des  ouvrages  de 
fortification  sont  de  la  compétence  de  l’aiitorité  judiciaire;  mais  il  n’appar¬ 
tient  qu’à  rautorité  administrative  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et  les 
effets  des  actes  émanés  d'elle,  soit  eu  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
soit  en  exécution  d’inslriictioiis  spéciales  données  par  le  jnitiistre  de  la 
guerre  (.“>). 

^  2.  Classement  et  déclassement  des  places  et  postes  miliîaires  (6). 


Ce  (|i)i  avait  lieu  aulrerois. — Les  classemonls  el  déclasseTtients  sont  aciuellnment  pra- 
nonces  par  le  chef  de  l'ÉlaL“Exi'cpUon  pour  Parîs. — Fubncatioîi  des  ordcninances  de 
eïai^sement.^Ces  ordonnances  peiiveni  Olre  eoIleciives^-^L’applicalion  des  serviludes 
w  pem-elle  résulter  que  del'acie  de  ctassement*“l>ans  quelle  forme  a  lieu  le  dèclas- 
senienL— Le  clianiîemenl  de  de.'iliiiatlon  ne  peut  résulter  que  d’mie  ordonnance  mi 
d’arles  adniinjslratils.^PrescriplioTi. — AliénaiSon  des  anciennes  forlKicalions. 

Avant  de  parler  des  dispositions  qui  régissent  les  propriétés  comprises 


(1)  Cûilf  pénal,  art.  SRT* 

(S)  Loi  üi]  10  Juillet  n&i,  arU  26  et  — Vojea;,  pour  les  peljies  ciicourpcs,  le^  art^  44 V  el 
du  Code  pénal, 

(a)  C,  d’éUi  1S5  iérrier  1S41. 

(4)  Loi  du  10  JnlllcMTBl ,  art.  53,  SS  et  37*— Règlement  du  décembre  IS38,  arr.  lOfi  et 
suivants  ^lastr.  du  4  février  jSSS.— Récislon  du  min,  des  rinaiiceïi  du  a  mars  1  Stfi.—Iriiiir.  géné¬ 
rale  de  l*enregiatremeni.  ii"^  1G94  —Voyez,  pour  rarferraage  des  terrains  raimeîre=i.  J  iiiMr*  tlu 
lafFüCtidùr  an  \J  (î  seplerabrc  l&Ol)^  el  pour  la  surrellîance  des  terrains,  liOtimcnîs,  emplace- 
meiiU  ou  é’sblisscTuenis  mflilalres  non  occupés,  l’arrété  du  îî  germinal  an  IV  (Il  a^rîl  1790). 

(8)  G.  d’élat  10  mars  1B48* 

(O)  On  dlftlnfue  plusieurs  lorles  de  cfant^^menfs  d'i'S  places  de  guerre  :  les  uns  oui  pour  objet 
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flans  les  zones  ou  esplanades  de  servitudes  défensives,  dispositions  qui  for¬ 
ment  la  partie  la  plus  importante  de  la  législation  sur  les  places  fortes,  nous 
«levons  dire  comment  ces  ouvrages  s’établissent  et  sont  supprimés,  com¬ 
ment  ils  sont  classés  et  déclassés. 

Sous  l’ancien  régime,  il  n’y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  classe¬ 
ment  des  places  ;  les  ouvrages  jugés  nécessaires  pour  la  défense  du  terri¬ 
toire,  étaient  construits,  en  vertu  d’ordres  royaux.  I,a  loi  du  fO  juillet  (7Î)I 
exigea  une  loi  pour  la  création  ou  la  suppression  des  places  ou  postes  de 
guerre  (i);  mais  celte  disiiosition  s’est  trouvée  virtuel  le  ment  abrogée  par 
les  constitutions  de  l’Empire,  ou  au  moins  par  la  cfiarte  tle  1814,  qui  ont 
remis  le  soin  de  la  défense  an  pouvoir  exécutif  (2).  Iæs  tribunaux,  dans 
l’application  des  anciens  règlements  aux  serviUuies  militaires,  doivent,  si 
b‘ classement  ii’esl  pas  constant,  reqnéi'ir  l’administration  de  la  guerre  de 
s’expliquer.  Les  décisions  royales  en  vertu  desquelles  presque  toutes  nos 
places  otil  été  établies,  n’ayant  pas  été  publiées,  îl  n’y  a  gnêiv  que  l’ad- 
iniiMStration  qui  puisse  rajiporter  la  preuve  de  leur  existence  ;  mais  lors¬ 
qu'il  s’agit  de  l’application  des  lois  de  17ÎH  et  de  1819,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difliculté  à  cet  égard,  puisque  les  étals  de  classement,  joints  à  la 
première  de  ces  lois,  et  l’ordonnance  du  1*^^  août  1821,  rendue  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  seconde,  ont  déterminé,  sauf  quelques  dispositions  résultant 
d'ordoniiaiiees  spéciales  (3),  les  places  et  postes  autour  desquels  s’exercent 
les  ))rohibitions.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  l’état  général  des  places 
annexé  à  rordonuance  de  décembre  f77G  sur  le  corps  du  génie. 

ActncUemeiit  les  constructions  noiivtdles  de  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  la  suppression  ou  la  démolition  de  ceux  actuellement  existants, 
les  changements  dans  le  classement  ou  dans  l’élcudiic  desdites  places  ou 
postes,  sont  ordonnés  par  le  chef  de  l’Etat,  et  les  effets  qui  résultent  de  ces 
mesures,  dans  T  application  des  servitudes  imposées  à  la  propriété,  ne  peu¬ 
vent  avoir  lieu,  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  publiée  dans  les  communes 
intéressées  (4).  dette  publication  devait  être  faite  flans  les  formes  pres¬ 
crites  parla  loi  du  8  mars  1810;  mais,  comme  quelques  disposilions  de 


l^appUcalion  dts  Loiâ  stïr  le»  ^^errltudea  défen»ircSj  les  concertieul  le  ratigf  des  orfiders  qui 

doivent  coiïttnander  ce»  places^  C'est  uiiiquement  du  pretnier  de  ce»  dcui  ulassemcnls  qu'il  eni 
questioh  ici, 
jjl)  Art.  4. 

(?)  C*  d'oppel  de  üielî,  ti  juillet  1836* — Le  mémo  arrêt  décide  que  TarUde  4  de  ia  loi  du 
lOjiinict  n9l  u'est  pas  applicable  à  la  cuDSlructlo»  faite  sur  îe  terrafu  de  la forlilicatiou,  (l’une 
»liiip]u  liincitci  en  avant  d^uue  place  de  guerre  ou  d‘un  poste  milita  ire  déjà  e^tlstazih 
(3)  Voyei  nutamment  celle  du  6  décembre  1842, 

(i)  Loi  du  17  juillet  18 ta,  art.  i".— Ord*  du  audi  iSii,  ah,  71  *  Jl  y  a  exception  k  cei 
égard  pour  h  place  de  Pari»  qui  ne  peut  être  classée  que  par  une  loi,  (Loi  du  3  a?Tll  istj 
•h,  ‘ 
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celle  loi  re  pouvaient  être  appliquées  à  la  matière,  l'ordonnance  du 
août  1821  a  indiqué  ces  formes.  Il  f;uit  remarquer  que  cette  ordon¬ 
nance  réglementaire  conlient  deux  mots  qu'on  ne  lit  point  dans  la  loi,  et 
dont  le  dernier  au  moins  est  l’interprétation  rationnelle* de  l’esprit  du 
texte  :  suivant  l’article  71,  les  effets  du  classement  ne  peuvent  résulter 
(pie  d'ime  ordonnance  spéciale,  publiée  et  affichée  dans  les  communes  in¬ 
téressées,  et  l'article  76  dispose  particulièrement  que  le  tableau  de  classe¬ 
ment,  annexé  à  ladite  oriloniiànco,  sera  affiche  par  extrait  dans  chaque 
commune,  r’adniinistralion  était  disposée  à  se  conformer  à  ces  pi'escrîp- 
tions  (1);  mais  le  conseil  d'état  ayant  décidé  que  ta  publication  et  l’afficlie 
dans  la  commune  ne  sont  pas  indispensables,  et  que  l’insertion  au  iSiUielin 
des  lois  est  suffisante  (2),  radmiuistralion  de  la  guerre,  entravée  d’ailleurs 
qu’elle  a  été  souvent  par  la  négligence  des  préfets  â  se  conformer  à  ses 
instructions,  n’observe  pas  toujours  le  mode  de  publicité  réglé  par  l’ordon¬ 
nance  (3).  II  faut  pourtant  reconnaître  que  la  marche  suivie  semble  peu  en 
harmonie  avec  rintentioii  du  législateur;  il  est  donc  fâcheux  que  l’admi¬ 
nistration  ait  abandonne,  pour  l’application  des  servitudes,  une  mesure 
qu’elle  juge  nécessaire  et  qu’elle  accomplit  chaque  jour,  en  matière  d’ex¬ 
propriation.  Quant  â  la  spécialité  de  l’ordonnance  de  classement,  le  conseil 
d’étal  a  jugé  qu'elle  n’était  pas  exigée,  et  que  des  places  pouvaient  être 
classées  par  une  ordonnance  collective  (4).  Nous  partageons  sur  ce  point 
l'avis  du  conseil  d'état  :  la  doctrine  contraire  ne  saurait  être  fondée,  ni 
sur  aucun  des  ternies  de  la  loi,  ni  sur  la  raison.  Kn  effet,  la  loi,  en  exigeant 
spécialité  de  l’ordonnance,  n'a  pas  entendu  qu’il  y  aurait  une  ordonnance 
par  place;  elle  a  voulu  seulemeiit qu'il  fût  spécifié  dans  l’ordonnance  que^ 
le  classement  était  fait  dans  le  but  d’imposer  des  servitudes  à  la  propriété, 
afin  qu’on  ne  confondît  plus,  comme  on  l’avait  fait  quelquefois  avec  le  clas¬ 
sement  dont  il  s’agit,  celui  qui  concerne  les  commandants  de  place. 

L'établissement  des  fortifications  de  Paris  a  soulevé  la  question  de  sa¬ 
voir  si  la  construction  des  ouvrages  d’une  nouvelle  place  de  guerre  suffit, 
pour  que  radministralion  soit  fondée  à  réclamer  l'exercice  des  servitudes  dé¬ 
fensives,  ou  si  le  droit  aux  servitudes  ne  peut  être  revendiqué  légalement 
par  elle,  qu'aprês  l'acte  déclassement  et  les  opérations  de  mesurage  qui  en 
sont  la  suite.  Posée  ainsi  d'une  manière  générale,  la  question  ne  saurait  être 


(i)  3  aoât  1831. 

(îj  C.  d'élat  ai  setïlcnibre  18IT,  34  décembre  1838,  19  et  Sû  août,  S  nepiembro  1829,  6  jan- 
Tîer,  9  juin,  18  octobre  et  26  décembre  1830,  O  août  1340, 

(3)  luülr.  du  is  février  13&0.— Toulerds,  pour  le*  uouteaui  classements,  T  ad  min  titration  de 
la  guerre  recommande  aui  préfets  d'accomplir  les  formalîtéfl  de  publkAÜoiï  proscrites  par  Por- 
douuancn  dii  1^'  août  1821. 

('*)  C.  4  9  août  185», 
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douteuse;  il  est  certain^  en  effet,  que  d’après  la  loi  du  17  juillet  18lî),  Tap* 
plicalion  des  servitudes  défensives  ne  peut  résultei-  que  des  actes  que  cette 
loi  a  prescrits,  et  coaséquerameut  de  rordonnance  de  classement  qui  doit 
les  précéder.  Mais,  spécialement  pour  les  fortifications  dePai  is,  la  solution 
offre  plus  de  difficultés.  A  l’appui  du  système  qui  consiste  à  soutenir  que 
le  fait  seul  do  rexislence  des  ouvra^^es  rê^nilicrcment  ordonnés  donne 
naissance  à  l’exercice  des  servitudes,  oti  fait  observer  que  lu  loi  du  3  avi-il 
1841  a  déterminé  une  zone  unique  de  XûO  inêtres  et  prescrit  un  mode  sj>é- 
cial  de  mesurage  de  la  distance.  On  en  conclut  que  du  moment  oii  les  ou¬ 
vrages  sont  édifiés  et  parachevés,  il  ne  reste  plus  qn’â  planter  des  bornes 
pour  fixer  sur  le  terrain  la  position  des  propriétés  particulières.  On  ajoute 
que,  suivant  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  rapport  fait  à  la  cliambre  des 
pairs  par  M.  Momiier  (I),  l’article  7  de  la  loi  du  3  avril  1841  qui  exprime 
que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  classée  parmi  les  places  de  guerre, 
qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale,  aurait  eu  seulement  pour  but  d’empèclicr 
qu’en  vertu  du  décret  du  24  décembre  (811,  un  acte  du  Gouverneineut 
pût  mettre  Paris  en  état  de  siège;  que  la  loi  ayant  fixé  à  ravance  l’élenduc 
de  la  zone  et  la  manière  de  la  déterminer,  l’acte  de  classement  n’y  pourrait 
rien  changer,  et  qu'eu  conséquence,  il  suflit  de  l’achèvement  des  ouvrages 
pour  que  l'administration  ait  le  droit  de  réclamer  le  boj'uage  et  l’applica¬ 
tion  des  servitudes  défensives.  Mais  ou  objecte  que  les  prescriptions  de  la 
loi  relatives  à  la  zone  de  défense  et  an  mode  de  la  déterminer  n’impli(}ucnt 
nullement  que  le  législateur  ait  entendu  déroger  à  la  règle  commune;  que 
la  loi  générale  du  17  juillet  1819  dit  formellement  ([iie  les  effets  qui  ré¬ 
sulteraient  de  la  construction  d’une  place  dans  l’application  des  servitudes, 
ne  peuvent  avoir  lieu  (pfeii  vertu  d’une  ordoimauce  publiée  dans  la  com¬ 
mune  et  qui  n’est  autre  que  l'acte  de  classement  ;  que,  jusqu’à  ce  que  cet 
acte  soit  intervenu,  tes  ouvrages  qui  constituent  la  fortification  n’ont 
qu’une  existence  matérielle  qui  ne  saurait  entraîner  aucune  couscqitcnce 
légale  vis-à-vis  des  tiers  ;  que  si  l’on  a  voulu  empêcher  que  Paris  ne  pût 
être  déclaré  en  état  de  siège  par  une  simple  ordonnance,  cette  pensée  et 
les  expressions  employées  par  le  législateur  révcteiit  l’intention  de  s’eu  ré¬ 
férer  à  la  loi  générale,  et  de  faire  découler  ainsi  de  l’acte  de  classement  les 
autres  conséquences  susceptibles  d’affecter  la  propriété;  qu’en  conséquence 
il  ne  devrait  être  procédé  au  bornage  et  à  l’application  des  servitudes 
qu’ après  la  loi  de  classement  de  la  place  de  Paris. 

Kn  fait,  l’administration  de  la  guerre  a  fait  procéder  au  mesurage  de  la 
zone  de  défense  dans  le  périmètre  de  tous  les  ouvrages  composant  le  sys- 


(l)  Mùtiiîeur  dn  17  iDiPiî  1W41* 
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lème  de  défense  de  Paris,  et,  bien  que  nous  croyions  que  l’on  efit  agi  plus 
régulièrement,  en  ne  déterminant  la  zone  de  défense  qu’après  l'acte  de 
classement  promis  par  la  loi  du  3  avril  1841,  la  «juestion,  délicate  peut-être 
au  point  de  vue  du  droit,  ne  nous  paraît  pas  avoir  un  grand  intérêt  au  fond, 
car  il  est  certain  qu’il  ne  se  rencontrera  aiicim  propriétaire  disposé  à  se 
fonder  sur  l’inobservation  de  certaines  formes  pour  tenter  d’élever,  dans  la 
distance  légale,  des  édifices  qui  ne  pourraient,  en  tous  cas,  y  être  main¬ 
tenus.  Si,  par  impossible,  des  propriétaires  tentaient  d’établir  dans  le  rayon 
des  250  mètres,  quelques  ouvrages  peu  importants,  mais  qui  sont  pourtant 
frappés  de  prohibition,  des  procès-verbaux  seraient  dressés  contre  eux 
par  les  gardes  du  génie,  et  les  tribunaux  admiuistratifs  seraient  appelés  à 
juger  si  les  faits  reprochés  constituent  des  contraventions  aux  lois  exis¬ 
tantes  et  peuvent  motiver  rapplication  de  leurs  dispositions  pénales. 

Le  déclassement  des  places  ou  des  autres  ouvrages  militaires  doit  être 
prononcé,  comme  le  classement,  par  un  acte  du  chef  de  l’État.  Cependant 
le  ministre  de  la  guerre  ayant  été  institué,  par  l’article  13  de  la  loi  du 
10  juillet  1791,  conservateur  du  domaiue  militaire,  il  semble  résulter  de 
cette  disposition,  ([u’uiie  décision  ministérie-üe  on  un  procès-verbal  de  re¬ 
mise  aux  corps  administratifs  suflit  pour  opérer  un  changement  de  naluro 
et  de  destination  ;  mais,  en  aucun  cas,  la  possession  d’un  tiers  ne  peut 
avoir  les  mêmes  effets,  attendu  que  les  ouvrages  de  défense  font  partie  du 
domaine  public,  et  sont  comme  tels  imprescriptibles  (l).  Il  est  toutefois 
ciiteiKiu  que  jamais  T  imprescriptibilité  ne  peut  couvrir  les  fortifications 
supprimées  (2j. 

Les  aucieuues  enceintes  et  les  terrains  des  for tilical ions  supprimées 
sont  la  propriété  <le  l’État,  tant  qu’ils  n’ont  été  ni  aliénés  ni  prescrits  (3). 
L’aliénation  de  ces  propriétés  publiques  est  irrévocable,  lorsqu’elle  est 
justifiée  par  titres  valables  ou  par  arrêt  du  conseil  ou  par  une  possession 
publique  et  paisible  de  quarante  ans,  pourvu  qu’il  y  ait  été  fait  des  établis¬ 
sements  quelconques,  ou  qu’elles  aient  été  mises  eu  valeur  (4).  Sont  éga¬ 
lement  irrévocables  les  ventes  nationales  des  terrains  militaires,  lorsqu’elles 
ont  été  consommées  avec  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  pro¬ 
priétés  domaniales  (5). 

Nous  n’avons  parlé  jusqu’à  présent  que  du  terrain  domanial  qui  est  la 


(i)  C-  de  3  mars  1828.— G,  d'éUt  16  Juillet  18211* 

(ï)  Vqyez  C*  cÎtUj  arL  64 J. 

(а)  Ëcitt  de  décembre  1681. — Loi  du  décembre  iT&o,  art.  5. 

(4)  Loi  du  14  TeDtÛseau  VIT,  arl.  4  et  6,  S 

(б)  G.  d'éîat  U  avril  Ou  peut  citer  deux  ordonnanees  contraire?,  celles  d^s  2 î  décem¬ 

bre  18S4  ei  SS  juîJUt  1828. 


SERVITUnES  MILITAIRE». 


791 


wroiiriô.lé  d(i  ;  nous  allons  exposer  ce  qui  esl  relatif  aux  zones  de 
prohibition  qui  demeurent  jiropriétés  privées. 

§  3.  Serntudes  imposées  à  la  propriélé  poitr  la  défense  des  places  et 

postes. 

Zones  iJo  prohibUion. — l’rpmiértf  ïonr.— Son  ôlonduo.—Ce  qu’il  est  défnndii  ou  permis 
d'y  faire. — Seconde  lonc.— Son  élendue.— Ce  qi:’il  esl  défendu  ou  permis  d'y  faire. — 
ExcqîHon  pour  les  places  de  Irotsicme  classe  et  pour  les  postes,— Troisième  rone.— 
Son  étendue.— Ce  qu’il  esl  dclendii  ou  permis  d'y  faire.— Rayon  des  ouvrages  déia- 
chés, — Rayon  îles  ciladelles  et  châteaux. — Il  i>eul  être  réduit  du  côté  des  villes. — Ex¬ 
ceptions  :  moulins  et  usines.— Autres  constructions,— Détcniiinalion  du  terrain  de 
tolérance.— Soumissions  des  parties  inlcressées. 

Il  y  a  trois  zones  ou  esplanades  (1)  de  prohibition  qui  forment  ensemble 
et  au  maximum  une  étendue  de  974  mètres  (2). 

Autour  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  la  première  zone 
doit  avoir  250  mètres.  Dans  ce  rayon,  il  ne  peut  être  bâti  aucune  maison 
ni  clôture  de  construction  quelconque,  à  l’excepiion  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les 
reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses,  sont  égale¬ 
ment  prohibées  dans  la  même  zone,  quelle  qu’ait  pu  ou  que  puisse  être  la 
cause  de  leur  dcslruclion  (3).  La  prohibition  comprend  la  construction 
d’un  hangar  couvert  en  planches  (4)  ou  d’un  appentis  en  charpente,  cou¬ 
vert  d’ardoises  (5),  l’établissement  d’une  couverture  en  planches  supportée 
par  des  poutres  et  des  chevrons  sur  une  vieille  maçonnerie  (6),  d’une  clô¬ 
ture  en  pierres  sèches  superposées  sans  régularité  et  de  peu  d’élévation  (7), 
enfin,  d’un  barrage  sur  un  cours  d’eau  (8).  On  ne  tolère  pas  même  le  re¬ 
nouvellement  partiel  des  haies  vives  dont  l’existence  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  de  1819,  ou  le  rétablissement  d’ouvrages  en  bois  mort 
entourés  de  bois  vivaces  (9)  Mais,  en  revanche,  pour  faciliter  la  culture  des 
jardins,  l’administration  permet  de  placer  dans  la  première  zone  des  ba¬ 
raques  en  bois  sur  roulettes  ;  ces  baraques  doivent  être  assez  légères  pour 


(1)  Il  faut  dïülinguer  les  espianades  de  servUtides  ou  de  pfohibîiien,  des  esplanadeii  milîtaifes^ 
Ces  demières  soTil  la  propriété  de  l’lîtat  (Loi  du  10  juillet  1791,  art.  13);  les  autres  satit  des 
propriétés  panieulières  grerées  de  CÊriaîues  serrltudeB  mililaîres.  (Inàtr*  des  31  iuUIel  et  4  décem¬ 
bre  IR  Vf  *5 

(Sj  Pour  les  forlSficailons  de  Paris,  il  y  a  une  lotie  uïsiquo  de  asQ”’  .  {Loi  dai  a^riJ  i64t,  an.  S.) 
(3)  Loi  du  n  juillet  1319,  art.  4.^0rd.  du  1^'^  août  1321,  arta*^ 


(4)C. 

d'état  27  octobre  1&3T, 

(S) 

jet. 

3  juin  1332. 

(e) 

kh 

13  juin  1830. 

(') 

id. 

décembre  L33S 

(^) 

id. 

8  féTrler  181 1, 

t») 

Id. 

3  mti  1837. 
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que  deux  hommes  puissent  aisément  les  mouvoir  (1).  L'ordonnance  du  9 
décembre  1713  autorisait  a  bâtir,  à  chacune  des  portes  et  principales  ave¬ 
nues  des  places,  à  200  toises  des  palissades  du  chemin  couvert  ou  avant- 
cht'iniit  couvert,  et  dans  l'endroit  jugé  le  moins  préjudiciable  â  la  sûreté, 
un  cabaret  destiné  aux  voyageurs  qui  arrivent  après  ta  fermeture  des  portes. 
Bien  que  cette  disposition  n’ait  point  été  maintenue  par  les  lois  de  1791  et 
de  1819,  rauteur  du  Traité  des  servitudes  des  places  de  ^îterre  exprime 
l’opinion  qu’elle  est  encore  en  vigueur,  et  il  s'appuie  précisément  sur  le 
silence  de  ces  lois  ;  nous  sommes  d’avis  contraire  par  la  même  raison  :  la 
nouvelle  législation,  qui  est  venue  remplacer  l’ancienne,  n’a  maintenu  de 
cette  dernière  que  ce  qu’elle  a  déterminé  positivement.  Ou  ne  saurait  ad¬ 
mettre,  en  conséquence,  que  l’ordonnance  du  9  décembre  1713  puisse  être 
appliquée  âdes  cas  postérieurs  à  la  loi  de  1791,  et  qu’il  puisse  être  permis 
d'établir  des  cabarets  et  auberges  à  deux  cents  toises  des  places  ;  nous 
savons  au  contraire  qu’eu  aucune  circonstance  le  ministre  de  la  guerre  n’a 
autorisé  et  n’autorise  ressortes  de  constructions.  L’administration  ne  tolère 
aux  portes  des  places  d’autres  établissements  que  ceux  affectés  à  des  ser¬ 
vices  publics,  tels  que  les  ponts  à  bascule,  et  les  bureaux  d’octroi  et  de 
douane. 

Dans  l’étendue  delà  seconde  zone,  qui  est  de  487  mètres,  il  ne  peut  être 
bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de  maçotinenej  mais  il  est 
permis  d’y  élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  em¬ 
ployer  a  CCS  constructions  des  pierres  et  briques,  même  de  la  chaux  ou  du 
l»Iàtre,  autrement  ([u’en  crépissage  et  avec  la  condition  de  les  démolir  im¬ 


médiatement,  et  d’enlever  les  décombres  et  matéi  iaux  sans  indemnité,  à  la 
première  réquisition  de  rautorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  tiuerre,  serait  menacée  d’hostilité  i2).  Néanmoins,  dans  les  bâti¬ 
ments  eu  bois,  l’administration  tolère  la  maçonnerie  strictement  nécessaire 
pour  rétablissement  des  fours  et  des  cheminées  (3);  elle  a  pensé  aussi  que 
la  loi  qui  autorise  les  constructions  en  bois,  dans  la  deuxième  zoue,  n’avait 
pu  y  proscrire  les  haies  vives  (4).  Elle  tolère  encore  le  remplacement  des 
couvertures  en  bardeaux  ou  en  cliatime,  par  des  toitures  légères  en  ar¬ 
doises  (5\  Mais  elle  prohibe  les  bâtisses  en  pisé,  bien  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d’état  assimile  ce  genre  de  construction  aux  édifices  en  terre  que 
la  loi  permet  (6). 


(l)  Décidons  min.  des  î  août  18  26  et  10  oclobre 

(s)  Loi  du  10  juillet  1701,  arti  31. — Ord*  du  l'^'^  août  Ifiai,  art.  2. 

(3)  ïnstr.  du  4  janvier  1824* 

(4)  îd.  du  8  septembre  1828^ 

(8)  Décision  de  principe  relatlre  k  la  place  de  Malins. 

(e)  C.  d^étal  31  juillet  1143% 
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Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires^  il  peut  être 
permis  d’élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  construction  quelconque,  au 
delà  de  la  distance  de  250  mètres.  Toutefois,  si  ces  places  et  postes  étaient 
déclarés  en  état  de  guerre f  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
à  la  distance  de  4Ji7  mètres,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur 
des  propriétaires  (1). 

La  troisième  zone  a  son  rayon  extrême  tracé  à  974  mètres  (500  toises) 
pour  les  places,  et  584  mètres  (3tX)  toîses)  pour  les  postes.  Dans  celteétendue 
il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  levée,  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les  ofli- 
ciers  du  génie;  et  d’après  ce  concert,  le  ministre  de  ta  guerre  déterminé, 
et,  au  besoin,  propose  au  clief  de  l’Etat  de  déterminer  les  conditions  aux¬ 
quelles  ces  divers  travaux  doivent  être  assujettis,  dans  chaque  cas  particulier, 
afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l’industrie,  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  (2). 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres,  provenant  des  bâtisses  et  autres 
travaux  quelconques,  ne  peuvent  être  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  I es  officiers  du  génie.  Sont  exceptés  de  celte  disposition  ceux  des  dé¬ 
triments  qui  peuvent  servir  d’engrais,  pourvu  qu’on  évite  de  les  entas¬ 
ser  (3).  On  comprend  que  la  permission  à  demander  à  l’ofücier  du  génie 
ne  puisse  être  accordée  que  s’il  existe  des  emplacements  susceptibles  de 
recevoir  les  dépôts  sans  inconvénients,  et  que  cet  officier  ne  saurait  être 
tenu  d’indiquer,  dans  tous  les  cas,  un  emplacement  pour  le  dépôt,  dans 
l’cLcndiie  fixée.  Sont  considérés  comme  coutraventious,  les  dépôts  de  pavés 
destinés  au  pavage  des  rues,  même  lorsque  ces  dépôts  ont  été  effectués  par 
ordre  du  maire  (4);  ceux  de  houille  ou  de  cendres  fossiles  (5),  et  eniin  ceux 
de  Ijoisde  menuiserie,  lors  même  que  ces  bois  seraient  vendus  jour  par  jour 
et  par  partie  (6).  Cette  interprétation,  quoique  sévère,  est  à  coup  sur  dans 
l’esprit  de  la  loi  ;  mais  elle  pourrait  apporter  de  bien  gênantes  entraves  au 
commerce  des  villes;  il  appartient  à  l’administration  de  procéder  avec  pru¬ 
dence  dans  les  divers  cas  qui  se  présentent,  et  de  ne  faire  qu’un  usage  utile 
et  modéré  du  pouvoir  exorbitant  qui  lui  est  dévolu. 

Eniin,  dans  ladite  étendue  de  974'",  ou  de  584«*,  suivant  le  cas,  il  est 


11)  Loi  du  1»  juillet  1791,  art.  ïî.— Ord.  du  août  ISâl,  art.  *. 

(î)  id,  art,  s^.— ’  id,  art-  qm  tiousi  di¬ 

sons  des  iraTaux  milles, 

(3)  Loi  du  iO  171Î1,  art*  — Rë^Iem^ot  du  ^2  germinal  au  IV*— Ord*du  août  I 

«Tl.  4. 

(4j  C.  d'état  ÏD  jalllet  ïlaS- 
(St)  Id  Julitet  iSt;* 

ni.  13  noTembrft 
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défendu  d’exécuter  aucune  opération  de  topographie,  sans  le  consentement 
de  l’autorité  militaire;  ce  consentement  ne  peut  être  refusé,  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  d’opérations  relatives  à  l’arpentage  des  propriétés  (1). 

Les  ouvrages  détachés,  c’est-à-dire  les  ouvrages  de  fortification  qui  se 
trouvent  à  plus  de  250”'  de  la  place  â  laquelle  ils  appartiennent,  et  dans  la 
même  distance,  les  digues  qui  servent  â  soutenir  les  inondations  d'nne 
place,  lorsque  ces  digues  ont  en  même  temps  un  but  et  des  formes  défen¬ 
sifs,  ont  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d’importance  et  les  localités, 
des  rayons  égaux,  soit  au  rayon  de  l’enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui 
eu  dépendent  immédiatement,  soit  â  ceux  des  simples  postes  militaires. 
Celte  fixation  est  déterminée  par  le  chef  du  Gouvernement,  pour  chaque 
localité  1^2).  ï^our  l'exercice  des  servitudes  défensives,  il  est  nécessaire  que 
les  ouvrages  détachés  soient  portés  au  tableau  de  classement,  soit  explici¬ 
tement,  soit  comme  dépendance  (.“l).  En  outre,  les  citadelles  et  les  diâteaiix 
ont  â  l’extérieur  les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places 
fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Toutelbis,  les  limites  de  leurs 
esplanades,  du  côté  des  villes,  peuvent  être  réduites,  selon  les  localités, 
par  des  fixations  spéciales  arrêtées  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre  (I).  11  faut  donc  appliquer  spécialement  à  ces 
ouvrages  les  dispositions  qui  déterminent  les  zones  de  prohibition  (5). 
Cette  application  doit  être  faite  aussi  à  une  lunette  ajoutée  aux  fortifica¬ 
tions  d’une  place,  antérieurement  à  l’ordonnance  du  août  1821,  et  qui 
se  trouvait  comprise  dans  les  dépendances  mentionnées  en  l'acte  de  clas¬ 
sement  (fi). 

Ces  règles  sévères  sont  tempérées  par  quelques  exceptions;  le  ministre 
de  la  guerre  permet  la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines 
en  bois  et  même  en  maçonnerie,  à  Ja  condition  quelesdites  usines  ne  soient 
composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  â  la  charge,  par  les  propriétaires, 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  per¬ 
missions  de  cette  nature  ne  peuvent  toutefois  être  accordées  qu’apres  que 
le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  ont  reconnu 
de  concert,  et  constaté  par  procès-verbal,  que  l’usine  qu’on  se  propose 

(l)  Loi  du  10  JulUel  ll&l*  art.  ^l.^Voyest,  pour  les  peines  rdeUïes  aux  plans  des  forLiOca- 
iLoiïs  liTrés  â  renncml  ou  à  l'étranfcr.  les  dispos  liions  des  articles  SI  et  S  2  du  Code  pénal  et 
rordonnance  du  31  décembre  177&|  tiU  V,  an,  et  60 — ^Toute  publîcatiuu  de  plans  â  Tiaié- 
rieur^  mémo  sans  coupable  Intention,  est  séfèrenieut  inlerdUe, 

(s)  Loi  du  IT  Juillet  1819,  arU  5,— Ord,  dn  i"  août  1821,  arL  5,— Voyez  C-  d'état  14  juil¬ 
let  1S38. 

(3)  C.  d'état  27  mal  1839  et  13  atril  1S4Î. 

(4)  Ord,  du  1*^  août  tssi,  art  6, 

(5)  C*  d^éiat  17  août  ii  octobre  I833i^  30  juillet  1&40  ei  ïftjaûtier  lé**. 

[g)  id.  £  septembre  Î3S9  et  18  décembre  1839, 
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de  coûstruîre  est  d^utdité  publique^  et  que  son  emplacement  est  déterminé 
par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs  (1).  H 
faut  observer  que  l’autorisatioD  du  ministre  de  la  guerre  n’est  donnée, 
qu’en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  défense,  et  qu’elle  ne  dispense  pas 
de  raccoiiiplissenient  des  formalités  exigées  généralement  pour  rétablisse- 

lÉ 

meiil  des  usines  (2).  Oette  tolérance  peut,  lorsqu’il  n’en  doit  i-ésulter  au¬ 
cun  inconvénient  pour  la  défense,  s’étendre  à  toute  espèce  de  bâtinienls  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l’esplanade  des  citadelles 
ou  châteaux,  aux  conditions  déterminées  par  le  chef  du  Gouvernement,  re¬ 
lativement  à  la  nature  et  à  la  dimension  des  constructions;  mais  l’excep¬ 
tion  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  terrains  désignés  par  lui,  pour  chaque 
place  ou  poste,  selon  les  localités,  et  qui  sont  limités  par  des  bornes  (3). 
L’administration  seule  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  des  construc¬ 
tions  élevées  sur  le  terrain  de  tolérance  sont  nuisibles  à  la  défense  ;  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  à  cet  égard  (4).  Les  cas  spéciaux,  ré¬ 
sultant  des  articles  7  et  8  de  l’ordonnance  du  1*^  août  1821,  font  l’objet  de 
décisions  du  ministre  de  la  guerre;  mais  les  constructions,  autorisées  con¬ 
ditionnellement  par  les  articles  I,  2  et  3  de  la  même  ordonnance,  peuvent 
être  élevées,  d’apres  uu  certificat  du  chef  du  génie,  constatant  que  les  con¬ 
ditions  desquelles  résulte  ladite  autorisation  sont  remplies.  Ces  différentes 
autorisations  ne  peuvent  avoir  leur  effet,  qu’après  que  les  parties  intéres¬ 
sées  se  sont  engagées,  dans  une  soumission,  à  remplir  les  conditions  qui  se¬ 
ront  prescrites,  et  «olanimeut  celle  de  démolir  les  constructions  autorisées, 
ou  d'en  supporter  la  démolition  sans  indemnité  (5).  Les  adminislralious 
sont  assiijellies,  comme  les  simples  particuliers,  à  la  nécessité  de  souscrire 
de  telles  soumissions.  La  démolition  doit  avoir  lieu  à  la  première  réquisi¬ 
tion,  et  les  matériaux  doivent  être  enlevés  en  cas  d’hostilité  ;  faute  par  les 
intéressés  de  le  faire,  radininistralion  peut  les  détruire,  même  au  moyeu 
de  l’incendie  (0).  Les  soumissions  dont  nous  venons  de  parler  doivent  être 
conformes  au  modèle  annexé  à  l’ordonnance  de  1821  ;  elles  sont  écrites  en 
triple  expédition,  sur  papier  timbré,  et  enregistrées  raoyeniiant  le  droit 
fixe  de  1  fr.  {7).  La  signature  du  soumissionnaire  est  légalisée  par  le  maire, 
et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  (8].  Les  expéditions  de  ces  soumissions 


(l)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  30.~OrcI.  du  1**  août  1891,  art.  7. 

(£)  Instr.  Ou  m\n.  de  la  guerre  du  4  janvier  du  directeur  général  cleâ  et 

chaussées  du  30  Janvier  18^2. 

(3)  Loi  du  IT  juUIel  1319,  arl.  S.— Ord.  du  août  1831,  art,  8, 

(4)  G.  d’éiai  SI  aoûLi  1333, 

(а)  Lot  du  17  juillet  1319 ,  art.  10. — Ord,  du  1^^  aoOt  1831,  art.  d,  10  el  H. 

(б)  G,  d’état  13  mai,  15  et  îî  juin  1825  et  7  féTrier  1884. 

(7)  Loi  du  17  Juillet  1819^  art.  lU.^Ûrd.  du  août  iftSt,  iti,  10. 

(5)  Itistr*  du  4  janvier  i&S4, 
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destinées  au  ministre  de  la  guerre,  ne  lui  sont  adressées  que  tous  les  trois 
mois,  sauf  les  cas  particuliers  (I). 

Tons  les  biens  sans  exception,  même  ceux  d’origine  nationale,  sont  sou¬ 
mis  aux  servitudes  dé/ensives.  ï.c  conseil  d’état  a  jugé  que  ces  servitudes 
font  partie  des  servitudes  actives  et  passives  mentionnées  dans  tous  les  ac- 

I 

tes  de  vente  des  biens  nationaux  (2).  il  résulte  aussi  des  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  que  ces  biens  sont  assujettis  aux  servitudes  militaires, 
quand  même  les  actes  de  vente  ne  contiendraient  aucune  réserve  relative¬ 
ment  aux  servitudes  en  général.  Les  servitudes  défensives  sont  exercées 
ndépciidamment  des  questions  de  propriété,  et  nonobstant  toute  reven¬ 
dication  do  la  part  des  tiers  contre  l’État  (3). 

§  4.  Mode  de  déterminalion  des  zonea. 


Choix  des  capitales.— ïtornage  des  limites.— Doit-il  tître  exécute  pour  la  troisième  zone. 

—  Procès-verbaux  de  bornage.— Observations  du  moire.— Plan  d'essai.— Plan  de  cir- 
eonseriplion. — Etal  dcscriptiT. — .Xolificalion  des  détails  du  plan  et  de  l'élat  descriptiJ. 

—  Délai  de  trois  mois.— Réclamations. — Décision  du  conseil  de  préfecture. — Opération 
du  bornage. — Homologation  définitive  du  plan  de  cîrconsCTipItoii  et  de  i’élal  descriptif. 


Les  distances  qui  déterminent  les  zones  de  prohibition  sont  comptées  à 
partir  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou 
des  murs  de  clôture,  lorsqu'il  n’y  a  pas  de  chemins  couverts,  ou  enfin, 
lorsqu’il  n’y  a  ni  cliemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  à  partir  de  la  crête 
intérieure  du  parapet  des  ouvrages  (4).  Ces  distances  sont  mesurées  sur  les 
capitales  de  renceinte  et  des  dehors  (5  .  Leurs  points  extrêmes,  pour  celle 
de  250'",  comme  pour  celle  de  487"*,  sont  fixes  par  des  bornes  qui,  réunies 
de  [>roche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servent  de  limites  extérieures 
aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  respectivement  déterminées  pour  ces 
deux  distances.  Les  capitales  sur  lesquelles  sont  prises  ces  mesures,  sont 
choisies  de  manière  que  les  lignes  qui  réunissent  leurs  extrémités  forment 
des  polygones  le  moins  irréguliers  possible,  et  que  nulle  part  les  limites 
ne  se  trouvent  sensiblement  plus  rapprochées  d’aucun  point  des  cliemins 


(l)  Iniln  dü  SO  a^ril  l8ïT, 

(a)  C.  d'état  7  noTerabre  et  ■'»  dé<;ejiihre 

(3)  Jd.  6  août  13V0. 

(4)  Loi  du  iO  juillet  iT9|,  arL  30^  31  et  32-— Loi  du  17  juilieL  1819,  arL  T.— Ord.  drt 
I**'  aodt  l&Sl, 

(5)  Pour  les  rorlifications  de  Paris,  la  itine  unique  de  sao®  doîl  dire  mesurée  sur  les  capitales 
des  bastions  et  à  partir  de  la  crcie  de  leuriî  glacis,  (Loi  du  a  ayril  làVt,  nrl,  8,)— La  co^iVnfc 
d'uQ  ourra^e  est  ta  ti^né  qui  dirige  sou  angle  saillant  en  deux  parUes  égales.  On  La  détermine 
approxlmalifement,  dans  la  plupart  des'eas,  en  joignant  cet  angle  saJUaPt  à  celui  dp  cliemin  co«- 
wt  {Vacbaw^  AfWçyedea  pince»,  fiditiou  de  M,  Augoyatj, 
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couverts,  murs  de  clôture  ou  parapels,  (|tie  les  distances  respectivement 
fixées  par  la  loi  pour  les  trois  limites  (1).  Le  choix  des  capitales  sur  les¬ 
quelles  doivent  être  mesurccs  les  distances  appartient  au  miuislre  de  la 
guerre,  et  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  s'immiscer  dans  cette 
opération,  sans  excéder  les  limites  de  leurs  pouvoirs  (2). 

Les  pomls  (|in  déterminent  la  troisième  zone  ne  sont  point  marqués  par 
des  bornes  ;  du  moins,  cette  disposition  résulte  des  [uescri plions  léglemeii- 
laii'cs  émanées  de  radmiuistration  (3J  ;  mais  le  conseil  d'etat  juge  que  le 
bornage  de  la  troisième  limite  doit  être  exécuté,  s’il  est  réclame  comme 
mesure  d’ordre  et  d’intérêt  commun,  sauf  au  miuislre  de  la  guerre  à  dé¬ 
terminer,  dans  r intérêt  de  la  défense  ou  du  trésor,  la  nature  des  bornes  à 
piauler  (4),  Le  conseil  a  considéré  avec  raison  que  la  disposition  de  la  loi 
qui  prescrit  le  bornage  (5),  ne  comporte  pas  d’exception. 

Les  bornes  plantées  pour  déterminer  le  terrain  militaire  et  les  zones  de 
servitudes,  sont  rattachées  à  des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spé¬ 
cial  de  circonscription  ((i). 

Les  procès-verbaux  de  bornage  sont  dressés  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et 
ces  fonctionnaires  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  avis  ou  obsei’va lions  ,7)  ; 
mais  ils  sont  sans  qualité  pour  réclamer  en  faveur  de  la  masse  des  proprié¬ 
taires  le  payement  d’une  indemnité  qui,  si  elle  était  due,  ne  pourrait  être 
réglée  qu’iridividucllement  et  contradictoirement  avec  chacune  des  parties 
intéressées  (8).  Les  observations  des  maires  ne  peuvent  d’ailleurs  être  pré¬ 
sentées  qu’à  l’époque  de  la  plantation  des  bornes  (9). 

La  Ibi’inatiou  du  plan  de  circonscriptinn  est  précédé  d’un  travail  prépara¬ 
toire  purement  adniiiiistratif,  ei  qui  consiste  en  un  plan  d'essai  à  l’échelle 
de  1/fÜOO  avec  un  mémoire  de  discussion  à  l’appui.  Ce  travail,  qui  peut 
comporter  des  restrictions  dans  l’appUcalion  des  servitudes,  suivant  les  lo¬ 
calités  et  en  raison  des  besoins  de  la  défense,  est  aiTêté  par  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  former  la  base  du  travail  définitif  (10). 

Le  plan  de  circonscription  est  dressé  à  l’échelle  de  l/fOOÜ;  il  comprend 
tout  le  terrain  militaire  et  les  zones  de  servitudes.  On  y  indique  le  terrain 


(1)  Loi  du  J7  juillet  1819,  art.  C.— Ord.  du  1*''  acuïi  1321.  ait,  la, 

(2)  C.  d’éiat  S  novembre  1332  et  22  iiiara  183a. 

(3)  Ord.  du  i"  août,  ai  l.  î  V, 

(4)  C.  d'élai  11  octobre  1833. 

(3)  Loi  du  n  Juillet  1818,  art.  6. 

i<l.  art.  S. 

(")  ><*<  art, 

(8)  C.  d'éiat  n  ocinbre  1833. 

(9)  Id. 

tl»)  îmtr.  d«  4  !a*Tl4^  18î4.<^  is  fétrier  iftSK. 
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«l’exception,  les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en 
dedans  des  deux  premières  limites,  ainsi  que  tontes  les  bâtisses  et  construc¬ 
tions  faites  eu  vertu  des  autorisations  ou  des  exceptions  prévues  par  l’or¬ 
donnance  règlementaire.  Ce  plan  est  accompagné  d’un  état  descriptif  des 
dimensions  et  de  la  nature  des  constructions,  et  faisant  connaître  leur  ori¬ 
gine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées  (1).  f,e  plan  et  l’état 
descriptif  sont  dressés  en  triple  expédition  ;  les  deux  premières  sont  dépo¬ 
sées  dans  le  bureau  «lu  chef  du  génie  et  à  la  sous-préfecture,  la  troisième 
est  adressée  au  ministre  (2).  Pour  la  formation  de  ces  documents,  lesmain‘s 
doivent  prêter  appui  à  toutes  les  opérations,  et  fournir  aux  agents  de  Tau- 
lorité  militaire  tontes  les  indications  elles  renseignements  qui  pourraient 
être  réclamés.  La  vérification  de  la  nature  et  des  dimensions  des  construc¬ 
tions  existant  dans  l’étendue  des  zones  de  «iéfensts  «’sl  fait«>  en  présence 
du  maire  et  contradictoirement.  Les  propriétaires  intéressés  sont  requis  d’y 
assister,  l/origine  des  constructions  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont 
été  élevées  sont  rapportées  sur  l’état  «lescriptif,  d’après  la  simple  iléclara- 
tion  affirmée  des  propriétaires,  sans  préjudice  toutefois  du  il  roi  t  réservé  au 
département  de  la  guerre,  de  contredire  ces  déclarations,  ou  d’en  poursui¬ 
vre  au  besoin  la  justification  sur  titres  et  preuves  judiciaires  (3). 

Après  la  confection  du  plan  et  de  l’étal  descriptif,  les  détails  en  sont  l’e- 
levés  et  notifiés  à  chaque  partie  intéressée,  par  l’intermédiaire  des  gardes 
du  génie.  I.es  notifications  sont  faites  par  écrit  et  dûment  enregistrées,  afin 
de  leur  donner  une  date  certaine;  elles  relatent  exaclement  la  distance  «d 
les  dimensions  extraites  du  plan  et  de  l’état  descriptif;  il  en  est  fait  deux 
expéditions  qui  sont  visées  et  cerlifièes  par  le  chef  du  génie;  l’une  est  re¬ 
mise  à  la  partie  intéressée,  et  l’autre  est  classée  aux  archives  de  la  direc¬ 
tion  ;  la  minute  reste  déposée  au  bureau  du  gtMiie  de  la  place  {4;. 

Si,  «iaas  les  trois  mois  de  cette  notification,  les  propriétaires  réclament 
conti-e  l’application  «les  limites  légales,  il  est  statué  à  cet  égard  (sauf  tout 
recours  de  droit),  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérifi¬ 
cation  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires.  Les  proprie'- 
taires  intéressés  sont  dûnuuit  appelés  à  cette  visite,  et  peuveut  s’y  faire  as¬ 
sister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  observations  sont  consignés  au  procès- 
verbal  (5). 


{!)  Loi  du  17  Julllfl  1816.  arl.  8.— Ord.  du  1”  août  i8Sl,an.  14,  18,  16  et  17.— Vojei  pour 
l’état  descriptif,  l'inatr,  du  IG  féfrier  1830- 
(î)  Ord.  du  l'*'  août  iSîli,  aru  18- 
ja]  Id*  art,  19  et 

(4)  Loi  du  n  juillei  1919,  arL  9,— Ord,  du  i"  août  1S21,  an*  fi* 

(5)  id*  —  id.  art*  sî. 
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Ce  n’esfc  fju'à  l’ expirai ioo  du  délai  de  trois  mois  fixé  pour  les  réclama¬ 
tions,  qu'oii  effectue  les  opérations  de  bornage  et  de  délimitation.  H  y  est 
procédé  contradictoirement  avec  les  maires  et  les  propriétaires  présents  ou 
dûment  appelés,  qui  n’ont  point  élevé  de  réclamations.  L’opération  se 
poursuit,  en  ce  qui  concerne  les  réclamants,  au  fur  et  à  mesure  des  déci¬ 
sions  qui  sont  rendues.  Le  bornage  est  exécuté  aux  frais  du  Couverne- 
ment  (1). 

Enfin,  après  l’exécution  complète  de  l’opération,  le  plan  spécial  de  cir- 
conscriptoiii  et  l’état  descriptif  rectifié,  si  les  réclamations  et  décisions  y 
ont  donné  lieu,  sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  par  une  ordon¬ 
nance  spéciale  qui  les  rend  exécutoires  {2).  Il  faut  observer  que  l’exercice 
de  la  servitude  n’est  pas  subordonné  à  l’exécution  du  bornage  et  du  plan 
général  de  circonscription  (3),  et  qu’en  conséquence  il  suffit,  pour  qu’il  y 
ait  contravention,  qu’une  construction  ait  été  faite,  ou  qu’un  dépôt  ait  été 
formé,  dans  les  limites  légales.  Mais  ce  n’est  qu’a  près  la  publication  du 
plan  de  circonscription  que  les  propriétés  ((ui  doivent  être  libérées  des  ser¬ 
vitudes,  par  suite  du  mode  adopté  pour  la  confection  des  polygones,  peu¬ 
vent  jouir  définitivement  de  cet  avantage  (i). 

Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire,  et  qui  doivent  être  remplies 
pour  la  création  des  servitudes,  sont  également  applicables,  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  les  étendre  (5). 


Tj.  Réparation  et  entretien  des  bâtisses  existantes. 

Conditions —Jurisprudence. ‘-'lleàiriclîons  à  reniretlen,— Ce  iprii  faut  ohserver.^Murs 
de  soutènement.— Preuves  à  faire  en  certains  cas^— üéclaralîon'au  chef  du  ^énie. 

La  réparalioD  des  bâtiments,  dans  le  rayon  de  la  défense,  est  soumise, 
comme  leur  construction,  à  certaines  règles  prohibitives. 

Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  cooslruclions  eu  bois  et  en  terre,  quelle 
que  soit  leur  distance  de  ta  fortification,  autour  des  places  de  toutes  les 
classes  et  des  postes  militaires,  peuvent  être  entretenues  dans  leur  état  ac¬ 
tuel,  par  des  réparations  et  des  reconstructions  partielles  (G),  mais  sans  au- 


(1)  Ord,  du  1"  août  isai,  art.  S9. 

(i)  td,  art.  $4. 

(3)  C.  (l'ïiat  T  août  1626,  21  aepteitiJire  132'!,  24  décembre  1828,  26  août  1829,  8  Juin  1830, 
2  et  24  uoTenibre  18S9,  27  août  1833,  4  et  13  iioTenibre  1838,  4  Juillet  1837,  14  Juillet  isS», 
23  juinct  tS'.J  Et  13  arril  1842, 

(4)  C.  d’état  14  noTembre  183S, 

{S)  Ordi  du  1"  août  1821,  an.  72- 

(6)  Oo  eiiteud  par  reconslructioit  partielle  les  travaux  qui  entrcUeniieal  une  maison  dans  l'état 
qu'elle  axait  lors  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  1"'  août  1821,  sans  prolonger  sa  durée 
au  delà  de  celle  que  lui  assignait  nalurellcnient  la  première  construcHun,  (AtU  dti  eonrité  de  la 
guerre  du  C,  d’élat,  do  8  août  1826.) 


800 


TROISIÈUE  PARTIE. 


cun  changement  dans  leurs  dimensions  extérieures,  et  sous  la  condition 
expresse,  que  les  matériaux  à  employer  soient  de  même  nature  que 
ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ;  2o  que  la  masse  des  constructions  exis¬ 
tantes  ne  soit  pas  accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours,  jardins 
et  autres  lieux  clos  à  ciel  ouvert  (IJ.  Cette  disposition  s’applique  également 
aux  constructions  en  maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première  zone  des 
places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires,  ou  qui  seraient  com¬ 
prises,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  classe  de  la  place,  dans  le  terrain  d’ex¬ 
ception  (2).  Il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d’état,  conforme,  sui¬ 
vant  nous,  à  l’esprit  comme  an  texte  de  la  loi  : 

1“  Que  la  loi  n’a  pas  distingué  la  reconstruction  totale  d’une  construc¬ 
tion  neuve,  et  la  démolition  volontaire  de  celle  qui  est  opérée  pour  une 
autre  cause  (3)  ; 

2«  Qu’elle  n’a  point  eu  égard  au  rapport  que  la  nouvelle  construction 
peut  avoir  avec  l’ancienne,  en  dimension  et  en  solidité  (4)  ; 

3°  Qu’il  ne  peut  être  permis  de  substituer  à  des  ouvrages  en  maçonne¬ 
rie  une  maison  composée  de  pièces  de  bois  chevillées,  et  qui  peuvent  être 

(l)  Ord*  du  1'^  août  i^îi,  arL  as. 

(î)  id.  an.  âfi  —Un  aîis  du  comUé  des  fortificatians,  eti  diale  du  âü  Juin 

lS44j  approuvé  le  30,  renferme  la  jurisprudence  mintstéHelle  sur  les  tolérances  qui  peureni  être 
accordées  dans  les  limlïeH  du  lerrain  d^exception.  Cet  avis,  qui  est  relatif  à  la  place  d’Amians, 
propose  d'aulonser  dans  La  première  zone^  sur  un  terrain  d'exception  d'après  demandes  iudUi* 
duelEcs  et  moyennant  les  soumUsIons  d'usage,  la  consiructÎQn  de  bàümentf,  avec  murs  de  face  et 
de  refend  de  0™  35  d\‘paisseur  au  plus,  y  compris  un  suubas^euienl  plus  épais  de  0^”  30  seule- 
meni;  ces  bàtimenis  ue  doivent  être  recouvertâ  que  par  une  toiture  ordinaire^  sans  pans  de  boîa 
au-dessus.  Les  murs  de  pignon  de  aussi  d'épaisseur  et  de  6^”  de  bauteur  aux  angles  peu^ 

Teul  se  continuer  jusqu'à  La  hauieur  du  faite  à  l'effet  do  clore  le  bàliuient.  bans  la  seconde  ïone  et 
.sur  le  lerralu  exceptionnel,  l'aria  permet  les  mêmes  cunstruetions  que  sur  celui  de  la  première  zone 
moyeniianL  Les  mêmes  demandes  Indiriduelles  et  la  même  soumission,  mais  sans  préjudice  d^aîlLeurs 
de  la  faculté  qu'ont  les  habitants  de  faire  faire  en  outre  sur  ce  mémo  terrain  des  con^lruc- 
lions  en  boîs  et  lerre  d'une  bailleur  quelconque,  meme  sur  les  murs  précUés  en  maçonnerie,  à 
la  seule  condition  d'en  faire  la  décLarailon  préalable  au  chef  du  génie  et  d'y  joindre  une  sou¬ 
mission  de  démolition.  Da:is  la  meme  zone  et  sur  un  autre  point  furoiant  terrain  d'excepLlon, 
r«vU  toléré,  moyennant  les  formalités  cl-dessus  Indiquées  et  les  soumissions  d'usage,  toutes  les 
construcLlons  en  bois  et  en  maçonnerie  avec  des  murs  de  toute  batileur  et  de  toutes  dimensions 
bans  les  deux  premiers  polygones  exceptionnels,  les  cberainées,  les  fourueaui  el  les  enreloppej» 
de  pompe  à  feu  uécc^salres  pour  les  usines  de  teinturerie^  peuvent  être  autorisés  eu  brigues,  à  la 
condition  d’usage^  pourvu  que  le  massif  it'en  soit  pas  trop  considérable-  Cette  restricüoo  n'est 
pas  obligatoire  pour  le  Irotslême  terrain  d'exception.  Dans  les  trois  polygones  cl-dessus,  les  b-à-^ 
listes  peuvent  être  entretenues  dans  leur  état  actuel,  sous  les  seules  restrlcUoiis  que  coatporle 
l’article  de  l'ordonnance  du  août  1831»  sans  qu'Ii  y  ait  lieu  de  réclamer  soumission  de 
démolir,  laquelle  n'est  exigible  que  dans  le  cas  où  il  est  apporté  des  cliangemenls  à  La  nalure 
dei  matériaux  ou  aux  dimensions  des  constructions  ;  le  tout  conformément  aux  disposUlons  de 
rartiele  3$  de  la  même  ordonnance.  Enfin  le  même  avis  propose  do  rejeter  la  demande  déplu* 
sieurs  bablUnls  tendant  k  la  conservation  des  baies  rives  Indûment  plantées  dans  la  première 
£one  de  problbitlon  «t  de  faire  opérer  la  prompte  destruction  de  ces  plantations* 

(a)  C.  d'état  4  juillet  l&37.(Le  Gall-Kreti  et  Lebrun,) 

(4)  id*  (Lebrun.) 


VfiHVmittlîS  UILlTAtRB^. 


«0< 

{acLl«[n4iiU  âêQioaté^  (1),  ou  de  trausfoi'iner  uue  ma&uro  «u  uu  tàtlmeul 
couvert»  bien  que  la  hauteur  de  la  masure  ait  été  réduite  (2); 

4“  Que  les  lois  et  règlements,  en  iriterdîsaot  d'une  manière  absolue  les 
exhaussements  des  bâtisses  existantes,  n'ont  point  fait  de  distinction,  re¬ 
lativement  aux  dimensions  des  exhaussements  exécutes  (3)  ;  qu’on  ne  peut 
en  conséquence  exhausser  un  mur  de  face  sur  la  rue  militaire  (4)  ; 

50  Qu’  ainsi,  le  placement  d’une  toiture  sur  de  vieux  murs  est  une  re¬ 
construction  prohibée  (5)  ;  qu’il  en  est  de  même  du  rétablissement  de  la 
couverture  d’un  moulin  en  forme  de  terrasse  (6)  ou  de  la  réparation  de  la 
couverture  d’une  baraque  (7)  ; 

6“  Que  l’on  ne  peut  ni  poser  des  tringles  aux  claires-voies  d’un  hangar 
autorisé  et  construire  une  cheminée  en  maçonnerie  (8),  ni  reconstruire  des 
fourneaux,  cuviers  et  voûtes  en  maçonnerie  dans  les  bâtiments  d’un  éta- 
blissement  industriel  (9)  ; 

7°  Qu’enfiii  l’on  ne  peut  permettre  la  reconstruction  des  maisons  com¬ 
prises  dans  tes  limites  du  terrain  militaire,  notamment  celles  existant 
sur  l’esplanade  (10),  ou  dans  les  fossés  d’nne  place  (II). 

L’entretien  des  constructions  est  subordonné  loi-mème  aux  restrictions 
prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine.  Les  bâtiments,  clôtures,  etc.,  en 
maçonnerie,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  terrain  d’exception  ou  qui 
sont  situés  soit  dans  la  première  zone  des  places  et  postes,  soit  sur  l’espla- 
.nade  des  citadelles  et  châteaux,  soit  dans  la  seconde  zone  des  places  des 
deux  premières  classes,  enfin  les  constructions  en  saillie  sur  le  terrain  de 
la  rue  militaire,  ne  peuvent  être  entretenus  sans  soumission  de  démolir, 
qu’à  la  condition  expresse  de  n’y  point  faire  de  reprises  en  sous-œuvre,  ni 
même  de  grosses  réparations  ou  tonte  espèce  de  travaux  conforlatifs, 

Soit  à  leurs  /ondations  et  à  leur  rez-de-chaussée,  s'il  s’agit  de  bâtiments 
d'habitation  ,■ 

Soit  pour  les  simples  clôtures,  jusqii'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée 
sur  leur  parement  extérieur  ; 

(])  G>  >V  juiilH  18^'  [LeUriin,  ritioLii  ÛDiïllciLemtonO- 

(î)  Id.  7  déeembre  l«i5. 

{S)  ïd*  *  jüiïlct  ISÏÏT  (VeuT4*'  Sabine), 

(4)  id.  t4  ilécemhre  1844. 

l®)  iSj^iîn  1^30  et  H  aoilt  i&ÜÎ*  — L«  Létlüfjn  fii  *iii  qu’il  ja  al^r^  dabjt 

dimensions;  maïs  L'âdminisUatînn  ne  auï  rofODsiruciions  totales  de 

pourvu  qu’on  souscrive  préalablement  La  soumbsion  d*  démolii-  a  Ih  première  réqnlÿMîüo, 

(e)  C,  d*étai  57  avril  ÎS47. 


(l) 

id. 

18  Juin  1846- 

(8) 

td. 

ÎS  iuln  1844, 

(8) 

id. 

30  juillet  1840. 

(JQ)  Afîs  du  comité  d«  la  guerre  du  Cori'^n  d’éral.  du  avril 
fil)  d^érat  H  juillet 
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Til01SII--MK  I*AIST1E. 


Soit  pour  toutes  antres  construrAions^  jusqu’à  frois  mètres  au-dessus  du 
sû!  oxlêneui-  (  I). 

t/adiniiiistraiion  permet  toutefois  les  réparations  et  tolère  même,  moyen- 
iiajii  soiiiiiission  de  démolir,  lorsqu’il  n’ea  doit  résulter  aucun  inconvé¬ 
nient  pour  la  défense,  la  reconstruction  totale  des  murs  de  soutènement 
des  terres  formant  divers  ressauts  autour  des  places,  dans  les  pays  acci¬ 
dentés  et  montueux.  Mais  rautorisation  de  reconstruire  n’est  donnée  que 
pour  la  partie  du  mur  qui  soutient  le  sol;  aucune  restauration,  même  de  la 
classe  des  réparations  ordinaires,  ne  peut  être  faite  à  la  partie  snpérifeiire 
que  moyennant  soumission  de  démolir  (2). 

Enfin,  il  faut  observer  que  toute  construction  quelconque  en  maçonnerie, 
quelle  que  soit  sa  situation,  peut  être  entretenue  dans  son  état  actuel,  sous 
les  seules  conditions  ci-dessus  indiquées  pour  les  bâtisses  en  bois,  si  le 
propriétaire  fournit  la  preuve  légale,  lors  de  la  vérification  du  plan  de  cir¬ 
conscription  ou  auparavant,  savoir  : 

Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  ladite  construction  existait  dans  sa 
nature  cl  ses  dimensions  actuelles,  avant  la  publication  de  l’ordonnance 
du  9  décembre  1713,  ou  qu’à  l’époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à 
plus  de  487«*  de  l’un  des  points  fixés  par  l’article  12  de  l’ordonnance; 

Pour  les  idfisses  intérieureSf  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  qui  a  prescrit  l’établissement  de  la  me  miliLaire,  parallèlement  au 
pied  du  talus  du  rempart,  ou  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de 
clôture. 

Daus  l’un  et  l’autre  cas,  le  propriétaire,  qui  n’a  pu  ibiirnir  la  preuve  lé¬ 
gale,  jouit  de  la  même  faculté  pour  l’entretien  de  sa  construction,  s’il  jus¬ 
tifie  d’une  permission  spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  l’aurait  éUïblie  dans 
sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  à  la  charge  àe  démolitim  j  ou  s’il 
souscrit  ta  soumission  de  remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indem¬ 
nité,  dans  le  même  cas  que  celui  prévu  par  l’article  2  de  l’ordonnance  ré¬ 
glementaire  (3). 

Toutefois,  pour  effectuer  des  travaux  de  construction,  d’amélioration  ou 
de  réparation  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  déterminer,  une 
formalité  est  indispensable  :  on  doit  faire  préalablement  sa  déclaration  au 
chef  du  génie  qui  délivre,  s’il  y  a  lieu,  un  certificat  consLalant  que  les  tra¬ 
vaux  projetés  sont  dans  l’un  des  cas  où  ils  peuvent  être  exécutés. 


(1)  Oitl.dij  aufit  1S21,  fliT,  a?  et  28, 

(2)  Iiiî'lr,  iJti  jrthvler  1924, 

(3)  Ürd,  du  1**^  août  laSJ,  firt,  29 


SERVITUDES  MILITAIRES. 


ÿ  G.  Contraventions, 

Procès-verbaux  des  gardes  du  génie.— Cas  où  la  eoiiiravcntion  est  commise  dans  rii  en- 
PioLiiicalion  des  procês-verliaux.— 11  est  slaluê  par  le  conseil  do  prelccUire.- 
Peines  encourues. — Notification  du  jugement. — Exécution  d'office. —Prescri])lion,— 
Pourvois. 


Les  contraventions  aux  dispositions  que  nous  avons  fait  connaître  sont 
constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et  répnniée.s  con¬ 
formément  à  la  loi  du  29  floréal  an  x  (19  mai  18G2).  A  cet  effet,  les  gardes 
du  génie,  dûment  assermentés,  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire; 
leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscj'ipUon  de  faux  (1). 

Lorsque  les  gardes  du  génie  ont  à  constater  une  contravention  dans  un 
enclos,  le  chef  du  génie  requiert  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire 
de  police,  soit  le  maire,  d'accompagner  le  garde  dans  sa  visite  (2);  si 
cette  formalité  n’est  pas  remplie,  le  particulier  peut  refuser  l’entrée  de  sa 
propriété,  mais  son  omission  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal  (3). 
Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  et  que  te  pro¬ 
priétaire  reconnaît  la  contravention,  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner 
la  démolition  (4). 

Les  procès-verbaux,  dressés  sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  restent  déposés  entre  les  mains  du  chef  du  génie,  et  iis  sont  no¬ 
tifiés  en  copie  aux  parties  intéressées  par  les  gardes  du  génie,  avec  somma¬ 
tion  de  rétablir  l’ancien  état  des  lieux,  dans  un  délai  déterminé  (âj.  Les 
procès-verbaux  doivent  être  afiirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  peine 
de  nullité,  comme  en  matière  de  grande  voirie  (G)  ;  mais  la  mention  de 
celle  affirmation  sur  la  copie  notifiée  n’est  pas  nécessaire  (7).  Si  les  pro¬ 
priétaires  n’obéissent  point  à  la  sommation  de  démolir,  l’autorité  milUaire 
transmet  les  procès-verbaux  au  préfet  du  département  ;  elle  y  joint,  avec 
un  fragment  du  plan  de  circonscription,  un  extrait  de  l’état  descriptif  et 
un  mémoire  sommaire  de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  en  con¬ 
seil  de  préfecture,  sauf  les  vérifications  qui  peuvent  être  jugées  nécessai¬ 
res  ;  et  si,  après  la  notification,  les  contrevenants  poursuivent  leur  infrac- 


{!)  Loi  du  11  Juillet  1B19,  art.  U.— Ord.  du  i^''  août  lâîi,  art.  3i. — Voyei  Je  décret  du 
29  mars  lâoe.— Instr.  du  9  août  iftSi, — C.  d'état  sS  jalUet  isto.— Mal»  lorsqu'un  procès-rerbal 
est  argué  d«  faux,  le  ciuiSeli  de  préfecture  doit  surseoir  à  sutner  sur  la  contrafcDtion,  jusqu'à  ce 
qu’un  jugemeoi  soit  luierreDU  sur  l’iDciduul.  {C-d'éiat  1»  mais 
(î)  Ord.  du  août  iSîi,  art.  32. 

(3)  C.  d’étal  4  Juillet  1831,  et  13  avril  1842. 

(4)  ld>  SS  aoiJl  1833. 

(5)  toi  du  t1  juillet  1819,  art,  11,— Ord.  du  1”  août  1911,  art.  31,  31,  SB  «t  34. 

(6)  C.  d'étal  S  septembre  18S9  et  so  aodt  1943. 

(1)  id,  14  décembre  1844. 


t'ROIMKMK  PARm. 


(ion,  le  rünsieil  /le  prètecture  ordoniie  sur-le-champ  la  suspension  Jes  tra¬ 
vaux.  Les  contrevenants,  outre  la  démolition  de  l’oeuvre  nouvelle  à  leurs 
frais,  encourent,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions 
analogues  en  matière  de  grande  voirie  (1),  Les  jugements  de  condamna¬ 
tion  fixent  le  délai  dans  lequel  les  contrevenants  sont  tenus  do  démolir, 
enlever  les  décombres  et  rétablir  à  leurs  frais  l'ancien  état  des  lieux.  Ils 
sont  notifiés  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  du  génie,  avec  sommation 
d’exécuter  ;  faute  de  quoi  il  est  procédé  d'office.  A  défaut  d’exécution 
après  l’expiration  des  délais,  la  démolition  est  opérée  à  la  diligence  de 
l’autorité  militaire,  en  présence  du  maire  requis  à  cet  effet.  Les  démoli¬ 
tions,  déblais  et  remblais  sont  effectués,  et  la  dépense  constatée,  dans  les 
formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifications  ;  ensuite,  le  compte  des 
dépenses  est  transmis  par  te  directeur  des  fortifications  au  préfet  du  dépar¬ 
tement  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du 
29  floréal  an  \  (2). 

C’est  aussi  dans  celte  forme  que  doivent  avoir  lieu  la  constatation  et  le 
recouvrement  des  frais  faits  pour  la  démolition  d'office,  en  cas  d’hostilité, 
des  constructions  autorisées  conditionnellement  par  la  loi  (3). 

Les  peines  prononcées  à  raison  des  contraventions  aux  lois  sur  les  ser¬ 
vitudes  défensives  se  prescrivent  par  le  laps  d’une  année  ;  mais,  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  l’existence  de  constructions  ou  travaux  prohibés 
constitue  une  infraction  permanente  qui  peut  toujours  être  poursuivie  quel 
que  soit  le  temps  écoulé  (4). 

Les  pourvois  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfec¬ 
ture  doivent  être  formés  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance  (5). 


§  7.  Indemnités. 

Circonstances  pouvant  donner  lieu  à  indemnilé,  en  matière  de  servitudes  militaires,— 
Dépossession,— Démolition. — Privation  de  jouissance.— Règlement  des  indemnités,— 
Compétence  des  tribunaux  et  du  jury,— Compétence  du  ministre  de  ta  guerre.— L'éta- 
bÜssemenl  des  servitudes  défensives  donne-t-il  lieu  à  indemnilé? — Développements  à 
ce  sujet. — Dommages. 


Trois  circonstances  principales  peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  eu 
matière  de  servitudes  militaires  :  la  dépossession,  la  démolition  d’édifices, 
et  la  privation  de  jouissance  (6), 


fl}  Loi  du  1?  Juillet  1819.  rtI.  lî  et  i3  — Ord.  du  1'*^  aoûtlSîl,  ar(.  35,  36,  37  et  38, 

.ji  ait.  14  et  15.— ürd.  du  1"  aoùl  18il,  art.  39,  4û,  41,  4ï  et  48. 

(3)  Ord.  du  I'^  aoilt  1821,  art.  44. 

(4)  C.  d'étal  27  lévrier  1836,  28  aodt  1844,  24  mars  1845  et  s  décemhre  i«4  6. 

(5)  Id.  19  janvier  1832. 

f6}  L«l  du  lOjdtllM  1191,  litre  1",  ari.  18,  18,  !i«,  44,  33  et  S». 


s  li  K  V ITÜ  D  Üü*  Ml  L  II  A I  UES . 


li  y  a  lieu  à  iudeiiiiiité  pour  cause  de  dépossession^  lorsque  des  construc¬ 
tions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  des  changements 
ou  augmentations  dans  ceux  existants,  des  réunions  nécessaires  pour  don¬ 
ner  au  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l’étendue  qui  lui  est  léga¬ 
lement  assignée,  mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas  d'exiger  la  ces¬ 
sion  de  propriétés  particulières  (1)* 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  démolition  d’édi/kes^  lorsque,  pour  la  sûreté 
d'une  place  pendant  l'état  de  guerre,  l'autorité  militaire  requiert  la  des¬ 
truction  d’une  bâtisse  située  dans  une  des  zones  de  servitudes  légales, 
pourvu  toutefois  qu’il  soit  justifié  sur  titres,  que  cette  bâtisse  existait  anté¬ 
rieurement  à  la  fixation  du  rayon  militaire  qui  a  soumis  à  la  prohibition 
l’étendue  de  la  zone  dans  laquelle  son  sol  se  trouve  compris  (2),  Mais  il  ne 
serait  point  dû  d'indemnité  comme  dans  le  cas  de  la  justification  précé¬ 
dente,  si  la  construction  avait  été  dclruilc  par  un  fait  de  guerre  ou  de  force 
majeure  ;  il  n'en  est  point  dù  non  plus  si  l'existence  de  cette  construction 
ne  remonte  pas  a  une  époque  antérieure  à  l'ordonnance  du  9  décembre 
1713;  la  preuve  à  cet  égard  peut  se  tirer  du  rôle  de  la  contribution  fon¬ 
cière  (3),  Les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneurs  ont  reçu  en  effet  de  la 
loi  le  droit  de  détruire  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  défense,  sans  exclure 
même  l’incendie  dos  moyens  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre  (4).  Enfin  il 
n’est  pasdù  d’indemnité  au  profit  des  propriétaires,  quelle  que  soit  l’époque 
de  la  construction,  lorsque  la  démolition  est  effectuée  par  mesure  de  dé¬ 
fense,  pendant  l’état  de  siège  (5).  C'est  là  un  fait  de  guerre  ou  de  force 
majeure. 

11  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouissance,  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  travaux  ou  d’opérations  relatives  à  la  défense,  l'autorité  mili¬ 
taire  occupe  temporairement  une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter 
dommage  ou  à  eu  diminuer  le  produit  (fi).  Par  exception  au  principe  ci-dessus 
posé,  il  est  dû  indemnité,  même  dans  l’état  de  siège,  pour  les  dom¬ 
mages  résultant  d’inondations  tendues  pour  la  défense  des  places,  d'après 
les  ordres  du  Gouvernement  ou  des  commandants,  en  cas  d’urgence (7). 

Les  indemnités  sont  fixées  à  l’amiable  parle  ministre  de  la  guerre,  qui 
en  fait  faire  l’offre  aux  intéressés  (8),  et,  en  cas  de  non-accord,  elles  sont 

(t)  Qrtl.  dü  l*'"  auût  issi,  art.  46, 

(^)  arl.  47. — Yo^yez  (lüur  la  üéîjniltûn  dt:  Fâtat  dv  ^uerr^  ci  d«  l'étttt  d« 

iiiéçc  les  ariicles  5  et  suivants  de  U  loi  du  U)  juillet  1791. 

(a)  C.  d'état  11  mai,  in  et  Sï  juin  1&2S,  el  7  février 

(4)  l.oï  du  lOjoiïiel  1791,  tUre  1^^,  aru  a?  et  36. — Uécrel  du  34  dêteEUbi'ti  IS 1 1 ,  art. 

(5)  C.  d  éiat  7  août  ISSS  et  30  aüdt  t&4î. 

{*)  Ord,  du  août  isti^  art.  48  et  ai, 

(7)  Loi  du  lOjfiillet  IT&l^  titre  1'^,  atU  U,  86  et  87 

art,  49  et  fulranu 
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réglées  définitivement  par  voie  judiciaire,  conformément  aux  lois  des 
30  mars  1831  et  3  mai  1841  (1).  D’après  rordounance  de  1821,  les  offres 
Je  prix  n’avaient  lieu  qu’après  «ne  expertise  contradictoire  qui  les  déter¬ 
minait;  mais,  depuis  peu,  le  ministre  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus  fait 
d’estimations  contradictoires,  et  que  les  offres  à  faire  aux  ayants  droit  se¬ 
raient  basées  sur  les  chiffres  portés  dans  les  projets  annuels  à  l’appui  des 
propositions  d’acquisitions  {2), 

Le  règlement  des  indemnités  par  la  voie  judiciaire  s’applique  seulement 
aux  cas  que  nous  venons  de  spécifier.  Lorsque  les  demandes  d’indemnité 
portent  sur  des  faits  pour  lesquels  la  loi  n’accorde  pas  de  réparations,  tels 
que  les  faits  de  guerre  ou  de  force  majeure,  c’est  au  ministre  de  la  guerre 
qu’il  appartient  de  statuer  en  première  instance,  et  sauf  recours  au  chef  de 
l’Etat  par  la  voie  gracieuse  (3).  Le  pourvoi  au  contentieux  ne  serait  pas 
admis  (4). 

On  vient  de  voir  que  rétablissement  des  servitudes  prohibitives,  par  suite 
de  classements  nouveaux  d’ouvrages  de  défense,  n’est  pas  de  nature  à  faire 
allouer  des  indemnités,  puisque  la  loi  n’a  pas  rangé  cette  circonstance  au 
nombre  de  celles  qui  entraînent  une  réparation  pécuniaire,  au  profit  de  la 
propriété  privée.  Cette  doctrine  nous  paraît  résulter  bien  clairement  des 
dispositions  légales  aujourd’hui  en  vigueur;  cependant  elle  est  attaquée  par 
plusieurs  écrivains,  comme  entachée  d’injustice  et  d’illégalité.  Les  auteurs 
du  Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif  afÇmriQut  même  qu’elle  est 
contraire  à  l’article  0  de  la  charte  de  1830.  Or,  si  l’on  considère  que  la  dis¬ 
position  cil  ée  se  rapporte  seulement  à  ia  dépossession,  on  reconnaîtra  le  peu 
de  fondement  de  l’objection.  Dans  les  discussions  relatives  aux  servitudes,  on 
a  bien  souvent  usé  de  cet  article  de  la  charte,  mais  rarement  on  a  appuyé 
l’argument  de  raisons  solides.  En  effet,  il  suffitde  lire  attentivement  les  lois 
sur  les  servitudes  pour  reconnaître  qu’elles  sont  conformes  à  tous  les  prin¬ 
cipes  du  pacte  fondamental  et  de  notre  législation  civile.  Ainsi,  il  est  tou¬ 
jours  alloué  une  indemnité,  conformément  à  la  constitution,  dans  tous  les  cas 
de  depossession  ;  si  les  prohibitions  instituées  pour  la  défense  font  peser 
sur  les  citoyens  des  servitudes  spéciales,  il  ii’y  a  dans  cette  disposition 
rien  de  contraire,  soit  à  la  légalité,  soit  aux  principes  qui  constituent  la 
propriété;  puisque,  d’une  part,  ces  prohibitions  résultent  des  lois,  et  que, 
d’autre  part,  les  articles  544  et  649  du  Gode  civil,  en  réglant  l’exercice  du 


(l)  Loi  du  î7  jiiinoi  1S1&,  art.  IS*— VOye*  ci-dessus,  [k  2S3. 

(3}  hïstr.  du  10  juin 

(3)  C.  d'état  ti  dicombro  1SÎ5|  m  juin  1331,  T  iTril  11  décambirfi  iÈhh 

(D  ia.  mars  16Î7, 
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dluitdc  jiroiJiieiP,  oui  réserve  rorniellement  les  sc rv t Unies  truUl île  ijublinue. 
Que  plusieurs  servlLiuies  soient  pour  la  propriété  une  charge  souvent  acca- 
blaiilc,  et  qu’il  serait  plus  convenable  et  plus  juste  de  repartir  sur  la  com- 
miinauté,  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  là  n’est  |ias  la  question.  Le  sentiment 
profond  de  réquité  et  de  l’égalité  devant  les  exigences  sociales  peut  por¬ 
terie  publiciste  à  demander  sur  ce  point  des  réformes;  mais  le  légiste  ne 
procède  pas  ainsi  :  en  expliquant  la  loi,  il  doit  se  renfermer  dans  le  cercle 
([u’elle  a  tracé.  Le  régime  de  notie  société  politique  et  civile  rend  indis¬ 
pensables  certaines  servitudes  que  les  lois  ont  instituées;  le  citoyen  et  le 
juge  ne  sauraient  les  méconnaître,  sans  attaquer  jusqu’aux  principes  con¬ 
stitutifs  posés  dans  le  Code  civil.  11  est  des  servitudes  appliquées  chaque 
jour  sans  contestation  ;  nous  parlerons  notamment  de  celle  résiiUant  de  la 
défense  d’exploiter  des  carrières,  à  moins  de  58  mètres  47  cent.  (30  toises) 
des  routes,  servitude  fondée  sur  les  besoins  de  la  sûreté  des  voyageurs.  Or, 
nous  demandons  si  la  sûreté  nationale  n'est  pas  un  intérêt  supérieur  à  celui 
de  la  circulation,  et  s’il  n’est  pas  au  moins  illogique  de  contester  la  léga¬ 
lité  et  l’équité  des  servitudes  défensives,  lorsque  l’on  a  admis  des  servitudes 
peut-être  moins  essentielles. 

Mais  notre  but  ici  n’est  pas  de  justifier  ces  servitudes  ;  nous  avons  voulu 
seulement  expliquer  à  notre  manière  l’état  de  la  question,  et  réduire  à  sa 
juste  valeur  une  argumentation  susceptible  d’égarer  les  citoyens  dans  de 
fausses  voies. 

L’administration  de  la  guerre  a  toujours  entendu  la  loi  dans  le  sens  que 
nous  lui  donnons,  et  elle  a  repemssé  constamment  les  demandes  d’indem¬ 
nités  qui  lui  ont  été  faites,  notamment  pour  les  places  de  Dax,  Chaumont, 
I^angrcs,  Carignan,  Amiens,  Sedan,  Verdun  et  Vincennes.  D’un  autre  côté, 
plusieurs  requêtes  présentées  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d’état, 
contre  les  décisions  du  ministre,  portant  refus  d’allouer  des  indemnités, 
ont  été  écartées  (!}.  Nous  reconnaissons  que  les  ordonnances  intervenues 
sur  ces  requêtes  ont  statué  négativement,  par  suite  de  vices  de  forme;  mais 
le  conseil  d’état  s’est  fait  sur  cet  objet  une  doctrine  fixe  et  qui  jusqu’à  pré¬ 
sent  a  servi  de  base  à  l’administration.  Nous  donnons  ci-après  l’extrait  d’un 
avis  longuement  motivé,  et  dans  lequel  la  question  est  discutée  d’une  ma¬ 
nière  approfondie  : 

«  Le  Comité  de  la  guerre,  consulté  par  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire 
d’état  au  même  département,  sur  la  question  de  savoir: 

*  S’il  est  dû  des  indemnités  pour  les  nouvelles  servitudes  qui  sont  imposées  à 
la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  suit  par  suite  de  la  création  de  nouvelles 


(0  C*  d’élai  S  ^  il  octobre 
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placÊs  Ou  postes,  de  guerre,  soit  par  un  nouveau  classement  de  ces  places  ou 
postes,  soit  enfin  par  l'extension  que  la  loi  de  IfilO  a  donnée  a  la  première  zone 
de  servitudes,  en  la  portant  de  100  toises  à  S-iO  mètres; 

«  Vu  les  ordonnances  des  D  décembre  1713  et  51  décembre  1776; 

•  Vu  la  loi  du  ii)  juillet  179|,  celle  du  17  juillet  1819,  et  l’ordonnance  du 
l'^août  1821  ; 

•  Vu  l'article  JO  de  la  charte  constiluUonnelle,  les  lois  des  16  septembre  1807 
et  8  mars  1810,  et  les  articles  344  et  e.'iû  du  Code  civil; 

f  Considérant  qu’on  ne  rencontre,  ni  dans  l’ordonnance  de  1713,  qui  parait 
être  le  premier  acte  qui  ail  in  terdit  de  bâtir,  dans  un  rayon  de  250  toises  des  places 
fortes,  ni  dans  l'ordonnance  de  1776,  ni  dans  la  loi  de  1791,  ni  enfin  dans  celle 
de  1819,  rendue  poslérieurement  à  rarlicle  10  de  la  charte  constitutionnelle,  au- 
cun  texte  qui  accorde  indemnité  pour  la  dépréciation  résultant  de  la  prohibition 
de  bâtir  dans  tes  rayons  déterminés; 

0  Qu’en  l’absence  de  disposition  formelle,  si  on  recherche  les  intentions  du  lé¬ 
gislateur,  un  peut  facilement  se  convaincre  qu’il  n’a  point  entendu  qu'il  y  eût  lieu 
à  indemnité  pour  cette  espèce  de  servitude; 

•  Qu'en  effet,  la  dernière  loi  de  1819  a  créé  pour  toutes  les  places  fortes  exis¬ 
tantes,  une  nouvelle  servitude  immédiate,  en  étendant  à  250  mètres  la  première 
loneque  la  loi  de  IT9I  ne  portait  qu’à  lüO  toises; 

'  Que  celte  même  loi  a  prévu  aussi  les  cas  de  constructions  nouvelles  et  de 
classements  nouveaux  des  places  de  guerre  qui  doivent  nécessairement  imposer 
de  nouvelles  servitudes  U  la  propriété;  qu’elle  s'est  occupée,  art.  15,  de  la  fixa¬ 
tion  et  de  l’époque  du  payement  des  indemnités  que  nécessitent  ces  distiositions; 
qu'elle  s’est  bornée  à  rappeler  celles  qui  pourraient  être  dues,  aux  termes  des 
articles  18,  19,  20,  24,  35  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  lesquelles  ne  concer¬ 
nent  que  les  cessions  effectives  elles  occupations  momentanées  de  terrains,  les 
déiuoliitons  de  eonstructions  existantes  et  les  dommages  causés  par  les  inonda¬ 


tions  dans  rinlérêl  de  la  défense  ; 

•  Que  l’ordonnance  du  l^faoût  1821  doit  aussi  être  consultée  pour  l'interpré- 
tation  de  toutes  les  dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur,  qu’elle  a  eu 
pour  faut  de  rapprocher  et  de  coordonner; 

•  Que,  dans  le  titre  ui.  qui  traite  spécialement  des  indemnités,  on  voit  que 
les  circonstances  qui  peuvent  y  donner  lieu  sont  la  dépossession,  la  démolition 
d’édifices  et  la  privation  de  jouissance; 

•  Que  la  dernière  de  ces  circonstances  est  la  seule  qui  püt  être  alléguée  par 
les  propriétaires  de  terrains  soumis  à  une  servitude,  et  que  l'article  48  définit 
la  privation  de  jouissance  :  -  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  travaux  ou  d’opé- 
«  rations  relatives  à  la  defense  d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  occupe 
«  teniporaireHicnt  une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  dommage,  ou  à  en 
«  diminuer  le  produit;  * 

"  Qu’ainsi,  aux  termes  de  rordonoance,  toutes  les  lois  qu’il  n'y  a  pas  occu¬ 
pation  effcctivu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ; 

»  Considérant  que,  dès  qu’il  est  établi  que  la  législation  spéciale  n  alloue  paa 
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tadumiiité  puur  la  servitude  résultant  de  la  prohibition  de  bâtir,  il  est  facile  de 
démontrer  que  les  principes  de  la  législation  générale  n*ouvrent  aucun  droit  aux 
propriétaires  grevés  de  servitude; 

«  Que  l'article  lO  de  la  charte  constitutionnelle  ne  garantit  indemnité  que  pour 
le  sacrifice  d’une  propriété  ; 

«  Que,  suivant  l'article  544  du  Code  civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue;  mats  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  tes  lois  ; 

<  Et  qu'ici  la  loi  défend  de  bâtir  à  une  distance  déterminée  des  places  fortes; 

«  Qu’enfin,  l'article  650  du  même  Code  rappelle  que  tout  ce  qui  concerne  les 

servitudes  établies  pour  Tulilité  publique  est  déterminé  par  des  lois  et  régle¬ 
ments  particuliers; 

•  Considérant,  quant  à  la  conséquence,  que  l'article  15  de  la  lof  du  17  juillet 
1819  ne  renvoie  â  être  réglées,  dans  tes  formes  prescrites  par  la  loi  du  S  mars 
1810,  que  les  indemnités  prévues  par  les  articles  cités  de  la  toi  de  1701  ; 

«  Or,  les  indemnités  réclamées  pour  servitudes  nouvelles,  ne  rentrant  pas  dans 
cette  catégorie,  elles  continuent  â  être  rangées  au  nombre  de  celles  prétendues 
pour  les  faits  de  l’administration,  qui  n’entratnent  pas  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  donnent  seulement  lieu  à  un  règlement  de  plus  ou  moins- 
value  ; 

«  Et  que  ces  questions  doivent,  conformément  â  ta  loi  du  16  septembre  180T, 
être  décidées  par  l'autorité  adminislra^ve,  ainsi  que  l'a  prononce  en  dernier  lieu 

le  conseil  d'état,  lors  de  la  contestation  du  baron  Delaistre  avec  l'administration 

« 

des  poudres; 

€  Est  d'avis  : 

«  1°  Qu'il  n'est  pas  dù  d’indemnité,  en  raison  des  nouvelles  servitudes  qui  sont 
imposées  à  ta  propriété  pour  la  défense  de  l’Etat,  soit  par  suite  de  constructions 
nouvelles  de  places  fortes  ou  postes  de  guerre,  soit  par  un  nouveau  classement 
de  ces  places  ou  postes,  soit  enbn  par  l’extension  que  la  loi  de  18 1 9  a  donnée  â 
la  première  zone  de  servitude  des  places  fortes,  en  la  portant  de  100  toises  à 
250  mètres; 

<  2''  Que,  dans  le  cas  où  des  propriétaires,  grevés  de  ces  servitudes,  prétendraient 
avoir  droit  à  indemnité,  et  porteraient  leurs  demandes  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  il  y  aurait  lieu  de  faire  élever  le  conflit,  et  de  revendiquer  pour  l'au- 
lorité  administrative  la  cause,  comme  étant  dans  ses  attributions  (i).* 


Depuis  ravis  que  nous  venons  de  reproduire,  le  conseil  d'état  a  été  ap¬ 
pelé  à  juger  la  question  au  contentieux,  et  il  a  décidé  explicitement  qu'ii 
n’y  avait  point  lieu  à  indemnité  pour  l'établissement  des  servitudes  (2). 

On  peut  trouver  aussi,  dans  ce  qui  s’est  passé,  lors  de  la  discussion  de  la 


(î!  AtIi,  du  comttÂ  (te  la  (luerre  du  C.  d'éiat,  du  ü3  duftt  laiS.-^Cel  «tîs  a  «lé  (Xinilrnié  par 
■  Il  aris  du  cemitc  de  la  guerre  ei  de  ta  marine,  eu  date  du  arri]  IISB, 

0)  d'éiat  13  jDillflt 
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loi  sur  les  fortifications  Uo  Paris,  un  argument  contre  le  droit  d'indemnité. 
En  effet,  pour  rendre  moins  onéreuse  à  la  propriété,  si  précieuse  aux  abords 
de  la  capitale,  rétablissement  des  servitudes  défensives,  les  rapports  pré¬ 
sentés  dans  les  deux  Chambres,  au  nom  des  commissions  chargées  de  Texa- 
nien  du  projet  de  loi,  comprenaient  dans  les  dépenses  de  l’opération  l’ac- 
quisition  d’une  bande  de  100  mètres  le  long  des  principales  avenues,  dans 
l’étendue  de  la  zone  de  prohibition  ;  et  bien  que  cette  disposition  n'ait  pas 
été  formulée  dans  le  texte  de  la  loi,  et  que  l’administration  de  la  guerre  se 
refuse  à  rexéciiter,  elle  renferme,  il  faut  le  reconnaître,  une  pensée  qui 
exclut  k  reconnaissance  du  droit  d’obtenir  des  indemnités,  à  raison  de  l’éta¬ 
blissement  des  servitudes.  Il  faut  voir  encore  une  intention  de  niénagement 
pour  la  propriété  dans  la  réduction  à  250  mètres  de  la  zone  cjéfcnsive,  fixa¬ 
tion  qu’il  est  permis  de  cousidérer  comme  à  peine  suftisaute,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  défense. 

L’établissement  des  servitudes  défensives  n’entraînant,  comme  nous  ve¬ 
nons  de  le  montrer,  aucune  indemnité,  il  en  résulte  que,  lorsque  l’État 
fait  opérer  l’expropriation  de  simples  portions  de  propriété,  pour  la  con¬ 
struction  d’ouvrages  militaires,  le  jury,  dans  la  fixation  des  indemnités  dues 
pour  occupation  du  sol,  ne  doit  point  avoir  égard  à  la  dépréciation  qui  est 
|a  conséquence  nécessaire  des  prohibUions  légales,  et  qui  frappe  le  fonds 
laissé  en  la  possession  du  propriétaire;  et  si  le  procès-verbal  des  opéra¬ 
tions  du  jury  témoignait  qu’il  a  fait  entrer  celte  dépréciation  spéciale  dans 
les  éléments  de  l’indemnité  foncière,  son  verdict  pourrait  faire  ro|îjet  d’un 
pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

Il  n’est  dû  non  plps  aucuqe  indemnité,  soit  à  raison  du  trquble  causé 
dans  la  jouissance  d’une  propriété  par  des  exercices  de  tir  (t),  soit  pour  les 
inconvénients  résultant  de  l’exécution  de  nouveaux  ouvrages  de  fortification 
à  l’égard  d’une  propriété  qui  serait  d’ailleurs  laissée  intacte  (2).  Cette  lîoc- 
trine,  toutefois,  doit  avoir  ses  limites;  car  il  pourrait  arriver  que,  sans  oc¬ 
cupation  du  sol,  l’administration  effectuât  des  travaux  qui  affectassent  gra¬ 
vement  la  propriété,  et  comme  celle-ci  ii’est  grevée  légalement  que  des 
servitudes  de  prohibition,  l’allocation  d’une  indemnité  pour  réparation  du 
dommage  serait  équitable  ;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  c’est  au 
ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  an  conseil 
d’état  sur  les  demandes  de  cette  nature. 


(1)  G.  d'état  18  féTiler  I8lt. 

1)  id.  Il  noTembte  isaft. 
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TRAVAUX  MIXTES  {!). 


Travaux  autoar  des  places,— Travaux  dans  la  xono  des  frontt^tes,— Procés-verbaus  d* 
conférence,— Exception  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation,— Rèijl es  à  sui¬ 
vre  à  ce  sujet.— Conférences  à  établir  spécialement  pour  le  service  de  l’arlUlerie.— 
Les  procès-verbaux  de  conférence  sont  soumis  à  l’admiaislration  supérieure.— Com¬ 
mission  mixte  des  travaux  publics,— Cas  où  il  est  statué  par  ordonnance.— Exception 
en  CO  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  et  les  ponts  communaux,— Nouvelle  délimi¬ 
tation  de  la  zone  frontière. 

Nous  avons  vu  que,  dans  Tétendue  des  zones  ou  esplanades  de  défense 
autour  des  places  et  postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin ,  levée  ou 
chaussée,  ou  creusé  aucun  fossé,  sans  que  leurs  dispositions  aient  été  con¬ 
certées  entre  les  ingénieurs  civils  et  les  officiers  du  génie  (2),  Les  intérêts 
de  la  défense  exigent  les  mêmes  formalités,  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’en¬ 
tretien  et  de  réparation  â  exécuter  dans  la  zone  de  défense  des  fron¬ 
tières  (3).  Ces  travaux  ont  été  appelés  travaux:  mixtes  ;  ils  intéressent  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  les  routes  nationales  et  départementales, 
les  chemins  de  fer,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  les  ports 
de  commerce;  le  mjnistre  de  la  marine  pour  les  ports  militaires;  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  pour  les  chemins  vicinaux  et  communaux,  et  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  exerce,  par  rapport  â  ces  travaux,  un  contrôle  motivé 
sur  l’intérêt  de  la  défense  du  terri  toi  re. 

Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine, 
sont  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  on  ingénieurs  des  divers 
services.  Lorsqu’il  s’agit  de  voies  publiques  d’intérêt  communal,  non  con¬ 
fiées  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  telles  que  les  rues  et  les  che¬ 
mins  vicinaux,  c’est  néanmoins  â  ces  derniers  qu’il  appartient  de  prendre 
part  aux  conférences  ;  car  la  loi  les  a  institués  comme  les  seuls  défenseurs 
de  l’intérêt  civil,  en  matière  de  voies  de  communication,  et  ils  ne  sauraient 


(i)  Un  projet  d^ordonnance  sur  €&tte  matière  est  depuis  longtemps  à  l’étude. 

(î)  Décret  du  la  fructidor  an  xm  (ai  août  î805).“DécTêt3  des  20  fétrîer  et  Sû  juin  (fiio* — 
laslr.  du  min*  de  la  guerre  du  î  v  août  IBIO. — Instp.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  du  SO  septembre  1810.  — ^Instr.  du  premier  inspecteur  général  dm  génie  AUt  ciirecteurï 
â&M  fortifïcaiîoas,  du  tl  Juin  lât3. — Les  ofliciers  du  génie  dresacDt  et  exécutent  directement,  sur 
leA  fonds  des  travaux  publics  et  des  comiimuei,  les  projelt  de»  iraraui  c4tiIs  à  faire  Tét 
tendue  du  terrain  militaire  (Décret  du  U  août  IBll»  art. 

(a)  Ord.  du  iS  septepibre  leie. 
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être  remplacés  par  des  architectes  (1).  Les  ingénieurs  sont  doue  appelés 
quelquefois  à  discuter  des  projets  qu'ils  n’ont  point  dressés;  mais,  pour 
éviter  l’incouvénient  qui  pourrait  résulter  de  celte  circonstance,  les  maires 
sont  admis  à  prendre  part  aux  conférences. 

Ce  concert  entre  les  ingénieurs  des  divers  services  s’établit  dès  l’époque 
de  la  rédaction  ]>riniiLive  des  projets  ;  l’initiative  appartient  aux  ingénieurs, 
par  droit  et  par  devoir,  et  ils  ne  doivent  pas  attendre,  pour  entrer  en  con¬ 
férence,  qu’ils  en  aient  reçu  Tordre  ou  l'invitation (2).  Les  procès-verbaux 
de  ces  conférences  sont  rédigés  et  signés  conjointement  par  les  agents  des 
services  intéressés  ;  ils  contiennent,  avec  les  développements  convenables, 
l’avis  commun  des  ingénieurs  ou  leurs  opinions  respectives,  auxquels  sont 
annexés  les  plans  nécessaires ,  arretés  et  signés  de  la  même  manière  que 
les  procès-verbaux  de  conférence.  Ces  procès-verbaux  et  plans  sont  dres¬ 
sés  en  un  nombre  d'exemplaires  suflisant,  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par 
chaque  chef  de  service,  au  département  auquel  il  ressortit  (3).  Pour  le  ser¬ 
vice  des  fortifications,  c’est  le  chef  du  génie  qui  doit  prendre  part  à  la 
conférence  ;  il  n’est  remplacé  par  le  directeur,  que  lorsqu’il  s’agit  de  pro¬ 
jets  d’ensemble  embrassant  plusieurs  arrondissements,  Cekii-ct ,  dans  tous 
les  cas,  peut  inscrire  son  avis  à  la  suite  des  procès-verbaux  qui  lui  sont 
toujours  adressés  par  le  chef  du  génie  (4J. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  pour  les  travaux  de  réparation  et 
d’entretien  ;  mais  ces  travaux,  en  ce  qui  concerne,  les  chemins  publics , 
ne  peuvent  être  entendus  que  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  la 
viabilité  actuelle,  sans  modilications  quelconques.  Tout  changement  dans 
le  tracé,  la  largeur,  l’inclinaison  des  pentes,  les  empierrements  et  le  pavé 
des  routes,  ainsi  que  les  travaux  analogues  dans  les  cours  d'eau ,  rentrent 
dans  la  classe  des  améliorations  qui  ne  peuvent  être  autorisées,  qu’autant 
qu’elles  ont  été  jugées  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 
Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  Tautorilé  militaire  doit  se  borner 
à  examiner  les  projets  relatifs  à  l’ouverture  ou  à  la  création  d’une  route 
nouvelle.  Il  importe  beaucoup  à  la  défense  que  les  chemins  qui  n’étaient 
jusqu'à  présent  praticables  que  pour  des  mulets,  le  deviennent  pour  des  voi¬ 
tures;  que  ceux  qui  ne  pouvaient  être  parcourus  que  par  des  voitures  lé¬ 
gères,  deviennent  praticables  pour  les  grosses  voitures,  et  même  pour  Tar- 


;i)  Ittïtr,  Uu  idIp.  (les  irafaui  puJilics,  du  17  iepiemlirfl  i83î.— Instr.  du  lajp.  de  l’intérwur 
(tu  îî  iiüvecDüre 

(2)  litalr*  tlü  dîrecieiif  rùiiéral  dei*  pouls  et  chauiïâées  du  1  mai  ISlS.—lDsir,  du  pitnbtre  de# 

Iravaui  publics  dea  il  seplembro  IS  s*pletûbre  iM  et  a  nofembre  iSi?. 

(3)  Ord.  du  IS  iepleiübre  art-  4- 


r\ 
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fillene.  l)eschangeuu>uis  tk*  cette  nature  ne  doivent  être  tn  oietês  quedecou- 
cerl  avec  raiitorité  militaire  (i).  Pourque  la  commission  mixte  soit  à  même 
de  juger  si  les  travaux  projetés  doivent  produire  de  tels  changements  et 
sont  susceptibles  de  donner  aux  roules  et  chemins  une  extension  d’utilité  nui¬ 
sible  à  la  défense ,  elle  doit  avoir  sous  les  yeux  les  documents  qui  peuvent 
servira  comparer  l’état  ancien  et  habituel  de  ces  routes  avec  celui  qui  serait 
le  résultat  derexécution  des  projets  soumis  à  son  examen,  11  est  donc  néces¬ 
saire  que  les  ingénieurs,  en  rédigeant  les  procès-verbaux  de  conférence,  fas¬ 
sent  connaître  avec  le  plus  grand  soin  la  nature  de  ces  communications  dans 
les  diverses  parties  de  leur  développement,  le  genre  de  leur  construction 
primitive,  leurs  anciennes  dimensions,  le  mode  ancien  et  habituel  de  leur 
entretien,  l’espèce  de  matériaux  employés,  etc.  D’un  autre  côté,  il  est  dans 
l'intérêt  de  radministration  de  produire  des  renseignements  détailles  sur 
les  motifs  des  réparations  projetées ,  et  d’y  joindre  des  documents  topogra¬ 
phiques  et  statistiques  sur  les  contrées  que  traversent  les  routes  et  sur 
Tutilité  qu’elles  offrent  à  l’agriculture ,  au  commerce  ,  à  l'industrie,  ainsi 
qu’aux  transports  civils  et  militaires  de  l’État  (2}. 

L’obligation  imposée  par  l’ordonnance  du  18  septembre  1816  s’étend  aux 
opérations  qui  peuvent  intéresser  à  la  fois  le  service  des  ponts  et  chaussées 
elles  établissements  de  l’artillerie.  Les  conférences  prescrites  parcelle 
ordonnance  ont  lieu  entre  l’Ingénieur  ordinaire  et  Je  commandant  d'artil- 

a 

lerie  de  la  localité.  Les  procès-verbaux  de  conférence,  revêtus  des  avis  du 
directeur  de  l’artillerie  et  de  l’ingénieur  en  chef,  doivent  être  transmis,  par 
les  soins  de  ces  fonctionnaires,  respectivement  aux  ministères  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics.  Lorsqu’il  s’agit  de  projets  préparés  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées ,  les  procès-verbaux  à  adresser  au  ministère  des 
travaux  publics  doivent  être  joints  au  dossier  même  des  projets.  Si  les  tra¬ 
vaux  sont  situés  dans  la  zone  de  défense,  le  concert  doit  s’établir  d’abord 
avec  les  ofîiciers  d’artillerie  cl  ensuite  avec  ceux  du  génie  militaire.  Mais 
lorsqu’ils  se  trouvent  en  dehors  de  la  zone  d’action  du  service  du  génie,  il 
n’y  a  de  conférence  à  ouvrir  qu’entre  le  service  des  ponts  et  ciiaussécs  et 
celui  de  l’artillene  (3). 

En  général,  les  procès-verbaux  de  conférence,  avec  les  pièces  à  l’appui , 
sont  soumis  respectivement  an  comité  des  fortifications,  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  au  conseil  des  travaux  de  la  marine.  Les  délibé¬ 
rations  de  ces  assemblées  sont  portées  ensuite  à  la  discussion  de  la  coin- 


(î)  lisfttr*  do.  min.  de  Tlntéri^ur  des  13  seplemhre  tftl®  el  îl  TiOTtmbre  — Hnr.  du  mia 

delà  guerre  du  25  fêïrîer  1855. — lastr^  du  inîu*  des  trataui  publics  du  lî  sepleoibre 
{î)  ïnstr.  du  min,  4*4  IniTaux  publics  du  )7  septembre  1^185, 

0)  du  27  marii  1841^. 
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mission  nnxU,  et,  si  cette  commission  n’a  pu  concilier  les  intérêts  divers  , 
il  est  statué  par  le  chef  du  Gouvernement  (I). 

Mais,  pour  simplifier  la  marche  des  affaires,  on  a  affranchi  de  la  néces¬ 
sité  de  l’autorisation  de  l’administration  supérieure  ,  les  travaux  relatifs  à 
rétablissement,  aux  cliangements  de  direction,  à  l’élargissement  et  à  toutes 
les  réparations  des  chemins  vicinaux,  ainsi  qu’à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts  de  communication  de  commune  à  commune  ;  ces  tra¬ 
vaux  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  des  fortifications,  à  la  charge 
par  lui  d’en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre;  ils 
donnent  lieu  néanmoins  aux  conférences  prescrites  pour  les  opérations  d’une 
plus  grande  importance  (2). 

Une  nouvelle  délimitation  de  la  zone  militaire  des  frontières  a  été  ap¬ 
prouvée  en  18-Î9.  Les  ministres  des  départements  intéressés  ont  adressé 
aux  préfets  et  directeurs  des  fortifications,  pour  l’exécution  des  disposi¬ 
tions  nouvelles,  des  instructions  qu’il  peut  être  utile  de  consulter  (3). 


rjiAPiTRK  ni. 

TRAVAUX  DU  GÉNIE. 


^  .•^Rédaction  el  approbation  des  projets. 

En  quoi  consistonl  les  travaux  ilu  génie.— Plusieurs  sortes  de  projets  de  travaux,— 
Rédaction  des  projets,— Projets  annuels.— Leur  composition.— Travail  du  directeur 
des  jtortiricâtions.— Étal  sommaire,- Projets  d’urgence.— Projets  généraux.- Travaux 
(les  roules  dans  ta  traversée  du  terrain  militaire.— Travaux  civils  à  comprendre,  lors¬ 
qu'il  y  a  lieu,  dans  les  projets  des  ouvrages  de  défense. 

Le  service  du  génie  embrasse  la  construction,  la  réparation  et  l’entretien 
des  fortifications ,  citadelles,  batteries  de  côtes,  forts  en  mer  et  dépen¬ 
dances  ,  les  constructions,  réparations ,  eiilrelien  et  frais  d’appropriation 
des  bâtiments  et  établissements  militaires. 


(i)  Ord.  du  IS  sf^picmbre  acL  ^  et  6, — Voyeï  ce  que  nous  avons  ûii  de  $' organisation 

de  cette  commiiàsloii  cl^desâus,  p.  47. 

(î)  instr.  du  min,  de  ta  guerre  dèB  Sû  déceml^re  1&31  el  tt  août  1S34,— Inslr.  du  min.  de  l'in- 
têrieiir  du  3  septembre  l@34.™lnstT.  du  directeur  général  des  ponts  et  chausiées  du  Si  avril 
lS35.*-^Instr.  du  ministrâ  de  t'Lulêrleur  du  21  tiovembre 

(s)  ïnstr.  du  min.  de  H  gnerre  du  4  féïHer  1839.^ — Instr*  du  ïnin.  des  travaui  publics  du 
septembre  a&Sft. — Jnsqa’en  la  zone  frontière  comprenait,  en  toutou  en  partiCi  le  ter¬ 

ritoire  de  K3  dépariemenb  j  aujourd'liul  elle  embrasse  le  sol  Intégral  de  îo  départementi  et  des 
fractions  do  lo  autre». 
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Les  travaux  à  exécuter  aux  fortifications  et  aux  bâtiments  militaires  don* 
nent  lieu  à  des  projets  annuels  ou  ordinaires  ;  dans  quelques  cas  ,  à  des 
projets  d’iirgenee;  enfin  à  des  projets  généraux  ou  d’ensemble. 

Dans  l’iiuft  do  ses  tournces,  le  directeur  des  fortifications  arrête  la  série 
des  projets  à  présenter,  et  il  s’entend  avec  le  chef  du  génie,  sur  la  manière 
de  rédiger  ces  projets  ;  si  le  directeur  ci  le  chef  du  génie  diffèrent  d’opi¬ 
nions  sur  lin  projet,  ce  [lernier  doit  le  rédiger,  selon  les  bases  établies  par 
le  directeur  ;  mais  il  peut,  en  même  temps ,  présenter  comparativement 
une  autre  rédaction  selon  ses  propres  idées.  Le  clief  du  génie  se  fait  aider, 
dans  son  travail,  par  les  officiers  sous  ses  ordres  (1). 

Les  projets  annuels  comprennent  : 

Un  mémoire  d’ensemble  j 

L’état  estimatif  des  travaux  proposés  ; 

Et  tes  dessins  nécessaires  à  la  parfaite  intelligence  des  projets  (2). 

On  y  joint  uu  mémoire  militaire,  des  procès-verbaux  de  convenance,  e 
le  relevé  des  observations  des  inspecteurs  généraux  d'armes  et  des  inspec¬ 
teurs  des  services  administratifs,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  (3), 

Les  règles  de  détail  applicables  à  la  rédaction  des  projets  sont  décrites 
dans  rinstruction  qui  régit  cette  partie  du  service  (4). 

Les  projets  annuels  ne  doivent  pas  présenter  une  dépense  sensildement 
supérieure  au  double  des  fonds  accordés  poiirrcxcrcice  courant;  les  cliofs 
du  génie  indiquent  les  travaux  à  continuer  ou  à  terminer,  pour  lesquels 
il  leur  paraît  convenable  que  des  fonds  soient  alloués  à  l’avance,  et  par 
prévision,  sur  l’exercice  suivant,  sans  attendre  l’approbation  des  projets 
annuels  (5). 

Le  chef  du  génie  dresse  deux  expéditions  des  projets  qu’il  doit  envoyer 
au  directeur,  à  l’époque  qui  lui  est  assignée  par  cet  officier  supérieur;  la 
première  avec  les  dessins  originaux,  la  deuxième-  avec  les  copies  des  des¬ 
sins  (6). 

Le  directeur  examine  tes  projets  ;  il  veille  à  ce  qu’ils  soient  rédigés 
avec  soin,  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  il  y  joint  des 
apostilles  sur  chaque  article  et  sur  chaque  section,  puis  il  envoie  au  mi¬ 
nistre,  avant  la  fin  de  l’année,  la  première  expédition  des  projets  originaux, 

I 

avec  ses  apostilles.  Le  ministre  communique  les  projets  au  comité  du  génie, 


(1)  lüstr.  du  SS  mars  art.  l,  S,  3  et  4, 

(2)  Voÿ*i  riustr.  de  mars  1834  sur  las  desüiù!),  en'Jastr,  du  ïï  marfi  tsi^s^art, 

(»)  Icistr.  du  ît  mars  S, 

{^)  i**-  art.  é  et  auHanu. 

(b)  Itiilr.du  i4_aoûi  1037.— lusir,  du  mars  l»4îjiri*  ü- 
(U)  InsLr*  du  mar»  f  343,  art.  43« 


i»i(; 
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puiâ  il  statue  et  fuü  coouaître  sa  décUiou  au  direeteui^  ta  Lui  reuvoyani 
La  seconde  expédition  des  projets.  Le  directeur  ivansmet  ensuite  au  chef 
du  génie  la  seconde  expédition»  avec  l'état  des  ouvrages  ordonnés  et  la 
copie  textuelle  des  décisions  ministérielles;  mais  il  peut  exiger  du  chef  du 
génie  une  copie  de  ceux  des  dessins  approuvés  qu’il  croit  indispensable 
d'avoir  sous  les  yeux  (1). 

Indépendamment  des  pièces  composant  les  projets,  il  est  adressé,  chaque 
année,  au  ministre  de  la  guerre,  du  au  15  octobre,  un  état  sommaire 
des  constructions  neuves  importantes  ou  des  améliorations  équivalentes, 
projetées  ou  en  cours  d'exécution,  pour  lesquelles  il  paraît  utile  d’allouer 
des  fonds  sur  l’exercice  qui  doit  suivre  celui  que  les  projets  à  rédiger  con¬ 
cernent.  Cet  état  doit  faire  connaître  l’évaluation  totale,  les  dépenses  faites, 
la  somme  à  demander  dans  les  projets  de  l’exercice,  les  fonds  à  allouer 
pour  l'exercice  suivant  ;  enfin  la  dépense  ultérieure  d’achèvement.  Il  est 
soumis  autant  que  possible  à  l’approbation  de  l’inspecteur  général  en 
tournée  [2). 

Les  projets  annuels  embrassent  les  besoins  ordinaires  du  service,  et  ce 
n’est  que  par  exception,  lorsqu'un  accident  imprévu  ou  des  réclamations 
de  l'autorité  militaire  en  établissent  la  nécessité,  qu’il  y  a  lieu  de  dresser 
des  projets  d'urgence.  On  doit  éviter,  autant  que  possible,  ces  sortes  de 
projets,  par  les  sages  prévisions  des  projets  annuels;  il  est  recommandé 
aux  directeurs  d’y  veiller  avec  soin  (3), 

Toutefois,  lorsque,  dans  le  courant  de  l’année,  de  nouveaux  fonds  sont- 
devenus  nécessaires,  le  chef  du  génie  prend  les  ordres  du  directeur  qui  ap* 
précie  le  degré  d'urgence  des  travaux  proposés.  Si  ces  travaux  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  différés,  le  directeur  donne  l'ordre  de  les  exécu¬ 
ter  immédiatement,  et  il  en  rend  compte  au  ministre  dans  le  plus  bref 
délai,  en  lui  adressant  une  demande  de  fonds  régulière.  Lorsque  l’urgence 
ne  parait  pas  absolue,  le  directeur  en  réfère  au  ministre  ;  il  lui  fait  con¬ 
naître  le  monlant  présumé  de  la  dépense  des  ouvrages,  et  lui  transmet  tou¬ 
tes  les  demandes  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet;  mais  il  n’envoie  de  projet 
détaillé  que  dans  le  cas  où  le  ministre  en  réclame.  Ces  projets  sont  d’ail¬ 
leurs  dressés  de  la  même  manière  que  les  projets  annuels  ;  seulement,  le 
mémoire  est  remplacé  par  un  simple  rapport  à  la  suite  duquel  les  détails 
de  l’état  estimatif  peuvent  être  transcrits,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  tra¬ 
vaux  de  peu  d’importance  (4). 


i 

jt 

I 


(') 

(*) 

(S) 


Ïnïir*  da  mirs  4  843,  art  46  «i  47. 


id. 

kTl. 

4g. 

td 

«rt. 

49. 

«Tl, 

$0,  61  «i  El» 
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Les  projeU  généraux,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  ont  pour  objet 
l’étude  des  dispositions  d’ensemble;  ils  servent  de  base  à  la  rédaction 
des  projets  annuels,  et  sont  rédigés  suivant  les  mêmes  principes  que  ces 
derniers  projets;  mais  ou  n'y  joint  ])as  les  dessins  de  détail,  qui  ne  sont 
nécessaires  que  lüj-squ’il  s'agit  de  l'exécution  des  travaux,  et  on  sc  borne 
en  général  à  un  seul  article  par  front.  Les  projets  généraux  sont  envoyés, 
autant  que  possible,  en  même  temps  que  les  projets  annuels  ((), 

L'instruction  ministérielle  du  22  mars  1842,  sur  la  rédaction  des  projets, 
contient  de  nombreux  détails  et  des  modèles  que  les  officiers  du  génie 
doivent  prendre  pour  base  do  leurs  travaux. 

Les  officiers  du  génie  dressent  également  les  projets,  et  sont  chargés 
de  l’exécution  des  travaux  de  constructions  neuves  ou  reconstructions  des 
routes  et  canaux  qui  traversent  le  terrain  militaire  ;  mais  la  dépense  en  est 
imputée  sur  les  fonds  des  ponts  et  cliaussées  (2),  excepté  toutefois  lorsque 
les  travaux  sont  la  conséquence  nécessaire  de  cliangements  apportés  dans 
les  ouvrages  de  fortifications;  la  dépense  des  travaux  déroulé  exécutés 
dans  celte  liypolliêse  doH  être  toujours  comprise  dans  les  projets  des  ou¬ 
vrages  militaires  (3).  Lorsque  des  travaux  au  compte  du  budget  des  tra¬ 
vaux  publics  sont  effectués  par  les  soins  des  ingénieurs  militaires,  la  dé¬ 
pense  en  est  payée  aux  entrepreneurs  comme  s'il  s’agissait  de  travaux  de 
fortificalioii  ;  mais  en  fin  d'exercice  on  opère  un  virement  de  compte  de 
ministère  à  ministère  (4). 

Quelquefois  des  contestations  s’élèvent  sur  la  charge  d’entretien  des 
roules  qui  traversent  les  fortifications.  Lorsque  des  décisions  ministérielles 
refusent  de  comprendre  ces  routes  parmi  les  ouvrages  entretenus  sur  les 
fonds  des  ministères  de  la  guerre  ou  des  travaux  publics,  et  qu'elles  ont 
pour  effet  de  les  mettre  au  nombre  des  voies  de  communication  qu’une 
ville  est  tenue  d’entretenir,  celle-ci  peut  attaquer  ces  décisions  devant  le 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (5). 


fi]  înstr.  da  SÊ  mars  lâva^  arL  cl 

(S)  Décret  du  4  aciût  4. — Décret  du  31  JanrJer  ISIS,  an.  f, — Décret  du  IS  frucUdof 

au  xriT  (51  floftt  isûs)* 

{3}  Décret  du  31  janvier  1«13,  arU  S* 

(4)  Décision  du  min.  de  la  guerre  du  59  Juin  1814  (pont  édusé  sur  la  ttîfdle  à  Salnt-Jean- 
de-Duï), 

(5)  C  d'élal  13  août  13ÎO» 
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§  2.  Ejcécution.  (ks  travaux, — CoHcfitions  des  entreprises. 


Mode  d’exécution  des  travaux  du  génîc.*-Durée  oniinaire  des  marchés.^Leur  renouvel¬ 
lement,— Autorisation. — Adjudication  des  entreprises.— Conditions  à  remplir  par  les 
concurrents. — Cautionnement, — Sa  quotité. — Ouvjagcs  non  prévus. — Bénéfice  de  l'en¬ 
trepreneur  pour  les  dépensés  sèches. — Soldats  employés  par  ordre,— Obligations  et 
droits  de  rciilrepreneur  pour  cct  objet.- Obligation  de  la  caution. — Résidence  habi- 
luelle  de  l’entrepreneur.— Cas  où  II  jieul  se  faire  remplacer.— Reprise  par  un  nouvel 
adjudicataire  des  matériaux  approvisionnés  et  des  outils  spéciaux. — Terrains  à  occu¬ 
per  temporairement  pour  rexéculion  des  travaux,— Leur  désignation,— Indemnité.— 
Ordres  et  instructions  du  cbef  du  génie.— Arbitrage  des  ofticiers  du  génie  dans  les 
difbcuités  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers. — Cas  litigieux.— Compétence  du  con¬ 
seil  de  préfecture. — Personnel  et  matériel  à  la  charge  de  rentrepreneuT.— Ordres  du 
chef  du  génie  à  l’ont  repreneur.— Cas  de  non-exécution  aux  époriues  fixées.— exécution 
d’oflice. — Travaux  urgents. — .Utacbemcni. — F.xécuiion  des  plans,  profils,  etc.— Ouvra¬ 
ges  non  conforines  ou  mal  coiifeclionnés.— (jiialité  des  matériaux.— Modèles  d'ouvra¬ 
ges. — Changements  donnant  droit  à  indemnité. — Démolitions  pour  le  compte  de  l'Rtal. 
—Cas  de  résiliation  et  d'indemnité  au  profil  de  rentrepreneur.—tlesponsabilité  de 
l'entrepreneur.— Sa  durée.— l’csée  des  niêlaux.— inscription  journalière  des  éléments 
de  coniptabilité.-Carnets.— Signatures  de  l’entrepreneur  et  de  l'officier. — Compte  dé- 
finiliL— Payements.— A-comptes,  —  Liquidation  miuistérieilc.— Solde.— Privilège  des 
sous-traiiatiis. 

Aprèfî  l'approbation  des  projets,  et  la  uotilicaticm  des  crédits,  cominence 
une  nouvelle  série  de  mesures  relatives  àTexécution. 

Les  travaux  des  fortilications  et  des  bâtiments  militaires  sont  exécutés  à 
l’entreprise  ou  en  régie  ;  mais  ce  dernier  mode  est  exceptionnel,  et  il  est 
recoinmandé  aux  directeurs  d’introduire  le  mode  à  renlreprise,  dans  les 
jdaces  où  il  u’existc  pas  (1). 

I.a  durée  ordinaire  des  marchés  est  de  six  années,  avec  faculté  récipro¬ 
que  de  résiliation,  à  l’expiration  du  premier  ternaire  (2). 

l^orsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renouvellement  d’un  marché,  le  chef 
(lu  génie  prend  les  iiistruclions  du  directeur,  sur  les  cliangements  à  faire 
aux  conditions  générales  et  particulières  du  devis,  ainsi  qu’au  bordereau 
des  prix,  cl  il  rédige  lesdîtes  pièces  telles  qu'il  lui  paraît  convenable 
qu’elles  soient  présentées  à  radjudication  :  il  y  joint  le  cahier  des  analyses 
tpii  ont  servi  à  T  établi  ssemeut  des  nouveaux  prix,  et  un  mémoire  de  dis¬ 
cussion  sur  les  principes  suivis  dans  la  rédaction  de  ces  analyses  (3). 

Le  travail  préparatoire  de  l’adjudication  des  travaux  est  adressé,  avant 
le  !*■'■  août,  au  directeur  qui  le  fait  rectifier  et  compléter  au  besoin,  et  le 
transmet  ensuite  au  ministre,  avec  ses  observations,  le  1®*“  octobre  au  plus 
tard,  afin  qu'on  ait  le  temps  d’y  prescrire  ou  d'y  faire  des  cbangements, 
s'il  V  a  fieu,  avant  la  fin  de  novembre  (4). 


(l)  Imir,  du  **  JuUlel  11335,  arL  37. 

{Ÿ}  UeTis-niuiJête,  nrt,  dêTis  sert  de  règle  géiiéfale  pour  toutes  les  euli'eprises ;  tpoEs 

Jl  y  est  gvtelqueroi»  dérogé  par  les  couüEiîüns  pnrllruiièrea  des  morcliéi^, 

(3)  tuitr,  du  T  JiitllcL  1835,  itrL.  33* 

(4)  id  ar  AS. 
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Dans  le  courant  de  décembre,  il  est  procédé  à  radjudîcation  des  travaux, 
sur  soumissions  cachetées,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
les  règle menls  (1).  Sur  l’avis  du  directeur  du  génie,  donné  par  riutermé- 
diaire  de  l’intendant  militaire,  le  sous-intendant  fait  placarder  des  affiches 
annonçant  l’adjudication,  et  les  pièces  sont  déposées,  pour  que  le  public 
puisse  en  prendre  connaissance,  à  la  mairie,  au  bureau  du  sous-intendant 
et  au  bureau  du  génie.  Au.  jour  fixé,  l’adjudication  a  lieu  devant  le  maire 
et  le  sous-intendant,  et  quelquefois  en  présence  du  chef  du  génie  (2).  Pour 
être  admis  à  concourir,  il  faut  être  Français,  ou  au  moins  être  légalement 
domicilié  en  France  et  autorisé  par  le  ministre.  11  faut  encore  fournir  une 
caution,  justifier,  par  un  certificat  du  maire,  de  sa  propre  solvabilité  et  de 
celle  de  sa  caution,  et  enfin  être  agréé  par  le  clief  du  génie,  qui  s’assure 
de  l’acquit  et  de  la  capacité  du  candidat  dans  l’art  des  conslrnclions.  Quel¬ 
quefois  on  exige  la  promesse  d’un  cautionnement  matériel,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense  annuelle,  pendant  la  durée  du 
marché.  Par  exception  aussi,  et  lorsqu'il  s'agit  d’entreprises  majeures,  les 
directeurs  dn  génie,  sur  l'ordre  du  ministre,  se  rendent  sur  les  lieux,  pour 
être  présents  à  toutes  les  opérations  relatives  à  l’adjudication,  et  assister  à 
l’examen  des  candidats.  La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  chef  du 
génie  ou  par  le  directeur,  s’il  est  présent,  et  elle  est  envoyée  ensuite  au 
sous-intendant  militaire  chargé  de  passer  le  marché  (3j, 

L’adjudication  est  prononcée  au  profit  de  celui  qui  a  fait  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  Les  offres  s’établissent  sur  l’ensemble  des  articles  du 
bordereau  des  prix,  et  non  sur  chacun  des  prix.  11  n’est  admis  de  rabais  ou 
de  surenchère  que  par  unités  ou  demi-unités  (4).  Lorsqu’il  y  a  lieu  d’exé¬ 
cuter  des  ouvrages  (pii  n’ont  pas  été  prévus  dans  le  marché,  le  chef  du 
génie  établit  pour  ces  ouvrages,  de  concert  avec  l’entrepreneur,  des  prix 
d’estimation  passibles  des  mêmes  rabais  ou  augmentations  que  s’ils  faisaient 
partie  du  bordereau,  et  ces  prix,  après  avoir  été  approuvés  par  le  direc¬ 
teur,  sont  inscrits  à  la  suite  dudit  bordereau,  pour  être  appliqués,  pendant 
toute  la  durée  de  l’entreprise.  Si  le  directeur  juge  que  les  prétentions  de 
l’entrepreneur,  sur  le  prix  des  ouvrages  non  prévus  au  bordereau,  sont  trop 
élevées,  ces  ouvrages  sont  exécutés  ou  par  économie,  au  moyen  d’ouvriers 
fournis  par  T  entrepreneur  et  travaillant  à  la  journée,  ou  à  des  prix  qui  sont 


(i)  Voyez  l*iïi5tT,  du  si  décembre  1S30  et  bord,  du  4  décembre  iSaS. 

(£)  Les  mioutes  des  procès-Terbaux  d^adjudicaUon  concernant  r&dminiiïtratldn  mlLiUlrej  res¬ 
tent  déposées  aux  secréLaTiati»  dea  mairies»  (Insir.  du  21»  août  lâi6  ) 

(a)  DeTÏB-modèle,  art*  1,  3  et  — Voyez ,  pour  leâ  cautions  et  les  cautionnements  maté¬ 
riels,  le  règlement  du  la  narombre  des  lit  noyembre  ISÊi  et  tl  JanTler  XW, _ 

Note  du  IS  juillet  isas*— JnBtr*  des  lo  Juillet  iaB9  el  ian.?ier  lavo. 

(t)  Deri s-modèle,  Rrn 
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convenus  avec  les  ouvriers,  soit  à  la  mesure,  soit  à  forfait.  Les  dépenses  6 
prix  convenu  avec  les  ouvriers,  et  généralement  toutes  celles  pour  lesquelles 
Tenlrepreneur  n’intervient  que  comme  payeur,  sont  dites  dépenses  sèches, 
et  hii  sont  lemboursées  avec  l’addition  d’un  Lénéfice  qui  est  déterminé  par 
le  marché  (1).  Ce  bénéfice  est  de  2  à  5  p.  0/0,  suivant  les  localités  (2), 

Nous  faisons  coEinaîlrc  ci-après  les  conditions  principales  auxquelles  sont 
assujettis  les  entrepreneurs  du  service  du  génie. 

Les  soldats  peuvent  être  employés,  par  ordre,  sur  les  travaux,  soit  au 

m 

compte  de  1  Etal,  par  motif  d’économie  et  d’urgence  d’exécution,  soit  à 
celui  de  l’entrepreneur,  lorsque,  faute  d’un  nombre  suffisant  d'ouvriers, 
les  travaux  ne  pourraient  être  terminés  aux  époques  fixées.  Bans  l'un  et 
l’autre  cas,  l’entreprencnr  est  tenu  de  leur  fournir  les  outils,  engins,  ma¬ 
chines,  etc,,  dont  ils  ont  besoin,  et  de  leur  payer  la  fraction  du  prix  du  bor¬ 
dereau  qui  est  allouée  par  le  ministre. 

Si  les  soldats  sont  employés  par  ordre,  au  compte  de  l’Étal,  l’entrepre¬ 
neur  est  remboursé  de  ses  avances  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
bénéfices  que  pour  les  dépenses  sèches^  il  reçoit,  en  outre,  pour  prêt  d’ou¬ 
tils,  engins,  maebines,  etc.,  un  prix  de  location  qui  doit  être  fixé  par  le  bor¬ 
dereau,  pour  chaque  nature  d’ouvrage,  et  de  manière  à  pouvoir  être  appli¬ 
qué,  soit  à  la  journée,  soit  an  métré. 

Si  les  soldats  sont  employés  par  ordre,  au  compte  de  renlrepreneur,  ce 
dernier  n'a  droit  qu’au  remboursement  pur  et  simple  <le  la  somme  qn’ il  lein 
a  payée.  Cependant,  lorsqu’il  est  reconnu  par  le  directeur,  que  rinsuffisancc 
d’ouvriers  sur  les  ateliers  ne  provient  pas  de  la  fimte  de  reutreprcncur,  ce¬ 
lui-ci  est  indemnisé  de  ses  frais  d’outils  et  de  ses  avances  de  fonds,  comme 
élans  les  cas  on  les  soldats  travaillent  au  compte  de  l’État.  Lorsque  les  sol¬ 
dats  sont  employés  isolément,  on  lient  compte  de  leurs  journées,  ou  l’on 
mesure  leur  ouvrage,  et  l’on  y  applique  le  prix  déterminé  par  le  ministre; 
lorscpi’an  contraire  ils  ne  font  que  coopér(ir  avec  d’autres  ouvriers  à  l’exé¬ 
cution  de  travaux  susceptibles  d’être  l’objet  d’un  métrage,  on  calcule 
d’abord,  d’après  les  prix  du  marché,  la  dépense  de  l'ouvrage  fidt,  et  l’on 
en  déduit  ensuite  l'économie  résultant  de  la  différence  entre  le  prix  consenti 
à  radjüdicalion  et  le  prix  alloué  aux  soldats,  après  avoir,  s’il  y  a  lien,  aug¬ 
menté  ce  dernier  prix  du  bénéfice  des  dépenses  sèches  et  du  montant  des 
frais  d’outils  (.’i). 


(i)  Inslr*  du  7  juillet  ûrL  et  tiuHtarices  des  füurnbseiir^  duheul  êlra 

olîîles  ûuï  ardonrianccï  ou  mandais  de  pa^feoxenL  (Aole  min,  du  e  aoiU  1840.) 

(a)  DeTîs-modièle,  an.  43. 

f31  Insir.  du  1  juiUol  1835,  dît  ü  —Pour  le  payetntiit  des  dépense»  des  ierrice^  rcçls  par 
'  ioûvmie,  Toyeï  llnstruoilnîi  du  1 843,^  Eu  vérifiant  al  approuvant  j&sns  résme 
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L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  exécuter,  tant  dans  la  place  que  dans  ses 
dépendances,  pendant  la  duree  de  son  marché,  tous  les  ouvrages  dont  la 
surveillance  .est  confiée  aux  officiers  du  génie,  et  qui  sont  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Pour  l'exécution  des  travaux,  il  n’est  reconnu  qu’un 
seul  et  unique  enlrepieneur  ;  en  cas  d’impuissance  de  l’entrepreneur,  la 
caution  doit  achever  les  travaux  commencés  et  fournir  un  principal  coiri' 
mis  suffisamment  capable,  ou  payer  celui  que  choisirait  l’officier  du  gé¬ 


nie. 

L'entrepreneur  doit  résider  habituellement  dans  la  place  où  sont  ses  tra^ 
vaux  ;  il  ne  peut  se  faire  suppléer  qu’en  cas  de  maladie.  S’il  est  chargé  de 
travaux  de  plusieurs  places,  il  doit  établir  sa  résidence  dans  celle  où  sa 
présence  est  jugée  plus  utile,  et  avoir  un  principal  commis  agréé  des  chefs 
du  génie  de  chacune  des  autres  places. 

Au  renouvellement  du  marché,  si  l’ancien  entrepreneur  n’est  pas  adju¬ 
dicataire,  le  nouvel  entrepreneur  est  obligé  de  reprendre  de  l’ancien  les 
matériaux  que  ce  dernier  aurait  en  approvisionnement,  mais  seulement 
pour  les  ouvrages  à  exécuter  la  campagne  suivante.  Le  nouvel  entrepre¬ 
neur  reprend  aussi  les  outils  et  machines  spécialement  destinés  au  service 
du  génie;  mais  la  reprise  de  ces  matériaux  et  outils  n’est  obligatoire  qu’au- 
tant  qu’ils  sont  en  bon  état  de  service. 

L’entrepreneur  dédommage,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d’experts,  les  loca¬ 
taires  des  terrains  militaires  dont  f  usage  est  nécessaire  au  service  do 
son  entreprise,  pour  l’exécution  des  travaux  ordonnés  et  dont  la  désigna¬ 
tion  est  faite  par  le  chef  du  génie.  Les  adjudicataires  de  travaux  militaires 
étant  entrepreneurs  de  travaux  publics,  nous  ne  doutons  point  que  ce  ne 
soit  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartienne  de  régler  ces  indemnités,  en 
cas  de  non-accord. 

L’-entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  non-seulement  aux  dispositions 
des  devis,  mais  encore  aux  ordres  et  instructions  du  chef  du  génie,  pour  les 
distributions  et  emplacements  d’ateliers,  dépôts  de  matériaux,  et  générale¬ 
ment  pour  tout  ce  qui  intéresse  l’exécution  (1). 

Les  officiers  du  génie  interviennent  toujours,  comme  arbitres,  dansions 

» 

les  différends  entre  l’entrepreneur  elles  ouvriers  employés  sur  les  travaux. 
A  l’égard  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  sur  l’exécution  des  articles 


leâ  ei  pièces  comptables  traraut  falis  pour  son  compte  par  toIo  do  régie,  Tentre- 

preneur  doîi  être  considéré  comme  ayant  acquiescé  à  taüfto  11  n'est  donc  pas  rceorable  a, 

en  c^>nlcsteT  la  TaUdUé.  (C.  d'éiat  96  novembre  1846.) 

(l)  Deîîï-iïïûdèle»  an,  fio  ei  99. — L'enirepreneiir  reste  soumis  également  aux  mesures  de  po* 
lice  munîcipaie  ;  ainsi,  Il  ne  peut  Tatre  aucune  construction  en  coi^traventlûa  k  un  arrêté  manici- 
pal,  sur  une  rue  qui  ne  dépend  pas  du  domaine  milUalre  (C<  de  cass*  13  norembre  ISSs),  Les 
ordre*  du  gotiEi  oe  saurniept  à  cet  égard  rairrancblr  des  conféquoncef  do  sa  cootramt^on^ 
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du  devis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  litigieux,  entre  le  chef  du  génie  et 
rentrepreneur,  à  l’occasion  de  son  entreprise  ou  de  rexécution  des  tra¬ 
vaux,  celui-ci  doit  en  référer  au  directeur  des  fortifi calions,  à  la  décision 
duquel  il  est  tenu  de  se  conformer,  sauf  le  recours  au  ministre  de  la  guerre. 
Cette  juridiction  conventionnelle  doit  être  regardée  comme  une  sorte  d’ar¬ 
bitrage  amiable;  car  il  nous  paraît  certain  que  la  loi  du  28  pluviôse  anviii 
est  applicable  aux  travaux  militaires,  et  que  les  difficultés  survenant  entre 
les  entrepreneurs  et  radniinislratioii  doivent  être  soumises  au  jugement 
du  conseil  de  préfecture  et,  en  dernier  ressort,  au  conseil  d'état. 

L’entrepreneur  pourvoit  aux  besoins  du  personnel  et  du  matériel  de  ses 
travaux;  il  est  tenu  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  bous  appareilleurs,  com¬ 
mis,  piqueurs,  des  ouvriers,  chevaux,  voitures,  etc.  Pendant  toute  l’année, 
il  a  un  chef-ouvrier  qui  doit  être  agréé  par  le  chef  du  génie  (1);  celui-ci 
surveille  leur  distribution  sur  les  ateliers,  et  peut  faire  renvoyer  et  rem¬ 
placer  les  ouvriers,  pour  inconduite  ou  incapacité. 

Dès  que  le  chef  du  génie  a  connaissance  des  travaux  ordonnés  pour  l’an¬ 
née,  il  en  informe  l’entrepreneur  et  lui  donne,  par  écrit,  des  ordres  assez 
détaillés  pour  qu'il  puisse  se  pourvoir  à  temps  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  l’exécution  des  travaux.  Le  travail,  une  fois  commencé,  ne  peut  être  in¬ 
terrompu,  et  il  doit  être  terminé  avant  la  mauvaise  saison. 

Lorsque,  par  sa  faute,  l’entrepreneur  n’a  pas  exécuté,  aux  époques  fixées 
par  le  chef  du  génie,  les  travaux  ou  parties  de  travaux  ordonnés,  cet  offi¬ 
cier  a  le  droit  de  les  faire  exécuter  au  compte  dudit  entrepreneur,  eu  se 
procurant  les  ouvriers  et  matériaux  nécessaires,  et  à  tous  prix.  Ces  dé¬ 
penses  sont  payées  par  l’entrepreneur  avant  toutes  autres  (2). 

Quand  des  travaux  indispensables  exigent  la  plus  grande  célérité,  après 

que  les  troupes  en  garnison  ont  fourni  toutes  les  ressources  qu’on  en  peut 

attendre,  les  administrations  civiles,  sur  la  réqui.silion  du  chef  du  génie  ou 

du  directeur  de»  furtifmations,  sont  tenues  d'employer  tous  les  moyens  léga- 

•* 

lement  praticables  pour  procurer  le  supplément  d’ouvriers  nécessaires  à 
Vexccuiion  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  de  ces  ouvriers  est  fixé  par 
les  adminislraLiona  civiles  (3).  Il  en  est  de  même  pour  les  moyens  de 
transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  que  sur  un  ordre  écrit  du  chef  du 
génie,  sans  lequel  il  n’est  point  reçu,  et  aucun  ouvrage  ne  doit  être  com¬ 
mencé  avant  que  les  attachements,  c’est-à-dire  les  cotes,  mesures  et  ren- 


(1)  Derls-modèlc,  an.  ü  et  S5. 

(a)  td.  an.  SI  et  SS. 

(S)  id,  art,  VofCE  la  loi  du  10  Julllit  17»!,  art.  St, 


TIIAVAIJX  DU  GENIE. 


823 


seignements  nécessaires  an  mesurage  en  aient  été  pris,  en  présence  del’en- 
treprciieur  ou  tle  son  commis,  par  l’officier  du  génie  cliargé  du  détail  de 
l’ouvrage,  à  moins  que  celui-ci  n’ait  jugé  cette  mesure  inutile  (l). 

L'entrepreneur  doit  SG  conformer  aux  plans,  profils  et  élévations  qui  lui 
sont  donnés  par  Jeciief  du  génie  ;  il  en  suit  les  cotes  et  dimensions,  les  ni¬ 
veaux,  pentes  et  alignements,  et  il  ne  peut  s’ccarler  en  rien  de  ce  qui  lui 
est  prescrit,  dans  rétablissemeul  et  la  construction  des  ouvrages  ordonnés. 
Les  officiers  du  génie  chargés  des  détails  font  démolir,  aux  frais  de  rentre* 
preneur,  ou  refusent  tous  les  ouvrages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
seraient  mal  construits  ou  dont  les  dimensions'  seraient  plus  fortes  ou  plus 
faibles  que  celles  ordonnées,  excepté  toutefois  dans  les  cas  où  il  serait  re¬ 
connu  que,  malgré  l’erreur  commise  dans  les  dimensions  des  ouvrages,  il 
n’y  a  pas  d’inconvénient  à  les  laisser  subsister;  mais  alors  ceux  dont  les 
dimensions  sont  pltis  fortes  ne  sont  mesurés  que  suivant  les  dimensions 
prescrites,  et  l’on  ne  mesure,  au  contraire,  que  suivant  les  dimensions  ef¬ 
fectives,  ceux  qui  sont  plus  faibles  qu’il  n’a  été  ordonné. 

Tous  les  matériaux  que  l'entrepreneur  emploie  pour  les  divers  travaux 
doivent  être  de  bonne  qualité.  Tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux 
conditions  particulières  du  devis  sont  rebutés  et  enlevés  sur-le-champ  de 
l’atelier,  et  s’il  arrivait  que  l’entrepreneur  en  eût  déjà  employé  de  mauvais, 
il  est  tenu  de  démolir  l’ouvrage  et  de  le  rétablir  à  ses  frais. 

Pour  éviter  toufe  discussion  sur  la  qualité  et  la  façon  des  ouvrages  do 
sei-rurcrie,  d’ameublement,  des  ustensiles,  etc.,  l’ entrepreneur  prend  con¬ 
naissance  des  modèles  déposés  à  cet  effet  dans  le  magasin  du  génie,  et  il  est 
tenu  de  s’y  conformer,  pour  rexéculion  desdits  ouvrages.  Toute  pièce  non 
conforme,  pour  la  façon  et  la  qualité  des  matières,  est  rejetée.  L’entrepre¬ 
neur  fait  marquer  au  feu,  à  ses  frais,  de  la  lettre  G  et  de  l’année  de  leur 
conlcction,  les  outils,  ustensiles  et  tous  les  objets  d’ameublement, etc.,  qu’il 
fournit.  Les  marques  sont  déposées  au  bureau  du  génie,  et  il  ne  peut  s’en 
servir  qu’après  la  réception  des  objets,  en  présence  d’un  officier  ou  d’un 
garde  du  génie. 

Si,  pendant  la  construction  d’un  ouvrage,  le  chef  du  génie  jugea  propos 
d’y  faire  des  changements  portant  préjudice  aux  intérêts  de  Tentrcpreiieur 
celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  qui  est  réglée  par  le  directeur  des  fortifica¬ 
tions  et  soumise  par  lui  à  l’approbation  du  ministre  (2). 


(1)  DcTis-modèlé,  art.  84* — ÏL  n^est  dû  aucune  indemitiié  a  l'eûlr^prcneuri  lofsqifJl  tioi  p^ui 
justifier  d^aucun  lïrdre  écrit  cl'unâfçnt  de  l'adtaliiisirallon  militaîrej  qui  Jui  ait  prcscrU  d^eiéeU'- 
ver,  pour  le  compte  de  celle  admiiiisUalion,  des  travati»  de  remtiïai,  ou  d'étabHr  un  ctiemiu  de  fer 
pour  le  transport  des  terres  a  un  bastion  en  consirucUoiip  (C,  d’cUl  S  décerolife  184î*) 

(S)  D et Li' modèle,  srt.  38,  36^  37  et  38. 
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Lorsque  l'enlrepreneur  est  charge  tie  faire  des  démolitions  pour  le  compte 
de  l’État,  il  doit  assurer  la  conservation  des  matériaux  ;  il  en  est  res¬ 
ponsable,  et  il  est  tenu  de  payer  le  prix  de  ceux  endommagés  par  ses  ou¬ 
vriers. 

En  cas  de  suspension  des  travaux  pour  causes  imprévues,  telles  que  la 
guerre  ou  la  mise  en  état  de  siège,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché,  et  de  réclamer  des  dédommagements  pour  la  perte 
des  effets  et  matériaux  qu’il  se  trouve  avoir  en  approvisionnement,  d’après 
des  ordres  reçus.  On  constate,  dans  un  inventaire  certifié  par  le  chef  du 
génie,  les  matériaux  enlevés  à  renlreprenenr,  ou  dont  la  perte  pour  lui  se¬ 
rait  une  suite  nécessaire  de  la  suspension  des  travaux.  L’estimation  de  ces 
objets  est  faite  d’apres  les  prix  du  marché  ou  à  dire  d’experts,  s’il  y  a  lieu, 
et  elle  est  soumise  â  l’acceptation  du  ministre,  pour  en  assurer  le  paye¬ 
ment. 

L’entrepreneur  doit  rendre  les  ouvrages  parfaits  aux  époques  indiquées 
par  le  chef  du  génie,  et  il  est  responsable  desdits  ouvrages,  pendant  un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  l’arrêté  définitif  du  compte  général.  Ce¬ 
pendant,  les  avaries  provenant,  soit  de  la  nature  du  terrain,  soit  par  l’effet 
de  toute  autre  cause  majeure,  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  l’entrepreneur, 
à  moins  qu’il  ne  soit  prouve  qu’il  s’est  écarté  des  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l’officier  du  génie,  chef  d’atelier  [I).  La  responsahilrté  décennale 
établie  par  rarticle  1702  du  Code  civil, peut  êti'e  réclamée,  pour  certaijics 
constructions,  contre  l’enlrepreneur. 

Les  métaux  ne  peuvent  être  employés  sans  que  la  pesée  en  ait  été  faite, 
en  présence  de  l’onicicr  ou  d’uii  employé  désigné  par  lui.  Les  mesurages 
sont  faits  par  les  olïiciers  du  génie  eux-mêmes.  Tous  les  élcmeuls  servant 
à  établir  la  comptabilité  des  travaux,  sont  inscrits,  jour  par  jour,  par  les 
officiers  du  génie  chargés  des  détails,  et  par  l’entrepreneur  ou  ses  commis, 

w 

sur  leurs  carnets  respectifs.  Chaque  dimanche,  ces  carnets  sont  signés  à  la 
suite  des  inscriptions  faites  dans  la  semaine,  celui  de  l’entrepreneur  par 
l’officier  du  génie,  et  celui  de  l’officier  par  rentrepreneur  ou  son  lîommis. 
En  outre,  aux  époques  fixées  par  le  chef  du  génie,  l’entrepreneur  signe 
rarrêté  de  chaque  article  de  dépense  au  registre  de  comptabilité,  en  même 
temps  que  l’officier  chargé  du  détail.  S’il  refuse  de  le  faire,  le  chef  du  génie 
l’inscrit  en  note,  et  il  est  passé  outre,  sauf  par  rentrepreneur  à  présenter 
ses  réclamations  devant  qui  de  droit.  L’entrepreneur  peut  aussi,  s’il  le  juge 
convenable,  avoir  un  registre  de  comptabilité  semblable  à  celui  dont  il 


fl)  art*  4t  H 
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viiiiit  trèli'C  parié  et  qui  est  également  mis  à  jour,  arrête  et  signé  par  le  chef 
(lu  génie. 

(/est  (Vapres  le  registre  de  comptabilité,  que  sont  dressés  les  comptes 
définitifs  de  fin  d’année. 

L’entrepreneur  peut  réclamer,  pour  cause  de  retard  dans  le  pajemenldes 
sommes  qui  lui  sont  dues,  des  intérêts  qui  sont  comptés  du  jour  de  la 
demande;  mais  lorsque  le  retard  de  la  liquidation  provient  de  la  faute  de 
rentrepreneur,  celui-ci  est  sans  droit  à  des  intérêts  (1). 

Enfin,  rentrepreneur  a  droit  à  des  payements  au  fur  et  à  mesure  de 
l’avancement  des  ouvrages  et  de  l’ordonnancement  des  crédits.  11  ne  doit 
être  en  avance  que  du  sixième  de  la  dépense  â  faire,  dans  l’année,  pour 
rexéciUiou  des  travaux  ordinaires,  et  du  douzième  pour  les  travaux  extraor¬ 
dinaires,  sans  y  comprendre  la  dépense  faite  en  approvisionnements  gene¬ 
raux  (2).  Le  solde  des  travaux  ii’est  payé,  après  l’aimée  de  garantie,  que 
lorsque  la  liquidation  définitive  a  été  opérée  par  le  ministre  (3). 

Les  sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  guerre,  qui  ne  Bout  pas  payés  de 
leurs  fournitures  par  l’entrepreneur  principal,  doivent  déposer  les  pièces 
jusUficatives  de  leurs  créances  au  ministère  de  la  guerre,  et  il  leur  en  est 
délivré  un  bordereau  détaillé  qui  leur  lient  lieu  des  pièces  elles-mêmes, 
et  au  moyen  duquel  ils  peuvent  aclioiuier  rentrepreneur  principal  du  ser¬ 
vice  devant  les  tribunaux  et  former  opposition  sur  lui.  Ce  titre  leur  donne 
un  privilège  spécial,  tant  sur  les  fonds  que  le  Gouvernement  pourrait  re¬ 
devoir  â  rentrepreneur  sur  ses  rournitures,  que  sur  le  cautiounemeul  que 
le  ministre  aurait  exigé  dudit  entrepreneur,  sauf  les  droits  du  Couverne- 
nicnt,  et  nonobstant  toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  clé  failpar  l’eutre- 
prcnoiir  (  î).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  privilège  spécial  avec  celui  dontnous 
avons  parle  à  l’occasion  des  marchés  de  travaux  {5).  Le  premier  est  rela¬ 
tif  aux  services  de  la  guerre,  tels  que  transports,  iournitnres  de  munitions, 
denrées,  etc,  ;  le  second  ue  s’applique  qu’aux  travaux  de  construction  (6). 
Cependant  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  application  du  décret  du  12  dé¬ 
cembre  1806  aux  ouvriers  et  fournisseui's  de  matériaux  employés  par  les 
entrepreneurs  des  travaux  du  génie.  Celte  interprétation  a  été  l’objet 


(1)  C.  d'élat  3  avril  1841- 

(s)  Df'vis-tinidêJei,  art.  50,  SI,  58,  53,  S4,  se  et  67. 

(3)  IVèglemcTit  du  t**  décembre  1839,  art.  SS. 

(4)  Décrets  des  13  juin  et  13  décembre  1906. 

(s)  Voyci  ci-dessus,  p.  370- 

(6)  C.  de  Cass.  18  mal  1831,— Voyei  sur  l’applicallofl  du  décret  du  l:  décembre  1806,  d’au¬ 
tres  arrêts  des  lo  mar*  isis,  ts  mars  t8îs,  30  février  18S8.— Ce  décret  peut  être  luroqué  pour 
le  service  de  U  marine  qui  (orme  une  des  brauebes  du  service  de  U  suerrec  (C,  de  cas*.  10  mei 
1881.) 
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rr observations  de  la  part  du  ministre  des  finances;  mais  le  ministre  de  la 
gueire  a  persisté  à  penser  que  le  decret  de  1806  s'appliquait  à  tous  les 
services  de  la  guerre  sans  distinction.  L’arrêt  de  cassation  que  nous  venons 
de  citer  semble  trancher  la  question  dans  un  sens  contraire  aux  préten¬ 
tions  du  ministre  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  concernant  les  marchés  des  travaux 
du  service  du  génie,  et  les  mesures  qu'entraîne  le  règlement  des  intérêts 
réciproques  de  l’État  et  des  entrepreneurs.  Nous  devons  faire  connaître 
acliielleinent  les  prescriptions  plus  spécialement  administratives  imposées 
anx  agents  militaires,  pendant  la  marche  des  travaux. 


§  3.  Exécution  des  travaux*  —  Surveillance  admmslrüiive. 

Insiruftion  des  directeurs  aux  chefs  du  génie. —Tournées  des  directeurs  dans  places. 
—Décisions  des  direclctirs  sur  les  difficultés  qui  se  rancoïilrent  dans  rexécutioït*— 
Service  des  officiers  et  des  gardes  du  génie. — Kegjstres  des  ordres, — Livrets  nouiina- 
tifs*— Feuilles  de  dépense,— Jlegîstre  des  attachements,— Kegislre  de  comptabilité. — 
Itegislre  des  dépenses  annuelles, — Travaux  en  régie, — Nomination  et  fonctions  du 
gerant, “Piqueurs, —Conqdes  à  rendre  au  nûnisîre*— Compte  d'exercice,— Leur  com¬ 
position, — Kpoque  de  leur  transmission,— Dispositions  particulières  aux  travaux  du 
service  du  casernement. 


I/OrsquG  les  directeurs  sont  informés  des  décisions  du  ministre  sur  les 
projets  présentés,  ils  Iraiismetteiit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  aux  chefs 
du  génie,  les  étals  des  ouvrages  ordonnés,  et  ils  y  joignent  toutes  les 
iostnicüons  nécessaires,  pour  que  les  ordres  du  ministre  reçoivent  leur 
entière  exécution  (1).  Il  faut  toutefois  distinguer  entre  les  travaux  d'en¬ 
tretien  et  de  réparations  courantes,  et  les  ouvrages  neufs  ou  qui  compor¬ 
tent  des  changements.  Les  directeurs  répartisseut  sur  les  lieux,  et  après 
avoir  pris  connaissance  de  tous  les  hesoîiis  de  la  place,  les  fonds  alloués  en 
masse  pour  les  premiers,  c’est-à-dire  pour  les  travaux  de  réparation,  de 
restauration  ou  d’entretien,  qui  n’entraînent  de  modification,  ni  dans  les 
formes  d’aucune  des  parties  des  bâtimenls  nnlitaires,  ni  dans  la  destination 
d’aucun  des  divers  locaux,  et  qui  ne  doivent  pas  présenter  de  changeuienls 
iniportanls  dans  la  nature  des  matériaux  à  employer.  Pour  les  autres  ou¬ 
vrages,  la  répartition  des  crédits  se  trouve  arrêtée  par  les  décisions  mi¬ 
nistérielles  qui  approuvent  les  projets  (2), 

Pendant  les  tournées  que  les  directeurs  font  dans  les  places,  ils  s’assu¬ 
rent  que  les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  projets  approuvés, 
et  que  les  fonds  sont  dépensés  suivant  leur  destination  {3J. 


(1)  Instr.  (lui  Juillet  iSini,ar(.  41. 
(î)  Irislr,  du  15  ocLobre  1839. 

(3)  jQstr.  du  7  juillet  1835;^  art.  47, 
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Lorsque  l’exécution  des  travaux  présente  des  difficiiUés  qui  ne  permet¬ 
tent  pas  de  se  conformer  exactement  à  toutes  les  dispositions  arrêtées,  les 
directeurs,  sur  le  compte  qui  doit  leur  en  être  rendu  par  les  chefs  du 
génie,  prononcent  sur  celles  de  ces  difficiiUés  qui  n’entraînent  que  des 
modifications  de  détail  et  n’exigent  point  de  nouvelles  allocations  de 
fonds;  mais  ils  prennent  les  ordres  du  ministre,  à  l’égard  de  toutes  les 
autres. 

Si  un  officier  est  chargé  de  suivre  des  travaux  dans  plusieurs  places,  le 
directeur,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite,  arrête,  pour  chacune 
d’elles,  les  époques  de  l'exécutiou  de  ces  travaux,  de  manière  qu’ils  ne 
soient  pas  faits  siniultanément  dans  les  diverses  localités,  et  que  l’ofücier 
puisse  ies  surveiller  tous  lui- même. 

Les  travaux  sont  exécutés  dans  chaque  place,  d’après  les  ordres  du  chef 
du  génie,  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  cet  offi¬ 
cier.  11  se  fait  aider,  dans  la  conduite  et  l’exécution  des  travaux,  par  les 
officiers  sons  ses  ordres  ;  iMenr  désigne  les  divers  articles  d’ouvrages 
dont  ils  seront  respectivement  chargés,  d’après  la  répartition  faite  par  lui 
des  travaux  à  exécuter,  et  il  remet  à  chacun  d’eux  une  copie  des  condi¬ 
tions  du  marché  et  du  bordereau  des  prix  (1). 

Les  gardes  que  le  chef  du  génie  met,  pour  roxécution  des  travaux,  sous 
les  ordres  particuliers  des  officiers  chargés  des  articles  d’ouvrages,  exer¬ 
cent,  sous  la  direction  de  ces  officiers,  une  surveillance  de  détail,  qui  porte 
spécialement  sur  la  bonne  confection  des  travaux  et  sur  l’emploi  des  jour¬ 
nées  des  ouvriers  qui  travaillent  à  réconomie  ou  par  ordre. 

Les  ordres  donnés  à  l’entrepreneur  par  le  chef  du  génie,  sont  inscrits 
sur  un  registre  spécial.  11  est  tenu  par  les  gardes  du  génie  des  livrets  no¬ 
minatifs  pour  les  journaliers.  Les  éléments  de  comptabilité  sont,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  inscrits  sur  des  carnets  par  les  officiers;  ces  der¬ 
niers  dressent,  en  outre,  des  feuilles  de  dépense  pour  les  dépenses  sèches 
et  les  soldats  employés  par  ordre,  et  ils  tiennent  des  attachements  destinés 
à  constater  la  nature,  la  situation  et  les  dimensions  des  ouvrages,  et  ejui 
jjOnt  rapportés  sur  un  registre.  Enfin,  dans  le  registre  de  comptabilité,  les 
officiers  consignent  tous  les  faits  et  détails  dont  les  cléments  ont  été  inscrits 
sur  les  carnets,  et  la  situation  exacte  des  dépenses  de  chaque  exercice  es^ 
constatée  dans  un  registre  des  dépenses  annuUes  (2). 

{1)  Sur  toutes  les  coûstrucUons  du  ^éuLe,  ordcLer»  doireat  faire  iuscrire  le  millésime  de 
raunée.  {Inslr*  du  24  février  i82«.) 

(2)  lostr,  du  7  juLUet  183©^  art,  47  el  snîvanls*— Instr-  du  14  août  Î8S1.— Il  est  alloué  des 

frais  de  tournée  aux  officiera  et  gardes  eftargéi  des  travaux  de  pluiieura  placea*  (Instr.  du  S6  iTrll 
|816.) 
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On  doit  observer  également  la  marclie  que  nous  venons  de  tracer,  lorsque 
les  travaux  sont  exécutés  en  régie. 

Le  gérant  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  ; 
il  jouit  d’un  Lraitenient  sur  le  fonds  des  travaux;  il  a  pour  fonctions,  de 
procurer  les  ouvriers  cl  les  matériaux  nécessaires ,  de  recevoir  les  fonds 
accordés  par  le  ministre  et  de  payer  les  dépenses,  à  la  condition  d’en  ren¬ 
dre  compte  conformément  à  l’article  17  de  rordonnancc  du  14  septembre 
1822.  le  tout  sous  rautorilé  et  la  surveillance  du  chef  du  génie.  Le  gérant 
doit  faire  ses  effoils  pour  parvenir  à  avoir  des  entrepreneurs  particuliers 
pour  les  approvisionnements  de  toute  espèce,  les  inouvements  de  terre,  la 
maçonnerie,  la  charpente,  etc.  ;  il  passe  à  cet  effet  des  marchés  qui  ne  sont 
définitifs  qu’après  avoii'  été  signés  par  le  chef  du  génie  et  approuvés  par 
le  directeur.  Les  ouvrages  pour  lesquels  it  n’a  pas  été  trouvé  d’enli'cpre- 
neur  particulier,  et  qui  n’ont  pu  être  donnés  à  la  lâche  ou  à  forfait,  sont 
exécutés  par  des  ouvriers  payés  à  la  journée. 

Lorsque  les  gardes  du  génie  ne  sont  pas  suflisamment  nombreux,  pour 
surveiller  les  ouvriers  et  la  confection  des  travaux,  le  directeur  peut  auto¬ 
riser  le  chef  du  génie  à  y  suppléer,  par  la  nomination  d’un  on  de  plusieurs 
piqueurs  qui  sont  payés  à  la  journée  (I). 

I 

11  doit  être  rendu  compte  au  ministre,  tant  des  travaux  à  l’enlreprise, 
que  de  ceux  exécutés  en  régie.  A  cet  effet,  aux  époques  des  .31  mai, 
15  juillet,  31  août,  30  septembre,  31  octobre,  et  ainsi  de  mois  en  mois  jus¬ 
qu’à  la  clôture  définitive  des  travaux,  le  chef  du  génie  adresse  au  direc¬ 
teur  un  mémojre  des  ouvrages  ordonnés,  apostillé  de  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent.  Ce  mémoire  est  aussitôt  transmis  au  ministre  par  le  directeur 
qui  y  joint  ses  obsei’vatioiis,  s’il  y  a  lieu  (2). 

Le  dernier  mémoire  apostillé  est  fait  en  deux  expéditions,  dont  une  pour 


le  directeur. 

rif 

Si  des  travaux  considérables  devaient  être  exécutés  au  commencement 
de  l’année,  les  directeurs  transmettraient  extraordinairement  un  mémoire 
apostillé  aux  époques  du  15  février  et  du  15  avril,  pour  les  places  où  se 
feraient  ces  travaux  (3), 

Lorsque  la  dépense  d'un  article  dépasse  un  peu  les  fonds  accordés,  les 
directeurs  peuvent  couvrir  ces  excédants,  au  moyen  soit  d’économies  sur 
certains  .articles,  soit  de  réductions  possibles  sur  quelques  autres  sans  in¬ 
convénients,  mais  en  se  renfermant  dans  le  montant  des  sommes  respective- 


(l)  Insir.  du  7  Juillet  1S3S,  arl.  77  et  suiT«nl». 
(i)  lit,  arl.  liO. 

(3)  la.  erl.  lld. 
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mont  accordées,  tant  pour  les  fortifications  fjiiû  pour  les  fiâtimcnfs  militaires. 
Dans  les  circonsUiiices  où  celle  iiiureho  ne  ptiiilèlro  suivie,  les  siipplémeuls 
tle  fonds  qui  tlovieniieiiL  nécessaires  sont  accordés  par  le  ministre  ()). 

Il  est  dressé  aussi  des  cojuples  d’cxcrcice  dislinclcment  pour  les  travaux 
ordinaires  et  pour  les  travaux  extraordinaires;  ces  comptes,  <jui  sont  éta¬ 
blis  après  la  clôture  définitive  des  travaux,  se  composent: 

D’un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses,  dit  rèfilement  yéntral  et  défini- 
lift  et  dont  chaque  arrêté  doit  Être  sl^uié  par  roflicier  chargé  du  détail  et 
par  reulrepreneur  ;  * 

D’un  extrait  du  bordereau  des  prix,  pour  les  travaux  à  l'enlreprise  ; 
d’une  copie  du  registre  des  iuarebés  i)ai’tiels  cl  des  pi  ix  de  journées, 
pour  les  travaux  par  gérance  ; 

D’un  compte  sommaire  ou  récapitnlaliou  géiiéraie  des  dépenses  par 
articles,  avec  apostilles  explicatives  ; 

D’un  siiiqilémeut  à  rinveiitaire  général  des  archives  (2). 

C’est  sur  le  règlement  général  et  définitifs  que  s’opère  la  li(pildation  des 
'CD  ris 


Les  différentes  pièces  composant  les  comptes  d’exercice  sont  transmises 
ensemble  par  le  chef  du  génie,  au  directeur,  avant  la  fin  du  mois  de  mars, 
et  le  directeur,  après  les  avoir  fait  rectifier  au  besoin,  les  adresse  sans 
délai  au  minisli'e,  avec  ses  observations,  s’il  y  a  lieu  (.l). 

Nous  avons  vu  que  les  officiers  du  génie  sont  chargés  des  travaux  des 
bâtiments  militaires;  ces  travaux  coniprcmieiil  la  coiiEtruclion  des  maga¬ 
sins  à  poudre  et  les  élahüsscments  affectés  au  casernement  des  troupes,  et 
qui  sont  loués  et  entretenus  aux  fi  ais  du  département  de  la  guerre,  tels 
que  casernes  d’infanterie,  quartiers  de  cavalerie  (-1),  pavillons  d’officiers, 
écuries,  manèges,  corps  de  garde,  prisons,  hôpitaux,  manutentions  de 
vivres,  magasins  aux  fourrages,  magasins  d’effets  militaires  et  locaux  des 
tiihunaux  militaires  et  de  leurs  bureaux  (5). 


(îj  lin  14  août  iS3T. 

(2)  ïiisir.  ûii  T  Jtiilk*L  l8Soj  art.  îll  çt  114,— Le  compio  des  maUfcrcs  fait  roUJet  d'un  Iratail 
spécial.  (Uegiement  du  25  novemürtt  arl*  83  ot  sulfants,) 

(8)  Ifislr.  du  1  Jullliïl  1835,  art  12V. 

(v)  Vont  la  i^onsirucLIün  des  écuries  destinées  aux  tinartiers  de  Toyei  Tiestr.  min. 

du  23  seplembro  |  840, 

(8)  L'n  nombre  assez  considérable  de  bâiimenis  afftHiés  au  cafierripnient  des  troupes  apparilen- 
netU  i?énéralemoiit  aii.\  villes  Hlécrets  des  23  avril  IfilO  et  H  sï^plcmlirc  1311).  1/enlreUen  de 
ces  bltimenis  est  a  la  tJiÉirg'ç  de  rh]lak  rnoyentiant  ttu  obninipnipiit  avec  les  vilÈcs,  Crt  abonne^ 
ment  ne  peut  excéder,  pour  cltaqiie  année,  7  francs  par  Imtamc  cl  3  rra»c$  par  ciievnL  pendant  la 
duree  de  l’ucciipaiion  (Loî  du  tîi  mnlisia,  aiL  Vfï,— Ord.  du  8  août  J3Î8,  art.  lï  et  13.— lostr, 
du  mla*  de  riiuùricnr  du  7  sepiembre  183 G). "Les  travaux  exécutés  aux  b^Limcnls  mtlitalres 
sont  des  travaux  publics,  et  c'e&t  eu  ronscqnenre  aux  conseils  de  préfecture  qu’il  nppnrlletit  do 
statuer  s«r  les  difOcuHcs  relatives  aux  moreb.-s  pa-îfés  avec  le.M  eiKrepreneurfi»  (0,  d'étal  19  fé¬ 
vrier  1323.) 
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Les  travaux  des  édifices  affectés  au  casernement  s’exécutent  dans  les 

formes  et  suivant  les  prescriptions  de  Vinstriiction  qui  régk  les  travaux 

« 

du  service  du  génie  dans  les  places.  Toutefois,  il  est  quelques  dispositions 
particulières  à  observer  et  que  nous  devons  faire  connaître. 

Les  réparations  à  faire  dans  les  bâtiments  militaires  sont  de  trois 
sortes  : 

Les  réparations  dites  locatives  ou  menues  réparations  ; 

2°  Celles  qui  ont  ])Our  objet  l’entretien  des  bâtiments  et  les  convenan¬ 
ces  du  service  ; 

3®  I.es  réparations  d’urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peut  être  adressée  par  les  chefs  de 
corps  ou  d’administration,  au  sous-intendant  militaire,  qui  transmet  avec, 
son  avis  cette  demande  au  chef  du  génie. 

I.es  réparations  locatives  ou  menues  réparations  peuvent  être  effectuées 

r 

immédiatement,  par  les  ordres  des  chefs  du  génie,  sur  les  fonds  alloués 
annuellement  pour  les  entretiens  courants. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l’entretion  des  bâtiments  et  les 
convenances  du  service,  ne  peuvent  être  exécutées  qu’après  avoir  été 
soumises,  par  le  chef  du  génie,  au  directeur  de  cette  arme,  dans  les 
formes  usitées  pour  le  service  du  génie,  et  après  l’approbation  du  mi¬ 
nistre  (!}. 

Quant  aux  réparations  d'urgence,  elles  sont  autorisées  par  le  directeur 
qui  est  juge  du  besoin  ;  mais  lorsque  ces  travaux  ont  pour  objet  des  chan¬ 
gements  de  distribution,  la  nécessité  doit  en  être  constatée,  dans  un 
procès-verbal  dressé  de  concert  entre  le  chef  du  génie  elle  sous-intendant 
militaire;  ce  procès-verbal  est  transmis  ensuite  au  directeur  des  fortifi¬ 
cations,  qui  statue  (2). 

!.c  directeur  rend  compte  immédiatement  au  ministre  des  ouvrages  or¬ 
donnés  par  urgence;  il  en  informe  également  l'inspecteur  du  génie,  lors  de 
sa  tournée.  Les  demandes  dont  Turgence  ne  paraît  pas  absolue  au  direc¬ 
teur,  doivent  être  transmises  au  ministre  avec  le  procès-verbal.  On  ne  joint 
d’états  estimatifs  et  de  projets  dessinés,  qu’autant  que  le  ministre  eu  ré¬ 
clame  l’envoi  (3). 

S’il  existe  dans  les  bâtiments  militaires  des  dégradations  du  fait  des  oc¬ 
cupants,  elles  sont  constatées  par  un  officier  du  génie,  dans  un  état  détaillé 


(1)  Règl^meDt  da  17  août  arL  114. 

(î)  iti.  art.  114.— iQstr.  du  7  jüillet  1835,  atL  «  fet 

(î)  id%  art,  iH.—lnstr*  du  6  mal  du  7  juîllat  i8SSj, 

art* 
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de  réparations,  et  le  soiis-iiitenJant  militaire  e-n  dresse  procès-verbal.  Ce 
procès-verbal  est  présenté  à  la  signature  de  l'ofticier  de  casernement;  s’il 
refuse  de  signer,  le  sons-intendant  militaire  passe  outre.  Les  réparations 
sont  exécutées  sur-le-champ,  si  la  saison  te  permet,  d’après  l’état  estimatif 
fourni  par  l’officier  du  génie.  Lorsque  les  travaux  sont  achevés,  le  chef  du 
génie  le  certifie  au  bas  de  l’expédition  du  proces-verbal,  qui  a  été  remise 
à  r entrepreneur,  et  il  y  joint  une  copie  certifiée  du  compte  de  ces  travaux. 
L’entrepreneur  présente  ces  pièces  au  sous-intendant,  à  la  diligence  du¬ 
quel  la  somme  due  doit  être  acquittée,  soit  par  le  quartier-maître,  soit  par 
le  payeur  de  la  guerre,  à  la  charge  du  corps,  auquel  les  pièces  de  dépense 
sont  remises  en  compte,  lors  du  premier  payement  de  la  solde.  La  retenue 
sur  chaque  payement  de  la  solde  des  corps,  pour  cause  de  dégradations  aux 
bâtiments  militaires,  ne  peut  excéder  le  cinquième  de  ladite  solde.  Le 
corps  a  six  mois  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  guerre,  contre 
CCS  retenues  ;  passé  ce  délai,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises. 

Pour  constater  l’élal  des  bâtiments,  roffîcicr  du  génie  doit  en  faire  la 
visite  uns  fois  au  moins  par  trimestre,  et  lorsque  les  bàlimcnts  sont  aban¬ 
donnés  par  la  troupe;  mais  lorsqu’un  corps  vient  à  partir,  sans  qu’il  ait  été 
procédé  à  la  recoimaissancc  de  l'état  des  lieux,  ou  sans  avoir  désigné  un 
officier  pour  y  assister,  il  y  est  procédé  d’office,  et  s’il  existe  des  dégrada¬ 
tions,  elles  sont  constatées  et  payées,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit.  Pans  le  cas 
où  l’on  procède  d’office,  ie  lieutenant  de  roi  ou  un  officier  désigné  par  lui, 
et  à  son  défaut,  le  maire  ou  un  membre  de  rautorilé  civile,  est  appelé,  sur 
l’invita  lion  du  sous-îiUe[idant  militaire,  pour  assister  à  la  reconnaissance, 
et  y  représenter  le  corps  absent.  Après  rexéciUion  des  travaux,  et  lorsque 
le  payement  en  est  réclamé,  le  payeur  de  la  place  dans  laquelle  les  dégra¬ 
dations  ont  été  commises  s’adresse  à  celui  où  réside  le  corps,  pour  faire 
exercer  la  retenue  dont  le  montant  doit  être  délivré  à  l’entrepreneur  des 
travaux  militaires  (  (  ). 


(i)  ÏU‘^U‘mcnl  du  J7  aoUt  art,  HS  «uivariu. 
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CÏÏAPÏTRE  IV, 

TRAVAUX  DES  BATIMENTS  DE  L'ARTILEERIE. 


Kn  quoi  ct>nsi^ïenl  les  Iravoux  du  sprvîcf^  df  S’iirlillerip.— Chefii  de  service. — Officiers 
scius  leurs  ordres^^Dépenses  fijocu, — Dépenses  rariahhs. — Projels.-^Lcur  romposUion* 
— ^Kïomen  du  comité  de  rartillerie.^ — Décision  du  rruiuslre,^ — Modes  d'evêciiiïcm.^ — 
AdjudiCüilïon.^ — Liste  des  concurrents,— il/jHtmüm  du  rabais.— Nécessité  de  i 'autorisa¬ 
tion  pour  les  cessions  d'entreprises  ou  les  sotis-traîLés,— Époques  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  ateliers,— negisire-jûiirnal,— Signatures  de  l'officier  et  de  Teutrepre- 
neur. — ^Difficultés  dans  rexécution. — Cïiangernents  donnant  lieu  à  indemnité  au  profil 
de  renirepreneur, — Ouvrages  non  prévus  ou  non  susceptibles  d'élre  mesurés,— Épo¬ 
ques  d'achèvement. — Pénalité.— Exécution  d'office,— Augmentation  à  la  cliarge  de 
l'entrepreneur.— Ouvrages  iléfectueux, — Cas  litigieux,— Compétence  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,—  A-rompie, — ^  Réception  définitive.— Soide.^ — Kcspoïisabilité  de  l'entrepreneur 
et  de  sa  caution,— Décharges.— Comptes  rendus  trimestriels. 


Les  travaux  du  service  de  rartilleric  coiiiprcnuetil  les  écoles  et  les  direc¬ 
tions  d’artillerie,  tes  arsenaux  de  conslriictions,  les  fonderies,  les  forges, 
les  manufactures  d’armes,  les  ateliers  de  réparations,  les  pouJreries  (i) 
et  rafTineries  de  salpêtre,  et  les  ateliers  de  fabrication  de  capsules  de 
guerre. 

Les  coiiiinanJants  d’école,  les  directeurs  d’artillerie,  les  directeurs  et 
inspecteurs  des  manufactures  d’armes,  forges  et  fonderies,  tous  les  officiers 
employés  en  cltef,  correspondent  directement,  comme  chefs  de  service,  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Ils  préparent  ou  font  préparer,  par  les  officiers 
sous  leurs  ordres,  les  projets  des  travaux  à  faire  aux  clablissemenls  et  tontes 
les  écritures  relatives  à  l’exécution.  Ils  sont  ordonnateurs  secondaires  (2). 

Les  dépenses  du  service  de  l’artillerie  se  divisent  en  fixes  variables. 
Les  dépenses  fixes  sont  autorisées  par  le  ministre,  au  commencement  de 
cliaqiie  exercice,  sur  un  état  de  répartition,  établi  d’après  tes  besoins  de 
chaque  établissement.  Les  chefs  de  service  peuvent,  en  conséquence,  don¬ 
ner  cours  aux  dépenses;  mais  ils  ne  peuvent  outre-passer  ni  modifier  les 
allocations  ainsi  déterminées,  sans  en  avoir  référé  au  ministre. 


(i)  Les  traraux  d'enirelleri  et  d'amén&gemenl  Intérieur  fies  magasins  à  poudre,  sorti  seuU 
exécutéîi  par  ïe  de  l'ûriîUeriej  la  consirucLion  de  €e&  élabMsspfnenîs  est  confiée  an  génie 

(juî  est  chargé  également  de  la  pose  des  paraionncrres  (Instr.  des  6  ooùl  iSlfi  et  lî)  septembre 
ISIS). — iJafis  un  rayon  de  20  mèErcs,  aulonr  dos  magasins  â  pondroj  les  arbres  dûîreiit  êlfc  ûIjüI- 
lus  J  atlendti  qu'ils  multiplient  les  dangers  de  la  foudre  cl  qu'ils  enircUonncol  une  humidité  pré- 
JutlU-iable  a  la  coaservalion  des  poudres  cl  dos  matières  oonfeclîomjées  (Insir.  du  17  uciobrô 
1852),— Les  foriunlilés  applicables  aux  fahruiiips  ilc  ïtondres  ou  de  niaUéres  déion nauU-s  un  fui 
mihâutüs.  considérées  comme  élablissemcriLs  dangereux,  ne  Süiil  pa?  applicables  flux  potulrêîie 
do  l'Etat  (C-  d’état  ÎÛ  novembre  18^2  et  17  septembre  18*4). 

(s)  Uèglemont  du  25  mal  îS40,  art,  19* 
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Les  dopp lises  viiruibles  se  font,  lorsque  leur  hiipurliuice  d’après 

lies  adjudications  ou  des  ma  reliés  passés  de  gré  à  gré.  Les  travaux  neufs 
aux  bâtiments  font  l'objot  de  projets  spéciaux  qui  doivent  être  approuvés 
par  le  ministre,  après  avoir  subi  l’examen  du  comité  de  l’artillerie. 

Les  projets  doivent  être  composés,  savoir  ; 

lo  h'iin  mémoire  raisonné  sur  le  projet  ; 

2^  Des  plans  et  dessins  du  bâliinent,  à  réchelle  d’un  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  Du  croquis  de  la  partie  de  rétablisseraciU  où  est  situé  le  bâliment  ; 
ce  croquis,  à  l’écliellede  deux  millimètres^ 

D’un  caViier  des  charges  ; 

5°  Et  d’ini  devis  estimatif  et  détaillé  de  la  dépense. 

Ces  deux  dei  nicres  pièces  doivent  être  fournies  en  double  expédition  (1  j  ; 
mais,  comme  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  projets  ont  à  subir  l’examen 
du  comité  de  rarlillerie,  et  se  trouvent  subordonnés,  pour  l’époque  de  leur 
exécution,  à  l’avis  de  ce  comité  et  à  la  décision  du  miiiislre,  il  est  recom- 
mandé  de  ne  point  joindre  les  cahiers  des  charges  et  devis  à  la  première 
proposition;  il  suffit  de  produire  un  aperçu  approximatif  de  la  dépense  (2). 

Lorsque  les  chefs  de  service  ont  reçu  rautorisalion  de  commencer  les 
travaux,  ils  font  des  dispositions  pour  leur  exécution.  Les  travaux  peuvent 
avoir  lieu  soit  au  moyen  d’adjudications  publiques,  soit  par  soumissions  par¬ 
ticulières,  soit  eulin  par  régie;  maison  ne  peut  recourir  à  l'un  de  ces  deux 
derniers  modes,  sans  l’autorisation  ministerielle.  Il  faut  observer  toutefois 
que,  dans  plusieurs  établissements,  toutes  les  dépenses  s’efTectuent  en  ré¬ 
gie,  d’après  des  règlements  spéciaux.  Les  gardes  d  artillerie  ou  employés 

militaires,  attachés  à  chaque  établissement,  sont  chargés  des  régies  et  re- 

* 

çoivent  à  ce  litre  des  avances,  à  charge  d’en  justifier  {3). 

Les  adjudications  ont  lieu  en  présence  du  sous-iulendant  militaire  ou 
du  maire  qui  en  fait  les  fonctions,  et  de  l’officier  d’artillerie;  elles  sontan- 
noncées  quinze  jours  à  l'avance,  par  la  voie  des  arfiches. 

Nul  n'est  admis  à  l’adjudicatiou,  s’il  ne  s’est  fait  inscrire  au  préalable 
sur  la  liste  des  concurrents,  s’il  n’a  assuré  la  bonne  exécution  des  travaux 
par  un  cautionnemeiU  d’une  valeur  égale  au  moins  à  la  moitié  dit  montant 
de  radjiulicalion,  ou  par  une  caution  notoirement  solvable;  si  eufin.  Une 
fournit  un  certificat  de  capacité  délivré  soit  par  un  Ingénieur  en  chef  des 


(t)  losLr*  du  dDùt  du  mal  art.  Hé 

(2)  du  ri  iauvkr 

(S)  ftèglcme-nt  du  di- ce  entre  art*  HO  et  du  S5  ïiîûI  1S4Û,  art*  St* 

•t  sitlTaDij. 
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ponts  et  cltatissées,  soit  pat*  un  directeur  d’artillerie  on  du  géuie^  ou  à  dé¬ 
faut,  par  un  architecte  avautagcuseiiieiit  connu. 

Le  rabais  à  offrir  par  radjudicatairc  doit  être  au  moins  de  1  p.  Û/Ü;  il 
doit  porter  sur  la  totalité  des  articles  du  devis. 

L’adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  sous-traiter  ni  céder  son 
entreprise,  en  tout  ou  en  partie,  sans  l’approbation  du  ministre,  sollicitée 
et  notifiée  par  le  clief  du  service.  H  reste,  dans  tous  les  cas,  seul  respon¬ 
sable  de  rexéciition  des  travaux. 

Il  n’est  donné  suite  à  l'adjudication  qu’après  la  sanction  du  ministre; 
mais  l’entrepreneur  est  tenu  de  commencer  les  travaux,  huit  jours  au  plus 
tard,  après  la  notification  par  écrit  de  l’approbation  ministérielle. 

Le  chef  du  service  détermine  les  époques  d’exécution  des  travaux,  et  l'eii- 
trepreueur  est  tenu  de  se  conformer  à  scs  prescriptions,  pour  l’ouverture 
et  la  fenneture  des  ateliers. 

Aussitôt  après  le  commencement  des  travaux,  il  est  ouvert  un  registre- 
journal,  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  service,  pour  servir  à  consigner  la 
marche  successive  des  constructions  ;  ce  journal  est  arrêté  tous  les  huit 
jours  au  moins,  par  l’officier  chargé  des  travaux  et  par  l’entrepreiieiir  ; 
on  doit  y  inscrire,  jour  par  jour,  et  sans  lacune,  tous  les  métrés  partiels  et 
attachements  que  la  différente  nature  des  ouvrages  oblige  de  prendre  d’a¬ 
vance,  pendant  le  cours  des  travaux  :  les  ouvrages  cachés,  qui  n’ont  point 
été  ainsi  constatés,  ne  sont  point  passés  à  rentrepreneur  dans  ses  comptes. 

On  enregistre  également,  dans  ce  journal,  et  par  ordre  de  dates,  tous  les 
ordres  et  iuslriictioiis  que  rofficier  chargé  de  la  surveiliauce  des  travaux 
croit  devoir  donner  à  l’entrepreiieur,  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages, 
ainsi  que  les  épures,  profils,  croquis,  etc.,  de  charpente,  menuiserie,  ser¬ 
rurerie,  etc.,  que  cetofficier  doit  fournir  pour  l'intelligence  du  projet,  et 
r entrepreneur  est  tenu  de  s’y  conformer. 

En  cas  de  difficultés  dans  l’ exécution  des  ouvjages,  l’entrepreneur  doit 
s’en  rapporter  à  la  décision  du  chef  du  service.  11  ne  lui  est  dû  d’indemnité, 
à  raison  des  changements  qui  sont  jugés  convenables,  que  si  ces  change¬ 
ments  lui  occasionnent  un  surcroît  de  dépense  et  rendent  inutiles  des  ap¬ 
provisionnements  faits  en  vertu  du  marché. 

!.es  ouvrages  non  prévus  ou  non  susceptibles  d’être  mesurés  sont  exé¬ 
cutés  par  économie,  si  le  chef  du  service  en  donne  l'ordre. 

Les  époques  où  les  travaux  doivent  être  achevés  sont  déterminées  par 
le  cahier  des  charges.  Faute  par  rentrepreneur  de  se  conformera  cette 
prescription,  il  perd  le  dixième  du  montant  de  son  adjudication.  En  outre, 
si  rentrepreneur  n’emploie  pas  un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  termi¬ 
ner  les  travaux,  dans  le  délai  fixé  et  en  bonne  saison,  l'officier  chargé  de  la 
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surveillance  a  la  l'acuité,  d’après  T  autorisation  qu'il  sollicite,  d’obliger  l’ad¬ 
judicataire  à  en  augmenter  le  nombre  ;  et,  en  cas  de  refus,  d’en  mettre 
d’office  aux  frais  et  dépens  de  rentrepreneur.  Les  travaux  faits  par  ces 
derniers  sont  payés  directement,  sur  les  premiers  fonds  disponibles,  sans 
avoir  égard  à  ce  qui  est  dCi  à  l’entrepreneur,  et  l’augmentation  qui  peut 
résulter  de  cette  mesure  est  imputée  sur  le  décompte  de  celui-ci. 

Si,  pendant  le  cours  des  travaux  ou  après  leur  aebèvement,  on  reconnaît 
des  ouvrages  qui  u’aient  pas  les  qualités  requises,  l’entrepreneur  doit  être 
tenu  de  les  démolir  et  de  les  refaire  à  ses  frais,  et,  s’il  ne  se  conforme  pas 
à  celte  clause,  l’officier  met  des  ouvriers  à  son  compte ,  de  la  même  ma¬ 
nière  que  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  litigieux,  le  chef  de  service  décide,  et  l’eulrepreneur 
doit  se  conformer  provisoirement  à  sa  décision,  sauf  son  recours  près  du 
ministre  de  la  guerre;  mais,  comme  nous  ravonsexprime  déjà,  nous  pen¬ 
sons  que  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l’entrepreneur  puisse 
saisir  le  conseil  de  préfecture  des  difficultés  dont  le  jugement  lui  est  dé¬ 
volu  par  ta  loi  du  ÜS  pluviôse  an  vrii. 

Le  solde  des  travaux  ne  peut  être  payé  qu’après  la  réception  définitive 
faite  par  l’officier  d’artillerie,  et  l’autorisation  donnée  par  le  ministre.  Mais 
rentrepreneur  peut  recevoir,  pendant  l'exécution,  des  à-compte,  en  raison 
des  ouvrages  faits  et  constatés  par  des  métrés  partiels.  Ces  à-compte,  tou¬ 
tefois,  ne  peuvent  être  alloués  qu’après  que  l’entrepreneur  a  exécuté  la 
dixième  partie  des  travaux,  ce  dixième  étant  réservé  pour  faire  face  à  la 
retenue  stipulée  plus  haut.  En  aucun  cas,  la  totalité  des  à-compte  ue  peut 
excéder  les  sept  dixièmes  de  la  valeur  des  ouvrages  exécutés  (1).  Le  dé¬ 
compte  sommaire  des  ouvrages,  sur  la  valeur  desquels  l’à-compte  est  ac¬ 
cordé,  est  divisé  par  bâtiment  et  par  nature  d’ouvrages  seulement  ;  mais 
on  doit  exprimer  exactement  le  métré  des  ouvrages,  afin  d'en  induire  le 
montant,  d’après  les  prix  du  devis.  Les  chefs  de  service,  avant  d’inscrire  le 
montant  des  à-compte  en  comptabilité,  transmettent  au  ministre  deux 
expéditions  des  feuilles  sur  le  vu  desquelles  le  payement  aura  eu  lieu,  et 
Tune  de  ces  expéditions  est  renvoyée,  comme  les  autres  pièces  de  dépensés 
approuvées  (2). 

L’entrepreneur  et  sa  caution  restent  civilement  et  solidairement  respon¬ 
sables,  pendant  une  année,  de  la  bonne  confection  des  ouvrages.  En  consé¬ 
quence,  toute  dégradation  qui  survient  pendant  cct  espace  de  temps,  et  qui 


{i)  Voy«i  le  module  du  calxior  des  fharîes  annexé  h  l'InUr,  du  è  inuTier  JflSJ,  et  Unstr,  du 
SG  noTembte 

{5}  Faslr.  du  G  jiinvier  Hïl. 
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est  prouvée  proveiiîr  de  malfaçons  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux, 
doit  être  réparée,  soit  par  rentreprcncurlui-mêiuc,  sans  aucune  indemnité, 
soit  d’office  en  cas  de  refus,  et  le  remboursement  de  la  dépense  est  pour¬ 
suivi  parles  voies  de  droit.  A  l'expiration  de  ladite  année,  il  est  donné  ré¬ 
gulièrement  une  décharge  pleine  et  entière,  tant  à  l'adjudicataire  qu’à  sa 

caution,  par  le  chef  du  service  {l).  Les  cautions  doivent  être  présentes  aux 

# 

réceptions  définitives,  et  les  procès-verbaux  qui  en  sont  dressés,  sont  signés 
par  elles. 

Enfin,  le  chef  du  service  doit  faire  connaître  au  ministre,  à  la  tin  de  cha¬ 
que  trimestre,  l'état  des  ouvrages  en  cours  d’exécution.  Cette  situation  est 
établie  dans  un  mémoire  sommaire  qui  est  envoyé,  au  plus  lard,  le  8  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  (2).  Pour  la  rédaction  de  ces  écri¬ 
tures,  les  commandants  adressent  aux  directeurs  des  états  et  inventaires 
dressés  d’après  les  registres  permanents,  tenus  pour  la  comptabilité  (3), 


i  VL 


Les  travaux  de  la  marine  nationale  comprennent  l'architecture  navale, 
les  ccuslruclions  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils.  Le  mode  adopté,  pour 
l’exécution  de  ces  travaux,  nécessite  un  système  d'approvisionnements  gé¬ 
néraux,  commun  aux  deux  services  chargés  de  la  confection.  Ce  système  a 
pour  objet  de  procurer  les  matières  journellement  employées  dans  les  tra¬ 
vaux  non  exécutés  à  renlreprise,  ou  celles  dont  l’emploi  peut  être  exigé 
par  des  évéuements  imprévus.  Xous  parlerons  d’abord  des  appiovisioime' 
ments. 


(j)  Vo^ei  le  calikf  tlflu  chargt^-mocïile. 
liihLr,  du  e 

(B J  Ftèglooitiul  du  SS  mai  18^0^  nru  4^^  H  Mii^aou, 
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APPROVISIOXNEME.MS  DE  LA  MAHJNE. 

^fagasÏTï  général,— Dt'pÔLs  ù  t  alcliers,  — Kôtc  respectif  du  magasin  général  et  des  maga¬ 
sins  particuliers*— Mécanisme  du  travail  adiniiiisiraltf  concernant  les  approvisionne¬ 
ments*— États  des  besoins*— Renouvellcînent  des  marchés,— Rédaction  du  cahier  des 
charges,— Son  approbation. — Adjudication*— Ses  formes,— Conditions  généiales  des 
marchés,— ïl  n'est  plus  fait  de  retenue  sur  les  dépenses  du  matériel  au  profit  do  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine, 

b 

Il  y  a,  dans  chaque  port,  un  magasin  générai  où  sont  reçus  toutes  les  ma¬ 
tières  dont  le  besoin  est  recotiiui,  et  des  dépôts  dépendant  des  ateliers  de 
chaque  direction.  Dans  ces  dépôts,  sont  placés  les  objets  à  affecter  aux  ser 
vices  spéciaux,  et  qui  sont  tirés  du  magasin  général  et  fournis  aux  direc¬ 
tions  sur  leurs  demandes.  Le  magasin  général  est  dépositaire  de  tou  tes  les 
matières  et  de  tous  les  objets  ouvrés  livrés  par  suite  d’adjudications  et  de 
marchés.  Les  magasitis  des  directions  sont  chargés  de  la  garde,  de  la  coii' 
servation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité  des  objets  confectionnés  ou 
réparés  dans  leurs  ateliers  (t). 

Le  service  des  approvisionnements  est  confié  au  commissaire  général  de 
la  marine,  qui  en  a  la  direction  supérieure,  et  à  nn  commissaire  des  appro¬ 
visionnements,  chargé  des  détails.  Sous  ce  dernier,  le  garde-magasin  gé¬ 
néral  fait  les  recettes  et  les  livraisons  des  matières. 

Les  objets  d’approvisionnements  de  nos  arsenaux  maritimes  sont  pour 
ta  plupart  achetés  en  France.  Les  mâtures,  baux,  billons,  bordages  de  pin 
ou  de  mélèze,  et  les  cuivres  en  saumons,  sont  les  seuls  articles  de  quel¬ 
que  importance,  que  l’on  tire  actuellement  de  l'étranger. 

ri  est  pourvu  aux  besoins  du  service  de  la  manière  qui  va  être  expli¬ 
quée. 

Avant  la  fin  de  chaque  année,  les  chefs  de  service  remettent  aux  com¬ 
missaires  des  approvisionnements  leurs  états  de  prévision,  pour  l’exercice 
suivant.  Ces  états  indiquent  :  le  nécessaire  pour  cet  exercice,  l’existant 
dans  les  dépôts  des  ateliers,  le  restant  auquel  on  aura  à  pourvoir.  Le  garde- 
magasin  général  forme  un  tableau  où  ces  restants  sont  portés  par  service, 
et,  à  côté  de  la  colonne  qui  en  présente  le  total,  il  inscrit  l’existant  en 
magasin  au  3t  décembre;  la  dilTéreuce  donne  l’indication  des  commandes 
â  laire  par  le  garde-magasin  général  (2). 


(1)  Voyez  ItXlfft  m[ii.  du  i»  jQurler  1*’»“. 

Lt)  iQiilr.  du  min»  de  la  marme  du  99  janvLai’ 
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Les  commandes  sont  faites  aux  adjudicataires  et  fournisseurs^  conformé¬ 
ment  aux  marchés  existants. 

Lorsque  les  marchés  approchent  de  leur  terme,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renouveler,  le  commissaire  des  approvisionnements  prépare  un  cahier  des 
charges  qui  est  présenté  à  l’examen  des  chefs  de  service  que  la  fourniture 
concerne  plus  spécialement,  puis  à  celui  du  commissaire  général.  Le  ca¬ 
hier  des  charges  est  ensuite  soumis  au  conseil  d’administration  et  à  l’ap¬ 
probation  du  ministre  (1),  sauf  les  exceptions  que  nous  rappellerons  ci- 
après. 

Le  cahier  des  charges  étant  approuvé,  l’adjudication  est  passée  par  le 
commissaire  général,  assisté  du  commissaire  des  approvisionnements,  en 
présence  du  chef  de  service  qui  a  pris  part  à  l’examen  du  cahier  des  char¬ 
ges.  L’approbation  ou  l'annulatiou  des  traités  par  le  ministre  est  notifiée 
par  le  commissaire  général  aux  adjudicataires  (2), 

11  existe  depuis  longtemps  dans  le  service  des  approvisionnements  de  la 
marine,  comme  dans  la  plupart  des  autres  services  administratifs,  des 
conditions  générales  qui  servent  de  bases  aux  marchés  de  fournitures. 
Pendant  trente  ans,  ce  service  a  été  régi  par  les  conditions  générales  du 
22  septembre  1817.  De  nouvelles  conditions  générales  arrêtées  le  30  mars 
1817,  et  dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispositions,  ont 
remplacé  récemment  ces  dernières. 

Les  marchés  de  fourniture  des  matières  et  objets  d’approvisionnement 
de  la  marine  ont  lieu  conformémeut  à  l’ordonnance  réglementaire  applica¬ 
ble  à  tous  les  marchés  de  l’État  (3). 

Chaque  traite  énonce  les  conditions  particulières  imposées  aux  fournis¬ 
seurs,  et  il  se  réfère  aux  conditions  générales  en  ce  qui  n’y  déroge  pas. 

Des  échantillons,  modèles  et  devis  sont  préalablement  reconnus  et  adop¬ 
tés,  lorsque  cela  est  nécessaire,  pour  servir  de  base  aux  recettes;  ils  sont 
communiqués  aux  soumissionnaires  préalablement  au  marché. 

Lorsque  les  marchés  u’ indiquent  pas  les  quantités  à  fournir,  ces  quantités 
doivent  être  généralement  limitées  par  un  minimum  et  par  un  mtucimum. 

Dn  cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes,  dont  ta  quotité  est  fixée 
par  les  conditions  particulières,  doit  être  versé  par  les  fournisseurs  (4). 

Tout  titulaire  d’un  marché,  s'il  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  le  marché 
est  exécutoire,  est  tenu  d'y  élire  domicile,  ou  de  s’y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Le  mandât  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par 


(1)  Inslr,  du  janvier  iftSS,— Ord*  du  14  juin  arU  IdS* 

(S)  Jd. 

(3}  Ord,  du  4  décembre  1836. — Voyei  ci-dessus^  p.  30S, 

(4)  Vûyei  riuatr.  du  »  jaufier  183S  et  celles  placées  â  Insulte  des  ensditions  générales. 
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acte  sous  seing  privé,  même  par  lettres.  Ces  pièces  sont  déposées  au  con¬ 
trôle,  avant  le  commencement  de  Texécution  du  marché. 

Les  adjudications,  les  réadjudications  et  les  marchés  de  gré  à  gré  sont 
toujours  subordonnés  à  Tapprobation  du  ministre,  sauf  les  exceptions  men- 
(ionnées  dans  les  ordonnances  réglementaires  (t).  Les  marchés  sont  exécu¬ 
toires  dans  toutes  leurs  clauses,  par  le  seul  fait  de  la  notification  de  leur 
approbation  par  le  ministre,  ou  de  l'ordre  d’exécution  provisoire  donné, 
dans  les  cas  d’urgence,  par  le  préfet  maritime.  La  date  de  la  notification  est 
certifiée  par  le  commissaire  des  approvisionnements,  sur  les  expéditions 
manuscrites  du  traité. 

A  l’exception  des  droits  d’octroi  pour  les  munitions  qui  en  sont  passi¬ 
bles,  les  impôts  qui  frappent  les  objets  et  matières  tels  que  impositions  in¬ 
directes,  droits  de  douane  et  de  navigation,  droits  de  canaux,  de  bacs,  de 
passage,  etc.,  sont  à  la  charge  du  fournisseur, 

11  n'est  payé  aucune  indemnité  pour  cause  de  pertes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  auraient  été  éprouvées  à  raison  des  fournitures,  même 
pour  celles  qui  proviendraient  de  force  majeure.  11  n'est  payé  non  plus 
aucun  intérêt  ou  commission  à  raison  des  avances  de  fonds. 

En  cas  de  décès  ou  de  faillite  des  titulaires  des  marchés,  leurs  héritiers 
Tiu  ayants  cause  ne  peuvent  leur  être  substitués  qu'avec  le  consentement  du 
ministre. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l’inlerprétalion  des  condi¬ 
tions  générales  ou  particulières  des  marchés  sont  jugées  administrative¬ 
ment  (2). 

Les  marchés  passés  par  adjudication  publique  sont  soumis  aux  conditions 
et  aux  formes  ordinaires  en  matière  de  marchés  intéressant  l'État.  Un  dé¬ 
pôt  de  garantie  en  numéraire  ou  en  renies  doit  être  déposé  par  les  soumis¬ 
sionnaires;  d'autres  justifications  doivent  être  produites  à  l’appui  des  sou¬ 
missions  qui  doivent  être  souscrites  ou  présentées  dans  certaines  formes. 

K 

Le  commissaire  général  chargé  de  l’adjudication  prononce,  séance  tenante, 
sur  les  difficultés. 

Les  rabais  ne  peuvent  être  moindres  de  1  p.  0/0.  Un  prix  mammum  est 
arrêté  préalablement,  et  toute  soumission  qui  l'excède  est  rejetée.  Dans  le 
délai  fixé  par  les  conditions  particulières,  des  offres  de  rabais  d’au  moins 
10  p,  0/0  peuvent  être  présentées  au  commissaire  général  du  port,  posté¬ 
rieurement  à  l’adjudication  (3). 


(l)  OrJ.  du  4  déc«i&bTo  isafl.— Ord.  du  14  Juin  1944,  art.  109.— Voyeî  l’ord.  du  S»  noveti  - 
bre  ISU,  an,  âe. 

(î)  Voyez  loi  du  £3  pluviôse  an  vm. 

(3}  Voyez  les  inatr.  des  $1  Juillet  1819  et  17  décembre  1919. 
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Les  marchés  passés  de  gré  à  gré  sont  débaltiis  entre  des  commissions 
spéciales  el  les  fournisseurs,  sous  réserve  de  l'avis  du  conseil  d’administra¬ 
tion  du  port  et  l’approhation  du  ministre. 

Quant  aux  inarclïés  mixtes  avec  publicité,  ils  sont  passés  selon  certaines 
règles.  Ou  n’a  pas  seulement  égard,  dans  l’examen  des  soumissions,  à  la 
comparaison  des  prix,  mais  encore  aux  considérations  de  qualité,  de  force, 
de  provenance,  d'assortiment,  etc.  La  commission  consigne  son  avis  sur 
le  procès-verbal  qui  est  adressé  avec  l’avis  du  conseil  d’admintslration  au 
ministre  qui  statue  sur  le  choix  de  l’adjudicataire. 

L’execution  du  service,  les  recettes  et  les  payenmnls  sont  assujettis  à  des 
règles  détaillées.  Les  commandes  sont  faites  par  écrit.  Les  objets  livrés 
ne  sont  introduits  dans  les  magasins  que  sur  un  ordre  écrit  du  commissaire 
des  approvisionnements.  L’ordre  d’introduction  n’est  délivré  que  sur  la 
remise  de  factures  portant  indication  de  la  nature,  des  poids,  des  quantités 
et  de  la  valeur  des  matières  livrées. 

Les  objets  et  matières  doivent  être  reçus  par  des  commissions  dites  de 
recette  (1).  Les  fournisseurs  ou  leurs  représentants  sont  prévenus  à  l’effet 
d’assister  aux  séances  de  la  commission,  ainsi  qu'aux  constatations  de  pe¬ 
sées  ou  mesurages.  S’ils  ont  été  prêvemis,  leur  absence  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  aucune  opération,  et  ils  ne  sont  admis  à  réclamer  ni  contre  les 
décisions  de  la  commission,  ni  contre  les  constatations  de  quanlités.  Les 
réclamations  contre  les  décisions  de  la  commission  de  recette  doivent  être 
adressées,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  commissaire  des  approvisionne¬ 
ments.  Il  est  sursis  à  la  recette  des  objets  jusqu’à  décision  du  préfet  mari¬ 
time  qui  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  par  une  commission 
nommée  extraordinairement,  La  decision  du  préfet  est  inimédiatement  exé¬ 
cutoire.  Les  réclamations  que  le  fournisseur  aurait  à  élever  doivent  être 

♦ 

transmises  au  ministre  qui  prononce,  sauf  recours  au  conseil  d’état. 

Plusieurs  dispositions  que  nous  ne  reproduirons  pas  ici  règlent  ce  qui 
concerne  les  rebuts  et  divers  autres  détails  d’exécution. 

Il  n’est  effectué  de  payement  aux  fournisseurs  que  pour  un  service  fait, 
et  après  livraison  effective.  Il  n’esl  doue  jamais  payé  d’â-compte,  à  titre 
d’avances.  Les  payements  ont  lieu  soit  â  Paris,  soit  dans  les  départements, 
au  choix  des  fournisseurs. 

Les  certificats  comptables  sont  expédiés  dans  les  quinze  jours  qui  sui¬ 
vent  les  recettes  pour  tous  les  objets  autres  que  les  bois  de  construction  et 
les  mâtures.  Pour  ces  derniers  objets,  le  délai  est  d’un  mois.  Les  certificats 
constatant  les  créances  qui  doivent  être  payées  sur  ordonnance  du  ministre 


n)  rin^u*  do  j«üTl«r  \  fl  Tord,  ün  iT  déiifmbrf  ^rt.  toa 
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lui  sont  iinmédialcment  adressés  par  les  soins  de  radministration,  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'appui.  11  est  remis  en  même  temps  aux  fournis¬ 
seurs,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  biilleim  portant  avis  de  cet  envoi. 

Enfin  quelques  dispositions,  concernant  l’application  des  claiisesde  garan¬ 
tie  pour  l’exécution  du  service,  déterminent  les  mesures  à  prendre  en  cas 
de  retard  dans  les  fournitures,  d’inexécution  des  conditions  et  de  résilia¬ 
tion  du  marché. 

Indépendamment  de  ces  stipulations  qui  concernent  spécialement  les 
marches,  l'entrée,  la  sortie  des  matières,  leurs  transformations,  en  un  mot, 
tout  le  mouvement  des  magasins  est  soumis  aux  prescriptions  du  règlement 
de  comptabilité  du  13  décembre  1813. 

Jusqu’en  1842,  les  marchés  de  fournitures  du  matériel  de  la  marine  et  des 
colonies  étaient  assujettis,  conformément  à  plusieurs  lois  et  règlements  (1), 
à  uue  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Maïs,  à  partir  du  1®’’ janvier  1843,  ce  prélèvement  a  cessé  en  vertu  de  la 
loi  de  finances  de  cet  exercice  (2). 


ciîAPnnE  II. 
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BâlhuPTits  compostitit  la  nrtllc*«^liidiealîon  rtc  leurs  différenfes  espèces. —Corps  tlti  gé¬ 
nie  ni  a  ri  11  me.— Il  est  chargé  rtt's  travaux  des  constructions  navales.— Morte  d’exécu* 
lion. — l*rojels.— Pièces  qui  les  composcnt.—liistrticiioTi  â  laquelle  ils  sont  soumis.— 


Tracé  à  la  salle  des  gabarils.— Travaux  neufs, — Travaux  rt'onirelieii. — t’.soouade  de 
gardiennage.— Cahiers  de  porU — Entrelien  el  réparation  des  navires  en  campagne. — 
Armement.— Comment  on  y  procêde.^ — Ateliers  d'ouvriers  travaillant  diaprés  un  taril, 
— Aciîon  du  commissaire  des  travaux  et  du  conlrôleiît.— Carnets  et  autres  docutneiils 
de  complahi! île. —Pièces  complubles.^ — Mandais  de  payement. — Elats  des  dépenses.— 
Mémoire  général.— Martelage. 


E:i  cotislruction  di’S  navires  forme  une  des  brandies  le»  plus  importantes 
des  travaux  publics;  elle  est  aussi,  chez  les  nations  luarilimes,  un  objet 
qui  touche  essentiellement  à  leur  existence  et  a  leur  grandeur.  Les  bâti¬ 
ments  qui  sillonnent  les  mers  sont  à  la  fois  des  citadelles  flotta  nies,  desti¬ 
nées  à  protéger  les  Cotes  et  à  faire  respecter  au  loin  le  pavillon  national, 
des  dieniins  mouvants  ouverts  au  commerce,  et  des  inslrniuents  de  civili¬ 
sation,  créant  et  multipliant  les  relations  de  peuple  à  peuple,  et  contribuant 
ainsi  aux  progrès  des  sociétés,  La  construction  des  bâtiments  delà  marine 

4- 

(î)  Loi  (tu  iS  mal  arl,  3, — Arr.  du  g^quvern.  du  âT  nivôse  au  IX  (l7  Jaovier  IftOl).— 

Ord,  du  22  mai  1816. 
iî)  Loi  du  it  Jntu  arL  3. 
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mili  taire  est  seule  réglementée  en  France.  Quant  à  celle  des  bâtiments  luar-  ! 

chauds  et  des  corsaires,  nous  n’avons  pas  â  nous  en  occuper  ici  ;  car  elle  ' 

fait  partie  de  l'industrie  particulière  et  n'a  d'autres  règles  que  les  principes 
de  la  science  du  constructeur. 

La  flotte  française  se  compose  de  bâtiments  de  plusieurs  espèces,  dont  le 
rang  s’établit  parles  batteries  qui  les  défendent,  ou  par  le  nombre  de  leurs 
mâts  et  la  forme  de  leur  voilure. 

Les  vaisseaux  ont  deux  ou  trois  batteries  couvertes  ;  le  nombre  de  leurs 
canons  varie  de  74  â  120. 

Les  frégates  sont  plus  légères  que  les  vaisseaux  ;  elles  sont  chez  nous  de 
différentes  grandeurs;  elles  ont  une  batterie  couverte  et  une  batterie  dé¬ 
couverte,  et  portent  depuis  40  jusqu’à  60  canons. 

Les  corvettes  ont  une  seule  batterie  couverte  ou  découverte.  Celte  der¬ 
nière  prend  le  nom  de  barbette.  Les  corvettes  ont  ordinairement  de  20 
à  36  canons. 

Ces  trois  sortes  de  navires  ont  trois  mâts  et  une  voilure  semblable,  dont 
la  dimension  varie,  suivant  le  rang  du  bâtiment. 

Les  bricks  ne  se  distinguent  des  corvettes  qu’en  ce  qu'ils  ne  possèdent 
que  deux  mâts. 

Les  goélettes  ont  également  deux  mâts  sur  lesquels  on  lace  les  princi¬ 
pales  voiles;  mais  elles  sont  plus  petites  :  elles  portent  peu  d’artillerie. 

Les  bricks  et  les  goélettes  sont  des  navires  légers  de  construction  et  Ans 
de  forme  ;  leur  marche  est  vive  et  leur  manœuvre  facile.  On  les  emploie, 
dans  les  escadres,  pour  aller  à  la  découverte,  porter  des  ordres,  et  pour 
toutes  les  missions  qui  exigent  une  marche  rapide. 

Viennent  ensuite  les  cidten,  les  bombardes^  les  canonnières^  les  moitches, 

\es péniches  et  d’autres  petits  bâtiments  variés,  servant  à  divers  usages,  et 
différant  par  leur  voilure  et  leur  mâture. 

La  construction  et  la  réparation  de  bâtiments  de  la  marine  militaire  sont 
exclusivement  confiées  au  corps  du  génie  maritime.  Les  travaux,  sauf  ceux 
de  confection  des  machines  nécessaires  au  service  des  bâtiments  à  vapeur, 
ne  sont  jamais  livrés  aux  entreprises  particulières  à  forfait;  ils  s’exécutent, 
dans  les  ports,  sous  les  ordres  des  ingénieurs  de  la  marine  et  la  surveil¬ 
lance  de  maîtres-chefs  d’atelier,  par  des  ouvriers  employés  soit  à  la  jour¬ 
née,  soit  à  la  tâche,  d’après  des  tarifs  spéciaux,  dressés  par  les  ingénieurs, 
adoptés  par  le  conseil  d’administration  du  port,  examinés  par  le  conseil 
des  travaux  de  la  marine,  et  sanctionnés  par  le  ministre (l). 

i 

!  (1)  Voyei  rordonnance  du  juin  celle  du  7  décembre  18^6  lïortant  rè* 

glem^ut  pour  le  reerutemeu<;p  TaTan^emeDt  et  le  ealatre  des»  ouujerji  ddus  Jee 

de  la  marine. 

M 

' 


t 


CONSTRUCTIONS  NAVALES* 


843 


Lorsqu'il  y  a  lieu  de  construire  un  nouveau  bâtiment,  le  projet  en  est 
rédigé  par  un  officier  du  génie  maritime,  d'après  les  instructions  de  Tad- 
minislration  supérieure  à  lui  transmises  par  le  directeur  des  constructions 
navales. 

Il  dresse  d'abord  un  plan  indiquant  les  longueur,  largeur  et  hauteur  du 
navire,  les  différentes  sections  qui  composent  l’édifice  et  la  forme  qu’il 
alfecte.  11  rédige  ensuite  deux  devis  :  le  devis  du  tracé  dans  lequel  il  con¬ 
signe  les  données  du  plan,  quant  aux  dimensions  principales,  et  les  calculs 
hydrostatiques  et  hydrodynamiques  qui  doivent  servir  de  base  à  l’installa¬ 
tion  des  ponts,  objets  et  poids  qui  composeront  le  navire  et  l’équipage,  et 
le  devis  des  échantillons  des  bois  façonnés,  contenant  les  détails  d’exécu¬ 
tion  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  devis  du  tracé.  Les  pièces  sont  dressées 
en  double  expédition.  Le  projet  ainsi  terminé  est  soumis  au  visa  et  à  l’exa¬ 
men  du  directeur  des  constructions  navales  qui  le  transmet  au  préfet  ma¬ 
ritime.  Celui-ci  le  présente  au  conseil  d’administration  du  port,  et  l’adresse 
ensuite  au  ministre  qui  l’approuve,  s’il  y  a  lieu,  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  des  travaux  (1). 

Le  projet  étant  approuvé,  l’ingénieur  trace  les  principales  projections  du 
navire  à  la  salle  des  gabarits.  Ce  tracé  figure  toutes  les  parties  de  la  char¬ 
pente  dans  leur  grandeur  réelle,  et  il  sert  à  relever,  au  moyen  de  planches 
minces,  le  contour  de  chaque  pièce.  Il  en  résulte  des  patrons  appelés  gaba¬ 
rits  que  l’on  délivre  aux  ouvriers  charpentiers,  et  qui  peuvent  servir  pour 
tous  les  bâtiments  à  construire  sur  le  même  plan. 

Les  constructions  neuves  comprennent  à  la  fois  rétablissement  de  l’œu¬ 
vre  et  le  premier  armement.  Les  détails  relatifs  à  cette  dernière  opération 
sont  consignés  à  la  suite  du  devis  du  tracé. 

Mais  les  travaux  d’entretien  proprement  dit  se  rapportent  aux  répara¬ 
tions  partielles  et  aux  armements  nouveaux. 

Pour  les  réparations  de  quelque  importance,  les  ingénieurs  rédigent  des 
projets  qui  sont  examinés  et  approuvés  dans  la  forme  ordinaire.  Les  répa¬ 
rations  légères  des  bâtiments  rentrés  au  port  et  désarmés,  sont  exécutés, 
sous  la  responsabilité  des  maîtres  des  escouades  de  gardiennage,  par  les 
gardiens  à  la  solde  delà  marine.  C’est  aussi  à  ces  ouvriers  que  sont  confiés 
la  garde  des  bâtiments  et  des  objets  â  bord,  et  le  soin  d’entretenir  la  pro¬ 
preté  et  de  prendre  les  mesures  de  conservation  (2).  Les  gabiers  de  port 
concourent  aussi  à  ces  mesures,  en  faisant  entrer  les  bâtiments  dans  le 
port  ou  dans  les  bassins,  ou  en  les  faisant  sortir,  en  disposant  les  appareils 

(l)  Ord,  du  jiiia  ls44,  art.  f  06. -.-Voyez  l'oid.  du  16  mars  17SS,  tttil  a  posé  les  Itases  du 

serrjc«  les  et  Tusage  ont  peu  inoclinéQ<e 

(3)  Ord.  du  juillet  IS^l^aru  â,— miu*  du  I^^JuLUei  1331. 
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pour  CQréner  les  bâLimeiits,  les  haler  sur, les  cales,  les  lancci'  et  les  mater, 
en  gréant  cens  qui  sont  dépourvus  d’équipage,  ou  en  aidant  au  gréement 
de  ceux  en  armement,  en  tra vaillant  à  la  garniture  et  aus  autres  opérations 
du  matelobge,  eu  veillant  à  l’entretien  des  corps-morts  et  antres  otivrages 
de  ta  rade,  enfmen  portant  secours  aux  bâtiments  tombés  en  danger  (1). 
L’erilretien  et  la  réparation  des  navires  en  campagne  sont  effectués,  d’après 
les  ordres  des  commandants,  et  sous  la  direction  des  ingénieurs,  par  les 
ouvriers  et  calfats  embarqués,  et  avec  les  matières  approvisionnées  à 
bord  i^2). 

Quand  un  bâlimetiL  désarmé  rentre  en  commission  (3) ,  il  y  a  lieu  de 
procéder  â  un  nouvel  armement.  A  cet  effet,  il  est  dressé  un  devis  dit  d'ar^ 
mement  et  de  campagne^  divisé  en  deux  parties  :  la  premicrii ,  dressée  par 
un  ingénieur  de  la  marine  et  visée  par  le  directeur,  contient  des  renseigne^ 
ments  détaillés  sur  la  construction  et  les  services  du  bâti  meut,  d’après  les 
documents  existant  à  la  direction.  Ces  renseignements  relatent  les  diinen- 
sions  principales  de  rédilice,  la  composition  de  l’artillerie,  les  poids  com¬ 
posant  l’armement,  le  lest,  les  come.stibiesct  munilions,  le  tirant  d’eau  et 
la  hauteur  des  batteries,  enfin  les  dimensions  delà  mâture;  ils  compren¬ 
nent  une  notice  sur  les  campagnes  faites  par  le  navire  depuis  son  premier 
armement ,  et  des  détails  sur  les  réparations  qu’il  a  subies.  La  seconde 
partie  est  rédigée  parle  commandant;  elle  donne  le  résultat  des  observa¬ 
tions  recueillies  pendant  la  dernière  campagne,  sur  les  qualités  et  les  dé¬ 
fauts  du  bâtiment  à  la  mer,  un  précis  des  faits  de  la  campagne  et  un  état 
de  situation  des  diverses  parties  du  navire,  et  de  propositions  de  réj)ara- 
tions  ou  modificalious  à  faire.  Ce  devis ,  après  avoir  été  remis  au  préfet 
maritime,  est  examinée  par  une  commission  composée  du  major  général , 
d'un  ofiïcier  supérieur  de  vaisseau  et  d’un  ingénieur  qui  donne  a  la  suite 
scs  proposilioïis,  sur  les  cliangements  opérés  par  le  capitaine  ou  qu’il  pro¬ 
pose,  ainsi  que  sur  la  marche ,  le  gréement,  l’arrimage,  la  voilure,  ta  mâ¬ 
ture,  etc.  Le  ministre  à  qui  le  devis  est  adressé ,  consulte  le  conseil  des 
travaux,  et  statue  ensuite  sur  le  tout  (4).  Dès  que  rariiiemcnta  été  autorisé, 
les  directions  concourent  à  cette  opération  et  font  drcsseï',  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  les  feuilles  des  maître.»:.  Le  maître  de  manœuvre  a  les  ar¬ 
ticles  du  voilier  et  les  effets  de  la  tînionerie,  le  maître-charpentier  ceux 
ducaltât,  et  le  maître-canonnier  ceux  du  serrurier,  du  vitrier  et  du  for- 


(l)  Ord,  du  l'""  juillet  ari*  f. — min.  du  183K 

(ï)  Or<l.  du  ai  ociubre  ieî7,art.  57^  et  süivanls, 

(3)  Vuyejt  du  décembre  13^4  porUni  CTéaLîuU  d^due  pf^^UioD  dife  de  connu ttjtiofi  de 

rade. 

(4)  liiMr,  des  1  ^  septembre  et  novembre 
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gci'oiK  I.es  ck'jna iules  d'uhjelîî,  uoii  {lottées  sm-  les  reuilles  des  iiiïiîlivs  sont 
faites  aux  directeurs  par  des  lùllels  iravls  de  rofficicr  en  second,  visés  par 
le  coinnjanduid  ;  sur  c**  sinipîe  avis,  la  dellM’ance  d<'>  nlijets  dciiiandés  est 
Alite  immcdialoiiient,  sans  le  ctinfüm-s  du  ntayasin  général ,  et  il  est  fait 
application  de  ces  (iélivranres,  nu  compte  du  liâtimeut  t  . 

>iûus  avons  dit  que  les  travaux  des  couslriirtioiis  navales  ne  sont  point 
livrés  à  l'indusli'iiî  particulière;  ils  sont  exérutês  par  des  ouvriers  allacliés 
a  chaque,  direction,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  lâche,  et  à  prix  laits,  d’après 
des  tarifs.  Ce  dernier  mode  d’exéciUioti,  quelqtiefoi.s  adopté  pour  l’ensem- 
hle  des  ouvrages  d’un  atelier,  eonstilue  un  véri laide  marché  qui  a  scs  con¬ 
ditions  particulières.  ï/admiuislralion  contracte  alors  avec  les  ouvriers  de 
ralelicr,  réunis  en  association.  Ceux-ci  dioisisseut,  pour  les  représenter  , 
des  gérants  qui  doivent  être  agréés  par  le  directeur  des  eonslruclious,  et  qui 
sont  chargés  de  proposer  le  classenioul  des  ouvriers,  de  surveiller  lu  con¬ 
fection  des  ouvrages,  de  toucher  et  répartir  le^  produits  des  travaux,  en  un 
mol,  d’exercer  les  droits  et  de  remplir  toutes  les  ohligatiuus  résultant  du 
marché,  L’État  fijurint  les  ateliers,  les  outils  et  usleiisiies  nécessaires  ;  les 
ouvrages  sont  confecliontiés,  suivant  les  lirescriptious  des  maîtres  et  des 
contre-maîtres,  sous  les  ordres  il’un  ofticier  du  génie  maritime;  ils  sont 
re\'us,  comme  les  antres  inivaux,  par  une  commission  spéciale,  i.e  paye¬ 
ment  des  ouvrages  a  lieu  ordinairement  par  mois,  et  les  gêranls  doivent 
solder  iinmédiatenieiU  les  ouvriers,  d’après  un  rôle  de  répartition.  Les  ré¬ 
clamations  qui  s'élèvent,  retativeuuuit  à  la  réiiarliliou  du  produit  entre  les 
sociétaires,  sont  jugées  par  le  directeur  des  coustruclions  et  par  le  com¬ 
missaire  des  travaux,  à  qui  les  gérants  sont  tenus  de  remeltrc  une  copie  du 
compte  de  répartition,  a^alit  l’ouverture  de  chaipie  payement;  mais,  sui¬ 
vant  nous,  ce  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  contestations  de 
cette  nature  soient  portées  devant  les  tribunaux,  si  lelle  est  la  volonté  des 
parties.  Les  agents  du  génie  maritime  liennenl  des  casernets  de  journées, 
.ilin  de  pouvoir  comparer  le  montant  du  rôle  avec  celui  des  ouvrages.  Enfin, 
l’association  supporte  les  frais  de  timbre,  d*enregislremenl,  d’expédition 
et  autres  qu’entraînent  tous  les  marchés. 

Outre  la  surveillance  des  officiers  et  agents  de  la  direction,  le  commis- 
Kaire  des  travaux  est  appelé  à  exercer  un  contrôle  sur  le  personnel  et  le 
matériel.  Il  reçoit  à  cet  effet  les  doubles  des  feuilles  d’appel,  et  il  peut, 
dans  certains  cas,  en  vérifier  l'exactitude,  au  moyen  de  contre-appels  faits, 
après  des  avis  confidentiels  donnés  aux  chefs  des  directions.  Des  casernets 
nominatifs  et  numériques  .sont  tenus  contradictoirement  ;  c’est  d’après  ces 


(ÿ)  OH,  ((il.  JuiUifi  mïi,  iit.  fu. 
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documents  que  sont  établis  les  décomptes ,  et,  par  suite,  les  rôles  des 
ouvriers  à  la  journée.  Ces  rôles  sont  signés  par  le  directeur  et  soumis  au 
contrôle  et  à  la  signature  du  commissaire  des  travaux.  Les  procès-verbaux 
de  reconnaissance  des  ouvrages  sont  arrêtés  par  l’officier  chargé  de  l’ate¬ 
lier  et  le  commissaire.  Sur  ces  procès-verbaux,  sont  délivrées  les  pièces 
comptables  qui  sont  jointes  aux  mandats  de  payement.  Les  registres  des 
chantiers  et  ateliers  sont  paraphés,  à  la  fin  de  chaque  mots,  par  le  commis¬ 
saire  des  travaux  (I).  Indépendamment  de  l’action  du  commissaire  des 
travaux,  le  contrôleur  veille  de  son  côté  à  ce  que  les  règlements  soient 
exactement  observés  ;  il  a  le  droit  notammciU  de  faire  procéder  devant  lui, 
ou  en  présence  des  officiers  du  contrôle,  à  des  appels  et  contre-appels  d’ou¬ 
vriers  [2), 

Dès  qu’une  construction  est  terminée,  l’état  des  dépenses  qu'elle  a  occa¬ 
sionnées,  en  matières  et  en  main-d'œuvre,  est  présenté  au  conseil  d’admi¬ 
nistration  par  le  chef  du  service  qui  l’a  dirigée.  On  joint  à  cet  état  les 
plans,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés,  avant  le  commeiicenient  des 
travaux  (3). 

Enfin,  aux  diverses  époques  de  l’exercice,  les  directeurs  rédigent  et 
adressent  au  préfet  maritime  les  documents  de  comptabilité  dont  nous 
avons  donné  l’indication,  et,  en  outre,  ils  produisent,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  mémoire  général  sur  le  service,  pendant  le  cours  de  l’an¬ 
née  précédente.  Ce  mémoire  embrasse  le  matériel  et  le  personnel  ;  il  fait 
connaître  les  opérations  erfecluées  et  les  améliorations  à  introduire  ;  il  con¬ 
tient  des  notes  sur  la  conduite  et  les  talents  des  officiers  et  autres  agents 
du  service  (4). 

L’administration  de  la  marine  est  investie  d’un  droit  connu  sous  le  nom 
de  martelage  et  qui  consiste  à  faire  choisir  par  privilège,  daus  les  forêts  et 
bois  soumis  au  régime  forestier  ,  les  arbres  propres  aux  constructions  na¬ 
vales.  Mais  les  difficultés  d’exécution  de  la  loi,  aussi  bien  que  la  facilité  des 
approvisioiinemeiiLs  par  la  voie  des  adjudications,  l’ont  portée  à  renoncer 
à  l’exercice  de  ce  droit.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  ce  sujet  dans 
le  chapitre  consacré  aux  dommages  (5). 


(l)  fniftr.  4u  g9  janvier  1935. 

(f)  Ord.  du  14  juin  1844,  art.  Si  ot  suitanM. 

(3)  id.  arU  7a, 

(4)  Id.  art.  73. 

(8)  Vofe£  plus  haut,  p.  3i4« 
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CHAPITRE  III. 

CONSTRUCTIONS  HYDRAULIQUES  ET  BATIMENTS  CIVILS. 

Défail  de  ces  constraciioiis  et  bâtiments. — Comment  ils  sont  exécutés. — Les  travaux 
doivent  être  Bênéralemenl  effectués  à  rentreprise*— Ouvrages  autorisés  par  le  préfet 
marilime.— Analogie  de  ce  service  avec  celui  des  ponts  et  chaussées.— Projets.— Con¬ 
ditions  générales  imposées  aax  entrepreneurs.— Jugement  des  contestation  s. --Ré- 
repliûii  des  iravaux.—Evéculion  par  voie  de  tarif.— Surveillance  du  commissaire  des 
travaux  et  du  controleur.— ïndemni lés  par  suite  des  travaux. — Leur  réglement,— l>é- 
lils  et  contraventions. — Mémoire  général  sur  le  scrvice.-^Travaux  du  génie  et  de 
rartiDcric  dans  les  colonies. 


Les  travaux  de  la  marine  comprennent,  outre  rarchitecture  navale»  les 
constructions  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils.  Les  travaux  hydrauli¬ 
ques  sont  ceux  qui  concernent  les  bassins,  les  quais,  les  cales,  les  di¬ 
gues,  eic.,  et  l’on  entend  par  bdümenls  civils  les  édifices  de  toute  nature, 
tels  que  les  magasins,  ateliers,  hangars,  casernes,  bagnes ,  hôpitaux  ,  pha¬ 
res,  clôtures,  etc. 

Les  ouvrages  qui  intéressent  ce  service  sont  exécutés  dans  les  cinq 
grands  ports,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
détachés  près  du  ministère  de  la  marine,  et  qui  ont  sous  leurs  ordres  des 
agents  secondaires,  des  conducteurs,  des  piqueurs,  et  quelquefois  des  des¬ 
sinateurs  et  commis.  Dans  les  ports  de  Saint-Servan ,  ïîayonne  et  Indret, 
le  service  de  ces  travaux  est  confié  aux  officiers  du  génie  maritime,  et, 
dans  les  autres  ports  secondaires,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
la  situation.  Enfin,  lorsqu’il  y  a  des  constructions  hydrauliques  ou  civiles 
à  faire  dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine,  ce  sont  les  cliefs  de  ces 
établisseinents  qui  en  sont  chargés. 

Les  ouvrages  à  exécuter  dans  l'intérieur  des  arsenaux  ont  été  pendant 
longtemps  effectués  en  régie,  et  l’on  n’abandonnait  à  rinduslrie  que  cer¬ 
tains  travaux  de  terrassement  ou  de  dévasement,  ceux  qui  se  font  hors  des 
arsenaux  et  quelques-uns  de  ceux  de  l’intérieur  qui  exigent  une  siirveil* 
lance  moins  active.  Mais  d’autres  règles  ont  prévalu  dans  ocs  dernières 
années.  Aujourd'hui,  toutes  les  constructions  neuves  de  quelque  nature 


qu'elles  soient,  doivent  être  exécutées  à  l’entreprise  à  la  suite  d’adjudica¬ 
tions,  avec  publicité  cl  concurrence,  à  moins  d’empêchements  formels  dont 
il  doit  être  rendu  compte  au  ministre.  Quant  aux  travaux  d’entretien  sim¬ 
ple  qui,  bieii  que  très-variés  et  très-inuUipliés ,  n’occasionnent  pourtant 
dans  leur  ensemble  qu’une  dépense  peu  considérable ,  en  comparaison  des 
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coiistriiclkms  iieuvt'S  ot  des  grosses  réparulioos,  ils  Cüiiliiiuejifâ  êlre  exé¬ 
cutés  eu  régie,  tiéiiéraleinent  on  y  pourvoit,  dans  chaque  port,  au  moyen 
(Vune  escouade  d’ouvriers  de  professions  diverses  travaillant  à  la  ]ournée 
et  dont  le  noniln’c  est  calculé  d’après  les  besoins  du  service  (t^. 

Comme  dans  le  service  des  ponts  et  cliaussées  ,  on  distingue  les  travaux 
e  J  ouvrages  d’ctilrelien  et  répai-alion,  et  en  ouvrages  neufs. 

Les  réparations  de  peu  d’ importai] ce  et  d’entretien  simple,  sont  exécutés 
d'après  raiitorisalion  des  préfets  ou  des  chefs  maritimes.  Les  ouvrages  neufs 
et  de  grosse  réparation  ne  peuvent  être  eiitrepi  is  qu’a  près  que  des  projets 
réguliers  ont  étédreîsés  et  approuvés  par  T  administra  lion  supérieure,  dans 
les  formes  prescrites  (2).  Toutefois,  et  par  exception ,  les  préfets  mari¬ 
times  peuvent  faire  exécuter ,  de  leur  propre  autorité,  les  travaux  dont 
l’estimation  ne  dépasse  point  la  somme  de  2,0110  fr.,  lorsque  ces  travaux 
présentent  nu  certain  degré  d’urgence  (3). 

Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la  marine 
participe  beaucoup  du  service  des  ponts  et  chaussées,  sauf  les  dérogations 
qui  résultent  des  règlements  spéciaux;  les  ingénieurs  et  agents  doivent 
suivre  dans  les  opérations  dont  ils  sont  chargés,  la  marche  tracée  par  le  dé¬ 
cret  d'organisation  du  corps  et  les  règlements  particuliers  à  l’administra- 
tion  des  pouls  et  chaussées. 

Ainsi,  les  projets  des  travaux  maritimes  sont  dressés  suivant  les  princi¬ 
pes  et  dans  la  forme  des  projets  qui  intéressent  les  roules,  les  canaux,  etc. 
Les  conditions  générales  des  marchés,  approuvées  le  0  mai  1846,  et  qui 
régissent  aujourd’hui  les  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la 
marine,  reproduisent  presque  textuellement  les  conditions  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées;  elles  n’en  diffèrent  que  sur  quelques 
points  que  nous  devons  indiquer.  Les  adjudications  sont  faites  par  le  com¬ 
missaire  généra),  assisté  du  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  du  com¬ 
missaire  des  travaux,  en  présence  du  contrôleur  (4).  Le  dépôt  de  garantie 
et  le  cautionnement  sont  effectués  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rentes  sur  l’État;  ils  sont  fixés  au  quinzième  du  montant  des  travaux  (5). 
Il  est  interdit  à  l’entrepreneur  de  soiis-traiicr  ;  mais  il  a  la  faculté  de  faire 
avec  des  chefs-ouvriers  ou  autres  des  transactions  particulières  pour  l’exé¬ 
cution  des  ouvrages  spéciaux  nécessaires  à  l’entreprise  (0).  Il  est  accordé 
des  à-compte  sur  les  approvistonnements  et  sur  les  travaux.  Les  à- compte 

(ij  ïa^tr.  du  EaUiislrc  dft  (narine»  IG  mal  I8i6  et  7  jnïfi  iSiT» 

(s)  Ord.  du  H  juin  l&4-4^ârU 

(3)  inüu  du  SS  float  1SÎ3. 

(4)  CündlüoQ#  fénérftles  approuvées  le  s  mai  art.  s- 

(5)  Id, 

(li)  la. 
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sm'  les  matéi'ifiiîK  ajjprovisionnês  peuvent  s’élever  aux  cîiuj  sixièmes  4ift 
leur  valeur;  les  à-roiii[ile  sur  les  ouvrages  peiiveul  être  égalemeul  des 
eiiiq  sixièmes,  tlédiicliou  faite  des  â-eoniple  payes  sur  le  prix  des  matc- 
riatix  (1), 

ÎÆS  agents  et  ouvriers  de  l’entrepreneur,  employés  dans  renccinle  des 
étaldissemcnts  maritimes,  sont  assujettis  aux  règles  générales  de  police  en 
vigueur  dans  ces  étalilissempiits.  Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions 
concernant  la  reprise  et  la  cessation  des  travaux,  rentrée  et  la  sortie  des 
malières,  l’iisagc  et  rexlinctiou  des  fenx,  et  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
.-sflreté  et  à  la  police  des  arsenaux  ^2  . 

I.es  parties  d’ouvrages  non  prévus  par  le  devis  sont  exécutées  par  l’eulre- 
prenetir,  et  les  prix  en  sont  réglés,  sur  estimation  contradictoire,  entre  l’ad- 
iniiiistration  et  reiilrepreneur.  Si  la  valeur  de  ces  parties  d’ouvrages  excède 
500  fr.,  il  eu  est  fait  nu  avant-métré,  et  elles  sont  l’objet  d’un  marché  sup¬ 
plémentaire  qui  est  soitmts  à  l’approbation  du  ministre  (3).  ïotiles  les  ré¬ 
ceptions  d’ouvrages  et  de  matériaux  sont  effectuées  par  la  commission  ordi¬ 
naire  des  recettes  du  port,  en  présence  de  rentre  preneur  appelé  par  écrit. 
S’il  ne  SC  présente  pas,  la  commission  passe  outre  à  la  recette,  et  elle  doit 
mentionner  au  procès-verbal  l'absence  de  l’entrepreneur.  Si  l’entrepre¬ 
neur  n’adhère  pas  au  prononcé  de  ta  commission ,  il  doit,  dans  le  tlélai  do 
vingt-quatre  heures  après  la  notification  du  procès-verbal ,  réclamer  du 
préfet  maritime  lu  nomination  d’une  commission  supérieure  dont  l’avis  est 
soumis  à  la  sanction  du  conseil  d’administration  du  port  (4).  l.a  guerre  on 
la  paix  maritime  peut  seule  amener  la  résiliation  des  marchés.  .Mais,  le  cas 
échéant,  la  résiliation  n’a  lien  que  trois  mois  après  la  déclaration  deguerro 
ou  ta  promulgation  de  la  paix  {5).  Knfiti,  toutes  les  difticullcs  (pii  s’élèvent 
conccniaul  le  sens  et  rcxéciitioii  des  marchés,  sont  jugées  administrative¬ 
ment,  c’est-à  dire  par  le  conseil  de  préfecture  (G). 

Nous  ne  voyons  pas  ([iie  radmiiiislralion  de  la  marine  impose  aux  entre¬ 
preneurs  des  bâtiments  et  constructions  de  ce  service  la  responsabilité 
décennale  établie  par  le  Code  civil;  du  moins  cetle  obligation  ne  se  trouve 
pas  rappelée  dans  les  clauses  des  marchés.  Mais  cetle  responsabilité  est 
de  droit  ;  radministration  n’ hésite  pas  à  l’invoquer  dans  les  travaux  de 
constructions  dirigés  par  le  génie  (7), 


(1)  Contiiitoiis  generales  a rp rossées  Je  6  mal  1846,  art.  SG  et  4K— Vo^ei  letirr  miti*  âa  3  mal 
1S47* 


(ï) 

Coiiililions  générâtes 

arU  30. 

(3) 

kh 

an.  35» 

(•*) 

iil* 

qtL  4S, 

(3) 

UJ. 

art.  4  6, 

(r.J 

Ui. 

art.  47.— VoyeE  l'arU  4  de  la  toi  <Iu  pluTl^i^e  an  vrii* 

(-) 

Voyez 

ce  qiiç  um\9  (lisons  jîlus  hont,  p,  73C, 
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Les  travaux  qui  ne  se  foui  point  à  l’entreprise  sont  exécutés,  d’après  des 
tarifs  approuvés,  comme  pour  les  conslriictions  navales.  De  même  aussi, 
les  ouvrages  hydrauliques  et  les  bàtinieuls  civils  sont  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  du  coniinissairc  des  travaux  et  du  controleur. 

Quelquefois  l’exécution  des  projets  entraîne  des  indemnités,  au  protU 

■ 

des  particuliers,  soit  pour  cession  de  terrains,  soit  pour  dommages  causés  à 
la  propriété.  Les  indemnités  do  celte  nature  sont  estimées  par  les  ingénieurs 
et  proposées  au  ministre  par  le  préfet  maritime,  avec  l’avis  du  conseil 
d’administration.  S’il  n’y  a  point  accord  entre  radininistralion  cl  les  inté¬ 
ressés,  il  faut  rccoui'ir  à  la  loi  :  lorsqu’il  s’agit  d’une  cession  de  Icrraiii,  on 
procède  par  la  voie  de  rexpropriatioii,  soit  par  le  moyen  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  soit  eu  appliquant  la  loi  du  30  mars  1831,  pour  les  travaux  déclarés 
urgents  ;  car  les  travaux  de  la  marine  soûl,  comme  les  ouvrages  de  fortifi- 
talious,  des  opérations  qui  intéressent  la  défense  du  pays  (1).  Dans  le  cas 
de  simples  dommages,  les  îndeitinilés  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture  (2j. 

La  situation  et  la  natuj-e  des  ouvrages  maritimes,  hors  des  ports,  les  met¬ 
tent  à  l’abri  des  dégradations  ou  contraventions  nuisibles  au  service  de  la 
navigation.  Toutefois,  le  cas  échéaiil,  il  faut  appliquer,  pour  les  dégrada¬ 
tions,  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  ^3),  et,  pour  les  conlravenlions, 
les  règlements  de  grande  voirie.  Les  faits  de  la  première  espèce  sont  du 
ressort  des  tribunaux  corretlionuels,  et  les  autres  de  ta  compétence  des 
tribunaux  adniinlslratifs. 

Le  service  des  travaux  liydrauliqites  cl  bàlimenis  est  résumé  chaque 
auuéo,  comme  celui  des  constrnclioiis  navales,  dans  un  mémoire  général 
embrassant  le  pcrsoiuiel  et  le.  matériel  (4). 

itaus  les  cidouies,  l’artillerie  et  le  génie,  i[uüique  placés  sous  rauloiâté 
du  ministre  de  la  marine,  sont  chargés,  comme  dans  les  travaux  de  la 
guerre  ,  do  l'onlreticu  et  de  la  construction  des  édilices  et  bâtiments  afiéc- 
tés  à  leurs  services,  (’os  travaux  sont  exécutés,  d’après  les  règles  suivies 
dans  le  départejneiU  <le  la  guerre,  pour  les  travaux  de  même  nature, 
fjos  j)rojels  auxquels  ils  donnent  lieu  soûl  soumis  à  rexameri  du  conseil 
des  travaux  de  la  maiiiic,  et  ce  ii’est  que  par  exce|>tion,  et  lorsqu’il  sVagil 
d’ouvrages  de  foriiflca lions,  que  ce  dernier  considle  le  comité  du  génie, 
par  i’iiilcrmédiaire  du  ministre  de  la  guerre  5  , 


(j)  Loi  du  S  tQ;i\  niL 

Lcl  du  S 8  pluv^û^e  un  Vlil. 

(5)  Ari, 

(î)  Ofd.  du  IV  juin  arL  '78, 

(o)  Voyeï  ord,  iliM  ÎÀ  jfitiTîer  18Î5  et  ÎJ  déCffnbr^ 
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La  voirie  communale  a  pour  objet  les  voies  de  communication  inté¬ 
rieure  des  villes,  bourgs  et  villages,  c'est-àHlire  les  rues ,  passages,  places 
et  promenades  publiques  ,  et  les  voies  de  communication  extérieure  qui 
desservent  le  territoire  communal  ou  mettent  les  (toiumunes  du  voisinage 
en  relations,  c’est-à-dire  les  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

La  voirie  qui  s’applique  aux  communications  intérieures  des  communes,-, 
est  ordinairement  désignée  sous  le  nom  de  voirie  urbaine  f  celle  des  com- 
numications  extérieures  s'appelle  voirie  vicinale  ;  et  eu  général,  la  voirie 
des  villes  et  des  communes  reçoit  la  dénomination  de  petUe  voirie ,  par 
opposition  aux  traverses  nationales  et  départementales. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  de  la  voirie  urbaine. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CARACTERE  DK  PHOPUIKTÉ  DES  RUES  ET  PLACES  t‘lIlîLlQUES 


Lps  rues  el  places  des  villes  et  coRimuues  soïii  des  propi  réîès  coinmuiiales, —Impasses. 
---Propriéic  des  ouvrages  et  atilres  accessoires.  —  A  ([uï  apparîicnneiit  les  anciennes 
plaiiliiliüTis. — Imprescriptibiiité  des  voies  publiques.— liues  ouvertes  par  des  parlîCLi- 
liers. —  Droits  de  radministtalion  et-  des  habilanis  sur  ces  voies  publiques. 

Les  rues  et  places  publiques  appartiennent  aux  communes ,  lorsque 
celles-ci  ont  acquis  la  propriété  du  sol  <[ui  les  compose,  soit  par  des  con¬ 
ventions,  soit  par  la  voie  de  l’ expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
soit  enfin  par  la  prescription  (1).  Les  impasses  font  partie ,  comme  les 
autres  voies  publiques,  du  domaine  municipal  des  villes,  bourgs  et  villages, 
et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  appartenant  aux  propriétaires 


riverains 


(t)  Voye:?  lois  des  H  jujllet'lS  août  art*  1*^^,  et  to  juin  1193,  art.  S, 

(2)  C-  de  ca?a,  ^  août  îS3T  ei  19  uoTembre  leto.—  yauleur  du  Code  de  la  voirie  cite,  4, 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  dç  Bourges,  du  décembre  1829,  qut  sintm»  dans  wri  sens  aria- 
logue  P  non?  n’HVOTiîî  point  ù’outv  oel  arrêt  dain#  l«s 


TROISIE&IE  PARTIR. 


Tous  les  iiccessoifcs  des  voies  publiques,  le  pavé,  les  ouvrages  d’art,  ete. , 
sont  également  la  propriété  des  communes  ^1).  11  n’y  a  d’exception  à  cet 
égard  que  pour  les  arbres  aucienuemeut  plantés  sur  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villngcs,  et  qui  sont  censés  n|)parlenir  aux  riverains,  lorsque  les 
communes  ne  peuvent  justifier  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession  (2^.  Quant  aux  plantations  dos  places  publiques,  la  propriété 
en  est. assurée  fonnellement  aux  cominunes,  sous  la  meme  réserve  des 
droits  des  tiers  (.1}. 

La  propriété  des  rues  et  des  places,  n’ étant  pas  dans  le  commerce,  n’esl 
point  susceptible  de  prescription  (i),  à  moins  que  ces  rues  et  places  n’aicnl 
perdu  leur  caractère  et  leur  destination  (5;  ;  mais,  d'après  l’état  de  la  lé¬ 
gislation,  i!  n’y  a  qu’un  acte  administratif  qui  puisse  dépouiller  les  voies 
publiques  du  caractère  auquel  elles  doivent  leur  imprcscriplibilité.  11  en 
résulte,  d’une  part,  que  le  sol  des  cbemins  publics  ne  peut  être,  ainsi  que 
les  autres  liiens,  acquis  par  la  possession,  suivant  les  règles  du  Code  civil, 
et  que,  d’une  autre  part,  on  ne  saurait  y  acquérir  aucun  droit  de  servi¬ 
tude 


Telles  sont  les  règles  applicables  aux  voies  publiques  qu’on  appelle  com¬ 
munales  et  dont  le  sol  apparlieiiL  sans  couleslation  à  la  commune.  Parmi 
ces  rues  il  eu  peut  exister  un  certain  nombre  dont  le  pavage  est,  d’après 
l’usage,  entretenu  par  les  propriétaires  riverains;  mais  le  sol  n'en  appar¬ 
tient  pas  moins  au  domaine  municipal,  et  l’  administra  lion  y  exerce  tous  les 
droits  (le  propriclé  et  de  police. 

Indépendamment  des  voies  publiques  communales,  il  y  a  aussi,  dans 
beaucoup  de  communes,  des  rues  ouvertes  sans  autorisation  par  des  proprié¬ 
taires  ou  des  spéculateurs,  dans  le  but  de  nietlre  en  valeur  des  terrains  plus 
ou  moins  étendus  et  de  les  rendre  iu*opres  aux  constructions.  La  formation 
de  ces  rues  ne  pouvant  être  généralement  que  favorable  à  la  prospérité 


fl)  Des  pftniciiîier^  peuvent  demeure?  propriélaîrea  déportions  de  (erraiiis  îrifûrj’n>rée5  à  Ih 
Voie  puldiQue  et  dont  Ils  ont  de  rérïatnet'  le  prix  ;  ils  penreiit  nussi  parder  (a  proprKMê 

*roiiTiases  d^nri  ronsiruits  sur  les  cli'einins,  avec  l'niiUirlstiliüii  ndministraUveî  et  dit  pafés  oii 
materJaiix  clüUtis  volontnirenient  sur  le.  revers,  des  mes  au  devant  de  leurs  maisons.  ih  ne 

inuraient  disposer  de  ces  choses  sans  le  eoîisentrmont  do  î’adminfsU’atiôn  ;  rusaBe  en  doit  rester 
publie.  A  Tesard  des  terrains  dont  le  prijt  n'a  pas  été  payi:*  le  droit  des  propriétaires  ne  peut  se 
résoudre  qnVn  une  Indemnité, 

(3t}  Loi  du  août  1793,  aru  14. — ï-es  conleslnlions  Kur  rot  objet  doivent  être  déçidér.^  par  le» 
tribunaux,  et  non  par  routorité  admînUtralife  (L.  irélat  SI  dérembre  lôOï’), 

(aj  Loi  du  28  aoiH  1792,  art,  IS. 

(V)  Code  civiL  orL  222C,— C.  de  cass.  î3  féviïer  1  ftî 9. d'appel  de  \aney,  ?,0  mars  JftÛS. 

(5)  Code  tîvil^  art*  5SG0  et  suivants. 

(fi)  G.  decass,  13  février  îSlS  cl  19  noTemlsre  18V0,^C-  d'appel  dû  PoîtieM,  3 J  ianvier  1937, 
—  VüTi'?.  cl"di^sfiUSt  p.  &3S,  rexpusé  de  la  jiiri^priuïence  et  nos  ohaervalions  sur  lo  roraelèrû  tiûS 
droits  qnl  gré  vent  k»  publatities  au  pioPl  des  rivera  in^^« 
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locale,  rautorité  les  a  laisse  créer  arlitraircineiit,  et  comme  souvent  les 
ressources  linancîères  ne  [>es'ineUraieiit  pas  iradinettre  ces  voies  publiques 
parmi  les  rues  conuiititialcs,  aloi’s  même  qu’elles  ^ut  établies  dans  les  coii- 
djlions  d’une  véritable  utilité  et  (rim  bon  entretien,  elle  les  abaudomic  anse 
soins  des  propriétaires  qui  demeurent  cliargés  de  les  entretenir.  Voici  alors  ce 
qui  arrive  :  à  mesure  que  les  terrains  (pn  bordent  ces  nouvelles  voies  piibli' 
ques  se  couvrent  de  constructions  ou  deviennent  susceptibles  d’en  recevoir, 
iis  sont  vendus  par  parcelles  avec  réserve,  pour  l'usage  de  rue,  de  l’espace 
alîecté  au  passage.  Des  propriétés  particulières  se  constituent  ainsi  le  long 
de  la  nouvelle  voie  dont  la  propriété  u'appartienl  plus  à  personne  et  qui  est 
dévolue,  d’après  rintenlion  commune  des  parties,  non-seulement  à  la  des¬ 
serte  des  propriétés,  mais  à  la  circulation  dn  public.  Or,  on  se  demande  si, 
dans  cette  hypollièse ,  les  contrats  de  vente,  quoique  passés  inter  altos 
n’ont  pas  créé,  par  une  sorte  de  donation,  un  droit  d’usufruit  ou  de  jouis¬ 
sance  au  profit  des  habitants.  Eu  réclamant  l'exercice  de  ce  droit,  l’autorité 
publique  ne  ferait  autre  chose,  ce  nous  semble  ,  que  ce  qu’elle  fait  tous  les 

I 

jours  en  s’opposant,  en  dehors  des  prescriptions  des  règlements  géjiéraux 
de  voirie,  a  l’introduclion  de  tout  changement  dans  les  dispositions  symé¬ 
triques  des  propriétés  bordant  des  voies  publiques  et  qui ,  d’après  la  servi¬ 
tude  résultant  des  litres  d’acquisition,  sont  assujetties  à  un  système  particu¬ 
lier  de  construction.  Sans  doute  les  termes  des  actes  d’aliénation  peuvent 
exclure  toute  idée  de  droit  au  profit  de  la  commune,  et  coiislitucr  le  passage 
réserve,  sur  la. base  d'une  propriété  indivise  entre  les  riverains  et  dont  l’af- 
fcclation  pourrait  être  modifiée  d’im  consentement  unanime.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  n’est  pas  contestable  que  le  sol  sur  lequel  s’effectue  le  passage  ne 
demeure,  d’ime  manière  absolue,  propriété  privée,  sauf  le  droit  de  police 
ou  la  prescription.  Mais  nous  persistons  à  penser  que,  dans  beaucoup  do 
circonstances,  les  communes  pourraient  être  reconnues  fondées  à  réclamer, 
en  faveur  des  habitants,  un  droit  de  passage  pid)lic  résultant  de  la  destina¬ 
tion  (lojmée  par  les  actes  de  vente  au  sol  afieclc  à  l’usage  de  î'uc. 


ciiArrrRE  ii 


OUVEinURE  ET  SUPPRESSION  DES  VOIES  PURLigUES. 


—  f’urmnfioH  de  la  voie  puUique. 


L'aulorilû  iidinHiislrütivc  seule  oviJomiev  ou  autoriser  lu  pcrceiuciil  dos  rues.— 
État  de  la  lôitlslation.— Approbaiiu»  du  plan  dos  nouvelles  rues  par  le  Gouverne  - 
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nieni.— Règles  praiuiues  à  ce  sujet,— l>iâiînciion  liasce  sur  î'imporlauce  de  la  popu¬ 
lation, — Forme  à  suivre  en  cas  irexpropriaiion,— Les  rues  peuvetil  eire  ouvcrles  se¬ 
lon  plusieurs  modes,— Ouverliire  des  rues  par  les  communes  el  à  leurs  frais,— Par 
des  propriétaires  de  terrains  ou  îles  concessionnaires,— Conditions  générales  exigées 
à  Paris*“Jugenietit  des  conleslaüons — Caraclérc  et  effets  des  irailés  consentis  par  les 
roinmunes  pour  l'ouverture  de  nouveUcs  rues.— Le  droit  de  radiiiînîsiralion  à  l'égard 
de  rouvcriiire  des  rues  nouvelles  esl-il  alisolu?— Disiiïïclion  faite  à  ce  snjei  |îar  la  juris¬ 
prudence  du  conseil  d’êlal  et  celle  dé  la  cour  de  cassation, — Observations, — Pènolilés 
applicables  aux  infractions  à  la  règle  de  rauinrisation  préalable,— Leur  în&uHisance. 
—Fermeture  des  rues  ouvertes  irreguliéremenL — Effets  de  celle  mesure. — Quels  sont 
les  droits  de  rauloriié  adniinistralive  â  l’égard  des  rues  restées  propriétés  particu¬ 
lières /—L'adminisiration  ne  1*0111  y  appliquer  les  régies  de  raligneinenl  préalable, 

L’oiivei'lure  des  voies  publiques  doit  avoir  lieu  selon  des  vues  générales 
d’utilité  et  d’économie  dont  l’appréciation  ne  peut  être  abandonnée  â  l’in- 
térèl  individuel.  Aussi,  de  tout  temps,  rantorité  adniiEiistrativea't-elle  été 
en  possession  du  droit  d’ordonner  ou  d’autoriser  le  percement  des  rues.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  l’ancien  litre  du  voyer  de  Paris,  de  l’année  1270. 
L’édit  de  décembre  1607  défend  à  tonies  personnes  de  clore  ou  fermer  au¬ 
cune?  rues  sans  le  congé  du  gi  and- voyer  on  de  scs  connnis,  et  cet  ac  te  légis¬ 
latif,  applicable  encore  aujourd’hui  dans  toute  la  France,  contient  un  ensem¬ 
ble  de  dispositions  qui  impliquent  le  pouvoir  exclusif  de  radministratiou 
pour  régler  tout  ce  qui  toiiclic  au  domaine  de  la  voirie.  D’après  les  décla¬ 
rations  du  roi  des  18  juillet  1724,  21)  janvier  1726  et  16  mai  lyOij,  il  n’est 
point  permis  d’ouvrir  de  nouvelles  rues  dans  la  ville  et  fanbouigs  de  Paris 
sans  lettres  patentes  du  roi.  L’article  2  de  la  déclaration  du  20  janvier  1726 
est  ainsi  conçu  :  *  Suivant  les  défenses  portées  par  l’article  iv  el  par  l’ai*’ 
ticle  X  de  notre  tlilu  dêcluraliüJi  du  18  juillet  172'i,  aucun  particulier  ne 
pourra  percer  ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  mes,  dans  rélcudue  de  notre 
dite  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  quand  même  tesdilcs  nouvelles 
rues  ne  seraient  ouvertes  que  par  uii  bout  ou  qu’elles  u’auraient  que  deîs 
entrées  obliques,  ni  bâtir  dans  l’intérieur  d’uu  même  terrain,  quoique  en¬ 
clos  de  murs  ou  êdilices,  un  nombre  de  maisons,  quand  même  elles  n’au- 
raienl,  quant  à  présent,  aucune  issue  sur  des  rues  déjà  fonuées,  mais  seu¬ 
lement  sur  une  î'ue  pratiquée  dans  riiilérieur  dudit  terrain  enclos,  qui 
pourrait,  par  rouverliirc  de  la  clôture  dudit  terrain,  former,  dans  la  suite, 
une  rue  publique  :  n’euteiidant  néanmoins  comprendre,  dans  lesdites  dé¬ 
fenses,  les  entrées  des  maisons  ou  avenues  sur  des  rues  déjà  formées.  »  Cet 
article,  qui  d’ailleurs  est  légalement  eu  vigueur  â  Paris,  est  un  bon.  com¬ 
mentaire  des  lois  qui  assujettissent  l’ouverlure  des  rues  à  raulorisatioii 
préalable  de  l’autorité  publique  j  il  en  indique  nettement  res(>rit  et  la 
portée. 

Les  défenses  que  nous  venons  de  rappeler  furent  encore  renouvelées  par 
la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1786,  'qui  ordonne  qu’a  l’avenir ,  il  Jic 


I  ^ 


f  m 
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puisse  être,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  et  formé  eu  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  aiicmie  nie  iiouvello  qu’en  vertu  de  lettres  palcutes. 
Vient  ensuite  la  législation  moderne.  L'article  52  de  la  loi  du  tti  septembre 
1807  porte  que,  dans  les  villes,  les  alignements  pour  rouverture  des  nou’ 
vcllcs  rues  seront  donnés  par  tes  maires,  coufonnément  au  plan  dont  les 
projets  auront  etc  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  an  ministre 
de  riiitérieur  et  arrélés  en  conseil  d’étal ,  et  qu’en  cas  de  réclamations  de 
tiers  intéressés,  il  sera  do  meme  statné  en  conseil  d’état  sur  le  rap[iort  du 
ministre  de  riiitérieur.  Enfin,  d’après  l’arUcle  t9  de  la  loi  du  IS  jnillcl 

1837,  celle  approbation  doit  être  précédée  de  la  déiibéralion  du  conseil 

...  / 
intniLCJpal. 

Dans  la  pratique,  l’approbation  du  plan  des  nouvelles  rues  par  le  Gou¬ 
vernement,  n’est  donnée  que  pour  les  conimiiues  dont  la  population  atteint 
le  cliiffre  de  2,000  âmes;  les  communes  d’une  population  inférieure  ne  sont 
point  considérées  comme  viileSy  et  les  projets  de  nouvelles  rues  qui  les 
concernent  sont  soumis  seulement  à  l’approbation  des  préfets.  Telle  est  l’in- 
lei’prétation  donnée  à  la  loi  du  10  septembre  1807  par  des  cireulaires  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ,  lorsque  nous  exposerons  ce  qui  est  s 
plans  d’alignement. 

Indépendamment  des  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler,  la  loi  du 
3  mai  1811,  sur  rexpropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  assujettit 
encore  à  l’autorisation  dans  la  forme  d’une  ordonnance  rendue  après  en¬ 
quête,  certains  travaux  parmi  lesquels  il  faut  compiendre  rouverture  des 
rues  (l),  el  ici  il  n’y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  villes  et  les  coni- 
uiunes  de  moins  de  2,000  habitants.  Bien  que  ces  dernières  prescriptions, 
celles  relatives  à  l’enquête  publique,  ne  soient  en  droit  applicables  qu’aux 
cas  où  il  s’agit  d’acquérir,  parla  voie  de  Texpropriation ,  les  immeubles 
nécessaires  à  l’établissement  de  la  voie  publique,  l'autorité  supérieure  en 
exige  l’accoin plissement  d'uiie  manière  générale,  afin  de  conslaler  rutilité 
publique  des  projels  soumis  à  la  sanction  de  raiitorilc  administrative. 

Les  rues  peuvent  être  ouvertes  de  deux  manières  : 

Par  les  communes  ellcs-mèmcs  et  à  leurs  frais  ; 

Par  des  propriétaires  de  terrains  on  des  concessionnaires. 

Pans  le  premier  cas,  l'utilité  publique  de  l’opération  est  constatée  et 
rouverture  autorisée,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué.  Les  projets  sont  dé¬ 
libérés  et  approuvés  dans  la  forme  applicable  aux  ouvrages  communaux. 
Dans  les  villes  où  raiiciou  usage  met  à  la  chaige  des  riverains  le  premier 
pavage  des  voies  publiques,  la  dépense  de  ce  travail  est  recouvrée  sur  les 
intéressés.  Le  sol  de  la  voie  publique  doit  être  acquis,  soit  à  l’amiable,  soit 

l't)  Vuyeî.  plus  Uavii.  p.  190  el 
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par  expropria lio».  On  ne  pourrait,  pour  assurer  le  Llêbotiché  irimc  nouvelle 
rue,  procéder  par  voie  d'alignement.  Eu  conséquence,  les  propriétés  situées 
dans  la  direction  du  tracé  de  celte  rue  ne  peuvent  être  astreintes,  pour  les 
réparations  aux  bâtiments  ou  pour  des  constructions  neuves,  à  rautorisatioii 
préalable  (l).  On  ne  peut  non  plus  agir  par  voie  d'alignement  pour  opérer, 
an  moyen  d'mi  agrandissement,  l’embellissement  d'une  place  publique  (2). 
Pareillement  aussi,  on  ne  saurait  obliger  un  propriétaire  qui  demande  aligne¬ 
ment  sur  iinc  voie  publique,  à  réserver  l’espace  néccssaii-e  à  l’ouverture 
d'une  rue  projetée  (3),  Mais  il  faut  tibserver  que,  de  sou  coté,  l’ administra¬ 
tion,  eu  arrêtant  les  plans  de  nouveaux  débouchés,  ne  contracte  point,  vis- 
à-vis  des  tiers ,  l’obligalion  de  les  excciUer ,  et  qu’inî  conséquence  leur 
inexécution  ne  peut  devenir  la  cause  d’une  demande  d’indemnité  (4). 

Lorsque  rouverture  des  rues  est  entreprise  par  des  [)arliculiers,  elle  de¬ 
meure  soumise  à  rexamen  cl  à  rautorisalioii  préalables  de  l’aduiiEiistration 
qui  fixe  les  couditîous  à  remplir.  L’autoiisaliou  est  donnée,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  nn  acte  du  Gouvcrneineot,  avec  ou  sans  concession  du  droif 
d’expropriation. 

Les  conditions  à  imposer  à  ceux  ((ui  se  chargent  d’ouvrir  des  voies 
publiques  varient  selon  les  localités.  A  Paris,  ces  comlilions  sont  assez 
onéreuses;  nous  les  indiquons  ci-après,  quoique  nous  rcconnaissîûiis 
qu’elles  soient  sans  application  possible  dans  la  plupart  des  coni mimes. 
Mais  elles  peuvent  éli'e  adoptées  pour  les  grandes  villes,  et,  dans  tous  les 
cas,  elles  contiennent  des  indications  susccpliljlcs  d’être  utilisées  dans  beau¬ 
coup  de  localités.  D’après  les  dorinêrcs  ordoimauces  qui  auloriscut  le  per¬ 
cement  de  nouvelles  rues  à  Paris,  les  cotidilions  iuiposces  aux  impélrauls 
sont  : 

1®  De  céder  gratuilement  à  la  ville  le  terrain  nécessaire  à  rcxécutiou  de 
la  rue,  dans  la  limite  désalignements  et  des  pans  coupés  ; 

2®  De  l'aire  établir  le  premier  pavage  de  la  rue  en  chaussée  bombée  et  en 
pavés  durs  d’cchatitillon  et  de  supporter  les  frais  de  premier  relevé  à  bout 
de  ce  [tavage  ; 

3®  De  faire  établir,  de  chaque  côté  de  la  nouvelle  rue,  des  trottoirs  en  gra¬ 
nit  dont  les  bordures  doivent  être  posées  en  même  temps  ((uc  le  pavé  et 


(l)  C.  de  tass.  novembre  Jâ37  H  98  février  — Une  urduniianep  conipnlmiiïe  aiail  dé¬ 

cide  précédemment  q.u'i3  y  a  lien  d^nrdoaiicr  la  dédiulition  d'une  eüuî»irii€Üun  élevée  sons  per- 


TBbijiün  Pt  mal^^ré  les  de  radraiiiislra lion  sur  un  terrain  destiné  par  des  plans  régulière- 

meut  apprùu.ês  a  I*  formation  rJ-un  iimiriiii.  boiiltvarU  (C.  d'Hu  ü  Juin  iSiop  .Mais  Laite  or- 
donnaiiee  tsl  fondée  sur  une  dotlrine  aujüurtfüüi  abaminnnée  par  radminbUaUoii  ede-méme. 

(a)  C,  dï'tnt  10  sepsemiire  1^33, — C*  de  cass»  juillet  182^. 

(a)  C*  de  rasa.  28  février  1341* 

(i)  Avis  des  t'imiîléb  réunis  de  la  légi^lâLîu'n,  de  L'InléricuT  et  des  [inances  du  cotiboll  d  élaf^ 
26  JuiUei  1^21, 
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dont  le  (kl)age  lient  être  ajonnié  jusqu’à  la  construction  des  maisons  on 
murs  de  clôture  ; 

4®  ne  supporler  les  frais  d’étabUssement  do  pose  du  matériel  pour  l’é¬ 
clairage  au  gaz»  suivant  les  prescriptions  du  préfet  do  police; 

5"  De  supportei’  également  les  frais  de  balayage  de  la  rue  par  un  canton¬ 
nier,  conformément  aux  instructions  du  préfet  de  police;  de  Lratismeltre 
aux  acquéreurs  des  terrains  bordant  la  nouvelle  rue,  l’obUgation  du  paye- 
ineulde  ces  frais,  d’après  rengagement  particulier  que  rimpetrant  est  tenu 
de  souscrire  à  cet  effet  en  la  forme  adniiiiistraLive  aiUbenlique  ; 

0“  D’exécuter  tous  les  travaux  de  conduites  d’eau,  d’égonls,  de  bornes- 
fontaines,  qui  seraient  reconnus  necessaires  par  les  ingénieurs  de  la  ville, 
auxquels  il  doit  être  payé,  par  le  concessionnaire,  des  honoraii'es  i-églês 
conformément  à  la  loi  ; 

7“  De  tenir  la  nouvelle  rue  close  de  barrières  jusqu’à  la  rceeptiou  pro¬ 
visoire  des  travaux  ci-dessus  mentionnés  ; 

8°  D’entretenir  tous  CCS  ouvrages  jusqu’à  leur  réception  défiuitive  qui 
peut  être  prononcée  un  an  après  l’exécution  ; 

9*’  De  SC  conformer  à  tous  les  règlements  de  grande  et  [ætite  voirie,  et 
de  ne  pouvoir,  en  conséquence,  eiilrepreiidre  aucune  construction,  sans  eu 
avoir  obtenu  préalablement  la  permission  et  raligiieuient  ;  de  s('  soiimeltrc 
à  la  surveillaijüC  des  agents  de  radiniiiistratioii  pendant  le  cours  de  l’cxécu- 
lion  des  constructions  et  d’acquitter  les  droits  de  grande  et  petite  voirie 
auxquels  ces  nouvelles  consiructions  donneront  lieu  ; 

10°  De  subvenir  à  la  dépense  nécessaire  à  la  conléelion  de  six  exeinplai- 
res  du  plan  de  ladite  rue,  à  récludle  de  cinq  millimètres  pour  mètre  ; 

l  Kntiii,  à  l’égard  du  mode  de  construction  en  bordure  sur  la  rue  nou¬ 
velle,  d’exécuter  les  prescriplions  résultant  de  l’arrêté  du  pouvoir  exécutif 
du  15  juillet  1848,  qui  doivent  s’appliquer  également  aux  constructions  à 
établir  dans  toute  la  profondeur  des  terrains. 

Les  contesta  lions  qui  s’élèvent  entre  une  coniiniine  et  des  particuliers 
autorisés  à  ouvrir  une  rue,  même  sur  leurs  terrains  et  à  leurs  frais,  sont  de 
de  la  cojnpétcnce  des  tribunaux  adiniuistratifs  (1^.  Les  obligations  de  ceux 
qui  ont  été  ainsi  autorises  à  former  imc  rue  saut  indivisibles,  el  ils  peuvent 
être  condamnés  solidairement  à  payer  les  frais  d’établissement  du  pavage  cl 
de  l’éclairage  (2].  Lorstpie  des  concessionnaires  ont  transmis  à  une  société 
anonyme  les  droits  et  obligations  résultant  de  l’ordonnance  d’autorisation, 


(1)  C.  d'état  S  scipleinlu'e  1S36,  is  mai  i@3?  el  2t  mars  1844. —  Ces  arrêts  ont  été  rendus 

si^écialemeiit  pou i- la  ville  de  Paris;  mois  ib  cuiiiacreiU  uü  applicable  k  toutes  les  com- 

jiitinü'ïi, 

(2)  G,  d'ciat  17  (IcccnjUrc  iSU. 
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ils  n'eii  restent  pas  moins  tenus,  envers  la  oommmie,  de  remplir  lesdites 
obligations  (1).  Si  le  traité  passé  ne  contient  aucune  exception  ni  réserve 
reialivcmcnlâ  la  variation  des  droits  d’enregislrenieut,  le  concessionnaire  est 
tenu  de  supporter  toute  augmentation  de  ces  droits,  survenue  en  vertu  d’une 
loi  i  2).  Les  poloanx  eu  bois  établis,  pour  la  suspension  des  reverbères,  par 
des  coi;cessiotmaires  qui  se  sont  engagés  à  supporter  les  premiers  frais  d’é¬ 
clairage  appai'tiennenl  à  la  conunune,  cl  ils  font  partie  du  matériel  doutelle 
peut  disposer,  si  radmiiiistralion  les  a  reuipiacés  eu  établissant  un  nouveau 
mode  d’éclairage  (3). 

Le  traité  iiucrveuu,  pour  rouvevture  d’ime  voie  publique,  entre  iiue  ville 
et  un  concessionnaire  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dispenser  ce  dernier  de, 
l’obligation  d'obtenir  raligncment  pour  la  construction  des  maisons  qu'il 
aurait  à  élever  ;  en  conséquence,  si  un  coneessioniiaire  construit  sans  auto¬ 
risation  une  maison  en  saillie  sur  l’alignement  lixé  par  le  plan,  ta  démoli¬ 
tion  peut  en  être’  ordonnée  conformément  anx  règleinenls  de  voirie  (i). 

Nous  avons  exposé  le  droit  exclusif  de  l'adminislration  quant  à  l’ouver¬ 
ture  des  voies  publiiiues,  soit  qu’elle  enlrepreiine  de  les  former  elle-même, 
soit  qu’elle  en  autorise  la  création,  mais  ce  droit  a  été  souvent  contesté,  sans 
que  la  jurisprudence  ait  jamais  admis  ces  prétentions.  Le  conseil  d’état  con¬ 
sidère  comme  voie  publique  une  cour  bordée  par  80  maisons  et  cominuni- 
qiiaitl,  par  des  passages  ouverts  à  travers  des  constructions  pleines,  avec  les 
l’ues  de  la  ville,  et  il  déclare  que  la  loi  du  Hî  septembre  1807  n’a  fait  au¬ 
cune  exception  en  faveur  de  semblables  entreprises  (5),  Il  juge  aussi  qu’on 
ne  peut  ouvrir  sans  autorisation  un  quartier  formant  square  auquel  se  re¬ 
lient  deux  passages  aboutissant  à  une  voie  publique  et  se  terminant  par 
une  arcade  surmontée  de  constructions  et  fermée  par  une  grille  pendant  la 
nuit  (fi  .  Les  deux  arrêts  semblent  avoir  posé  une  règle  absolue;  cepen¬ 
dant  plusieurs  autres  arrêts  admettent  des  exceptions:  le  conseil  d’état  dé¬ 
cide  qu’on  ne  peut  regarder  comme  voie  publique  et  en  conséquence  assu¬ 
jettir  aux  règlements  de  voirie,  un  passage  conduisant  d’une  rue  à  Tune 
des  portes  d’une  église  et  fermé  d’une  grille;  que  la  supjtrcssion  volon¬ 
taire  de  cette  grille,  pai-  le  propriétaire  intéressé,  ne  sulTit  pas  même  pour 
changer  le  caractère  privé  de  cette  voie  d'accession  (7).  J!  en  est  de  même 
d’une  impasse  qui  n’a  pas  étécomjn'isc  parles  actes  de  l’autorité  parmi  les 


(1)  C,  a'iïtiil  SI  mars 

(â)  id*  5  setneîiibre  1836, 

(3)  Itl.  13  mâi  1838, 

(4)  de  eaiis,  IB  mal  1844. 

(5)  C,  d^état  ifl  juin 

(6)  kL  S  déoenibre  lëSU. 

il)  iiJ.  1*^  jiiHlei 
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voies  publiques  rt’uiie  commune,  et  donldes  tiers  se  prétemlent  propiûêlaires  ; 
raduiinistralion  niimieipale  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  permettre  à 
nu  voisin  d’y  pratiquer  une  porte  (I).  La  cour  de  cassation  va  plus  loin; 
tout  en  admettant  le  principe  qu’aucune  voie  publique  ne  peut  être  ouverte 
sans  autorisation,  elle  reliise  de  considérer  comme  telle  une  rue  qu’elle  qua¬ 
lifie  de  propriété  jirivée,  affectée  par  i’inleution  conunune  des  propriétaires 
à  rusaiçe  public,  et  elle  décide  que  l’autorilé  municipale  n'avait  pas  le  droit 
d’y  prescrire  des  mesures  pour  l’élargissement  et  ralignemeul  de  cette  voie 
particulière  (2).  Quoi  qu’il  eu  soit,  nous  sommes  d'avis  que  la  nécessité  de 
rautorisaliou  à  l’égard  de  rouverliire  des  rues  nouvelles  est  une  règle 
de  droit  public  eu  France,  que  les  règîemejits  de  voirie  maintenus  eu  vi¬ 
gueur,  l'édit  de  IGtîv  et  les  règlements  spéciaux  à  la  ville  de  Paris,  la 
loi  du  16  septembre  1867  et  plusieurs  autres  lois  modernes,  renferment 
le  droit  absolu  de  laiitorité  administrative,  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  dé¬ 
terminer  ce  qui  constitue  une  voie  publique.  Or,  il  nous  semble  qu’il  est 
facile  de  se  fixer  à  cet  égard  et  qu’on  doit  attribuer  ce  caractère  à  tout  pas- 
sageouvertaii  public,  sc  liant  au  système  des  communications  d’un  quartier, 
et  qui,  formé  pour  ■desservir  un  ensemble  d’imbitalions  distinctes,  offre 
encore  une  voie  nouvelle  de  passage  aux  liabitauts  «jiii  vont  d’un  point  de  la 
ville  à  rnutre.  11  n’y  a  là  aucun  caractère  de  passage  privé.  Eu  vain  l’on  dira 
qite  i’article  5-lî  du  Code  civil  permet  au  propriétaire  de  disposer  de  sa  pro¬ 
priété  comme  il  reuteiid,  d’y  bâtir  des  maisons  qu’il  voudra  plus  tard  et  d’y 
former  des  chemins  pour  y  accédei'.  Si  le  passage  est  public,  si,  en  réalité, 
la  rue  nouvelle  peut  être  assimilée  aux  voies  publiques  de  la  commune  sous 

I 

le  rapport  de  l’IiabitaLion  et  de  la  circulation,  la  disliticliou  n’est  plus  qu’une 
vaine  subtil  i  lé  et  uue  allégation  démeulie  par  les  faits  eux-mêmes.  D’ailleurs 
il  UC  faut  pas  oublier  que  le  Code  civil  définit  la  propriété,  le  droit  de  jouir 
et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’oii  n’en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  règlements.  Or,  nous  avons  établi  que  la  lé¬ 
gislation  interdit  t’ouverUirc  des  rues  sans  aulot  isatiou,  et  ccUc  interdiction 
n’a  rien  (pii  ne  se  concilie  avec  les  dispositions  légales  ([u’on  oppose  au 
droit  de  l’admiaistration.  C’est  donc  dans  le  caractère  public  des  rues  qu’il 
faut  puiser  la  raison  de  décider,  et  ce  caractère  est  tellement  inscrit  sur  le 
sol  et  dans  la  forme  des  ouvrages,  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  possible, 
aux  yeux  de  tout  juge  impartial. 

Mais,  eu  cas  d’infraction  à  la  règle  de  l’autorisation  préalable  à  l’égard  de 
rouverture  de  rues  nouvelles,  quel  est  le  mode  de  répression  qu’il  est  possi-< 


(ij  G.  d'état  fl  jaiiTier  1843, 

(ï)  C.  de  cas*,  M  niai  et  14^  décembre 
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Lte  d'appliquer?  Les  lettres  patentes  du  !0  avril  1783,  spéciales  Jî  la  ville 
de  Paris,  prononcent  luic  amende  de  3,()00  Ir.  contre  les  propriétaires,  et 
de  1,(KM)  IV.  contre  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers,  la  démoli¬ 
tion  des  ouvrages,  la  confiscation  des  matériaux  et  la  réunion  du  sol  des 
rues  au  domaine  royal.  Mais  dans  l'état  de  la  législation,  on  ne, peut  ap¬ 
pliquer  que  l'anieiide  et  la  démolition  des  ouvrages.  l>’un  autre  côté,  on 
paraît  avoir  considéré  comme  excessive  la  peine  de  la  démolition  des  ou¬ 
vrages  qui  consistent  ({iielquefois  en  un  certain  nombre  de  maisons  de  grande 
valeur,  et  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  se  borne  à  prononcer  la  c!ô- 
tiire,  par  des  murs  en  maçonnerie  ou  par  tics  grilles,  de  la  rue  intlniuenl 
ouverte,  ainsi  que  ramende  encourue  {1\  Mais,  il  faut  le  dire,  c’est  là  une 
répression  insuffisante  et  qui  ne  remédie  en  aucune  manière  aux  incouvé-. 
Jiicnts  que  ta  législation  a  voulu  prévenir.  Nous  citerons  pour  preuve  deux 
exemples  qui  sont  sons  les  yeux  de  tout  le  monde.  L’autorilc  publique  usant 
de  son  droit  a  fait  fermer  par  des  grilles  la  rue  des  IJeaux-Arls  et  la  rue 
Neuve  de  rUniversilé  ;  mais,  nous  le  demandons,  ces  rues  en  sont-elles 
moins  des  voies  ))ubliquc3?  En  quoi  diffèrent-elles  des  autres  rues  de  la 
ville,  et  par  l’aspect  et  les  ouvrages  ((ui  les  consLiluent,  et  par  l’usage 
qu’en  fait  le  public  ?  Grâce  à  la  tolérance  de  l’administration,  ou ,  si  Pou 
veut,  â  l’insuffisance  des  dispusitîons  répressives,  la  rue  lorlucuse,  oiivcrt(î 
en  face  du  palais  des  Beaux-Arts,  dont  la  façade  appelait  d’autres  dispo¬ 
sitions,  sera  toujours  (run  eflet  fbebeux  pour  le  monumcMil  public  qu’elle 
avoisine,  et  elle  conservera  à  jamais  sans  doute  la  trace  de  la  mauvaise  di¬ 
rection  qui  lui  a  été  donnée.  Quant  â  la  rue  Neuve  de  rUniversite,  ouverte 
à  la  rencontre  de  deux  voies  pulfiiqnes  qui  sc  joignent  par  un  angle  aigu, 
établie  avec  une  forte  pente,  elle  porte,  non  moins  que  la  rue  dont  nous 
venons  de  imrler,  l’absence  de  toute  vucd’cdilitéct  d'utilité  générale.  Nous 
serions  doue  d’avis  que  rautorité  apportât  plus  de  rigueur  dans  l’applica- 
tiou  des  peines  et  qu’elle  intervînt  dès  qu’on  opère  sur  le  terrain  le  tracé 
d’une  nouvelle  rue  et  des  constructions  qui  doiveut  y  être  édifiées.  Le  tri¬ 
bunal  comj)étent  serait  ainsi  inisâ  même  d’ordoimer  la  cessation  de  l’oité- 
ralion  commencée,  au  besoin  la  démolition  des  ouvrages  en  cours  tl’exécu- 
lioii,  et,  ce  point  réglé,  radmiuistration  se  trouverait  naulic  d’un  jugement 
ayant  force  exécutoire  et  au  moyen  dmpiel  elle  pourrait  s*op|)osei‘  à  l’achè¬ 
vement  de  l'œuvre  prohibée. 

Lcslctlre.s  patentes  du  10  avril  1783  ue  concernent  que  la  ville  de  Paris; 
mais  la  loi  générale  du  10  septembre  1807  n’a  institué  aucune  pénalité. 
Dans  les  communes  donc  où,  nonobstant  les  dispositions  de  cette  dernière 


(L)  C.  d'éiai  10  jaaiier  et  16  mai 
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li)i,  l’on  pi’ûcWerail  Rans  aulorisaüon  à  i'ouvciLurc  d’une  rue  nouvelle, 
riurractioii  devrait  êiro  conslaléc  par  proeês-vorOai  et  dénoncée  an  trilm- 
nal  de  police  (pii,  sur  la  réftnisilion  du  iuînistèrc  public,  aurait  à  prononcer 
la  clôture  de  la  nouvelle  rue  ,  la  déinoliticn  des  ouvrages  et  rainende  Irès- 
insuffisante  de  1  à  5  fj-.  (I).  Mans  quelques  coinnuines,  les  maires  font  <lcs 
rêglenicnts  poiii'  défendre  roiiverlure  des  nouvelles  ruCvS  sans  raiilorisalioii 
de  l’aiilonté  adiiiinislrative;  mais  ces  règlements  ne  nous  paraissent  pas 
indispensables,  puisque  i’arliclc  TiS  de  la  loi  du  10  septembre  1807  trouve 
sa  sanction  dans  te  u'^  5  de  Tarticle  471  du  (iode  pénal. 

Les  rues  fermées,  comme  il  vient  d’etre  dit,  sont  soustraites  à  l’action  de 
raiiLorité,  quant  à  la  fixation  de  ralignement.  (i^e  point  a  été  décidé  en  ce 
qui  touclie  des  nies  dont  rouverturc  avait  été  préccdemnient  autorisée  par 
ordonnance,  mais  qui  avaient  été  closes  par  voie  administrative  pour  cause 
d’inexéciiLioii  des  conditions  imposées  ;  il  a  été  reconnu  que  ces  rues  n’étalent 
pas  entrées  sous  le  régime  de  la  voirie  (2].  L'nn  autre  décision,  que  nous 
avons  déjà  citée,  dénie  également  à  radmiiiistration  municipale  le  droit 
d’autoriser  rouverture  d’une  porte  sur  une  impasse  qu’aucun  acte  de  l’au- 
torilc  n’avait  comprise  par  les  voies  publiques  i^3).  I.a  cour  de  cassation  dis¬ 
tingue,  pour  l’application  des  lois  sur  la  voirie,  les  voies  publiques  de  la 
commune  de  celles  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  et  elle  ne  rccoii' 
naît  à  radministration  te  droit  de  prescrire  des  mesures  pour  rélargisse¬ 
ment  et  ralignementde  la  voie  onvcrle  au  passage,  qn’en  ce  ({ui  concerne 
les  voies  réellement  publiques  (4).  Cependant  l’ancien  droit,  sons  l’empire 
duquel  nous  sommes  encore  aujonrd’bni  placés,  n’admettait  pas  une  telle 
distinction.  Perrot  affirme  que  de  simples  passages  â  travers  des  cours,  coiw 
duisaul  d’iiue  rue  â  une  autre,  tels  que  ceux  du  palais  abbatial  de  Saint- 
Lennain-des-Prés,  du  collège  d’Autnn,  de  lîavière,  de  Saint-iienoît,  du 
Dragon,  etc.,  étaient  complètement  assimilés  aux  autres  voies  publiques 
i|uant  il  l’action  de  l’autorité  cliargée  des  soins  de  la  voirie.  <  Tous  ces  pas¬ 
sages,  dil-il,  étant  publics,  sont,  comme  les  cbemins,  rues  cl  culs-de-sacs, 
sujets  aux  lois  et  à  la  police  de  la  voirie  (ô  '.  » 

Mais  il  paraît  maintenant  admis,  tant  par  le  conseil  d’état  que  par  la 
cour  de  cassation,  que  l’autorité  administrative  n’est  pas  investie  du  droit  de 
fixer  les  alignements  dans  les  mes  qui  sont  restées  propriétés  particulières. 
Lela,  toutefois,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  (pu?  l'autorité  y  exerce  tous 


(I)  CotlopcnaU  art*  'i71,  5  H  ifj. 

(î)  <1.  ifrUTt  î'*  jliillpl 

(3)  !<(■  jûiiiier  18V9, 

(4^)  (T,  lU^  M  mai  pi  i\  diîreTtibr^  iBVl 

{3}  f^icfminaire  de  voirie^ 
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ies  pouvoirs  de  police  concernant  la  siirelc  et  la  commodité  du  passage, 
ainsi  fjue  la  saliibiUé.  La  cour  de  cassation  juge  que  rautorité  municipale 
a  pu  légalement,  en  vertu  de  rarticie  lî,  titre  xi,  de  la  loi  des  lC-24  août 
1790,  défendre  d’clablir  sans  aulorisation  des  étalages  en  saillie  sous  les 
arceaux  des  rues  d’une  ville,  môme  à  l’égard  des  particuliers  qui  seraient 
fondés  à  se  dire  propriétaires  dcsdils  arceaux,  considérés  comme  une  dé¬ 
pendance  et  comme  faisant  partie  de  leurs  maisons,  mais  ouverts  au  pu¬ 
blic  et  assimilés  à  la  voie  publique,  du  coiisculcment  tacite  ou  exprès  des 
propriétaires  (n.  «  Allendu,  ajoute  l’im  des  motifs  de  l’arrêt,  qu’en  effet, 
tant  que  ce  consentemeul,  donné  plus  encore  dans  l’intérêt  du  proprié¬ 
taire  ou  de  ses  locataires  que  dans  rintérètdu  public,  subsiste;  tant  qu’il 
produit  son  effet,  celui  qui  le  donne  sc  soumet  aux  mesures  de  police  et 
de  petite  voirie,  applicables  à  toute  voie  publique,  et  qu’on  ne  saurait  ad- 
ineltre  que,  parce  que  des  arceaux,  des  passages  ouverts  au  public,  sou¬ 
vent  plus  fréqueulés  que  la  voie  publique,  appartiennent  à  de  simples  par¬ 
ticuliers,  l’autorité  municipale  n’ait  pas  le  droit  d’y  intervenir  et  de  faire 
les  règleinents  propres  à  y  assurer  la  commodilé,  la  si'n-elé  du  passage, 
ainsi  que  la  salubrité  publique.  »  La  cour  a  conlirmé  la  doctrine  de  cet 
arrôl  dans  une  autre  espèce  oii  il  s’agissait  aussi  d’un  étalage  formé  en 
dehors  des  conditions  réglementaires,  devant  des  boutiques  existant  sous 
un  auvent  couvrant  une  portion  de  la  voie  piiblif(iie  ;  elle  a  décidé  que,  tant 
qu’un  terrain  est  livré  par  son  propriétaire  à  la  circulation  piibliipie,  il  est 
nécessairement  soumis  aux  mesures  de  police  et  de  vigilance  applicables  à 
toute  voie  publique  (2;. 

Ainsi,  le  droit  de  t'antorilé  municipale  d’assurer  la  sûreté  et  la  commo¬ 
dité  du  passage,  même  dans  les  rues  et  passages  appartenaut  à  des  parti¬ 
culiers,  mais  ouverts  au  public,  estiiicontcstable.il  en  résulte  qu’un  maire 
pourrait  s’opposer  à  ce  que,  dans  tine  rue  propriété  privée,  l’ou  édiliàt  des 
constructions  empiétant  sur  le  sol  livré  au  passage.  Mais  sou  droit  ne  pour¬ 
rait  aller  jusqu'à  appliquer  les  règles  de  l’alignement  préalable,,  et  par  con¬ 
séquent  jusqu’à  prescrire  des  direc lions  qui  auraient  pour  effet  de  régiila- 
l'iser  cl  d'élargir  la  voie  affectée  à  la  circulation.  O.peudaiit  le  ministre  de 
r intérieur,  consnUé  sur  des  questions  de  perception  de  droits  do  voirie 
dans  des  rues  dont  le  sol  n’ était  pas  reconnu  appartenir  aux  commune.^, 
a  éiiiis  l’avis  que,  dans  les  rues  tolérées  par  l’administration,  et  dont  elle 
ne  croit  pas  devoir  ordonner  la  fermeture,  rautorité  municipale  a  le  droit 
d’exiger  des  propriétaires  riverains  qu’ils  demandent  alignement  pour  con- 


(1)  C-  lie  casp*  11  dflcenibre  1841, 
(îj  ia  ç  féTPii'r 
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stniire,  non  pas  dans  le  but  d‘mrivei'  à  dounev  à  la  rue  plus  de  largeur^  ttiais 
afin  d*  eu  prévenir  r  euvahissemeui  (!}.  Cet  avis  so  fonde  snv  l’arrêt  du  5  fé¬ 
vrier  f-8-i1  dont  nous  venons  de  parler,  mais  qui  n’est  pas  complètement  ap¬ 
plicable  à  respèce,  puisqu’il  est  relatif  à  des  étalages  en  saillie  et  qu'il 
trouve  sa  base  non  dans  les  lois  spéciales  à  ralignement,  mais  dans  la  loi 
des  l()-2î  août  I70Q  qui  cliarge  les  autorités  municipales  d'assurer  la  com¬ 
modité  de  ia  circubUion.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  comme  sûre  la 
doclriiip  du  ministère,  et  nous  ne  pouvons  que  conseiller  aux  administra¬ 
tions  municipales  de  se  borner,  en  ee  qui  louelie  les  voies  publiques  qui 
n’apparliemieiiL  pas  aux  communes,  à  veiller  à  cè  qu’aucun  empiétement 
ou  saillie  ne  soit  pratiqué  sur  le  sol  livré  à  la  circulation. 


tÿ  2.  — Élablissement  du  premier  pavage  et  eittrelîeh  du  pavé  des  rues 

et  places. 

l/iHablistseiîieiiî  ilu  iireiiiier  pavage  et  J’eiitrctîcti  tlu  pavé  des  rues  est  gùnéraleiïieiM  eu 
Krauce  une  rlsiirgc  des  proprielcs  riveraines.— (Irigîne  de  ret  aitcien  tisage. — Aneîen 
usage  à  Paris  et  aux  rn virons. — nislorîque  de  t’ancienne  Irgisialioti  a  re  stijet.— 
Charge  du  [iremier  rrlevrà  bout.— Cliangeineiils  survenus  clans  le  mode  de  payement 
des  dépenses  ihi  pavé  de  Paris. — Aneien  usage  dans  la  génératiiê  lîc  i^aris.  — Decrel 
inlerprélatir  an  sujet  de  rancien  usage. — Anlurité  de  ee  iléereL — Application  de  Pan- 
cien  usage.— Coitiüienl  U  doit  élre  consulté  et  rccounu.— JJode  de  proccclev.— Bécdara- 
linn  de  fareien  usage.— Mlle  apparlient  a  ruulorilé  atinunistrativc.^COTiimcnt  il  esl 
siatué  sur  les  réclama  lions. — Udie  de  la  dépense.  —  l>ans  (luelle  forme  il  esl  rendu 
exceutoire. — Approhalion  des  projets.— Mise  en  demeure  de?»  îméressês* — Moded’exé- 
culîfiiii  des  travaux.  — C.as  <!ans  Idiuei  i'admiuistralion  peui  exécuter  elte-iiiéme  par  me¬ 
sure  d'ensemlde.— I%êcessîLé  de  la  réception  du  pavage,  lnrsf[iie  le  travail  esl  effocluc* 
par  les  proprièlaîre.s.-'Conieslations  relatives  û  l'applicalion  de  Pancicui  usage.— Mlles 
soni  jiigees  par  lé  conseil  de  prôfechire, — lïêgles  à  observer  par  radininistratioTi  ei 
les  eoiiscils  de  jucfcclure,  en  maliére  lie  trax^mx  de  pavage. — Éiat  de  ta  jurispru¬ 
dence  moderne  sur  rancien  usage.-  Dilficullés  pratiques  dans  rapplicalion  de  rosage, 

i/emptaccmcnt  (le  la  voie  publique  une  fois  ouvert  et  formé,  ]»lnsieurs 
opérations  sont  encore  iiéccssaii'cs  pour  y  établir  ia  ciiTulalion  ;  il  finit  en 
elfeclncr  le  pavage,  tlxer  la  (lénomitialiou  de  la  voie  publique,  faire  le  nu¬ 
mérotage  des  maisons.  Os  opérations  doivent  avoir  lieu  selon  les  règles 
que  nous  alioiis  indiquer. 

Ibms  beatieonp  de  localités,  en  rrauce,  les  propi-iétaires  riverains  des  mes 
et  places  sont  tenus,  à  litre  de  charge  foncière,  de  pourvoir,  cliaoun  au  droit 
de  soi,  à  rétablissement  du  premier  pavage  et  à  l’entreticii  de  la  voie  publi¬ 
que.  (!cL  auciea  usage  parait  avoii’  été  introduit  dans  les  Cailles  par  la  loi 
romaine  2  ;  il  est  l'cconnu  et  consacré  par  l’édit  de  décembre  1607,  qui 
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•  ij  Lclli’c's  tlu  niSii*  lie  l  intérii'UL’  au  préffll  de  U  Seine,  a  oclobre  et  23  iiutembre 
— Inî^tr.  du  préfet  de  la  .Seine  aux  maires  tic  ce  départemeul ^  du  23  décenihre 

{2)  «  (^m^triiat  nutem  via$  publica^i  unusquistiüe  eecunüùm  proprioin  donuim,  et  aqnæduchis 
pHreef,  (pli  ^uli  DVt  ^unl,  U\  cm  çmlo  Uhern  ■  ci  ila,  ni  non  proliilifatur  MUikulum 
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sN'Xpt’iliie  ainsi  :  «  Voulons  cl  nousplaist  que  ledit  (ii'aud-voper  et  aes  commis 
ui/eut  rceil  et  coituoissance  du  pavemenl  desdites  mes,  voyes^  (fuah  et  che¬ 
mins,  et  oit  il  se.  tvonvera  quelques  pavez,  cassez,  rompus  ou  enlevez,  quils 
les  fassent  refaire  et  rcstabl'ir  promptement,  mesrne  faire  Vouverture  desnitü- 
sons  des  refisans  d'icelles,  aux  d/pens  des  dêlempteur.s  desdites  maisons, 
iiijonctiou  préalablemoil  faite  ausdits  dêlempteurs,  et  prendra  garde  que  le 
pavé  (le  neuf  soit  bien  fait,  et  (pdil  ne  se  trouve  plus  haut  élevé  que  cet ny 
de  son  voisin,  t  Celle  disposilion,  conlcnue  dans  un  acte  législafif  applica¬ 
ble  dans  lonte  rélendiie  du  terriloire,  permet  de  penser  qn’il  est  peu  de 
localités  en  France,  où  l'usage  qtrelk:  rappelle  n’ait  été  pratiqué.  11  l’élait 
surlotil  à  Paris  et  aux  environs  de  cette  ville  ;  mie  snilc  d'actes  cl  de  rè- 
glcmenls  rallesLc  d’une  manière  positive. 

I/épotpic  du  premier  pavage  des  rues  de  Paris  remonle  à  llau  1185.  sous 
le  règne  de  Philippc-Augtisle.  Cet  ouvrage  fut  exécuté  après  une  convoca¬ 
tion  des  bourgeois  représentant  alors  le  corps  de  ville.  Mais  comme  à  celle 
époque  il  n’y  avait  point,  à  proprement  parler,  de  finances  mmiicipaics,  il 
n’est  point  probable  que  la  dépense  en  fut  faite  sur  le  produit  d’un  impôt; 
il  est  à  penser  que  les  propriétaires  furent  appelés  à  contribuer  dans  la  dé¬ 
pense,  cliacnn  selon  rinlérèl  qu’il  y  avait  (l  ;.  Quant  à  l’entretien,  on  ne 
saurait  mettre  en  doute  qu’il  n’ait  été  mis  à  la  charge  des  habitants.  Une 
ordonnance  du  roi  Jean,  de  l'an  13-18,  rappelle,  dans  les  termes  suivants  les 
obligations  auxquelles  ils  étaient  tenus  :  Que  chascun  en  droit  soy,  face  re¬ 
faire  les  chaussées,  îantôsi  et  sans  delay,  en  la  manière  et  selon  ce  (^uil  est 
accoustumé  de  faire  d' ancienneté.  Un  règleinenl  fait  par  le  prévôt  de  ï*aris 
le  9  février  de  la  même  année,  rappelle  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
celle  obligation. 

On  voit  cependant  par  un  arrêt  du  mois  de  février  1285  que  déjà  une  ex¬ 
ception  avait  été  faîte  pour  les  voies  qui  conduisaient  du  centre  de  Paris  à 
ses  quatre  principales  entrées  et  même  au  delà;  elles  étalent  enlreteniios 
sur  le  produit  d’une  taxe  désignée  sous  le  nom  de  droit  de  chaussée,  et  dont 
le  prévôt  des  marchands  disposait.  Ces  entrées  étaient  les  portes  Saint-Ho¬ 
noré,  Saint-Denis,  Saint-Antoine  et  Saint-Jacques.  Les  rues  dont  il  s’agit 
étaient  donc  dirigées  en  forme  de  croix  :  aussi  les  appelai l-on  la  croisée  de 
Paris,  bans  la  suite,  on  comprit  dans  cette  catégorie  d’autres  voies  qui  ôta- 


transire.  Qoicumque  autetu  Hiprccde  hahilanl,  si  tion  constniat  doiuînns,  tpst  coiistriicQtes  coia- 
pulent  (Jispfiiïdium  in  mercedero.  *•  {  S  l".— Uni  uni<juP,  au  !>igcsio,  lir.  XLtiJ,  tlt.  s.  De  »'<it 

publiciU  S 

(î)  Porrnt  rapparie  (Dichonnaire  de  toirie,  v®  d'après  un  krli  publié  en  J^C9.  qu^un 

financipr  ntimmc  CirarJ  île  Tpissy  contribua  vülüiilfiiremodt  il  relto  üéiK'ïHo  pour  M,OOQ  marrs 
d’argriii;  o*  qiiî  éijutvrnii,  ilit  le  lûédie  eiTieiir  qui  ('rrî''iiîl  en  livres  de  jinire 

nJunuOic  ocluelle. 
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iilissaienl  des  conimiinicaüons  iiuporlantcs.  Le  droit  de  cljatissée  ne  suf¬ 
fisant  plus  aux  dépenses^  les  riverains  fui  ent  eliarg^^s,  ilans  plusieurs  rues  de 
la  croisée,  de  payer  la  main-d'œuvre  des  réparalions;  la  ville  fournissait 

scutenient  les  pavés. 

Aux  abords  de  Paris,  les  roules  claient  cntrcleiiues  sur  le  proiluit  d’une 

autre  taxe  appelée  le  bnirof/e,  et  qui  était  à  la  disposition  du  roi.  (le  fonds 

servait  aussi  à  entretenir  les  abords  du  Louvre  et  des  Tuileries,  le  Pont- 

Neuf,  l’intérieur  des  halles,  la  place  du  Palais,  celle  de  la  Conciergerie,  le 

# 

pourtour  de  la  IJastilleet  derArscnal,  la  rue  de  la  >lonnaie  et  quelques  au¬ 
tres  voies  publiques. 

Des  lettres  patentes  de  Charles  Vf,  du  mars  1388,  prescrivent  de 
faire  admender  et  refaire  semblablement ^  chacun  en  droit  soj/f  les  pavemens 
des  chaussées  de  ladite  ville  ;  exceptez  toutes  fois  cenlsde  la  croisiée  d’ icelle 
ville,  et  d* aucunes  rues  et  places  qui  y  appendent  et  lesquels  iloiventêtre  faiz 
et  souslenuzpar  celui  qui  est  établi  au  {jomernement  de  la  prévoslc  des  m/a- 
chands.  Le  même  acte  coiitieut  une  prescrîption  semblable  jiour  toutes  les 
chaussées  et  tous  les  pouls,  passages  et  cliemiiis  anciens  de  la  banlieue, 

I 

prévôté  et  vicomté  de  Paris,  et  il  met  à  la  charge  des  liabilanls  les  répara¬ 
tions,  meme  dans  les  lieux  on  il  se  percevait  des  droits  de  barrage  et  de 
chaussée,  lorsque  les  produits  de  ces  droits  n’étaient  pas  suftisanls  pour 
couvrir  la  dépense.  De  nouvelles  lettres  patentes,  du  5  avril  1309,  mirent 
lin  aux  difticultés  élevées  par  les  seigneurs  et  gens  d’église  qui  se  préten¬ 
daient  exempts  de  contribuer  aux  réparations  du  pavé. 

Ces  lettres  patentes  furent  renouvelées  par  une  ordonnance  du  même  roi, 
du  20  janvier  1102,  de  laquelle  il  résulte  très-explicilemeivt  que  l’obliga¬ 
tion  imposée  aux  propriéhùrcs  s’appliquait  non-seulement  à  l’cnlretien  du 
pavé,  mais  encore  an  premier  pavage. 

Due  suite  d’autres  actes  sont  inlervenus  qui  rappellent  aussi  celte  obiî- 
gaüüii.  Uu  arrêt  du  Parlement  du  28  juillet  1501)  ordonne  an  prévôt  de  Paris 
de  faire  nettoyer  les  rues  et  redresser  et  mettre  en  point  les  pavés  d' icelles,  et 
de  contraindre  les  habitants  à  payer  les  deniers  auxquels  ils  seront  imposés 
pour  ce  faire.  Des  arrêts  semblables  furent  rendus  les  27  avril  1503,  10  jan¬ 
vier  1515  et  27  novembre  1522. 

A  la  date  du  13  septembre  1533,  nous  trouvons  une  ordonnance  des 
chambres  du  Parlement,  convoquées  extraordinairement  pour  aviser  aux 
moyens  d’éloigner  les  dangers  de  la  peste  qui  menaçait  Paris;  elle  com¬ 
mande  à  toutes  personnes  de  faire  paver  et  refaire  le  pavé  rompu  et  effondré 
à  V endroit  de  leurs  vioisous. 

Quelques  années  plus  tard,  une  ordonnance  de  François  t®*'',  de  novem¬ 
bre  1530,  prescrit  que  chacun  en  droit  soi  fasse  paver  à  pente  ruisonnabie 
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et  entretienne  le  intvé  en  bon  état  et  les  nies  nettes  ;  et,  par  lettres  paleutes 
de  Henri  II,  du  0  septembre  1550,  il  est  enjoint  au  prévôt  de  Paris  de  tenir 
la  main  à  l’eîtéciiUou  de  celle  dernière  ordonnance. 

Une  autre  ordonnance,  du  22  novembre  1563,  de  Charles  IX,  constate 
encore  l’obligation  des  riverains  pour  le  pavage  ;  elle  porte  que  les  commis¬ 
saires  du  Châtelet  devront  contraindre  les  habitants  à  faire  aconstrer  le 
pavé  de  devant  leurs  maisons,  sitost  ipCil  sera  tant  soit  peu  rompu  ou  en¬ 
dommagé,  afin  qu'il  n'y  arreste  aucune  ordure. 

Un  arrêt  du  parlement,  prononcé  eu  robes  rouges,  le  H  août  1566,  or¬ 
donne  le  partage  par  moitié,  entre  les  propriétaires  et  le  seigneur  censier, 
des  dépenses  du  premier  pavé  de  la  rue  des  Bons-Enfants,  en  mettant  hors 
de  cause  l’évèque  de  Paris,  haut  justicier.  Deux  aulres  arrêts,  des  14  juin 
1578  et  15  juin  1579,  mettent  par  tiers  la  charge  des  religieux  de  l’ Ab¬ 
baye-Sain  t-Gerinain,  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville,  et 
des  habitants,  les  frais  des  pentes  et  du  pavé  de  plusieurs  rues  du  faubourg 
Saint-Cerruaiii,  On  trouve  encore,  dans  un  bail  d’eiilrelien,  enregistré  au 
bureau  des  finances,  le  17  juillet  1681,  la  trace  d'une  autre  exception,  qui 
indique,  qu’à  cotte  épo(iue,  la  ville  entretenait  des  rues  non  encore  pavées 
en  pavé  d’échanlillon.  L’article  15  de  ce  bail  s’exprime  ainsi  :  «  Il  ne  sera 
<  mis  aucun  caillou  ni  moellon  dans  les  rues  de  notre  dite  bonne  ville,  faux- 
(  bourgs  et  banlieue  de  Paris  ;  au  contraire,  ledit  Defrance  (c’est  le  nom  de 
t  l’entrepreneur)  sera  tenu  de  l’oler,  à  mesure  qu’on  relèvera  ou  réparera 
f  t  elles  où  il  y  en  a.  Quoi  faisant,  les  propriétaires  des  maisons  des  faux- 
«  bourgs  Saint-Marcel,  Saint-Victor,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  et  antres 
€  endroits  oii  il  en  reste,  payeront  la  moitié  du  pavé  neuf  de  grès  qui  sera 
f  mis  au  devant  de  leurs  dites  maisons  oii-héritages,  à  la  place  du  caillou,  » 

Ce  fut  en  1006  que  l’entretien  du  pavé  de  Paris  forma,  pour  la  première 
fois,  l’objet  d’un  marebé.  Le  bail  portait  que  chacun  contribuerait  dans  lu 
dépensef  selon  le  toisé  qu’il  aurait  devant  sa  maison  f-  mais  les  habitants 
refusèrent  de  se  soumettre  à  cette  mesure.  C'est  alors  que  Louis  XIll ,  par 
un  arrêt  eu  date  du  31  décembre  1609,  décida  que  les  fi’aisde  cet  entretien 
seraient  payés  sur  le  produit  d'un  droit  qu’il  mit  sur  le  vin,  et  qui  s’élevait 
à  cinq  sons  par  muid  (1).  On  appelait  cette  taxe  les  baUirdeauj.' ;  elle  rap¬ 
portait  40,000  livres  par  au.  Dans  les  années  suivantes,  les  guerres  que  le 


(i)  Lo  mémoire  rédigé  au  nom  de  la  ville  de  Parb  en  dans  une  arfatre  alors  pendante 

derant  la  cour  de  cas^ationt  dit  que  ee  droit  était  de  1  ü  par  lanid  \  celte  aiîserUott  c.sl  exacte,  mà'ia 
10  sotis  délaient  èlîe  appliqués  aux  dépenses  du  nettoiement.  On  coasiiHera  avec  fruil  ce  mé^ 
luoire  qui  eonüeni  des  détail  întêreüâant^,  mais  dans  lequel  pourtant  se  suut  glissées  quelques 
inexacliludes  qui  proviennent  sorlout  de  ce  que  lesauieurs  n’ont  pas  loiijours  eu  recours  oui  lexlcs 
ti  n'ODi  pas  remarqué  que  certaines  dispositions  s'appliquaient  exeluGivcment  a  la  salubrité,  et 
I  on  ftu  parage. 
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l'oi  eut  à  soutenir, ayant  obligé  à  <lonner  une  autre  destination  à  ccs  fonds, 
on  proposa  de  revenir  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  1609;  mais  cette  fois 
encore,  les  oppositions  des  habitants  furent  sî  vives  que  l’oii  dut  recourir  à 
nu  autre  cxpédieul.  Un  édit  (lu  mois  de  février  1538,  qui,  par  suite  de  ia 
résistance  du  parlement,  no  fut  enregistré  (ju’en  lt>dO,  aiiguieiila  et  réunit, 
sous  le  nom  séul  de  barraije,  les  anciens  droits  que  Tou  percevait  pour  Ten- 
Iretiejj  du  pavé,  tant  à  l'intérieur  de  Paris  que  dans  la  banlieue,  et  c'est  sur 
leur  produit  (jue  toute  la  dépense  fut  imputée.  Cet  état  de  choses  durait 
encore  en  1789. 

Quant  au  premier  pavage,  il  n'est  point  douteux  qu’il  ne  fût  générale¬ 
ment  imposé  aux  propriétaires.  Un  arrêt  du  15  mai  1011  ordonne  le  pa¬ 
vage,  aux  frais  des  riverains,  en  pavés  d’échantillon,  assis  sur  bon  sable, 
des  revers  de  la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  il  met  même  à  leur 
charge  le  raccordement  du  pavage  de  la  chaussée.  Les  baux  du  la  février 
17.30  et  du  30  décembre  1785  ne  laissent  non  plus  aucun  doute  sur  l'usage 
constant  de  faire  établir  le  premier  pavage  des  rues  en  pavés  d’échantillon, 
et  aux  fi  ais  des  propriétaires,  chacun  au  droit  de  soi.  Cet  usage  est  attesté 
aussi  par  les  auteurs  contemporains  du  dernier  siècle.  Perrot,  que  nous 
avons  souvent  l’occasion  de  citer,  constate  dans  les  termes  suivants,  en  1782, 
la  situation  des  choses,  par  rapport  aux  charges  du  pavage  :  «  A  Paris,  dit-il, 
*  c’est  le  domaine  de  la  ville  qui  est  chargé  de  l’établissement,  entretien  et 
I  réfection  des  banquettes,  quais,  abreuvoirs,  ponts  et  égouts  ;  mais  les  pla- 

<  ces  et  les  abords  de  cette  ville  sont  à  la  charge  et  à  l’entretien  du  roi,  qui 
«  est  aussi  chargé  de  tout  le  reste  du  pavé  de  la  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
f  lieue,  à  l’exceplion  des  cloîtres,  qui  concernent  les  chapitres  ;  des  ciils- 

<  de  sacs,  des  petites  rues  fermées,  et  des  revers  de  chaussées  des  laux- 
«  bourgs  qui,  n’ayant  pas  encore  été  faits  en  pavés  d’échantillon,  sont  de- 
f  lueurés  à  la  charge  des  riverains  (().  » 

La  charge  du  premier  pavage  n’est  pas  toujours  la  seule,  qui,  â  Paris, 
ait  pesé  sur  les  propriétaires  ;  ils  étaient  tenus  quelquefois  de  supporter 
en  outre  la  dépense  du  premier  relevé  à  bout.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
l'arrêt  du  Conseil  du  1®*"  septembre  1778,  relative  à  la  rue  de  laTour-d’Au- 
vergne,  et  dans  plusieurs  autres  actes  spéciaux  à  quelques  rues  parisiennes. 
Ce  dernier  arrêt  est  cité  par  Perrot,-  comme  contenant  les  clauses  ordi¬ 
naires  imposées  pour  l’ouverture  des  rues  nouvelles  (2);  ou  en  a  conclu 
que  l’obligation  de  pourvoir  au  premier  relevé  à  bout  était  généralement 
imposée,  et  cette  opinion  paraît  avoir  été  partagée  par  le  conseil  d’état  lui- 


(1)  lHvtiunttaire  de  vturie,  Pâté. 
(3)  I<].,  iUi. 
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même,  à  l’époque  où  il  s'agît  de  régler  les  frais  de  pavage  de  la  rue  de  la 
Paix  (1).  Cependant,  il  résulte  de  recherches  faites  en  1816,  pour  éclairer 
une  discussion  qui  cul  lieu  à  ce  sujet  devant  radiiiiuislralion  supérieure, 
(jue  si  quelques  arrêts  du  Conseil,  tous  posléi  ieurs  à  rannéc  1776,  et  qui 
ont  prescrit  l'ouverture  de  plusieurs  rues  à  Paris,  ont  imposé  aux  proprié¬ 
taires  ta  dépense  du  premier  relevé  à  !)Out,  il  en  existe  d’autres,  où  il  n’est 
fait  aucune  mention  d'nne  pareille  obligation.  Ou  ne  saurait  donc  soutenir 
que  le  premier  l'ctcvé  à  bout  doive  toujours  être  exigé  des  propriétaires,  à 
moins  que  les  actes  qui  ontautorisé  l’ouverture  des  voies  publiques  ne  l’aient 
formellement  exprimé.  Telle  fui,  à  l’époque  que  nous  avons  indiquée,  l’avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ;  il  pensa,  que  pour  les  rues 
ouvertes  jusqu’alors,  et  pour  lesquelles  il  a  été  rendu  des  arrêts  du  conseil 
du  roi,  où,  eu  général,  des  actes  souverains,  on  ne  peut  imposer  aux  pro¬ 
priétaires  riverains  d’antres  charges  que  celles  exprimées  dans  ces  arrêts 
ou  actes  souverains;  2°  que  dans  toute  concession  à  venir,  il  est  juste  et 
conforme  aux  principes  qui  doivent  régir  la  matière,  d’insérer  une  clause 

qui  nielte  spécialement  le  premier  relevé  à  bout  à  la  chaj’gcdes  riverains, 

■ 

lorsque  le  pavé  doit  être  établi  sur  un  remblai  (2).  La  règle  ainsi  posée 
par  le  conseil  des  ponts  et  cliaussées,  est  fondée  en  droit  et  juslifiéc  par 
l’expérie-ncc,  quant  aux  dispositions  faites  pour  l’avenir.  Cependant,  il  faut 
dire  que  les  anciens  arrêts  qui  oui  obligé  les  [iropriélaires  à  payer  les 
dépenses  du  premier  relevé  â  bout  ne  font  pas  cette  dislinction  ;  car  si 
l’obligation  a  été  stipulée  pour  dos  rues  pavées  sur  des  reiublais,  on  la 
trouve  également  imposée  pour  des  pavages  exécutés  après  déblai;  nous 
citerons  notamment,  comme  sc  trouvant  dans  ce  dernier  cas,  les  rues  Saint- 
Fiacre,  Fontaiue-an-Uoi,  des  Mathmius,  Ilautevillc,  I.a  Tour-d’Auverguo, 
lîoquépine  et  Saint-Nicolas  d’Antiu.  Ce  u’est  donc  pas  dans  la  plus  ou  moins 
grande  consistance  du  sol,  (pi’ il  faut  recliei'cliei'  le  molif  de  la  clause  dont 
il  s'agit,  et  nous  sommes  porté  à  [umser  (m’elle  ti’est  due  qu’à  un  caj)i‘ice  de 
rédaction.  <,luoi  qu’il  en  soit,  et  comme  nous  l’avons  déjà  rappelé,  atijour- 
d'iiui,  lorsqu’il  s’agit  d’autoriser  l’oiiverUirc  de  rues  tioiivcücs  dans  la  ville 
de  Paris,  te  premier  relevé  à  bout  est  généralement  imposé  aux  particu¬ 
liers  qui  sollicitent  raulorisatioii  ;  nous  avons  vu  aussi  que  l’on  insère  dans 
l’acte  rendu  à  ce  sujet  des  clauses  très-micreiises,  relatives  aux  trottoirs, 


(1)  C,  pJûri  1513. 

(!)  ATLîi  du  cûnsril  général  dus  pouls  ut  rhaussuus  du  fi  août  1816.— ^"ous  dertODS  cej  détails 
à  rolilÊRUàiK'o  d*  S.  I>iïpaiu,  chef  du  hiirtaii  des  ponU  cC  cliaussées  à  la  Prcfecliiro  de  Ja 
Seifiç.  Cft  employé  supérieur,  alLachè  nuti’ffoU  au  pavé  de  l^aris^  a  fiaiU  sur  ctUo  parité  du  ser¬ 
vice  public,  des  rccljercliei  irés-éruditef,  a  bien  voulu  nous  commuiilfiuer  üt  qui  nous  ont 

élé  forl  utiks. 
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à  l’éclairage  et  au  balayage.  Ces  c barges  sont  une  juste  eoiupensation  des 
avantages  dont  sonl  appelés  à  jouir  les  conressioiiiiaircs. 

L’ancien  étal  de  choses,  en  ce  fjtii  touebe  les  cbarges  du  premier  pavage 
à  Paris,  n’a  subi  aucune  inodilicatiou  jusqu'à  nos  jours.  Mais  il  n’en  a  pas 
été  ainsi  du  mode  de  payement  des  dépenses  de  l’entretien  du  pavé  à  la 
charge  des  fonds  publics.  Vu  décret  de  rAsscmblée  ualionale,  en  date  du 
G  juin  1790,  prescrivit  qu'à  partir  du  janvier  1791,  la  ville  de  Paris 
serait  chargée  d’ac([niiler  les  dépenses  de  son  pavage.  Pans  un  mémoire 
présenté  à  celle  occasion  an  conseil  municipal,  on  évaluait  la  surface  à 
entretenir,  distraction  faite  des  chaussées  de  la  banlieue,  à  529,919  toises 
superficicries,  et  la  dépense  à  faire,  d’après  le  bail  alors  en  vigueur,  à 
.307,197  livres.  Ou  ne  comprenait  pas  dans  ces  évaluations  l’entretien  des 
boulevards  intérieurs,  dont  la  ville  avait  toujours  été  chargée,  ni  les  boule¬ 
vards  extérieurs,  que  la  ferme  générale  venait  d’établir. 

La  ville  de  Paris  n’avait  pas  les  moyens  de  supporter  les  cbarges  qu’on 
voulait  lui  imposer;  aussi  voit-on  que  ce  n'est  qu’à  l’aîde  de  subventions 
sur  le  budget  du  ministère  de  riiitérieur,  ([u’cllc  pourvoyait  à  ses  dépenses 
locales  et  partlculièromeut  aux  frais  de  l’cntrclicn  de  son  pavé.  Ou  finit 
même  par  acquitter  dirccleiiient  toutes  ces  dépenses  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Lorsque  la  loi  du  21  fructidor  au  v,  qui  établissüit  la  perception  d’une 

•# 

taxe  pour  reulrelien  des  grandes  roules  eut  été  rendue,  il  fut  question  «le 

■ 

faire  deux  classes  des  nies  de  Paris.  Ou  aurait  rangé  dans  l’une,  les  voies 
à  entretenir  sur  le  produit  de  cette  nouvelle  taxe,  et  dans-  l’autre,  celles 
dont  la  ville  aurait  été  chargée.  Un  travail  fut  préparé  à  cet  effet;  les  tra- 

r 

verses  nationales  y  figurent  pour .  332, 4üü  m.  ) 

*  C  ^  J  T  111  « 

Et  les  voies  municipales  pour .  l,//o,yuU  ; 


La  dépense  d’entielicn  était  évaluée 

pour  les  premières  à . 

Et  pour  les  secondes,  à . 


58, .300  fr.  ) 
203,100  ) 


261,700  IV. 


Mais  ce  projet  n’eut  pas  de  suite.  Le  ministre  de  l’intérieur  décida  que 

toutes  les  rues  de  Paris  devaient  être  considérées  comme  formant  la  con- 

#  . 

tinuation  des  grandes  routes  ;  en  conséquence,  leur  entretien  fut,  à  partir 
du  1er  germinal  an  vi  (2l  mars  1798),  payé  en  entier  par  le  budget  des 
ponts  et  chaussées. 

Ce  qui  avait  été  projeté  en  1798,  fut  réalisé  vingt-huit  ans  plus  tard.  En 
exécution  d'une  décision  ministérielle  du  6  mai  1826,  l’État  a  continué 
à  entretenir  : 

1»  Comme  iuléressaiif  la  navigation,  tous  les  quais  qui  bordent  la  Seine; 
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2°  Comme  traverses  nationales  proprement  ililes,  les  rues  qui  lient 
entre  elles,  par  le  trajet  le  plus  court  et  le  plus  commode,  en  passant  tonte- 
fois  le  plus  près  possible  du  centre,  toutes  les  barrières  où  les  roules 
nationales  prennent  leur  origine; 


3“  Comme  embranclieraents  principaux,  tous  les  boulevards  intérieurs 
du  nord,  et  îsoixante-neuf  rues  ou  places,  fréquentées  par  le  i-oulage,  la 
poste  elles  messageries; 

d®  Comme  servant  au  commerce  de  transit,  une  grande  partie  des  boule¬ 
vards  extérieurs  (1). 

Les  chaussées  de  toutes  ces  voies  publiques  présentaient  en  1820  une 
superficie  de  1,022,654  mètres.  La  dépense  de  leur  entretien  était  évaluée 
à  358,700  fr.,  non  compris  environ  24,000  fr.  pour  la  moitié  des  charges  du 
personnel. 


Par  suite  de  la  même  décision,  la  ville  a  été  chargée  d'entretenir,  à 
l'avenir,  le  pavage  de  toutes  les  autres  voies,  exécuté  en  pavés  de  grand 
échantillon.  11  s'agissait  alors  d’une  surface  de  l,797,3-i6  mètres,  et  d’une 
dépense  de  480,000  fr. 

Quant  aux  rues  et  revers  de  chaussées  en  pavés  bâtards,  en  pavés  de 
rebut  et  de  petit  échantillon,  les  riverains  sont  restés  chargés  de  leur  en¬ 
tretien  ;  leur  surface  était  alors  de  143,000  mètres. 


De  1820  à  1848,  les  allocations  portées  pour  rentretien  du  pavé,  tant  au 
budget  du  Trésor  qu’à  celui  de  la  ville  de  Paris,  ont  éprouvé  des  accrois¬ 
sements  successifs.  Pour  ce  dernier  exercice,  elles  étaient  ainsi  répar¬ 
ties  (2)  : 

Vt. 


Fonds  du  Trésor. . 


I  Matériel.. 
(  Personnel 


000  1 
5J,000  î 


rj60,00o  f. 


w 


Fonds  do  la  ville  î  Matériel. 


1  i  f  -f  #  1  t 


P  *  ÿ  * 


de  Paris. 


1  Personnel 


t,350,0(X) 

9.3,700 


1, 443, 00(1 


Total 


2,02.3,000 


La  dernière  situation  du  pavé  de  Paris,  par  rapport  à  son  étendue  et  aux 
diverses  natures  de  voies  publiques  qui  le  composent,  donne  les  résultats 
ci-après,  constatés  à  la  fin  de  1846  : 


(1)  Cette  ine«ure  fut  prls«i  la  suite  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  Cliambre  îles  dépU'> 
tés,  à  l'cccaslitn  du  budget  des  routes  (.t/oniVeiir  du  15  mal  1535,  p.  761). 

(2)  Nous  ne  Ugonoris  ces  détails,  que  parce  qu'ils  se  rattacbent  étrollement  û  la  quesiion  de  ré¬ 
partition  des  cbarges  de  l'enireticn  du  paré  de  Farts, 
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J  ^  _ _ 


3,343,495  tll. 


2S0,498 


Trottoirs  à  f’entretion  de  rAdministration 

Trottoirs  à  l’entretien  des  riverains . 

Lacunes  en  terre . . . . 


319,024  m. 
120.884 


659,908  m. 


Total 


Jusqu’à  la  i*m  de  l'année  1848,  les  crédits  volés  sur  les  fonds  tlii  Trésor 


et  sur  ceux  de  la  ville  ont  toujours  été  employés  directement  et  sans  con¬ 


fusion.  Mais  cil  1849,  l’Etat  a  consenti  à  verser  à  la  caisse  municipale  le 


de  la  dépense. 

Tel  fut,  aux  diverses  époques,  tel  est  encore  aujourd’hui  l’usage  suivi 
pour  l’établissement  du  premier  pavage,  et  pour  reiUretien  du  pavé  dans 


les  rues  dont  les  chaussées  n’ont  pas  encore  été  établies  en  pavés 


d’échantillon. 

Ajoutons  que  les  règlements  anciens  constatent  que  la  eliarge  de  l’entre¬ 


tien  du  pavage  s’étendait  hors  de  Paris,  même  sur  les  routes,  mais  seule¬ 
ment  pour  CCS  dernières  en  ce  qui  concerne  les  revers  de  pavé  et  les  accote- 


inents  de  chaussées  (1).  On  est  donc  fondé  à  penser  que,  dans  les  rues 
autres  que  celles  formant  grandes  routes,  le  même  usage  existait  tant  pour 
l’entretien  que  pour  le  premier  pavage. 


les  termes  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  donnèrent  naissance  â  des  contes* 

(l)  L’onî  un  liante  dn  liurenu  des  RnancCïî^  du  mars  17S4,  esl  ainsi  conçue,  arl,  6  :  *  Eiilû-i- 
fanons  tt  tons  proprii tair«s  d«s  maUons  on  héntap:i^  de  la  banlieue  de  ci^ite  et  des  bourgs 


soi,  les  revers  da  pavo  et  lei  accotemantâ  de  faits  entre  leurs  maisons  m\  liérilages,  ei 

la  cbausaée  du  niitioii  ;  combler  les  trous  cjul  s’j  trouTeronl,  de  matuère  Hue  les  eeuit  n’y  puis- 


propriétaire^i  dont  les  iiérltagcâ  sont  pUits  bas  que  le  ctiumîïH  cl  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  inter¬ 
rompre  le  cours,  soit  par  l'exljaussement,  soit  par  la  clôture  de  leur  lerraiti  ;  leur  eiijoignuiis  de 
rendre  libre  le  passage  de:s  eaux  qu'lis  auraient  intercepléi  si  mieux  n'aîirtent  construire  et  entre*- 
lenîr  à  lours  dépens  les  aquedueSp  gargouilles  et  fussés  nécessaires  à  cet  Usage;  ic  tout  sous  peine 
de  cinquante  litres  d'amende  et  d'^  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens,  suivant  les  or^ 
donnances  des  S  tétrier  17U  et  £3  juin  t7€1,  »  Ces  disposUîons  ont  été  renouvelées  par  les  or^ 
donuaiices  des  ao  avril  177£,  art,  et  IT  Juillet  art.  arocts  indiqué  €l-desaui| 

P*  308 f  les  limites  do  raucieitne  génératUé  de  PaHi* 
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tâtions  qui  se  sont  reproduites  jnsqu’à  nos  jours.  Cette  loi  qui,  d’après  son 
titre,  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode  administratif  des  recettes  et 
dépenses  déparlementales,  municipales  et  communales,  comprend  dans  ces 
dernières  celles  dùV entretien  dit  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
{/randes  routes  {i)\  etquoiqu’elle  ne  fût  ((u'uneloi  dejclassirication,  quoique 
d'ailleurs  elle  ne  parlât  que  des  dépenses  d’entretien,  on  prétendit  qu’elle 
avait  eu  pour  effet  de  mettre  désormais  tous  les  frais  de  pavage  exclusi¬ 
vement  a  la  charge  des  communes.  Mais  il  intervint  alors,  pour  l’ interpré¬ 
tation  de  la  loi  de  l’an  vu,  un  avis  du  conseil  d’état,  qui  reçut  l'approbation 
(le  l’Empereur  le  2j  mars  1807,  et  fut  inséré  au  BiiUelin  des  lois  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  Le  Conseil  d’état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Miijcsté  l’Empereur 
et  Roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  en  date  du  21  janvier  dernier,  par  lequel  le  ministre  demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  «  si,  dans  toutes  les  communes ,  te 
pavé  des  rues  non  (jrandes  routes  doit  être  mis  â  la  charge  des  propriétaires  des 
maisons  qui  les  bordent,  lorsque  Tusage  l'a  ainsi  établi,  et  si  l'article  -i  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  vti  n’y  apporte  pas  d’obstacle; 

«  Estime  que  la  loi  du  il  rtiinaire  an  vu,  en  distinguant  la  partie  du  pavé  des 
villes  â  la  charge  de  l’état,  de  celle  â  la  charge  des  villes  (2),  n’a  point  entendu  ré¬ 
gler,  de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  clans  chaque  localité,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  par  un  règlement  général  sur  celte  partie  de  la  police  publique; 

<  En  conséquence,  que,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suflîsent 
pas  à  rétablissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en 
autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  proprietaires,  ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  avant 
la  lui  du  11  frimaire  an  vu.  » 


Nous  trouvons  une  autre  consécration  de  l’ancien  usage  et  la  preuve  qu’il 
était  généralement  répandu,  dans  un  décret  du  7  août  1810,  également 
inséré  an  Jiulleün  des  /o/s,  et  qui  porte  fixation  pour  l'année  1810,  des 
dépenses  de  la  ville  de  Mézières.  L'autorité  supérieure  avait  refusé  d’ad¬ 
mettre  des  dépenses  de  pavage  proposées  dans  le  budget  de  celte  ville  ;  et 
le  décM'et  exprime  qu’il  sera  examiné  par  le  conseil  municipal,  si,  comme 
dans  la  plupart  des  déparlenients  et  suivant  l'ancien  usuf/Cf  on  ne  lient  pas 
charger  les  propriétaires  de  maisons,  des  dépenses  du  pavé  dans  les  rues 
qui  ne  sont  pas  traverse  de  grande  route.  Enlin ,  les  lois  annuelles  de 


(j)  Loi  du  II  frimaire  an  vit,  an.  4* 

(2)  C'est  [lar  suite  d'une  erreur  njâleriellc  tiue  lei  frais  d^eniretieri  du  pûTe  des  rues  ont  été 
classés  parmi  les  dépenses  obligatoires  commuais  (royez.  p.  Ces  dépenses  su  ni  ou  nom-^ 
t>ro  des  plus  nécessaires^  maU  ellci  n’unt  pas  le  caractère  obligatoire  dans  le  sens  de  la  loi  du 
la  Juillet  18^7,— Voyea  C.  d'état,  1^*' juin  I8i!ï. 


P 
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nuances,  dfipois  celle  du  iîO  juillet  1837,  mûiilioiiiient  les  taxes  de  pavage 
[>armi  les  perceplieus  auloi'isées  au  prelit  des  couniHUies. 

Le  règlcmeiiL  général  promis  par  Tavls  intcrpiütaiirdii  25  mars  1807, 
n’a  jamais  été  rendu  ;  mais  la  jurispriKlence  modcnie  n’en  a  pas  moins 
('üiifisiué  frôinieuiiiiout  les  documents  liistoriiiues  et  législatifs  que  nous 
avons  cités 


Une  ordonnance  contcn lieuse,  qui  a  servi  eu  quelque  sorte  de  point  de 
départ  à  rette  jurispnideiice,  et  a  clé  îiisciée  nu  îiüUcliu  desloiSf  déclare 
<iue  des  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être  contraints  de  pourvoir  au 
pavage  des  revers  des  routes,  qu’en  vertu  d’usages  locaux  suivis  depuis 
longtemps  et  sans  réclamation { 1);  et  d’iui  autre  coté,  plusieurs  ordon¬ 
nances  reconnaissent  d’une  maniéré  explicite  l’auto  ri  té  du  décret  du 
25  mars  18Ü7  (2). 

Mais,  pour  que  l’usage  soit  appliqué,  il  ne  sul'tit  pas  que  son  existence 
soit  alléguée  par  1* administration  ,  il  Luit  qu’il  soit  constaté  et  reconnu. 

Lorsqu’il  s’agit  d’invoquer  l’ usage  contre  les  proprietaires  riverains  pour 
rexéculioii  dea  travaux  de  pavage,  l'initialive  appartient  à  l’ administration 
municipale.  Le  maire  doit  appeler  le  conseil  municipal  à  en  délibérer;  et  la 
délibération  de  ce  conseil  devient  le  principal  clément  de  l’ information  qui 
doit  avoir  licii-  Celte  délibération  est  transmise  parla  voie  hiérarcliique 
an  préfet,  qui  oriionne  une  enquête  publiqnè.  Aucun  règlement  n’a  prescrit 
les  formes  de  celle  enquête  ;  mais  il  est  rationnel  d’adopter  la  marche  tracée 
par  l’ordonnance  du  23  août  1835,  applicable  aux  enquêtes  sur  les  projets 
de  travaux  publics;  la  délibération  et  les  documents  à  l’appui  sont  déposés 
pendant  quinze  jours  à  la  mairie,  et  les  intéressés  sont  invités,  par  avis 
l)ublic,  à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir,  s’il  y  a  lieu,  leurs  observa¬ 
tions.  A  la  suite  du  délai  fixé  par  le  dépôt,  nu  commissaire  enquêteur  reçoit 

« 

les  réclamations.  Dans  les  communes  rurales,  il  convient  d’effectuer  le 
dépôt  pendant  plusieurs  dimanches  coiiséculi fs,  et  de  fixer  également  le 
<li manche  pour  la  réception  des  réclamations  par  le  commissaire  enquêteur, 
l.’aiTCté  du  préfet  qui  ordonne  l’enquête,  prescrit  ordinairement  qu’en  cas 
de  réclamations,  le  conseil  municipal  sera  appelé  de  nouveau  à  en 


I  fe  *  1  fl 


Ter. 


C’est  à  rautoi'ité  administrative  qu’il  appartient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  l’usage  (3).  En  conséquence,  les  pièces  et  documents  de  l’enquête 
doivent  être  soumises  au  préfet,  qui  prononce,  s’il  y  a  lieu,  par  nn  arrêté. 


(1)  C,  d'étaL  fttrter  ISSI* 

(î)  id*  ^  iaîivi(?r  183^»,  â  janvier,  1  V  féïrîcf  50  mars  et  Ï3  juin  1846, 

ici,  5  janvier  1834,  îê  aoùi  2  Janvier,  14  fêvrior  et  mars  1838,  cl  i  mar^ 

1989. 
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Le  droit  du  préfet,  à  cet  égard,  est  reufernié  dans  le  décret  du  25  mars  1807. 

Mais,  en  cas  de  réclamation  contre  l*arrêté  du  préfet,  •  il  est  statué  par  le 

ministre  de  T  intérieur,  sauf  le  recours  des  tiers  intéressés  contre  sa 

décision  (1). 

« 

Lorsque  l'usagft  a  été  reconnu  et  déclaré  d’une  manière  générale  dans  une 
commune,  il  ne  reste  plus, chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'exécutioa 
de  travaux  de  pavage,  qu’à  en  faire  dresser  le  projet,  qui  est  soumis  au 
conseil  municipal  comme  tous  les  projets  d’ouvrages  communaux.  Ces 
projets  sont  ordinaire  meut  accompagnés  d’un  rôle  de  répartition  de  la 
dépense  qui  doit  être  arrêté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le 
préfet,  sauf  recours  ;  une  ordonnance  émanée  du  chef  du  gouvernement 
n’est  pas  nécessaire  pour  donner  à  ce  rôle  la  force  exécutoire  (2).  Mais  le 
rôle  ainsi  approuvé  ne  comprend  que  la  dépense  à  faire,  et  il  doit  être 
encore  statué  sur  la  dépense  réellement  faite;  l'approbation  du  préfet 
n’est  donc  définitive  qii’après  qu’un  rôle,  dressé  à  la  suite  de  l’exécuUon, 

a  déterminé  le  chiffre  exact  de  la  dépense  et  a  été  rendu  exécutoire  par  le 
préfet.  Mais  il  n'esi  point  d’usage  de  communiquer  le  rôle  déliai Lif  au 
‘  conseil  municipal,  lorsque  dans  la  rédaction  de  ce  document  l’on  ne  s’est 
pas  écarté  des  bases  fixées  par  sa  délibération. 

L’usage  étant  reconnu  et  déclaré  et  le  projet  des  ouvrages  approuvé,  les 
propriétaires  intéressés  doivent  être  mis  en  demeure  de  faire  exécuter  les 
travaux,  chacun  au  droit  desoi.  Nous  avons  vu  qu’à  Paris,  et  par  exception, 
l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’a  l’entrepreneur  public.  Mais  ce  mode 
d’exécution  directe  et  individuelle  ainsi  laissé  à  la  disposition  des  proprié¬ 
taires,  présente  des  inconvénients  sérieux.  Aussi,  une  loi  récente  a- t-elle 
conféré  à  l’adniiiiistration  le  droit  de  pourvoir  par  elle-même  et  par  me¬ 
sure  d'ensemble,  à  rexéculion  des  travaux  ;  cette  loi  porte  que,  <  dans  les 
villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage  de  tout  ou  partie  des 
rues  est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte 
pour  les  frais  de  premier  établissement  ou  d'entretien  pourra,  en  vertu 
d’une  délibération  du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordon¬ 
nance  royale,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  et  recou¬ 
vrable  comme  les  cotisations  municipales  (3J.  *  Pans  ce  cas,  les  travaux 


I' 


(j)  ÂT^dii  cotviiédo  Finlérieur  du  couseiï d^éL9(  du  &  IBSi  (ooiuin.  de  la  CbapeÜe  el  dû 

la  VUleile).— C,  de  cass.  IT  mars  l&âfl.  (tille  de  Bordeaux)*^ C.  d'éiat  ît  juillet 

(2)  Loi  du  18  juillet  1937,  art,  44*«-ÂTjà  approUTé  le  £5  mars  1807, — AtIj  du  Cütnilé  de  ' 
lUntérieur,  du  23  Juillet  1829  e:i>iiérDle),— AtIs  du  meme  comité^  du  5  déeembre  1829  ' 

a 

(ville  de  Moulina^).  [ 

(S)  Loi  du  la  juin  1841»  arL  28,-^uoiiiiie  celle  loi  o'eiige,  eu  ce  qui  louche  la  communéf  j 
que  U  délibération  du  conieU  municipal,  les  Iniérefisés  dolrent  être  raïs  à  même  de  fournir  leur* 


r 


* 
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SüDt  autorisés  el  exécutés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ouvrages 
communaux,  el  le  projet  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de  rintérieur, 
si  la  dépense  excède  30,000  francs  (1). 

Aiusi,e'cstâ  radministration  municipale  ciiargée,  aux  termes  des  lois 
des  0,  7  et  11  septembre  1790,  10-24  août  et  7-14  octobre  même  année,  et 
de  celle  du  22  juillet  1791,  d’assurer  la  libre  circulation  des  rues,  qu’il 
appartient  d'apprécier  la  nécessité  du  pavage  el  le  mode  d’exécution  des 
travaux  (2).  Un  premier  pavage,  exécuté  avant  l’acte  qui  l’a  ordonné,  n’a 
pu  l’être  que  dans  un  intérêt  privé  et  aux  risques  et  périls  du  propriétaire. 
I.e  pavage  doit  être  établi,  conforméiueiU  aux  règlements  de  voirie,  et  pour 
constater  l’accomplissement  des  conditions  à  remplir,  il  doit  être  reçu  par 
l’autorité  compétente  (.3).  Le  poiivoir^laissc  à  radministration,  de  régler  le 
mode  d’exécution  des  ouvrages,  lui  donne  le  droit  d’ordonner  rapplication 
de  l’ancien  usage,  à  des  travaux  d’ une  certaine  nature.  C’est  ainsi  qu’il  a 
été  jugé  qu’on  devait  considérer  comme  premier  pavage,  des  ouvrages  con¬ 
sistant  dans  rétablissement  de  deux  ruisseaux,  avec  double  revers  pavé  le 
long  des  maisons,  el  chaussée  à  la  Mac-Adam  (4).  En  tous  cas,  les  particu¬ 
liers  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  de  radministration  municipale,  faire 
paver  le  devant  de  leurs  maisons  situées  sur  la  voie  publique  (.5). 

Les  contesta  lions  relatives  à  l’application  de  l’ancien  usage,  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  de  pavage,  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  d’abord  parce  qu’il  s’agit  de  l'exécutiou 
d'une  mesure  adiniiiislrative,  ensuite,  parce  que  l’article  44  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  a  appliqué  à  la  pcrcepliou  de  cette  taxe,  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  (6J.  Hans  le  cas, 
donc,  où  une  contestation  de  cette  nature  serait  portée  par  la  partie  inté¬ 
ressée  devant  le  tribunal  civil,  raulorité  administrative  devrait  proposer  le 
déclinatoire,  el,  s’il  était  besoin,  élever  le  conflit  (7). 

I/obligalion  pour  les  propriétaires  riverains  de  supporter  les  dépenses 
de  pavage  des  voies  publiques  est  subordonnée  à  quelques  règles  qui  ne 
doivent  pas  être  perdues  de  vue  par  radminisli-ation  et  par  les  conseils  de 
préfecture,  soit  qu’il  s’agisse  de  reconnaître  el  déclarer  l’asage,  soit  qu’il 


ibs^rtatlon^^  soU  par  uiii^  eirniuèle  pijblii|iie,  soit  par  une  çoramwnScalioD  ImïlfîducUe  faîle  h  la 
ïiatrie  el  coiistaléc  par  TauiorUé* 

(1)  \ofez  p.  30,  et  et  760* 

{â)  C,  üeiat  13  arril  1&43- — On  peut  anssl  s’appuyer  sur  Parlkle  tO,  n®  i  àü  k  lot  du  18  jnlh 
et  1837  d’après  letiin-l  ternaire  e^t  (îliargè  de  la  Tolrle  murifclpale^ 

(a)  Id,  îO  j'anTîar  1839>^ 

(4)  Id,  S3  juin  1846, 

(5)  C,  deca^s,  juiHet  18V8 _ Voyei  rédlt  de  décembre  ie07. 

(0)  C*  d'étst  30  jiiitlH  183 J  et  18  avril  iBVB, 

{7)  Id*  2  mnn  1830, 
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y  ait  lieu  fie  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  taxes 
imposées.  D'abord,  pour  que  l’usage  soit  déclaré,  il  est  indispensable  qu’il 
soit  suivi  depuis  longtemps  et  sans  réclaniatiou  (1),  et  qu’il  soit  antérieur 
à  la  loi  du  il  frimaire  au  vn  (2).  La  circonslaiice,  que  depuis  celle  époque 

a 

et  sans  autre  précédeul,  des  propi  iétaires  auraient  volontairenicut  lait 
paver  la  voie  publique  ati-devaiil  de  leurs  nuiisous,  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  rancicn  usage.  Il  est  nécessaire  aussi,  pour  que  la  cliai'ge  puisse 
être  imposée  aux  propriétaires,  que  par  suite  de  l’insuffisance  deses  revenus 
ordinaires,  la  commune  soit  hors  d’état  de  la  supporter  (3).  La  charge 
publique  relative  aux  frais  de  pavage  pèse  sur  le  propriélaire  apparent, 
sauf  le  recours  de  ce  contribuable  contre  le  propriétaire  qui  serait  définiti¬ 
vement  reconnu  (i).  S’il  allègue  la  novation,  il  doit  être  sursis  à  statuer 
par  raulorité  administrative,  jnsqu’â  ce  qu’il  ait  été  prononce  par  les  Iri- 
buiiaux  (5),  ^lais  il  ne  faut  perdre  de  vue  le  caractère  de  servitude  a Uaebé 
à  l’obligation  ;  il  a  été  jugé  que  racqnittemeiit  des  fi'ais  de  premier  pavage 
constitue  une  charge  réelle,  à  laquelle  les  propriétaires  sont  soumis,  quelle 
que  soit  l’époque  de  leur  acquisition  (G). 

La  junsprudence  nouvelle  a  consacré  l’existence  de  l’ancien  usage,  en 
matière  de  pavage,  dans  un  certain  nombre  de  localités.  Cet  usage  a  été 
reconnu  par  quinze  décisions:  dans  le  département  de  la  Seine,  pour 
Paris  (7),  La  Cbapelle  (8),  La  Villette  (9);  dans  le  Hhône,  pour  la  ville  de 
La  Guillotière  (10);  dans  la  Loire-luférieure,  pour  la  commune  de  Ponde  et 
la  ville  de  Nantes  (11);  dans  la  Nièvre,  pour  Nevcrs(l2);  dans  le  déparle  ment 
de  la  Vienne,  pour  la  ville  de  Loudun  (13);  et  dans  la  Sartbe,  pour  le 
Mans  (Id).  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  termes  des  règlements  de 
voirie  et  l’ancien  droit  autorisent  à  penser  qu’il  existe  pareillement  dans 


(1)  C.  iT'éUt  10  îéfTier  18SL 

(2)  A^la  du  comité  île  riiitérieur^  du  17  décembre  1823  (TiUede  la  Cbûlrc),— 1.0  décrel  dO 
SS  marti  1801  e&t  formel  à  cel  ég'ird, 

{3}  Décret  du  25  marj  1807. — Avis  précUé  du  17  décembre  1S2$.~C.  d'élai  24  liullet  l&tts. 

(4)  C,  d'étal  3  Jatirier  18S4. 

(5)  id„  4  jaiiTîer  1833. 

{«)  id.  20  réTTicr  1833. 

(T)  id.  13  marâ  18  avril  30  luillel  1331,  4  jAiiTier  1833,,  20  février  1833  «t  ; 

27  ÎAUvier  lasS.’-^Voj^er  d'ailleurs  l'exposé  oue  nous  avuria  fait  de  ruucienue  législation. 

(3)  C.  d’étûl  2  janv  ier  et  14  février  1838. 

(9)  id.  24  Juillet  13VS. 

(10)  id,  3  janvier  1834. 

(m)  id.  20  août  1835  et  IS  avril  1843.— Ce  dernkr  arrêt  autorUe  la  déduction  sur  la  i 

dépense  du  premier  pavage,  de  la  valeur  de  pavés  de  rebut,  et  consacre  ainsi  en  principe  que  cea  « 


pavés  appartienneni  aux  riverains,  lorsqu'ils  soui  remplacés  à  leurs  frais  par  un  pavage  neuf. 
(12}  C.  d’état  28  mars  1338. 

(13)  ld«  3  mars  1839. 

(14}  id,  23  juin  1846. 


Ol'VliRTlîUE  ET  SCI>IT»ESSJON  DES  VOIES  l'üliLlQUES. 


877 


beaucoup  d’autres  villes.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'ancien 
usage  en  matière  de  pavage  présente  toujours  les  mêmes  condi lions,  et  a 
partout  les  mêmes  limites.  Ainsi,  nous  voyons  qu’à  Taris,  les  propriétaires 
supportent  non-seulement  toute  la  dépense  du  premier  pavage,  mais  quel¬ 
quefois  encore  celle  du  premier  relevé  à  bout(l),  tandis  qu'au  Mans, 
la  dépense  du  premier  pavage  n’est  mise  à  la  eharge  des  riverains,  que 
jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  (2). 

La  cour  de  cassation  reconnaît  aussi  la  légalité  de  l’aucien  usage  en 
matière  d’entretien  du  pavé  des  rues;  elle  décide  que  l’autorité  munici¬ 
pale  peut,  en  vertu  des  règlements  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du 
passage,  ordonner  aux  particuliers  de  combler  les  excavations  d’une  rue 
au-devant  de  leurs  maisons  (3);  elle  décide  également,  en  ce  qui  concerne 
Paris,  que,  conformément  à  rordomiance  de  police  du  8  août  1829,  les 
propriélaircs'  riverains  des  rues  non  pavées  peuvent  être  contrainls  de 
réparer  les  trous  et  excavations  tiui  se  sont  manifestées,  cliacun  au  droit 
de  sa  façade  (4). 

Il  existe,  dans  rapplicalion  de  l’usage,  des  difficultés  d’exécution  que  la 
pratique  révèle,  et  que  nous  devons  faire  connaître. 

Ln  principe,  lorsque  le  premier  pavage  est  dû  par  les  nrnpritTlaîres,  il 
doit  être  supporte  par  eux  pour  toute  l’étendue  de  la  voie  [uiblique,  c’est- 
à-dire  que  chacun  est  chargé  de  payer  la  portion  de  pavage  correspondant 
à  sa  façailc,  et  limitée  par  le  milieu  de  la  rue.  Lette  règle,  qui  est  suivie  à 
Paris,  comporte  pourtant  ries  exceptions,  borsque,  par  des  considérations 
étrangères  aux  nécessités  ordinaires  de  la  circulation,  ou  donne  à  une  voie 
inibliquc  une  largeur  exceptionnelle,  le  pavage  n’est  réclamé  des  riverains 
(|uc  dans  les  dimensions  d’une  rue  ordinaire.  L’est  ainsi  qu’il  a  etc  procédé 
pour  la  rue  Tronchet,  ouverte  devant  l’une  des  façades  de  la  Madeleine. 
Sur  les  quais  cl  sur  les  places,  le  pavage  à  la  charge  des  riverains  n’a  été 
généralement  exigé  que  sur  une  étendue  de  six  mètres,  la  largeur  noimiale 
de  la  voie  publique  étant  considérée  comme  devant  être  de  douze  mètres. 
Cependant,  lorsque  la  largeur  d’une  rue,  quoique  dépassant  cette  dimen¬ 
sion,  n’est  pourtant  pas  exceptionnelle,  le  pavage  est  mis  tout  entier  à  la 
cîiargeî  des  projii  iétaires.  Il  en  a  été  usé  ainsi  lors  du  pavage  de  la  rue  de 
Uambuteau,  dont  la  largeur  est  de  treize  mètres.  Ce  mode  de  procéder  se 
justifie  par  l’ancien  usage.  Un  exemple  nous  est  offert  par  l’arrêt  du  Conseil 


(1)  C.  d’étal  18  mars  1813*  Cet  en  détïiilaiU  qtic  le  icleTe  À  bout  c&t  à  la  des 

j)rüi>néiaires,  excepte  dan t  les  parliez  où  l'admUiisirallon  avail  fail  exécuter  des  ttaxaux  do 
po&o  de  conduUo.^Yciyez.  aussi  les  ancien»  règlemonis. 

(2)  C*  irétat  23jtiLa  1846. 

(3)  C-  de  cass*  7  décembre  ista  (commtiïic  de  lîerci)*  —  Bull.  crimiiLel^  ti’^  248,  p.  710* 

(4)  îd,  17  mars  1838  (Coifues  cl  autres). 
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(la  4  tlêcembro  1720,  qui  prescrit  le  pavage  de  la  rue  de  la  Ciiaiissée- 
d'Anliii,  débouchant  alors  à  la  barrière  des  Porcheroiis.  Ce  pavage  fut  mis 
en  totalité  à  la  charge  des  propriétaires,  ehacuii  au  droit  de  soi,  quoique  la 
rue  eût  une  lai’geiir  de  huit  toises.  Mais  comme  il  paraît  que,  dans  plusieurs 
parlies  de  celte  rue,  les  riverains  avaient  été  autorisés  à  ne  paver  d’abord 
que  la  chaussée,  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  8  août  1772  ordonna  le 
pavage  en  pavés  neufs  et  aux  frais  des  propriétaires,  cliacun  selon  l’étendue 
de  sa  façade,  des  accotements  qui  avaient  été  maintenus  en  pavés  de  rebut 
ou  en  terre  ;  ce  <|ui  indique,  d’nne  manière  assex  ()récise,  que  rancienuc 
jurisprudence  n'admettait  pas  tous  les  lempéraineuts  que  la  pratique  mo¬ 
derne  a  introduits. 

A  celte  question  de- l’étendue  de  robligalion  des  propriétaires,  en  matière 
de  premier  pavage,  se  lie  celle  de  savoir  si  elle  peut  être  imposée  posté¬ 
rieurement  à  l’ouverture  des  rues  et  lors  des  élargissements  successifs  qui 
leur  sont  donnés.  Il  ne  parait  pas  douteux  <|u’aux  anciennes  époques  et  de 
nos  jours,  les  riverains  n’aient  été  appelés  constamment  à  supporter  les 
frais  de  premier  pavage  des  élargissements.  Mais  celte  double  question 
n’avait  jamais  reçu  de  solution  contentieuse;  elle  s’est  présentée  récem¬ 
ment  devAnt  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  Il  s’agissait  de  la  rue  de 
Vaugirard  ;  la  largeur  de  cette  voie  publique,  qui  a’avail  autrefois  que  6 
à  7  mètres  de  largeur,  a  été  portée,  par  une  ordonnance  du  29  octobre  1845, 
à  15  mètres,  et  à  l(î  mètres  30  centimètres  au-devant  du  Luxembourg,  et 
par  suite  de  la  démolition  (ie  quelques  bâtiments  qui  en  dépendaient,  les 
façades  des  maisons  ont  acquis  l’aspect  direct  sur  le  jardin  public,  clos 
seulement  d’une  grille  sur  la  rue  élargie.  Bien  que  cet  élargissement  ait 
réalisé  une  amélioration  sensible  pour  les  propnélés  riveraines,  les  pro¬ 
priétaires  ont  refusé  d’acquitter  les  frais  de  premier  pavage  ;  ils  préten¬ 
daient  que  robiigatioii  qui  leur  incombait  à  cet  t'gard  avait  été  accomplie 
par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  et  que  s'il  avait  plu  à  l’administi  atlon  muni¬ 
cipale,  dans  un  but  d’embellissement  et  d’agrément,  d’augmenter  la  largeur 
de  la  me  de  Vaugirard,  elle  devait  supporter  la  dépense  qui  en  était  la 
suite.  L'administration,  de  son  côté,  soutenait  que  les  propriétaires  étaient 
tenus  en  principe  du  premier  pavage,  qu’il  n’y  avait  aucune  distinction 


à  faire  entre  les  rues  nouvellement  ouvertes  et  les  rues  élargies,  que,  du 
moment  que  le  premier  pavage  est  une  charge  réelle,  une  servitude  d’utilité 
publique  qui  grève  les  propriétés  riveraines  des  rues,  il  est  incontestable 
que  les  élargissements  successifs  font  naître  le  cas  d’acquitter  successive¬ 
ment  celte  obligation  légale;  qu’en  conséquence,  les  propriétaires  devaient 
être  assujettis  au  payement  des  frais  de  pavage,  chacun  pour  la  moitié  de 
ta  largeur  de  la  rue  au-devant  de  sa  façade.  Dans  Cû  système,  U  ville  faisait 
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déduclion  de  toute  l’ancieunc  i)ai'lie  pavée  de  la  nie,  ainsi  que  de  rempla¬ 
cement  des  trottoirs  établis  par  les  proprietaires,  et  elle  gardait  à  sa  charge 
les  frais  de  remaniement  de  l’ancien  pavage.  Ces  prétentions  ont  été 
accueillies  par  le  conseil  de  préfecture, ‘qui  a  décidé  que,  quoiqu’il  s’agît 
d’nii  élargissement,  le  premier  pavage  était  dû  par  les  riverains  dans 
rélcndne  delà  moitié  de  la  rue.  Mais  en  même  temps,  le  conseil,  s’appnyant 
sur  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783,  a  jugé  que  ToTiligation  des  rive¬ 
rains  devait  être  restreinte  au  inininuiin  de  largeur,  détei'miné  pour  les 
rues  de  Paris  par  ces  lettres  patentes,  c’est-à-dire  à  10  mètres  (l).  Le  préfet 
s’est  pourvu  contre  celle  dernière  partie  de  la  décision,  et  ce  pourvoi  nou£ 
paraît  devoir  être  accueilli.  En  effet,  il  faut  considérer  que  les  lettres 
palentes  de  1783  n’ont  point  réglé  d’nne  manière  absolue  la  largeur  nor¬ 
male  des  voies  publiques,  qu’en  ordonnant  l’élargissement  successif  de 

toutes  les  rues  qui  n’avaient  point  trente  pieds,  elles  fiKent  seulement  un 

* 

minimum  de  largeur;  que,  d’ailleurs,  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  a 
eu  pour  objet  de  déterminer  le  mode  d’approbation  dos  plans  d’alignement, 
n’a  point  fixé  les  dimensions  à  donner  aux  voies  publiques,  que  ces  dimen¬ 
sions  n’ont  d’autres  limites  que  les  besoins  auxquels  ils  doivent  satisfaire  ; 
que  c’est  ainsi  que  la  loi  a  toujours  été  entendue,  et  qu’à  toutes  les  époques 
les  plans  d’alignement  ont  toujours  dontié  aux  rues  des  largeurs  propor¬ 
tionnées  anx  nécessités  des  lieux  et  des  temps.  Sous  l'ancien  régime  même, 
an  n’assignait  aucune  limite  à  l’obligation  du  premier  pavage,  cl  nous  avons 
vu  par  les  documents  cites  plus  haut,  que  les  riverains  de  ta  rue  de  la 
Chaussée-d’Aiitin  ont  été  tenus  d’effectuer  le  premier  pavage  sur  une  largeur 
Je  seize  mètres.  Mais  depuis  cette  époque,  radministralion  ii’a  pas  toujours 
été  aussi  exigeante,  et  les  tempéraments  qu’elle  a  accordés  en  plusieurs  cir- 
consUnces  sont  une  concession  faite  anx  considérations  d’équité,  et  non  la 
reconnaissance  d’un  droit  qui  u’est  écrit  nulle  part. 

De  ce  principe  que  chacun  doit  le  premier  pavage  sur  la  moitié  de  la  voie 
publique,  il  résulte  que  lorsque  l’élargissement  d’une  rue  est  pris  exclusi¬ 
vement  sur  un  seul  côté,  le  pavage  ne  peut  être  réclamé  seulement  des  pro- 


(1)  Décîslon  du  11  luille»  184B  (De  VilleUf^  et  autres),  Vutei  Tun  îles  moUU  da  cetla  dé  - 
obion  I 

«  GoniildéranL  que  ïm  aîiciens  rè|^1emeni£  du  paîé  de  PariSj  et  lujlam usent  l’arrêt  du  Couseü 
du  30  décembre  178S,  veulent  que  les  proprîéialres  rlTerains  supportent  les  frab  de  pavag^e  des 
mes,  an  droit  Ëôt\  et  pAr  cons^équênt  ciiaciin  tur  Ift  nioUié  de  la  largeur  ; 

H  Coiisidératit  qu'eu  cas  de  recuiemeiit  partiel  d’une  propriété,  on  a  pu,  aiiisî  qu'on  l'a  généra¬ 
lement  pratiqué,  mettre  le  pavage  du  lerraiti  dévolu  ii  la  vole  publique  à  la  charge  du  proprié¬ 
taire  de  ee  terrain;  mais  quVn  ces  d'élargissement  sur  une  étendue  cunsldérable,  comoïe  dans 
respèce,  U  e^t  léirilime  d*Bppuïer  les  propriétaires  du  côté  oppo  é  à  concourir  à  U  dépense  du 
pavage;  qu'auiremeni  en  effet  tes  propriétaires  d'un  côté  de  la  rue  siippurteralçiH  les  frais  de  pa¬ 
rage  sur  une  largeur  plus  confldérable  que  propriétaires  du  côté  opposé,  » 
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priclaircs  qui  ont  subi  le  retranchement;  ce  serait  aggraver  iiijustemcnL  à 
leur  égard  l'application  d'une  mesure  qui  profilerait  ainsi,  sans  nul  sacrifice, 
aux  autres  propriétaires.  11  est  donc  rationnel  et  équitable  de  reporter  par  la 
pensée  Tancicn  pavage  an  milieu  de  la  rue  élargie,  et  dès  lors  de  taire 
supporter  aux  propriétaires  des  deux  côtés,  chacun  pour  moitié  delà  largeur, 
les  frais  du  premier  pavage  des  emplacements  réunis  à  la  voie  publique. 
(?est  ainsi  qu'il  est  procédé  à  Paris,  et  c'est  dans  ce  sens  que  prononce  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  que  nous  venons  de  citer. 


§3. —  Dénomination  des  voies puMiqnes.  —  Inscription  du  nom  des  rues 

et  numérotage  des  maisons. 


Les  noms  des  mes  iiouvcües  sont  ordinairement  délerminés  par  les  actes  qui  en  ap¬ 
prouvent  les  plans  ou  qui  en  autorisent  l'ouverture. — Dénominations  nouvelles  oti 
chanfçeiTieiils  de  noms. — Droit  de  l'aiilorîté  munleîpaîe.  — For  mes  à  observer  selon  l'îin- 
poriance  des  communes. “Dénommaiions  qui  ont  le  caractère  d'hommages  ptiîdics.— 
L’autorisalion  du  Gouvernemenl  est  nécessaire  dans  ce  ras.— Les  règles  ordinaires 
sont  appiicaliles,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une  rue  ïe  nom  du  proprmtaire  ou  de 
l'en Irepreiieur  qui  la  fait  ouvrir,“ï/inscriplîon  du  nom  des  rues  est  une  cliarge  mu¬ 
nicipale*— Obligation  des  propt’iélüires  à  l'égard  des  plaques  indicatives.— .Vncîen s  rè- 
glemenls  pour  Paris* — Héinscription  générale  du  nom  des  rues*^ — t^e  qui  se  fait  à 
Paris.-^Numérolage  des  maisons.— Le  premier  numerotage  csi  exécuté  aux  frais  de  la 
coniniiiiie,— Il  en  est  de  même  des  rcnouvellemcnls  géiiéraux.— L'entretien  est  une 
charge  des  propriétaires.— Mode  d'exécnlion  de  numéroiage  à  Paris.— Explications  à 
ce  sujet* 


Après  que  le  pavage  d'une  rue  nouvelle  a  été  exécuté,  et  lorsque  des 
maisons  ont  été  édifiées  en  bordure  de  la  voie  publique,  il  faut  songer  à 
inscrire,  pour  l’usage  du  public,  le  nom  douné  à  la  rue,  ainsi  que  les  nu¬ 
méros  qui  doivent  servira  inuiquer  chaque  propriété  ou  babitatîou, 

Les  noms  à  donner  aux  rues  nouvelles  sont  quelquefois  déterminés,  sur  la 
proposition  de  l’autorité  locale,  par  l’acte  qui  en  arrête  le  plan  et  eu  au¬ 
torise  l'ouverture.  Mais,  lorsqu’il  n'en  est  pas  ainsi,  les  administrations  mu¬ 
nicipales  ont  le  droit  de  fixer  les  dénomiiiiilions  à  attribuer  aux  rues  et 
places  publiques  ou  les  chaiigeineiits  â  apporter  à  ces  déiioniinatioiis.  t’est 
le  maire  de  la  commune  qui  les  détermine,  parce  qu’il  s’agit  d’un  objet  de 
police  et  de  voirie  municipale.  La  ioi  n'a  point  courérc  aux  conseils  muni¬ 
cipaux  le  droit  de  délibérer  nécessairement  sur  lesditos  dénominations  ;  ils 
ne  peuvent  qu’émettre  des  vceux  â  ce  sujet,  eu  vertu  de  l’article  24  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  et  les  maires  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  les 
consulter.  Les  noms  des  rues  sont  donc  déterminés  par  des  arretés  des 
maires  qui  doivent  éli'e  approuves  par  le  ministre  de  l’intérieur  pour  les 
communes  d’une  population  de  2,0C0  habitants  et  plus,  et  par  le  préfet 
pour  les  autres  communes  (1).  Mais  parmi  les  dénominations  à  donner  aux 


il)  [nstr*  Uu  niiolslre  de  Tiulérleur  des  2  octobre  18 art.  6*  ei  il  août  isü. 
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voies  piiblUpies  anciennes  ou  nouvelles,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  fie 
conserver  ou  rappeler  le  souvenir  de  personnages  illustres,  de  citoyens  dis¬ 
tingués  par  leur  luérile  ou  leurs  services;  qneIi[uerois,  c’esi  mi  lionneiir 
que  l’on  vont  déférer  à  des  personnages  vivants.  Ces  dciioiniiialions  ont 
alors  le  caractère  d'hommages  publics,  décernés  par  une  autorité  consli tuée, 
ol,  dès  lors,  ranloi'isalion  du  préfet  ou  du  ministre  n’est  plus  suCIlsantc  ; 
racle  qui  les  décerne,  soit  qu’il  émane  du  maire  à  qui  il  apiiarlieuL  de  pro¬ 
poser  les  dénominations  des  diverses  parties  de  la  voie  pnblifpic,  soit  qu’il 
réside  dans  tm  vœu  exprimé  par  le  conseil  munieipal,  doit  cire  soumis  a 
l’approbation  du  Gouvernement  (  I).  Gette  approbation  n'est  poni'latit  point 
nécessaire,  quand  il  s’agit  de  donner  à  imc  rue  le  nom  du  propriétaire  ou 
de  l’entrepreneur  qui  l’a  fait  ouvrir.  L’altrihutiou  d’un  nom  de  persoiino 
n'est  point,  dans  ce  cas,  une  récompense  on  uik  hommage,  et  ne  rentre  nul¬ 
lement  dans  l’application  de  la  règle  que  nous  venons  de  poser;  elle,  est 
seulement  soumise  aux  règles  qui  régissent  eu  général  les  dénominations 
des  rues  et  plaecs  publiques,  c’est-à-dire  <pi’elle  est  dounée  par  le  maire 
et  approuvée  parle  ministre  ou  par  le  préfet,  suivant  qu’il  s’agit  d’une 
comnuiue  assujettie  à  avoir  un  plan  d’alignement  ou  d’une  commime  qui 
en  est  dispensée  {2  :. 

L’opération  de  rinscriplion  du  nom  des  rues,  étant  d’inlérét  général,  est 
à  la  cliarge  du  budget  des  villes,  pour  les  rues  qui  sont  ouvertes  par  les 
soins  des  administrations  municipales;  mais  les  propriétaires  sont  tenus  de 
laisser  apposer  sur  lesédilices  les  plaques  indicatives.  Gellc  obligalioii  ré¬ 
sulte,  pour  Paris,  de  plusieurs  anciens  l’èglemtMits  qui  défendaient,  à  peine 
de  lUO  livres  d’amende,  de  faire  enlever,  de  changer  ni  d’effacer  les  écri- 
leanx  posés  aux  coins  des  rues  ;  ces  règlements  imposaient,  en  outre,  aux 
propriétaires  renlrellon  des  inscriptions,  ainsi  que  l’obligation,  lors  du  i-é- 
tablissement  ou  de  la  reconstruction  des  encoignures,  de  remplacer  les  pla- 
(pies  indicatives,  qui  avaient  été  établies  eu  tôle  peinte,  par  des  tables  en 
pieiT’c  de  liais,  poiTanl  le  nom  de  la  rue  gravé  en  lettres  de  certaines  di¬ 
mensions  (3).  Le  décret  qui,  an  commencement  de  ce  siècle,  a  ordonne  la 
réinscription  du  nom  des  rues  à  Paris,  confirme  robligation  imposée  aux 
pi'o  P  ri  êta  ires  d’entretenir  les  inscriptions  (4).  Mais,  en  fait,  la  charge  de  cct 
entretien  ne  lenr  a  jamais  été  imposée,  atleiidu  f[ne  l’inscription  du  nom 
des  rues  est,  comme  nous  l’avons  dit,  une  opération  qui  intéresse  la  gêné- 


(J)  Urd.  du  ^0  jüiWel  1*^16.  — h'str.  du  3  arujl  I8;i. 

(2)  di3  3  août  184! . 

(3)  Ordonnances  Un  iSeulenanL  üe  des  30  juUIel  IT2&  el  3  juin  IISU*  (I.eclei'dü^ïïrüleï, 

CmtùmatKfn  du  Traité  de  la  pohcc,  tom,  IV',  p,  3W.} — ^  Voyei  auf^&î  Tord»  de  police  dif 

jiiLii  dui  défend  de  rna^iiuer  uu  dégrttider  les  insscriptionï. 

\*)  Décret  du  33  mai  ifiOtî. 
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j’alilé  des  liai)it;uils,  et  non  pas  seulement  les  propriétaires  des  maisons  où 
les  inscriptions  doivent  être  placées.  Ou  n'a  donc  maintenu  à  la  charge 
des  propriétaires  que  l’obligation  de  réserver  les  emplacements  destinés  à 
recevoir  lesdiles  inscriptions.  La  hauteur  de  ces  emplacements  est  déter¬ 
minée  par  le  réverbère  de  rêclairage  public  le  plus  rapproché,  la  base  de 
chaque  inscription  dex'cint  être  posée  à  ciurj  centimètres  au-dessus  du  tube 
horizoutal  de  la  console  de  l'appareil  d’éclairage.  Le  côté  extérieur  des 
inscriptions  placées  aux  encoignures  des  voies  publiques  doit  êire  également 
distant  de  cinq  centimètres  de  l’angle  des  conslriictious,  et  lorsqu’il  s’agit 
de  désigner  des  voies  publiques  dans  lesquelles  d’autres  vues  viennent  dé¬ 
boucher  perpendiculairement  ou  obliquement,  les  inscriptions  sont  posées 
dans  l’axe  iiiéme  de  ces  rues  (I).  Mais  ces  dimensions,  utiles  à  determiuer 
pour  la  régularité  des  opérations,  ne  sont  pas  rigoureusement  suivies  dans 
la  pratique,  s’il  doit  eu  résulter  quelque  trouble  grave  pour  les  proprié¬ 
taires,  uolaiument  lorsque,  pour  s’y  conformer,  il  faudrait  détourner,  d’une 
manière  fâcheuse  pour  i’éconlement  des  eaux,  des  tuyaux  de  descente,  et 
boucher  ou  masquer  partiellement  des  baies  ouvertes  dans  les  emplace¬ 
ments  désignés. 

La  réinscription  du  nom  dos  rues  de  Paris  a  été  ordonnée  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  et  cette  opération  est  sur  le  point  d’ètrc  terminée.  Après  di¬ 
verses  expérieuces  faites  avec  le  concours  de  l’industrie  privée,  l’adminis¬ 
tration  municipale  a  adopté  les  plaques  en  lave  de  Vol  vie  émaillée,  fond 
bien,  avec  lettres  blanclies,  d’après  le  système  deM.  Hachette.  Les  plaques  ont 
d’ordinaire  une  dimension  en  longueur  de  45  centimètres  30  centimètres 
de  largeur,  et  une  épaisseur  de  2  centimètres  ;  leur  prix  est  de  12  francs 
chaque,  y  compr  is  la  pose  (2). 

Le  numérotage  des  maisons  construites  le  long  des  voies  publiques  n’a 
pas  seulement  pour  objet  l’ utilité  personnelle  des  habitants ,  il  constitue 
encore  tnt  moyen  d’ordre  et  de  police.  Le  numérotage  sert  en  outre  à  indiquer 
les  propriétés  pour  le  service  des  contributions,  des  hypothèques,  et  pour 
d’autres  usages  publics.  11  a  donc  paru  équitable  de  partager  entre  l’adini- 
nistration  et  les  propriétaires  les  frais  de  l’opération.  Le  numérotage  est 
exécuté,  pour  la  première  fois,  aux  frais  de  la  commune,  et  l’entretien  de¬ 
meure  à  la  charge  des  propriétaires  (3'i.  Cette  règle,  établie  d'abord  pour  la 
ville  de  Paris,  a  été  étendue  à  toutes  les  autres  communes  (4).  Les  renoii- 


(1)  Arrêté  du  préfet  de  U  Seiue*  dn  S  novembre  184;. 

(2)  Il  QA\  question  éKalonaont  irauioriser  de  plaques  en  fer  éinainé.  Le  mtfdêle  adopté 

présente  dos  conditions  favorables  sous  le  rapport  de  la  solidité,  de  réié^anec  et  de  la  couàervH- 
tion  des  ia.«;crlptiou5. 

(S)  Décret  du  IS  pluviôse  ati  XI U  fV  février  18^3). 
fi)  Ord,  du  î3  avril  I8î3^ 
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vplli'jnents  généraux  du  oumérotage  doivent  être  assimilés  à  ropéi’ation 
pritiiilîve  et  exécutés  sur  les  fonds  connnimaux.  Mais  lorsqu’un  propriétaire 
fuit  reconstruire  l:i  façade  d’une  maison  ou  change  la  façade  d’im  bâtiment 
numéroté  à  lachai'ge  de  l’administration,  il  doit  rétablir  à  ses  frais  le  même 
numéro  sur  la  nouvelle  façade.  Cette  obligation  peut  être  utilement  rajy- 
peléc  dans  les  perniissions  de  voirie  (l). 

Quant  au  mode  d’exéention  du  mimérolage,  on  trouvera  d’utiles  indica¬ 
tions  dans  le  décret  du  4  février  (805,  applicable  à  la  ville  de  Paris.  Ce  fut 
a  celle  époque  que  l’opération  fut  assujettie,  pour  la  première  fois,  à  des 
règles  uniformes  pour  toute  la  ville.  Mais  alors  on  négligea  la  partie  théo¬ 
rique,  et  l’on  ne  prît  pas  le  soin  de  rapporter  les  résultats  du  travail  sur  des 
plans  qui  fussent  les  gardiens  immuables  des  traditions.  On  a  rempli  cette 
lacune  dans  l’opération  du  renouvellement  qui,  après  plus  de  quarante  an¬ 
nées,  était  devenue  nécessaire.  Nous  avons  recueilli  sur  ce  grand  travail, 
en  le  puisant  à  bonne  source,  des  renseignements  que  l'on  consultera  avec 
fi'uit  pour  exécuter  le  numérotage  général  des  maisons  dans  les  villes  d'une 
population  importante. 

Le  travail  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  s’achève  en  ce  monientdans 
la  capitale,  a  pour  objet  de  renouveler  et  de  régulariser  le  numérotage  opéré 
en  vei’tu  du  décret  précité  de  (805,  qui  prescrivait,  pour  l’indication  des 
numéros,  la  peinture  à  l’huile. 

On  a  recomui  que  ce  système  présentait  de  nombreux  inconvénients,  et, 
après  avoir  expérimenté  plusieurs  modèles  de  plaques  en  tôle,  zinc,  carton 
imperméable,  chanvre  aggloméré,  ainsi  que  des  chiffres  en  relief,  soit  en 
fonte  de  fer,  soit  simplement  repoussés,  appliqués  sur  feuillets  métalliques, 
et  ensuite  peints  ou  même  dorés ,  enfin  des  plaques  en  porcelaine  émaillée, 
l'administration  s’est  décidée  pour  ces  dernières;  ellès  sont  établies  sur 
fond  bien  avec  chiffres  blancs,  qui  se  lisent  pajfaitement  pendant  le  jour, 
et  sont  encore  très-visibles  à  la  lumière. 

Les  plaques,  cuites  au  grand  feu,  sont  incrustées  dans  la  pierre  ou  la  bri¬ 
que,  et  scellées  à  bain  de  plâtre,  en  afneurement  des  façades,  et  attachées 
avec  trois  crampons  en  fonte  '2). 

La  hauteur  des  plaques,  quel  que  soit  le  nombre  des  chiffres,  est  unifor¬ 
mément  de  19  centimètres;  leur  épaisseur  de  12  millimètres. 

Les  plaques  d’im  seul  cliîffrc  ont  (8  centimètres  de  longueur,  celles  de 
deux  chiffres  27  centimèti’es,  et  celles  de  trois  chiffres  30  centimètres. 

Aux  termes  d’un  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris,  qui  fait  les  frais  de 


(I)  Insir.  du  miiûslre  il@  t'hiLêrleur,  du  mal 

(!;)  plaques  »ont  établies  sans  bordure  lû  eucAdremeiiil,  ce  qui  nuit  a  Veît&X  cléçcirAlkt.  Le 
système  de  numérotage  exécuté  en  t80^  n'a^ail  pa*  délaut. 
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ropêralion,  et  des  fabricants,  le  prix  de  chaque  placiue,  pose  comprise, 
est  fixé  à  2  fr.  80  c.  Quand  il  est  necessaire  trajouter  an  numéro  le  mot 
his^  cette  addition  est  faite  sur  une  plaque  spéciale,  ayant  19  centimètres 
de  hauteur  cl  J 7  ccuiimctres  de  lon^uieur,  qui  est  placée  à  côté  du  numéro, 
et  dout  le  prix  est  également  de  2  fr.  80  c. 

Enfin,  les  numéros  sont  posés,  auUint  que  possible,  au-dessus  du  pied 
droit  de  droite  de  la  principale  jjorle  d’entrée  de  chaque  maison. 

Voici  maintenant  conunciit  l’admiiiistration  municipale  a  organisé  la 
partie  théorique  de  l’opération. 

Avant  1805,  les  maisons,  à  Paris,  étaieiil  numérotées  par  quartier:  il  en 
résultait  qu’une  propriété  située  dans  une  rue  très-courte  portait  quelque¬ 
fois  le  n°  2000.  En  outre,  un  même  côté  de  rue  conteiiait  des  numéros  pairs 
et  impairs.  Cet  étal  <le  choses  produisait  tic  graves  inconvénients  pour  les 
services  publics  et  pour  les  comuumications  entre  [>arüculiei's,  surtout  pour 
les  étrangers. 

Pans  le  but  de  faire  disparaître  ces  irrégulatilés,  le  décret  du  4  février 
1805  décida  : 

Que  le  Jiumérotage  serait  établi  par  une  même  suite  de  uuméj'os  poiir  la 
meme  rue,  lors  meme  qu’elle  dépemirait  de  plusieurs  arrondissements  coiu- 
11)  unaux; 

Que  la  série  des  numéros  serait  formée  de  nombres  [Hiirs  l'our  le  côté 
tlroitde  la  rue,  et  de  nombres  impairs  itoiirlc  côté  gauche; 

Que  le  premier  uiiméro  de  la  série,  soit  jiaire,  soit  itupaire,  commence¬ 
rait  dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  à  la  Seine,  qui  traverse  la 
capitale  et  la  divise  eu  deux  parties  à  peu  près  égaies,  â  rentrée  de  la  rue 
prise  au  point  le  plus  ra|)|>roché  de  la  rivière,  et,  dans  les  nies  paj’ailélcs, 
à  rentrée  prise  en  remontant  le  cours  de  la  rivière;  de  cette  manière  ,  dans 
les  rues  pçj-pendicidaires  ou  obliques,  les  uouilucs  devaient  croître  eu 
s’éloignant  de  la  rivière,  cl,  dans  les  rues  parallèles,  eu  la  descendant  ; 

Que  les  numéj'os  scraîeul  peints  à  l’huile  :  qu’ils  seraient  noirs  sur  fond 
d'ocrc  pour  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques^  et  rouges  sur  même 
fond  d’ocrc  pour  les  rues  parallèles. 

Le  numérotage  fut  elléclué d’après  ces  diverses  dispositions;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  on  n’eul  pas  alors  le  soin  de  icproduire  sur  les 
plans  spéciaux  dressés  pour  les  aliguemcnts  de  chaque  voie  publique  les 
iiumcros  existant  au  moment  de  la  régularisation  ;  de  telle  sorte  que,  dans 
ces  derniers  temps,  l’administration  ayant  eu  besoin,  pour  un  travail  im¬ 
portant,  de  retrouver  la  relation  des  nouveaux  numéros  avec  ceux  anté¬ 
rieurs  à  1805,  n’a  pu  parvenir  à  ce  résulLal  qu’au  prix  de  longues  et  coû- 


OrVERTUnE  ET  Sri*rRE=8)ON  RES  VOIES  PEUlJQt’ES, 
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teusûs  recii('rc.hf's  faites  sur  les  regishvs  des  cûnlnl)uLious*  ïVmi  autre  cûle, 
le  travail  du  numérotage  fait  par  suite  du  décret  de  1805,  bien  que  destiné 
à  produire  do  notables  améliora  lions,  ne  contenait  pas  cepeiulanl  tous  les 
éléments  d’niio  longue  durée. 

Fn  effet,  Paris  reufermait  encore  eu  1805,  d’une  part,  nu  grand  nom¬ 
bre  de  propriétés  eonsiilérables  par  leur  étendtie ,  et,  d’autre  part,  notam¬ 
ment  dans  les  quartiers  excentrirpms,  beaucoup  de  terrains  mis  on  restés 
en  cnlUirc. 

i 

Dans  l'espace  de  trente  ans,  ces  propriétés  considérables  ont  été  en  partie 
morcelées;  les  terrains  misse  sont  couverts  de  constructions  auxquelles  les 
propriétaires  ont  donné  d’etix-niêmes  des  numéros  qui  ont  dérangé  l'ordre 
régulier  des  séries.  Il  en  est  résulté  une  grande  confusion,  qu’il  était  devenu 
indispensable  de  faire  cesser. 

En  outre,  les  numéros  peints  avaient  subi  les  influences  almospbériqiies  ; 
ils  s'étaient  détériorés  pour  la  plupart,  et  les  iiropriétaires  les  avaient  rem¬ 
placés  par  des  plaques  de  tonies  matières,  et  par  des  numéros  de  toutes 
couleurs. 

« 

Dans  le  travail  de  renouvellement  qui  vient  de  s’effectuer,  l’adiuinislra- 
liüu  s’est  efforcée  de  prévenir  le  retour  de  ces  inconvénients  :  d'abord,  tdle 
a  fait  clioix,  pour  l’inscription  des  numéros,  d’une  plaque  inaltérable  et  dont 
la  couleur  est  uniformément  la  mémo  dans  tontes  les  mes,  sans  aucune 
exception.  Quant  à  ta  partie  théorique,  radministration  a  fait  dresser  un 
plan  parlicnlier  à  cliaque  me.  Sur  ce  plan,  qui  indique  exactement  la  na¬ 
ture  des  conslnictions  riveraines,  se  tronveiil  portés,  avec  les  noms  des 
propriétaires,  les  numéros  existant  au  moment  de  la  régularisation. 

Dans  le  but  d’assnrer  une  longue  durée  au  travail  de  régularisation,  on  a 
réservé  pour  les  rues  bordées  en  partie  de  propriétés  non  bâties,  on  d'im¬ 
meubles  construits,  mais  d’une  grande  étendue,  et  dès  lors  susceptibles 
d’être  divisés  d’ici  à  une  époque  plus  on  moins  rapprochée,  on  a  réservé, 
disons-nous,  des  numeros  à  raison  de  1  par  chaque  longueur  de  Ï5  mètres, 
dimension  qui,  en  moyenne,  est  celle  de  la  façade  d’une  maison  à  Paris, 

Ces  numéros  réservés  sont  iiuliqués  sur  le  plan  de  la  rue,  et  lorsqu'une 
construction  nouvelle  est  établie,  elle  reçoit  le  numéro  réservé,  et  il  n’en  ré¬ 
sulte  aucune  irrégularité  dans  la  série. 

Le  travail  préliminaire  à  la  pose  des  numéros  est  préparé  par  un  archi¬ 
tecte,  puis  reporté  sur  les  plans. 

Une  copie  de  chaque  plan  est  remise  à  l'entrepreneur.  L'architecte  de 
l'administration  surveille  l'exécution  du  travail  et  en  vérifie  l'exactitude. 
Les  résultats  en  sont  consignés  ensuite,  pour  chaque  rue,  dans  un  arrêté  qui 
est  porté  à  la  connaissance  des  diverses  administrations  publiques  intéressées. 
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f}  Â^—Sapprcsmu  on  déclasse  ni  eut  des  voies  publiques. 

La  siipprcRsion  des  rues  csl  un  faî(  très- rare.— On  se  non  lente  oriimairement  du  dé- 
ciasseiTienl  des  anciennes  direciions*— IVéeessilé  iriuie  enquôle*— Forme  dans  laquelle 
il  doit  éirc  slauié. — îïarrage  d’une  rue  par  un.  parlîculier. 

Nous  avons  exposé, avec  le  développement  que  comporte  celte  iolércssanlc 
matière,  les  itisposîtions  qui  réi^issenl  les  opérations  relatives  à  l'ouvei  lure 
des  rues;  nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  leur  suppression  ou  leur 
déclassement. 

La  suppression  des  rues  de  communes  est  nn  fait  très-rare;  une  voie  publi¬ 
que  n’a  pu  exister  en  effet  pendant  un  certain  temps,  sans  que  des  intérêts 
souvent  nombreux  et  importants  se  soient  crées  par  la  construction  de  bâti¬ 
ments  et  d’habitations  qui  y  ont  accès.  Il  en  esl  toujours  ainsi,  lorsqu’une 
rue  a  reçu  le  caractère  public,  qu’elle  a  été  formée  ou  acceptée  par  rauLo- 
rilé  municipale,  et  que  celle-ci  fait  les  frais  de  son  eniretien.  Si  donc,  par 
l’ouverture  d’une  direclioii  nouvelle,  on  reconnaît  la  nécessité  de  déclas¬ 
ser  tout  ou  partie  d’une  voie  publique,  on  rexcliie  simplement  du  réseau 
des  votes  communales  entretenues,  sans  pour  cela  en  réaliser  ta  suppression. 
La  rue  ainsi  déclassée  demeure  donc  ouverte  et  le  sol  continue  d’apparte¬ 
nir  à  la  commune. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  projets  de  suppression  totale  ou  partielle,  ainsi  que 
les  projets  de  déclassement,  doivent  faire  l’objet  d’une  enquête  publique,  * 
destinée  à  en  démontrer  la  convenance,  et  ils  ne  peuvent  être  rendus  exé¬ 
cutoires  que  par  l’autorité  compétente  pour  autoriser  les  percements  ou  les 
classements,  c’est-à-dire,  par  le  Gouvernement  ou  par  les  préfets  (t).  Un 
particulier  ne  pourrait  barrer  une  rue  ouverte  et  publique,  sous  prétexle 
qu’il  eu  serait  propriétaire;  nn  tribunal  se  fonderait  à  tort  sur  celte  excep¬ 
tion  préjudicielle  pour  surseoir  à  statuer  sur  l’action  résullaut  de  cette 
voie  de  Fait  [2]. 


riLVPITRE  III. 

ALIGNKMENT  Eï  KÊPAKATION  UES  CONSTRUCTIONS  BORDANT 

LES  HUES  ET  PLACES  PÜRLIQUES. 

§  Alignement  des  constructions  à  édifier  le  long  des  rues  et  places 

paUiques. 

Plans  généraux  d'aligtiemenlH- —  Quelles  rommunes  rtoiveiiï  en  être  pourvues.— Druii 


(i)  Voyez  cl-desfius,  p,  5î!î|  ce  uuo  nous  atons  dil  ao  î^njei  de  la  i^aUïre  ilc*  droiH  de  Jour 
fl  d  lsMrg  doot  Jouissent  les  rkerains  sur  les  TOlei  publiques, 

(î)  C.  de  nass,,  SS  jaDfter  el  io  ^eptfinbre  1810. 
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du  GûuverueniPuL — Mode  de  rédaction  des  plans  jçéni^rau\:.— Fn([iiô1p  locale, — PÎûos 
d’alîpnenient  des  villes  classées  comme  places  de  fçuerre.— Eoniics  d^insU'UCtion  et 
d'approhaiioo  des  ])lims  généraux.— Nécessité  de  publier  les  ordonnances  cl  arrêtés 
«approbaiifs  des  plan^,— Jugemeni  des  rêelamaliotis  conire  les  dispositions  proposées 
dans  les  plans  tîérjéraijx.— AlignemerUs  parliels  en  robsence  de  plans  généraux, — 
Droit  des  maires.  —  lléclamotions  contre  les  alignemenls  partiels.  “Comment  il  y  est 
statué. —Nécessité  de  faire  dresser  les  plans  généraux. — (leite  opération  est  niainienant 
obligatoire  pour  les  communes  —  Idan  (ralignemeni  des  rues  de  Paris, — Etal  de  ce 
plum—Ancienne  classification  des  nies  de  l'aris —Formes  dans  lesquetlcs  les  plans 
généraux  étaient  approuvés, “-Formes  de  Fapprobation  de  ces  plans  depuis  1807.- 
E'chellcs  en  tisage  pour  le  plan  de  l\iris. -Clauses  domaniales  concernant  la  voirie. — 
Délivrance  des  alignements,— Importance  de  ce  travaib—Forme  dans  lac|uèUe  lesali- 
gnemcnls  doivenl  être  délivrés,— Ils  doivent  réïre  par  écrit  et  non  verbalement. — 
Incompétence  des  préfets  pour  sialuer  eu  premier  ressort.— Cas  dans  lesquels  ÎN 
sont  a)tpelés  ù  statuer. -^lléclamalions  devant  raulorilé  supérieure,— Ineompélcnce  des 
conseils  de  préfecbirc.^Les  actes  d'alignemenl  ne  pcuvenl  être  altaqués  par  la  voie 
conleiilitMise.^ — ErfcEs  de  certains  alignements, — Difficultés  qui  petivenl  en  résulter,— 
Gonimenl  cdles  sont  jugées, — Rectification  ou  annulation  des  alignemciils  délivrés,— 
Droit  des  maires, — Cas  d'inilemnîiês, — Force  légale  des  anciens  véplements,— l'ucndne 
et  limites  du  pouvoir  de  rautoritê  municipale. — Constructions  symétiiques,- ï/aligne- 
ment  est-il  obïîgatoîre  pour  les  ronsiructions  qui  ne  ioiiclienl  pas  îniiiiédiaLemeni  à 
la  voie  publique?— Consfriietions  sur  la  partie  rctrancbable. — Xécessitê  de  raïUorîsa- 
tion.— Saillies  jiermanentes  et  mobiles,— Elles  peuvent  faire  Tobjel  d’un  réglement  de 
police,- Cnnsétpîences  de  rnlignemcnt, — Arqtiisiiion  ou  cession  de  terrains*— Mode  de 
lixaEmn  des  întîemniiés.— Cas  dans  lesquels  les  communes  iboiU  pas  besoin  d\iutûrî- 
salions  pour  ces  séries  de  transaclions,“Enrcgi5trement  gratuit  des  actes  de  cession, 
—  fbisdans  lesquels  se  renferme  rexcmplîûn  des  droits  dVriregisLcemenL,— Formali¬ 
tés  à  remplir  ([rjand  il  j  a  lieu  de  faire  lixer  par  le  jury  des  inilemnités  de  prix  de 
terrains.— i^rîiicipe  a  observer  par  le  jury,— Cas  d'ajournement  des  cessions  de  ter¬ 
rains  a  retrancher  de  la  voie  publique, — Régies  applicables  aux  constructions  à  édilîer 
aux  abords  du  mur  frenccinte  de  l’octroi  de  Faris. 

Lrs  ancii?ns  règlements  »le  voirie  ne  prescrivaient  pas  la  réfkcLion  de 
plans  gêné ranx  d'alignement;  ils  laissaient  à  radniinisLrateiir  chargé  de 
veiller  à  celle  partie  de  la  police  le  soin  de  déterminer,  dans  l'exécution 
des  consLmetions  bordant  la  voie  puhliqne,  les  lignes  les  plus  propres  à  as¬ 
surer  rélargissement  et  remhellissementdes  rues.  Nous  avons  déjà  expliqué, 
en  parlant  îles  atigiumients  sur  les  roules,  que  le  premier  acte  qui  ait  pres¬ 
crit  de  dresser  des  plans  généi'aux  est  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février 
Depuis,  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  ont  ordonné  la  levée  des  plans 
des  mes  de  Caris.  Eniin,  rarlicle  52  de  !a  loi  du  tO  septembre  1807  a  gé¬ 
néralisé  pour  les  villes  roblignlion  d’avoir  des  plans  d’alignement;  il  est 
ainsi  conçu  ; 


«  Dans  les  villes,  les  aligeeinents  pour  roiivcj'ture  des  nouvelles  rues,  pour 
rélargissemeiiL  des  anciennes  qui  ue  fout  point  partie  d*unc  griinde  route,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par  les  maires,  confor¬ 
mément  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  rintérieur  et  arrêtés  en  conseil  d’état. 

«  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué,  en  conseil 
d'état,  sur  le  rapport  du  ministJ’e  de  rintérieur, 
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il  est  roiiiïirqunbliî  que  la  disposition  que  nous  venons  de  citer  n’impose 
robligaiion  de  faire  dresser  et  approuver  des  plans  généraux  d’alignement 
qu’en  ce  qui  concerne  les  villes.  Des  instruclions  miiiislérielies  ont  expli¬ 
qué  que  l’on  doit  considérer  comme  ville  toute  coniinunc  ayant  une  popu¬ 
lation  agglomérée  de  2,000  âmes  cl  au-dessus  (I).  Mais  il  est  certain  qu’il 
est  des  communes  d'une  moindre  population  qui,  soit  qu'elles  possèdent  des 
enceintes  de  forlificalions,  soit  par  tonte  autre  cause,  ont  constamment  reçu 
le  nom  de  villes,  et  l’on  ne  peut  douter  que,  selon  le  veen  de  la  loi,  les  ali- 
guciiiciilsdc  leurs  rues  ne  doivent  être  l’objet  de  plans  généraux.  Cette  ques¬ 
tion,  d’ailleurs,  ne  saurait  aujourd’hui  faire  aucun  doute  en  présence  de  la 
loi  municipale  qui  a  rendu  obligatoires  pour  les  communes  les  frais  des 
plans  d’alignement,  sans  distinguer  les  petiles  communes  de  celles  qui  ont 
une  population  plus  importante  '2).  Il  en  résulte  certainement  pour  l’auto¬ 
rité  supérieure  le  droit  de  prescrire  la  rédaction  des  plans  d’alignement 
pour  toutes  les  commîmes,  villages  ou  hameaux,  on  elle  croit  que  celle  me¬ 
sure  serait  utile.  Mais  à  cet  égard  radministration  se  montre  très  circon¬ 
specte;  tout  en  donnant  aux  administrations  municipales  le  conseil  défaire 
lever  des  plans  généraux  d’alignement,  elle  n’a  pas  jugé  à  propos  de  pres¬ 
crire  obligatoirement  la  l■édactiou  de  ces  plans  en  ce  qui  loiicbc  les  com- 
iiuines  dont  la  population  n’atteinl  pas  le  chiffre  de  2,000  âmes  (3\  Cepen¬ 
dant  il  arrive  fréquemment  que  les  administrations  de  ces  dernières  com¬ 
munes  s’empressent  elles-mêmes  d’assurer  aux  habitants  la  garantie  d’mi 
plan  d’alignement  ;  mais  dans  ce  cas  le  |)lcn,  bien  que  rédigé  et  instruit 
dans  la  forme  voulue  par  les  instructions,  n’est  pas  soumis  à  la  sanction  du 
Couveruement  ;  il  est  approuvé  seulement  par  le  préfet.  La  cour  de  cassalion 
reconnaît  d’une  manière  formelle  le  droit  qu’ont  ces  foncllomiaires  de  don¬ 
ner  celle  approbation,  cl  elle  attribue  aux  plans  par  eux  ainsi  approuvés  les 
mêmes  effets  qu’à  ceux  homologués  par  le  chef  du  Gouvernement  (4). 

Pour  rexccutiou  des  prescriptions  légales  que  nous  venons  de  faire  con¬ 
naître,  l’administration,  dans  l'intérêt  général  et  parliciilier,  a  réglé  quel¬ 
ques  mesures  préparatoires  et  de  publicité,  auxquelles  les  plans  généraux 
traligiiciueiU  doivent  être  soumis  avant  d’être  arrêtés  par  rautoritc  supé¬ 
rieure.  Nous  donnons  ci-après  rinstrucliou  qui  a  fixé  les  formes  de  la  ré¬ 
daction  des  plans  d’aliguemeut  ;  cette  instruction,  en  même  teiiqts  qu’elle 
rappellera  aux  fonctionnaires  les  devoirs  qu’ils  ont  à  remplir,  est  propre  à 


(1)  Indir,  du  minUtrâ  do  rjiitvrîeur,  do*^  17  ïiodt  1813)  7  afrü  1818  ol  iicUitire  1837»^ 
O.»  do  cass.  8Û  jiAnvïor 
{ï}  Lül  dü  18  JüiUot  ISÎ",  art.  30,  18'^. 

(à J  InsiT.  du  35  octobre  1Ô37, 

(4)  C.  do  Cdsa.  30  jariYLor  J  81?, 
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coinproiuli'e  aux  adtîiidistrès  un  elocunicnt  tjiii,  cliatniti  jour,  donne 
lieu  de  leur  pari  à  des  réclania lions.  Voici  celte  îiislntction  : 

(2  oiTohre  iSl'i.) 

Arîiflc  Les  plans  de  ville  i]ui  restent  à  lover  ou  à  rapparier  seront  à  deux 
ce.helles  diffêrenies,  savoir  i  les  plans  généraux,  à  un  dcuù-iiiilliinètj’c  pour  métré, 
et  les  [dans  de  division,  à  deux  millimètres  pour  iJJètre. 

2.  Les  plans  généraux  contiendront  le  tracé  des  rues,  places,  etc.,  en  lignes 
noires.  Ils  indiqnci'Onl  aussi  les  masses  des  édiîices  [ïuldics,  les  boulevards,  cours, 
et  pfüinenadcs,  avenues,  [}laiitatiniis.  i.es  rours  d’eau  apparents  seront  lavés  en 
couleur  d'ean  ;  ceux  des  eaux  couvertes,  ponctues  et  lavés  plus  pfile.  Aux  bordures 
des  voies  publiques,  on  lavera  en  gris  ce  qui  est  bâti,  et  en  couleur  de  terre  ou 
bistre  léger  ce  (|ui  ne  l'est  pas.  On  indiquera  les  clélures  en  nuirs,  palissades  et 
haies.  Antarit  que  possible,  les  [ilans  généraux  seront  en  une  seule  feuille  pliée, 
quand  le  ]>esûin  l'exigera,  et  placée  en  lêle  de  i'atbis  des  plans  de  division-  Le 
nord  sera  au  haut  du  plan  général,  et  indiqué  par  une  houssoic  linéaire- 
j.  Les  platis  de  division  pai‘  îles  cnioui'ées  de  rues,  quais,  cours  d’eau,  etc,, 
seront  à  l’écheile  de  deux  millimètres  pour  mètre.  Ils  formeront  un  atlas  (1), 
dont  chaque  feuille  aura  un  mètre  de  long  sur  soixante-cinq  cenliiiiètrcs  de  hau¬ 
teur,  pliée  en  deux,  de  manière  à  en  bien  développer  les  plis.  Les  propriélés 
cui'ontbnirs  faces  actuelles  sur  les  voies  publiques,  li’acées  en  lignes  noires,  ainsi  que 
les  faces  des  édifices  publics.  I,cs  faces  seront  lavées  en  gris,  [)om‘  ce  qui  est  bâti,  et 
en  couleur  de  terre,  pour  ce  qui  ne  l'est  pas;  les  eaux,  clôtures,  plantations, 
coiiiuie  il  vient  d’étre  dit.  On  indiquera,  à  ocs  faces,  les  séparations  respectives 
iUs  propriétés,  Cliaque  division  aui’a  un  liséré  de  couleur  ou  une  ligne  ponctuée, 
dont  le  pourtour  se  répétera  au  plan  général,  il  y  aura,  à  l'un  et  à  l’autre  plan, 
lin  mmiéro  correspondant  ü  cluiquc  feuille  divisiuruiaire.  Les  pians  <ie  division 
auront  toujours,  coiniiie  le  plan  général,  le  nord  placé  dans  la  marge  supéi’iein-c, 
r!  la  direction  de  ce  point  de  l’iiorixon  sera  reiracée  par  uneiléclic. 

4"  Sur  Tun  et  l’autre  plan,  on  écrira  les  noms  des  rues,  places,  etc.,  ceux  de 
tous  les  édifices  puldics,  des  rivières,  cours  ou  promenades;  et  sur  chaque  plan 
de  division,  on  placera  par  rue,  place  et  quai,  une  série  de  numéros  sur  chaque 
division  de  [iropviété,  en  incitant  des  numéros  pairs  à  droite  et  des  impairs  cor- 
ruspoudanis  à  gauche,  à  partir  du  centre  de  la  ville. 

Les  aUgiiemeiits  proposés  seront  tracés  en  lignes  rouges.  Le  dont  on  avancera 
sera  lavé  en  rouge  pâle,  et  ce  dont  on  reculera  en  jaune. 

I.CS  P l•ojet^  généraux  de  percements  et  d'ernhellissemcnls  seront  ponctués  en 
rouge;  on  sera  trés-drcüiispect  sur  les  avancements,  en  ne  visant  pas  à  un  paral¬ 
lélisme  hon  en  rues  iioiivciies,  inutile  souvent  dans  les  l  ues  anciennes,  où  il  ne 
s'agit  que  de  rodressciiienls  partiels;  ces  avances  sont  très-nuisibles  quand  l’un 
bâtit  avant  l’autre. 


(1)  la  rocommandaiion  cinc  pfuns  relitis  @n  farnic  â  fenouTêléo 

par  une  in^tniclion  du  fevrter  1835. 
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t!"  Il  sera  proposé  des  noms  aux  rues,  places,  de.,  (|ui  n’cii  nul  pas;  le  ministre 
statuera. 

Kij  léte  du  volume  sera  l’état  des  nies  et  autres  voies  iHiblîtjucs,  avec  le 
procês-vcrlial  du  tracé  des  alignements,  les  largeurs  proposées  aux  voies  publi- 
iiues.  Ces  largeurs  seront  cotées  eu  rouge  aux  plans  de  détail. 

S®  A  la  fin  du  volume  sera  un  autre  état  desdites  rues,  etc.,  avec  colonnes 
comprenant  les  numéros  des  propriélés,  les  noms  propres  des  propriétaires  et  la 
nature  de  chaque  propriété;  cela  suflit,  vu  les  fréquentes  mutât ionst  qui  y  sm- 
viennenl. 

On  suivra,  pour  ces  états,  la  marche  des  subdivisions  du  plan  général. 

9®  Dans  le  cas  où  les  alignements  proposés  seraient  contestés,  les  variantes 
seront  tracées  en  lignes  bleues  ;  et  au  bas  du  [dan  d'ensemble,  ou  même  de  chaque 
feuille,  s’il  est  nécessaire,  on  fera  connaître  à  ropinioii  de  qui  se  rapporte  le 
tracé  rouge  ou  bleu. 

10®  Le.s  préfets  feront  vérifier  le.5  plans  généraux  et  de  détail,  et  les  feront 
rectifier,  s’ils  se  trouvent  inexacts.  Les  ingénieurs,  arctiitectes  ou  géomètres, 
qui  auront  été  chargés  de  les  lever  et  rapporter,  seront  invités  à  joindre,  autant 
que  possible,  à  l’allas  précité,  un  tracé  des  polygones  et  autres  lignes  principale.^ 
qui  forment  le  fond  de  leur  plan,  avec  les  ouvertures  d’angles  et  cotes  des  lon¬ 
gueurs  de  bases. 

11®.  On  distinguera,  dans  les  états  de  rues,  celles  qitî  sont  des  grandes  route.s 
traversant  la  ville. 

'la®.  La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  proposera,  en  même  temps,  les 
alignements  de  ce  qui  est  grande  route  traversant  la  ville  et  qui  doivent  se 
raccorder  aux  autres  voies  publiques,  afin  de  pouvoir  provoquer  en  même  temps 
une  décision  sur  le  tout,  et  rendre  ainsi  l’ensemble  désalignements  simulia- 
nénient  exécutoire  (I). 

Lï®  On  indiquera  et  détaillera  dans  toute  leur  épaisseur  les  murs  de  face  des 
édifices  publics,  leurs  entrées  principales  donnant  sur  les  rues,  places,  quais,  etc., 
ainsi  que  les  fontaines  publiques  et  puits  banaux. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  donner  les  détails  des  murs 
de  face  des  édifices  publics,  on  les  distinguera  par  une  teinte  grise  plus  forte  que 
celle  des  édifices  particuliers. 

14®  Les  plans  devront  toujours  être  signés  par  les  auteurs  et  certifiés  véritables 
par  les  autorités  locales  et  départementales  (â). 

Tel  esl  le  mode  à  suivre  dans  la  rédaction  des  plans  généraux,  d'aligne¬ 
ment.  Quant  aux  principes  qui  doivent  guider  les  agents  ciiargés  de  pré¬ 
parer  le  travail,  nous  les  avons  déjà  exposés  dans  le  chapitre  consacré  aux 
alignements  de  grande  voirie.  Les  règle.s  que  nous  avons  recommandé 
d’observer  appartiennent  à  l’initiative,  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l’ad- 
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(1)  CelL«  di^pasiUoii  n^a  jamab  été  enécutée* 

(t)  Irntfi  aTïEiexée  il  la  flrcuïalre  lîn  ?  octohr*  ISili, 
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mitiistl'alear,  et  elles  sontl  compléteinent  applicables  à  la  voirie  urbaine, 
puisque  dans  les  deux  services  le  but  a  atteindre  est  le  même. 

Les  plans,  dressés  comme  il  vient  d’être  dit,  sont  l’objet  d’une  enquête 
)mblique  dans  la  Ibrme  prescrite  par  l’ordonnance  du  23  août  1835  et  la 
circulaire  du  21  septeinbre  suivant.  On  a  cessé  de  suivre,  pour  cette  enquête, 
les  prescriptions  de  lu  circulaire  du  29  octobre  1812,  qui  est  restée  près  de 
trente  ans  eu  vigueur  {!).  A  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  dépôt  du 
plan,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  les  réclamations  (2);  le  sousr 
préfet  Joint  le  sien  et  le  préfet  transmet  le  tout,  avec  ses  propositions,  au 
ministre  de  l' intérieur. 

Lorsque,  dans  les  villes  classées  comme  places  de  guerre,  les  plans  d’ali¬ 
gnement  introduisent  desmodificaliotis  dans  le  tracé  des  rues  qui  servent 
de  communication  directe  entre  la  place  d’armes,  les  bâtiments  ou  élablisse- 
meiits  militaires  et  la  rue  du  rempart,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  avant 
d’avoir  été  concertés  avec  l’auLorilé  militaire  (3). 

Après  renquèle  locale,  le  plan  d’alignement  est  communiqué  par  le 
minisire,  d’abord  au  conseil  des  bàlimculs  civils,  puis  au  conseil  d’étal. 
Si  les  aliguemeuls  proposés  u’oiii  été  l’objet  d’aucune  réclamation  et  ne 
doivent  donner  lieu  à  aucune  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
les  projets  d’ordonuaiice  sont  délibérés  eu  comité;  il  ti’est.pas  nécessaire 
de  les  porter  à  l’assemblée  générale  (4).  C’est  à  la  suite  de  cet  avis  du 
conseil  d’état  que  le  plan  d’alignement  est  arrêté  par  le  Gouvernement, 
Lorsque  T  autorité  supérieure  juge  convenable  de  prescrire  des  modifica¬ 
tions  à  des  alignements  qui  lui  paraissent  insuffisants  ou  défectueux,  le 
projet  ainsi  modifié  doit  être  communiqué  aux  autorités  locales  et  être 
soumis  à  reiiqnèle  dans  la  commune,  et  si,  par  impossible,  il  y  avait,  de  la 
part  du  conseil  municipal,  refns  d’adopter  les  modifications  proposées, 
r administration  supérieure  sérail  dans  le  droit  de  les  introduire  d’office 
dans  le  plan  qui  lui  est  soumis  (5). 

Les  ordonnances  qui  approuvent  les  plans  généraux  d’alignement  doivent 
être  publiées  dans  les  communes  inléressces  selon  les  formes  ordinaires. 
Leur  insertion  au  liecneil  des  ticics  üdniuiislralifs  ne  serait  pas  suffisante 
pour  leur  conférer  le  caractère  obligatoire  à  l’égard  des  citoyens  (ti).  Cette 


(t)  Instr.  du  nilnislrc  de  llntérieur  du  août  Voyeîj  pour  leâ  foi'maliiéa  de  celte  en- 

quétef  p.  ?0O. 

(2)  Loï  dti  is  JiiîUel  1^%!^  arl*  )9. 

Décret  du  2\  decemUre  l&îl,  arl*  îà. 

(V)  ürd^  du  décembre  1948, 

(a J  Avis  du  conseil  d‘étal,  du  20  aTril  1SV2, 

(6)  Insin  du  mm.  de  l'intérieur  du  II  décerahro  194S.  —  0.  de  10  férrier  iSiî,  ü  juillet 
et  4  aaùl  18U. 
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règle  est  appliciiljle  aux  arrêtés  des  préfets  portant  approbation  dos  plans 
généraux,  qui  ne  sont  pas  somiiis  à  la  sanction  dit  Gouvernemcnl. 

l/article  *>2  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  que  nous  avons  reproduit  au 
début  lie  ce  paragraphe,  détenuine  le  jiiode  de  jugement  des  réclamai  ions  pré¬ 
sentées  contre  les  plans  d’aligneiiHuil.  (les  réclamations  sont  portées  devant 
le  conseil  d’élat,  qiiislalnesiir  le  rapport  du  mittislre  dcriulérieiir,  et  clics 
ne  peuvent  éti’e  introduites  par  la  voie  contentieuse  (I).  Kllcs  ne  sauraient)) 
non  [)lus  faire  robjel  d’iin  pourvoi  dans  la  forme  prévue  en  Particlc  4  du  rè¬ 
glement  du  22  septembre  IHilG  (2).  Le  mode  spécial  autorisé  par  l'article.Vi 
de  la  loi  du  10  septembre  1807  est  applicable  aux  réelainations  des  tiers  in¬ 
téresses,  soit  qu’elles  concernent  la  confection  même  des  plans,  soit  qu’elles 

soient  relatives  aux  eri*eurs  qui  ain-aieiit  été  commises  dans  le  tracé  de  ces 
plans  (8), 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exprimé  en  traitant  de  la  grande  voirie, 
les  alignements  une  fois  arrêtés  ne  peuvent  être  considéi-és  comme  déniiilifs 
et  immuables;  ils  peuvent  toujours  être  modifiés,  dans  les  formes  ti’acées 
par  la  loi,  lorsque  ririlérèt  public  l’exige,  et  reffel  de  la  modification 
admise  est  de  soumettre,  comme  le  plan  primitif,  les  propriétés  comprises 
dans  ralignement  aux  servitudes  de  voirie  (4).  (lepeiidaiil,  il  faut  le  dire, 
radmiuistration  doit  s'attacher  à  donner,  autant  ipie  possible,  le  caractère 
définitif  aux  plans  généraux  d’alignement,  et  faire  eu  sorte  que  les  largeurs 
qu’ils  assignent  aux  voies  publiques  satisfassent  aux  besoins  actuels  et 
futurs  de  la  circulation.  Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  que 
l’autorité  supérieure  doit  consentir  à  sanctionner  de  nouveaux  plans  géné¬ 
raux,  et  elle  doit  toujours  exiger  tpie  les  projets  qui  lui  sont  déférés  expri¬ 
ment  les  motifs  des  cliaiigemenls  proposés. 

Ainsi,  la  loi  a  voulu  que  les  aligncuienls  à  observer  dans  les  constructions 
édifiées  le  long  des  mes  des  villes  fussent  domiées  d’après  des  vues 
d’utilité  générale  et  d’ensemble,  exclusives  de  toute  pensée  de  caprice  et 
d'arbitraire.  Ce  ii’est  pas  à  dire,  pourtant,  qii’en  l’absence  d’un  plan 
général  régulièrement  arrêté,  les  maires  ne  puissent,  de  leur  autorité,  fixer 
aux  particuliers  qui  veulent  construire  ralignement  partiel  auquel  ils 
<levrout  se  conformer.  Plusieurs  actes  d’adniinislratioii  publique,  qui  avaient 
fixé  un  délai  dans  lequel  les  communes  auraient  à  présenter  lés  plans 
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(0  C*  d’étûti  Juillet  1927,  IG  jaiiTier  tSî«,  g  JanTier  iêU  ao  juin  1942. 

(2)  Atts  du  9  août  l&îï,  ap[irouvé  le  14  par  le  garde  des  sceaux  et  relaUraiix  atignéEDeiits  de 
la  commune  de  Saiiil-llUaîre'du-llarcuuet  (Manche)  {likiiomiaire  d^admtnhtraiion,  r*  Aîîguô- 
luerii), 

(3)  C.  d'élAt  30  juin  1842. 

(4)  A^ls  du  conseil  d’étal,  du  7  flofit  1930. 
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généraux  de  leurs  alignemeuts,  avaient  exprimé  que  les  maires  pourraient, 
eu  cas  d’urgence  et  jusqu’à  une  éporpic  délcrmiiiée,  délivrer  des  alignements 
partiels  (I).  Ou  en  avait  conclu  qu’avec  les  delais  lixés  par  raiitorilé  supé¬ 
rieure,  les  pouvoirs  des  maire  savaient  cessé.  Mais  un  examen  approfondi  de 
la  tjueslion  a  démontré  que  les  actes  dont  il  s’agit  ne  pouvaient  avoir  une 
lelliî  portée,  que  la  disposition  qu’ils  contenaient  était  simplement  commi- 
iialoii-e,  et  que,  malgré  leur  rédaction,  ils  n’avaient  pu  porter  atteinte  au 
pou  voir  que  les  maires  tiennent  des  lois  qui  ont  fixé  leurs  attributions  géné¬ 
rales,  et  d’après  lesquelles  ils  sotit  chargés  de  pourvoira  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  nies  [2).  f^a  jurisprudence  du  conseil  d’état 
et  celle  de  ta  cour  de  cassation  sont  d’accord  pour  reconnaître,  à  cet  égard, 
le  droit  des  autorités  municipales  (3).  I.e  pouvoir  qu’ont  les  maires  de 
statuer  ainsi,  d’après  leurs  vues  propres,  sur  les  demandes  individuelles 
J’altgiiemeiit,  en  l’absence  d’un  plan  général  légaleineiit  arrèlé,  n’est  nitlle- 
mcul  exclusif  des  idées  d’ensemble  qu’il  convient  d’apporter  dans  la  fixation 
les  alignements-  L’absence  d’im  plan  dressé  ne  fait  pas  d’obstacle  à  ce  que  les 
maires  cousnUeutlcs  hommes  de  l’art,  qu’ils  s’entourent  de  toutes  les  lumières 

susceptibles  de  les  éclairer,  et  qu'ils  ne  slalueiit  qu’apres  avoir  mesuré  les 
conséquences  ultérienres de  l’alignemeul  partiel,  eu  égard  à  l’intérêt  de  la 
circulation,  à  celui  des  proitriétés  de  la  rue  et  au  meilleur  raccordement  du 
tracé  avec  les  voies  publiques  du  voisinage.  Ils  doivent  considérer  que 
l’aligijcmcnt  partiel  qu’ils  ont  à  délivrer  u’est  en  réalité  qu’une  fj’acliüu 
ilu  plan  général  que  la  loi  les  oblige  à  faire  dresser  et  approuver. 

Ijfts  réclamations  formées  par  des  tiers  intéressés  au  sujet  des  alignements 
|ia  ri  iels  délivrés  parles  maires  et  approuvés  i>ar  les  préfets  doivent  être 
portées  de  van  Lie  conseil  d’étal,  qui  statue  administrativement  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  rinlérieiir  (4).  C’est  l’application  do  la  règle  spéciale 
an  jugement  des  réclamations  élevées  sur  les  plans  généraux  d’alignement. 
Il  eu  résulte  qu’un  ne  peut  attaquer  les  actes  d’alignement,  émanés  des 
aulurilés  iiitmicipales  sous  T  approbation  des  préfets,  ni  devant  le  ministre 
de  rintéricur,  ni  par  la  voie  contentieuse  {5). 


(t)  ÛM  jdîllct  tSO'î* — Ord*  (Jfiü  ^3  rtor  181  fi  et  ig  inai's  1SI&, 

(s)  Xs\i»  cooiiuU  do  et  do  riiilérieitr  du  d'oUt+  du  S  avpî)  183K 

— Lo  droit  do  l'aiiiorilé  miitJÎcIpQlo  $M  r^ififermé  daii^  los  lois  ffes  16^24  août  1790  et  lfï-2îjuil- 
lel  1791. 

(:!)  C.  de  caâs.  ül  juillet  ISîl,  6  et  is  seyierabro  lg28,  20  juin  J8ï9,  18  juin  1831,  6  octo¬ 
bre  1S32*  20  juntet,  gel  at  août  ÎS33,  10  mai  1834  el  S  jatiTler  1841.— C.  d^ij>pel  de  Paris 
10  juillel  1834.— ’C.  d  ctûl  If  décembre  1818,  16  mari  1336  et  29  décembre  1840,  La  question 
csî  discutée  ei  résolue  par  des  ar^umeuis  d'une  grande  force  dans  les  arrêts  do  ca^^alioil  dos 
6  septembre  lââg  et  lo  mai  1634. 


(4)  Uéercl  üti  11  juillet  1808,  arl.  2,— Ürd.  du  S9  février  1816. 
(:i)  C.  detat  29  décembre  i84o« 
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I>ans  les  coiiniiunes  qui,  (l'a|U'ès  la  loi  du  f(î  seijtembre  1807  et  les 
instrnclions  mimstcrieltes,  doivent  avoir  des  plans  généraux  d’alignement, 
les  adiniuislralions  doivent*  s’empresser  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi.  De  nombreuses  instrnclions  ont,  â  diverses  époques,  recommandé 
aux  préfets  de  stimuler  le  zèle  des  maires,  et  de  provoquer  partout  la  rc- 
daelion  et  riiistruction  des  plans  d’alignement  (1).  Mais,  jusqu’en  1837, 
beaucoup  de  vi!le.s  ne  s’étaient  pas  mises  encore  en  règle;  aussi,  la  loi  du 
18  juillet  1837  a-t-elle  rendu  obligatoires  pour  les  communes  les  frais  de 
levée  des  plans  généraux,  afin  d’armer  raiitorité  supérieure  du  pouvoir  de 
les  faire  au  besoin  dresser  d’office.  En  notifianl  aux  préfets  les  disposi¬ 
tions  introduites  à  cet  égard  dans  la  loi  municipale,  le  ministre  de  l’inlé- 
rieur  a  invité  les  i)rptéls  â  en  assurer  rcxécullon.  c  Quant  aux  villes,  dit  le 
ministre,  dont  les  plans  d’alignement  ne  sont  encore  ni  arrêtés,  ni  entrepris, 
vous  devrez  inviter  les  maires  à  s’occuper  immédiatement  de  traiter  avecim 
géomètre  on  autre  lioninre  de  l'art,  capable  de  se  charger  d’un  semblable 
travail,  et  â  la  session  de  mai  1838,  les  conseils  miinicipanx  devront  être 
invités  spécialement  à  voter  les  fonds  nécessaires  celte  dépense.  Si  le 
maire  ne  répondait  pas  â  cette  invitation,  ou  si  le  conseil  municipal  ne 
votait  pas  la  dépense,  vous  useriez  du  pouvoir  que  la  loi  du  18  juillet  der¬ 
nier  vous  confère  ;  vous  traiteriez  pour  la  levée  du  plan,  car  ce  serait  le  cas 
prévu  par  l’article  15  de  celle  loi,  et  vous  porteriez  la  dépense  d’office  au 
budget,  cette  dépense  étant  déclarée  obligatoire  par  l’article  30  de  la  même 
loi.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  la  répartiriez  eu  plusieurs 
années,  si  la  siluation  financière  de  la  ville  le  commandait  impérieuse- 
ment (2),  » 

La  ville  de  Paris  est  placée,  pour  la  confection  des  plans  d’alignement 
de  ses  rues,  sous  l’empire  de  quelques  dispositions  spéciales,  que  nous 
devons  faire  connaître. 

La  création  du  plan  d’alignement  des  rues  de  Paris  a  été  ordonnée  par  les 
lettres  patentes  du  10  avril  1783.  Bien  que  ce  plan,  dont  la  rédaction  fut 
confiée  dans  l’origine  â  un  habile  géomètre,  Verniquet,  fût  complètement 
levé  en  1789,  quelques  années  s’écoulèrent  avant  que,  par  des  plans  figu¬ 
ratifs  des  alignements  à  suivre,  on  s’occupât  d’appliquer  sur  le  terrain 
les  éléments  recueillis.  Le  plan  d’alignement  des  rues  de  Paris  a  été  plu¬ 
sieurs  fois  terminé;  mais  il  a  dû  être  refait  partiellement,  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux,  et  aujourd'hui  encore  il  subit  de 
temps  à  autre  de  nouvelles  modifications. 

(]}  Initr,  du  miuîslre  ilâ  ]'înl6neur  de>  août  1S08,  39  ut:tabre  18^13,  17  août  1913,  30  mal 
1331,  2«  janïl*r  1936  cl  as  octobre  J937, 

f*J  Itistr.  da  25  octobre  1937. 
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.lusques  en  i’an  Y,auciiu  plan  d’alignement  ne  fnl  arrêté;  à  cette  époque, 
le  conseil  des  bâtiments  civils  venait  d’ètre  inslitné,  et  ce  fut  à  ce  corps 
que  l’on  conüa  l’examen  des  questions  (pii  s’y  rattacliaient.  On  paraît  avoir 
eu  tout  d’abord  la  pensée  de  subordonner  la  rédaction  des  plans  à  quel¬ 
ques  règles  générales.  Déjà,  les  lettres  patentes  de  178;l-avaient  réglé,  pour 
les  nouvelles  rues  de  Paris,  une  largeur  normale  de  dix  mètres,  et  elles  pres¬ 
crivaient  que  toutes  les  rues  existantes  qui  avaient  de  moindres  dimensions 
seraient  élargies  successivemmit,  au  fur  et  à  mesure  des  reconstructions. 
Mais  vraisemblablement  ces  dispositions  furent  alors  trouvées  trop  abso¬ 
lues;  on  paraît  avoir  reconnu  qu’en  donnant  à  toutes  les  rues  de  Paris,  sans 
exception,  une  largeur  de  dix  mètres,  on  excéderait  de  beaucoup  les  véri¬ 
tables  besoins  pour  un  grand  nombre  d’entre  elles,  et  que,  d’ailleurs,  on  ne 
pourrait  réaliser  une  telle  disposition  sans  apporter  le  plus  grand  trouble 
dans  les  intérêts  de  la  propriété.  Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
25  nivôse  an  v  (14  janvier  1797),  décida  en  conséquence  que  les  rues  de 
Paris,  tant  anciennes  que  nouvelles,  seraient  divisées  en  cinq  classes  et 
qu'elles  auraient  des  largeurs  proportionnées  à  leur  importance,  sous  le 
rapport  du  commerce  et  de  la  circulation  publique.  Les  mes  de  la  première 
classe,  sous  la  dénomination  de  grandes  routes,  devaient  avoir  une  largeur 
de  quatorze  mètres.  La  seconde  classe  comprenait  les  traverses  intérieures; 
leur  largeur  demeurait  fixée  à  douze  mètres.  l.es  communications,  intermé- 
iiaires  formaient  la  troisième  classe;  une  largeur  de  dix  mètres  leur  était 
ïssigiiée.  La  quatricme  classe,  sous  le  nom  de  cowwi«uic(r/<'ons  trnrersales, 
réunissait  les  rues  de  huit  mètres  de  largeur.  Enfin,  la  cinquième  classe 
comprenait  toutes  les  petites  rues,  ruelles  et  passages  publics,  sous  le  nom 
rie  petites  communications.  La  largeur  fixée  pour  ces  voies  publiques  était 
seulement  de  six  mètres. 

Mais  les  dimensions  déterminées  par  l’arrêté  ministériel  parurent  encore 
trop  définies,  et  l’on  j  econnutla  nécessilé  de  statuer  de  nouveau  à  ce  sujet, 
en  donnant  à  cette  partie  de  la  police  publique  la  sanction  d’un  décret.  Peu 
de  temps  donc  apres  rarrêté  susdalé,  un  décret  du  13  germinal  an  v 
(2  avril  1797)  intervint,  tant  pour  régler  la  forme  dans  laquelle  l’appro¬ 
bation  des  plans  devait  êti-e  donnée,  que  pour  fixer,  à  l’égard  de  la  largeur 
des  rues,  quelques  règles  précises,  mais  qui,  pourtant,  permissent  à  l’admi- 
nislralion  de  ne  pas  trop  innover.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

(15  germinal  an  v). 

Le  Directoire  exéciilif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  vu  le  règle¬ 
ment  du  10  avril  1785,  concernanl  la  fixation  de  l’élargissement  et  du  redres¬ 
sement  de  chacune  des  rues  de  Paris,  a  arrêlê  ce  qui  suit  ; 

pr,  _  Le  ministre  de  rintérieur  est  autorisé  à  régler,  sur  les  plans 
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des  rues  de  Pdris,  les  élargissements  et  redressements  qu’exige  eliacuuc  (relies. 

Art.  2.  11  ne  sera  trace  sur  ledit  plan  qu'un  seul  alignement,  lequel  .sera  dé- 
fiiiitif;  elles  retrancliemenls  de  terrains  qui  en  ré.sulteront  tic  pourront  porter  à 
plus  de  dix  métrés  la  largeur  des  rues  (pii  n’ont  pas  atteint  celle  diinension,  et 
qui  ne  forment  pas  prolongement  de  grande  route  du  premier  et  du  second 
ordre;  les  redressements  seront  cependant  cxccutcs  en  raison  de  la  kirgeur  ac¬ 
tuelle  de  chaque  rue. 

Art.  Les  rues  formant  prolongenmtU  de  grandes  roules  du  premier  oi'drc 

f 

ne  ]nmrront  êire  lixêes  à  moins  de  douze  mètres  de  Lirgeur,  et  celles  du  second 
ordre  à  moins  de  dix  mètres;  mais  les  rues  de  ces  deux  classes  dtjnt  rouvcrtiire 
excède  ces  dimensions  {feront  main  termes  dans  leur  largeur  actuelle,  et  les 
redressements  qu’elles  pourront  exiger  seront  diriges  en  raison  de  cette  dernière 
largeur. 

Art.  4.  Les  rues  dont  la  largeur  correspond  à  leur  fréquctitaiion  seront  ntaiii- 
tenues  dans  leur  état  actuel,  lorsqu’elles  ne  présenteront  ni  pli  ni  coude  ;  et  s’il 
s’y  rencontre  des  plis  et  des  coudes,  il  y  sera  opéré  des  redressctiients. 

Ce  fut  d'après  cet  acte  du  Gouvernenteiit  fine,  petidant  iiu  assez  long 
temps,  les  plans  d'anguement  des  rues  de  Paris  furent  rédigés  et  approuvés. 
Cependant,  radministralion  s'e>L  écartée  (luehpielbis  des  bases  posées,  tant 
dans  les  lettres  patentes  de  1783,  ipie  dans  les  ,irrètés  de  Tan  v,  on,  plutôt, 
elle  a  considéré  que  ces  dispositions  ne  renclmînaicnt  pas,  et  que,  d’après 
la  loi  du  IG  septembre  1807,  raulorilcâ  laquelle  est  coidiéc  l’approbation 
des  plans  avait  qualité  pour  allribuer  aux  voies  publiques  la  largeur 
réclamée  par  les  besoins  de  la  circiilatiori.  iN'ons  en  trouvons  la  preuve  dans 

f* 

plusieurs  ordonnances  qui  ont  fixé  au  delà  de  douze  mètres,  ou  même  au 
dessous  de  six  mètres,  la  largeur  de  diverses  rues,  ou  qui  ont  déterminé  des 
largeurs  qui  ne  coiicoident  pas  exactement  avec  les  dimensions  réglemen¬ 
taires  que  nous  avons  rapportées. 

Cil  grand  nombre  de  plans  généraux  d’aligiieinent  des  mes  de  l'aris  a 
été  approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sons  l'empire  du  décret  du 
13  germinal  an  v,  et  cet  état  de  choses  paraît  avoir  duréjus(iu’cn  18(1,  par 
suite  de  la  pensée  où  Ton  était  que  le  plan  de  l’aris  était  resté  assujetti 
aux  dispositions  spéciales  qui  le  régissaient  précédenimenl.  Mais,  à  celte 
époque,  un  avis  du  conseil  d’état,  inséré  au  BuUelm  (les  lois^  prescrivit  de 
faire  dresser  et  approuver  les  plans  d'alignement  concernant  la  capitale, 
dans  les  formes  indiquées  par  l’article  02  de  la  loi  du  10  septembre  1807  (I). 
11  en  résuUe  que  les  plans  approuvés  par  décision  ministérielle  jusqu’en 
1807  sont  arrêtes  régulièrement,  et  qu’ils  conservent  leur  force  exécutoire 
jusqu’à  ce  qu’une  ordonnance  soit  venue  les  modifier,  selon  les  formes 

(i)  Avis  du  ^  isil. 
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voulues  (1).  Mais  les  plans  ministeriels  approuvés  posté i-ieu renient  ii’ont 
que  le  caractère  de  projets»  et  peuvent  être  modiiiés»  même  par  les  arrêtés 
partiels  d’alignement  que  le  préfet  est  appelé  à  prendre. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les  échelles  [H’escrltes  pour  la  rédac¬ 
tion  des  plans  généraux  et  de  division.  Mais  ces  échelles  ne  sont  pas 
celles  du  plan  de  Paris,  Malgré  les  dispositions  de  la  circulaire  du  2  octobre 
1815,  on  a  inaintenn  jusqu’en  ces  derniers  temps,  pour  la  continuation  du 
plan  d'alignement  de  la  capitale,  l’échelle  de  6  ligues  pour  toise,  ou  de 
1/11-1,  adoptée  dans  l'origine  par  Verniquet.  Ce  ne  fut  qu'en  18-15que  l’ad- 
ministration  municipale  de  Paris,  voulant  assujettir  le  travail  du  plan  à  des 
dimensions  plus  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  nou¬ 
velles  mesures  métriques,  et  qui  fussent  aussi,  dans  leur  application  aux 
plans  partiels,  d’im  usage  plus  commode,  substitua  à  l’ancienne  échelle 
duodécimale,  de  nouvelles  échelles  métriques  à  employer  pour  l'avenir. 
Ces  échelles  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  réchelle  de  cinq  înillimèires  pour 
les  pians  d’alignement  proprement  dits  ;  2°  celle  de  deux  millimèlres  pour 
les  plans  d’ensemble  destinés  aux  projets  généraux  d’alignement,  de  per¬ 
cement  ou  d'expropriation  ;  3“  et  réchelle  de  îw  7niUimèlre,  réservée  an  cas 
spécial  delà  confection  d’un  plan  général  destiné  à  former  allas.  Enfin, 
lorsqu'il  s’agit  de  plans  parcellaires  dressés  en  vue  de  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  -ou  de  plans  partiels  de  mes  d’une  très-petite 
largeur,  il  est  fait  usage,  par  exception,  de  réchelle  de  dix  miliiniélres  par 
mètre  (2).  On  .conçoit  aussi  que  l’on  n’ait  pu  procéder  à  Paris  comme  dans 
les  autres  villes,  et  présenter  un  plan  d’ensemble  embrassaul  toutes  les  rues 
de  la  capitale.  Le  travail  a  donc  été  fractionné  par  4iS^  dont  chacun  com¬ 
prend  son  plan  d'ensemble  et  ses  pians  de  détail.  Cette  division,  introduite 
en  1823,  ne  correspond  pas  à  celle  des  quarante-huit  quartiers  de  Pai’is. 

A  l’occasion  du  plan  d’alignement  des  rues  de  Paris,  nous  devons  dire 
quelques  mots  des  réserves  imposées  aux  acquéreurs  des  domaines  natio¬ 
naux,  tant  pour  faciliter  la  vente  de  ces  biens  que  pour  l’amélioration  de  la 
voirie  parisienne.  La  Convention  nationale,  par  un  décret  du  5  juin  1793,  en 
vue  de  raliénation  des  grands  établissements  nationaux  existant  dans  Paris, 
avait  ordonné  ù  l'administration  des  domaines  de  délivrer  des  exemplaires 
du  plan  général  de  la  ville,  dressé  par  Verniquet,  aux  artistes  qui  se  sou¬ 
mettraient  à  proposer,  dans  un  délai  déterminé,  la  division  et  les  percées 
qui  pouvaient  accroître  la  valeur  de  ces  établissements  et  en  rendre  la  vente 
plus  facile,  à  la  charge  de  fournir  l'estimation  de  chacun  des  lots,  et  de  se 


(1)  C/d"étal^S  âTTil  1829* 

(2)  Arrêté  du  prêtai  d«  la  Seloe^  du  férrfer  1345* 
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conformer  aux  alignements  qui  seraient  donnes  par  la  commission  do  la 
nuinicipaViié,  chargée  des  travaux  publics  dans  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu’aux 
autres  couditions  t[iii  pourraient  être  déterminées  par  des  motifs  d’utilité 
publique.  (l’est  eu  exécution  de  ce  décret,  que,  lors  de  la  vente  des  do¬ 
maines  nationaux,  on  imposa  aux  divers  adjudicataires  la  charge  de  livrer 
sans  imlemnilé,  soit  pour  roiiverliire  de  rues  nouvelles  à  travers  ces  do¬ 
maines,  soit  pour  l’alignement  des  rues  existantes,  le  terrain  nécessaire, 
lorsqu’ils  eu  seraient  retjuis.  Les  clauses  qui  ont  été  insérées  dans  les 
actes  d’adjudication  sont  rédigées  en  termes  généraux,  qui,  à  diverses 
reprises,  ont  été  i’ohjet  d'interprétations  contentieuses.  C’est  ainsi  que  le 
conseil  d’clat  a  slalué  que,  lorsqu’un  acte  de  vente  a  imposé  à  l’acquéreur 
l’obligalion  de  soutTrir,  sur  Je  terrain  vendu,  l’ouverture  de  nouvelles  rues, 
sans  en  déterminer  spécialement  la  largeur,  radminislralion  a  pu,  en  vertu 
des  lettres  païen  tes  du  10  avril  1783,  réclamer  la  livraison  d’une  zone  de 
douze  mètres,  qui  est  en  moyenne  la  largeur  des  nouvelles  rues  établies  (1). 
Celte  cession  doit  être  effectuée  sans  indemnité,  encore  bien  que  l’acte 
de  vente  ne  l’ait  pas  stipulé  expressément  (2).  J1  a  été  décidé  également 
(lue,  lorsqu’un  adjudicataire  s’est  obligé  à  céder  sans  indemnité  le  terrain 
nécessaire  à  l'élargissement  d’une  rue,  celte  clause  ne  doit  pas  s’entendre 
seulement  du  terrain  à  céder  d’après  un  plan  d’alignement  dressé  à 
l’époque  de  l’adjiidicalioii,  mais  do  celui  qui  pourra  être  adopté  délinitive- 
meiït  (3).  Euliu,  le  conseil  d’état  a  jugé  que  l’acquéreur  d’un  terrain  do¬ 
manial  obligé  de  fournir  gratuitement  le  sol  nécessaire  à  Tmiverture  d’une 
rue,  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  i’ordoimauce  qui  en  ap¬ 
prouve  le  plan,  si  cette  ordonnance  a  été  rendue  après  l’accomplisse¬ 
ment  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  (4). 

Indépendamiuent  de  ces  diflicullés,  l’application  des  réserves  domaniales  a 
donné  naissance  à  des  conlestatioiis  d’une  autre  nature.  On  a  prétendu  notam¬ 
ment  contre  la  ville  de  Paris  que,  par  suite  de  l’iiiacLion  pendant  laquelle  elle 
était  restée  pendant  plus  de  trente  armées,  pour  l’exercice  des  droits  à  elle 
conférés  [rar  les  actes  (radjudicatiou  de  propriétés  nationales,  la  pres¬ 
cription  avait  été  encourue.  Mais  ce  moyen  a  été  rejeté  par  plusieurs  arrêts  ; 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  de  l’engagement  pris  par  un 
acquéreur  de  livrer  le  terrain  nécessaire  à  rélargissement  d’une  rue,  ne 
court  qu’à  partir  du  jour  où  la  réquisition  d’alignement  lui  a  été  adressée  (5). 


(1)  C.  38  (léccmbro  133S. 

(3)  id,  SOmatt838. 

(3)  îd.  is  mars  t828.  —  Cet  arrêt  qui  concerne  ta  rllle  de  Metz  pronre  que  le  système 
sutri  à  Paris  pour  la  veuio  des  propriétés  nallonales  fut  appliqué  aussi  dans  d’autres  villes. 

(i)  €.  d’étal  3  août  18SG. 

(ï)  C.  de  câss.  £4  février  18V7  fsU  arrèls).— C.  d’appet  do  Paris,  si  mai  l8iS  (Maulay). 
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L'aflministration  municipale  a  <lonc  été  maintenue  dans  le  droit  d’exiger 
l’cxécnlion  des  clauses  domaniales,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
et  lorsque  l’événement  pour  lecpicl  elles  avaient  été  prévues,  se  réalise 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  de  voirie. 

* 

Une  fois  que  des  plans  généraux  d'alignement  ont  été  dressés  et  ap¬ 
prouvés,  leur  exécution  a  lieu  successivement  par  la  délivrance  des 
aligiienienls  individuels  que  les  propriétaires  qui  veulent  construire  de¬ 
mandent  à  l’autorité  jnunicipale. 

Le  travail  relatif  à  la  fixation  des  alignements  de  voirie  urbaine  est  ruiic 
des  plus  délicates  et  des  plus  importantes  attributions  des  maires;  il  mérite 
toute  leur  attention.  En  effet,  soit  qu’ils  lixent  des  alignements  partiels  en 
l’absence  d’un  plan  général,  soit  qu’ils  délivrent  des  alignements  en  vertu 
d’un  plan  régulièrement  arrêté,  ces  fonctionnaires  sont  appelés  à  con¬ 
sommer  des  actes  qui  ont  une  influence  considérable  sur  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  circulation.  Ces  actes  n’importent  pas  moins  aux  intérêts 
de  la  propriété  qui,  en  supportantune  servitude  fort  onéreuse,  a  besoin  que 
des  décisions  promptes  et  définilives  viennent  régler  sa  nouvelle  situation. 
Les  maires  doivent  donc  apporter  à  la  fois  beaucoup  de  célérité  et  de  sol¬ 
licitude  dans  l’ examen  des  demandes  d’alignement  qui  leur  sont  soumises. 

Les  alignements  à  suivre  pour  élever  des  constructions  sur  le  bord  de  la 
voie  publi([uc  doivent  être  donnés  par  les  maires,  sous  la  forme  d’arrêtés. 
Ces  fonctionnaires  fout  signifier  ces  arrêtés  aux  parties  intéressées  ;  ils  font 
tracer  sur  le  terrain,  en  présence  de  ces  dernières,  par  un  agent  de  la  com’ 
nlune,  les  points  principaux  de  raliguemcnt,  et  dresser  un  procès-verba! 
pour  constater  les  faits  de  cette  opération  (1).  Auenue  loi,  sans  doute,  ii’a 
enjoint  d’une  manière  explicite  à  l’ autorité  administrative,  d'employer  la 
forme  de  l’arrêté  pour  la  délivrance  des  alignements,  mais  il  faut  observer 
que  ces  actes  se  classent  parmi  les  arrêtés  de  police,  dont  parle  la  loi  mu¬ 
nicipale  ;  d'ailleurs  les  règlements  prescrivent  formellenicnt  de  donner  l’ali¬ 
gnement  par  écrit  (2).  La  jurisprudence  du  conseil  d’état  et  celle  de  la  cour 
suprême  s’accordent  à  refuser  tout  caractère  légal  à  l’autorisation  ver¬ 
bale  (3);  elles  établissent  qu’on  ne  saurait  excuser  des  contraventions  aux 
règlements,  ni  sur  un  certificat  délivré  par  le  maire  ou  l’adjoint,  et  attestant 
qu’il  avait  donné  l’alignement  (4),  ni  sur  le  motif  que  l’alignement  aurait 


(t)  Ariâ  du  coŒtHé  do  rîuténeiir  du  cuasoLl  d^état,  du  iiovombro  13â3*^Edit  üo  décom* 
bre  16Û7* 

(2)  Edit  do  docomhro  1607* 

(3)  C,  do  cas$P  2û  octobfo  1835,  jitiLllot  183S,  2  mai  1843,  5  sepietuhre  et  2  octobre  1346- 
—  C.  d'état  23  lévrier  1838* 

('»}  C  de  tass-  13  marb  et  12  août  IS^J,— C*  d'oUt  23  février  1839. 
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été  tracé  sur  place  par  l'architecle-voyer  de  la  ville  (1).  On  ne  saurait 
davantage  prétendre  établir  par  la  preuve  testimoniale,  que  l’aiitorisation 
exigée  a  été  accordée  ;  l'autorisation  doit  être  formulée  par  écrit  ayant 
date  certaine,  avant  l'exécution  des  constructions  (2),  et  l’autorisation  ré¬ 
gulière,  donnée  postérieurement  à  la  mise  en  activité  des  travaux,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  détruire  la  contravention  (3).  Celle-ci  ne  peut  être  non 
plus  excusée,  sous  le  prétexte  des  retards  apportés  dans  la  délivrance  de 

f  * 

l'autorisation  (4). 

Les  maires  statuent  seuls  sur  les  demandes  d’alignemeiil,  sans  aucune 
intervention  du  conseil  municipal  (5).  Leur  droit  est  absolu  à  cet  égard.  Saur 
les  cas  que  nous  indiquerons  plus  loin,  les  préfets  eux-mèmes  ne  peuvent 
intervenir;  ces  fonctionnaires  sont  incompétents  pour  délivrer  en  premier 
ressort,  des  alignemenls  sur  les  rues  municipales  (6).  C’est  l’application  du 
principe  que  nous  avons  déjà  établi  eu  trailanlde  la  grande  voirie  (7).  Mais 
lorsqu'il  existe  un  plan  général  d’alignement  régulièrement  arrêté,  les 
maires  sont  tenus  de  s'y  conformer,  et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  pour 
fixer  les  alignements  à  suivre  eu  doivent  être  l'exacte  application. 

Nous  venons  de  dire  que  les  préfets  n’ont  pas  à  intervenir  dans  les  actes 
d’alignement  concernant  la  voirie  urbaine,  11  est  certain,  en  effet,  que  ces 
actes  rentrent  dans  les  attributions  de  rautorilé  communale.  Mais,  d’un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  d’après  le  principe  de  subordina¬ 
tion  hiérarchique  qui  place  les  maires  sous  l’aulorité  des  préfets  et  des 
ministres  conipétents,  ces  fonctionnaires  peuvent,  être  appelés  éventuelle¬ 
ment  à  statuer  sur  la  matière  des  alignemenls.  Si,  par  exemple,  il  y  avaits 
de  U  part  d’un  maire,  refus  de  délivrer  un  alignement  sollicité,  ce  serait  le 
cas  de  recourir  à  l’autorité  du  préfet,  d’après  cette  disposition  de  la  loi 
municipale  :  «  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  a[)rès  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d’office  par  lui-mème  ou  par  un  délégué  spécial  (8).  » 
Cependant,  et  tptel  que  soit  le  devoir  qui. incombe  au  maire  de  prendre  de 
promptes  décisions  sur  les  demandes  des  particuliers,  ou  ne  saurait  pré¬ 
tendre  obliger  ce  fonctionnaire  à  statuer  dans  un  délai  déterminé,  et 
s’arroger  le  droit  dépasser  outre  à  rexéciilioii  dos  travaux;  on  ne  peut 


{ij  C*  de  cûss.  17  ûOTetnbre  1S31,  7  otlobrc  ISVl  et  û  septembre  1946. 

(î)  id.  10  Juillet  J038, 

(3)  iû,  8  octobre  îS46. 

(i)  id.  SI  février 

(5)  Id,  6  juillet  1837. 

(g)  C.  (l'étet  4  mai  1SS6, 

(7)  Voyei  P*  404. 

(8)  Loi  du  18  iuiliet  1837,  art  15.— V'ojeï  C,  d'éiat  55  jaiiTier  1838,  et  C  de  cais.  tl  fé¬ 
vrier  18+5. 
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que  s’adresser  à  l’autorité  supérieure,  afin  de  liâter  l’ autorisa  lion,  et 
l'œuvre  projetée  ne  peut  être  régulièrement  entreprise,  tant  que  cette  auto¬ 
risation  n’a  pas  été  obtenue  (I). 

On  peut  également  poider  devant  le  préfet  les  réclamations  formées 
contre  les  actes  iralignement  émanés  des  maires,  et  môme  déférer  au 
ministre  de  l’intérieur  les  décisions  qui  maintleiment  ou  annulent  les 
arrèlés  pris  en  matière  d’alignement  (2).  .Mais,  à  l’égard  de  l’appel  devant 
le  ministre,  une  distinction  doit  être  observée  :  par  dérogation  à  la  règle 
générale,  lorsqu’il  s’agit  de  réclamations  de  tiers  intéressés  au  sujet  de 
plans  généraux,  ou  contre  des  alignements  partiels  délivrés  par  les  maires 
et  confirmés  par  les  préfets,  elles  sont  portées  directement  devant  le  con¬ 
seil  d’état,  sans  passer  par  rintermédiaire  d’une  décision  ministérielle, 
et  le  conseil  statue  administrativement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur.  Cette  forme  est  applicable  aux  réclamations  présentées  par  des 
particuliers  contre  des  alignements  partiels  à  eux  délivrés  (3);  hors  ces 
deux  cas,  la  règle  du  recours  hiérarchique  doit  être  observée. 

Mais,  en  aucune  circonstance,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être 

appelé  à  connaître  des  oppositions  aux  actes  d’alignement;  ce  tribunal 

est  incompétent  pour  apprécier  la  convenance  ou  l’utilité  dos  aligne- 
« 

ments  donnés  par  l'autorité  administrative  (-1),  et  il  ne  peut  statuer  sur 
les  réclamations,  lors  meme  qu'il  serait  allégué  que  l’exéculioti  d’un 
arrêté  d’alignement  a  potu-  résultat  une  anticipation  sur  la  voie  pu¬ 
blique  (5). 

On  ne  peut  non  plus  attaquer  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  conseil 
d’étal,  les  actes  d'alignement  qui,  lorsqu’ils  sont  pris  par  les  fonctionnaires 
dont  ils  cmanenl,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  sont  des  actes  de  pure 
adminislration  (G). 

Mais  il  est  des  cas  où  les  actes  d’alignement  peuvent  donner  naissance 
à  des  contestations  étrangères  à  la  compétence  administrative  ;  par  exemple, 
lorsque,  par  suite  d’un  nouvel  alignement,  un  riverain  reçoit  la  facitUé  de 
s’avancer  sur  la  voie  publique.  Il  peut  arriver  alors  que  les  propriétaires 
voisins  possèdent  sur  le  terrain  retranciiéde  la  circulation,  des  jours  ouverts 
dans  les  murs  mitoyens,  et  que,  prétendant  des  droits  de  servi tiule,  ils 
s’opposent  à  toute  entreprise  qui  tendrait  à  les  en  priver.  Dans  ce  cas,  ils 


(0 

c* 

i]«  cass,  SI  féTrier  184S. 

(2) 

C* 

d'é4at 

octobre 

0) 

td. 

décembre  18^0, 

(i) 

id. 

3J  julUei  1817,  is 

fs) 

fd. 

M  fèrrier  ISSO,  4 

fe) 

tcf. 

W  janvier  183®  et 

902 


TR0IS1È>IE  PARTIE, 


peuvent  sans  doute  se  pourvoir  contre  rarrêlê  d’alignement,  soit  devant 
radministration  supérieure,  soit,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  forme  autorisée  par 
l’article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1S07,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  réformer, 
modifier  ou  interpréter  l’acte  administratif  (1);  mais,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  observer,  s’il  s’agissait  pour  des  tiers  de  revendiquer  des  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  sur  le  terrain  concédé  par  l’effet  de  l’acte 
d’alignement,  la  contestation  serait  du  domaine  de  l’autorité  judiciaire. 
La  question  d’ailleurs  a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts;  l’un  de  ccs  arrêts 
pose  en  principe,  que  la  faculté  de  bâtir  accordée  par  radministration  sous 
le  point  de  vue  de  rintérèt  général  dont  elle  est  chargée,  laisse  parfaite¬ 
ment  intacte  la  question  des  droits  des  tiers  qui  peuvent  être  blessés  par  les 
constructions,  et  que  les  conteslalionsqui  viennent  à  s’élever  sur  rcxistence 
de  ces  droits  sont  du  ressort  des  tribunaux  {2).  Uu  autre  arrêt  décide  que 
la  demajnje  formée  par  un  parliciilicr  contre  un  autre  particulier,  et  tendant 
à  la  suppression  de  constructions  élevées  par  ce  dernier  sur  la  voie  publique, 
et  qui  causent  préjudice  au  demandeur,  ne  constitue  pas  une  question  de 
voirie  de  la  compétence  de  l’autorilé  administrative,  mais  une  simple 
question  de  propriété  ou  de  servitude  dout  le  jugement  appartient  à  l’au¬ 
torité  judiciaire  (3). 

Il  faut  observer  que  le  pouvoir  d’accorder  des  autorisations  pour  bâtir, 
dévolu  à  raiilorité  muincii>ale  n’est  pas  épuisé,  lorsqu’elle  a  fixé  à  un 
particulier  ralignement  qu’il  doit  suivre  ;  s’il  y  avait  eu  erreur  dans  cette 
fixation,  le  maire  pourrait  prendre  un  second  arrêté  rectificatif  du  premier, 
et  auquel  le  propriétaire  constructeur  serait  tenu  de  se  conformer;  seule¬ 
ment,  si  déjà  des  ouvrages  avaient  été  effectués  en  vertu  de  l’aulorisalion 
délivrée  primitivement,  le  propriétaire  ne  saurait  souffrir  d’une  erreur  ou 
d’ime  jn-écipitation  qui  n’est  pas  de  son  fait,  et  il  devrait  être  indemnisé  à 
raison  desconslruclionsdeveiuiesiuulilcs  cl  des  démolitions  qu’il  aurait  été 
obligé  d’opérer  (4).  Il  y  aurait  lieu  également  à  indemnité,  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  raiinulatioii  d’un  arrêté  uuinicipal  prononcée  par  le  préfet,  un 
parlicufiei'  se  serait  vu  contraint  de  suspendre  des  construclions  coiu- 
mencées  eu  vertu  d’une  autorisation  régulière  [5). 

Les  droits  de  l'autorité  municipale  à  l’égard  de  la  délivrance  des  aligne¬ 
ments  piennent  leur  origine  dans  l’édit  de  décembre  1007,  maintenu  par 
la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Les  anciens  règlements  de  voirie  sont  de  plein 


(l)  Vüjcz  p.  4Î3. 

(î)  C.  do  oass.  12  JuiHet  ISiS* 
(3)  Id*  tT  février  13VJ, 
(V)  C.  12  dücembro  181&*- 

(S)  id.  14juiiil93C 


■Vgyeî  plus  baut,  p.  4io« 


ALIGNEJIENT  et  RÉPAUATION  UES  CONSTnrCTIOÎ^S. 


903 


droit  obligaloire  dans  toutes  les  communes  du  territoire,  iiiême  dans  celles 
où  aucun  acte  de  l’autorité  n’a  rappelé  les  citoyens  à  leur  observation  (1), 
et  sans  en  excepter  les  anciens  ressorts  de  parlements,  où  l'édit  de  I(i07 
et  les  règlements  subséquents  n’auraient  pas  été  enregistrés  (2). 

Mais  quelle  est  l’étendue  des  pouvoirs  de  Ttiutorité  municipale  dans 
la  matière  des  aligncmcnls  ?  Sont-ils  bornés  à  certaines  constructions  et  à 
une  certaine  zone?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l’édit  de  décembre  1607 
ne  pose  à  cet  égard  aucune  limite. 

D'abord  il  n’y  a  point  lieu  de  distinguer,  quant  au  droit  de  répression, 
entre  les  constructions  nouvelles  qui  seraient  élevées  à  l’alignement,  et 
celles  qui  formeraient  saillie  sur  cet  alignement;  l’obligation  de  se  pourvoir 
de  raïUorisalioti  préalable  pour  bâtir  est  absolue  (.3J,  et  la  contravention 
résultant  du  défaut  d’autorisation  doit  être  réprimée,  encore  que  la  con¬ 
struction  édifiée  irrégulièrement  se  trouve  conforme  a  l’alignement  posté¬ 
rieurement  donné  (4). 

La  nécessité  de  l’autorisation  s’applique  aussi  à  rétablissement  d’une 
simple  palissade;  ainsi,  lorsqu’une  palissade  en  saillie  sur  raligneinent  a 
été  remplacée,  conlrairemcnt  aux  défenses  de  construire,  rccojislniire  et 
réparer,  faites  par  raulorité  municipale,  le  juge  ne  peut  i‘envoyei’  le  pré¬ 
venu  des  lins  de  la  contravention,  sur  le  motif  qu’il  n’y  avait,  dans  le  fait 
reprorlié,  ni  construction  ni  reconstruction  (5}. 

L’antorisatiou  est  également  nécessaire  ]>our  les  surélévations,  lors 
même  qu’on  ne  toucherait  ni  aux  fondations,  ni  au  rez-de-cbaussce  (G). 
Mais  lo  propriétaire  muni  d'une  autorisation  pour  construire  à  neuf  la 
façade  d’une  maison  jusqu’au  premier  étage,  n’a  besoin  d’aucune  autori¬ 
sation  nouvelle  pour  élever  en  même  temps  les  étages  supérieurs  (7). 

Ainsi  tout  conlirmc  l’obligation  où  sont  les  propriétaires,  avant  de  con¬ 
struire,  d’en  obtenir  préalablement  l’autorisation;  et  il  faut  encore  que 
cette  aulorisaliou  soit  spéciale.  Le  droit  accordé  au  concessionnaire  d’un 
pont,  d’établir  aux  abords  une  maison  pour  la  perception  du  droit  de  péage, 
ne  le  dispense  pas  de  l’obligation  de  demander  l’alignement  avant  d’entre¬ 
prendre  cotte  conslriictiûu  [8).  De  même,  lorsqu’un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil  a  ordonné,  dans  un  intérêt  privé,  le  redressement  d’un  mur 


(l)  C*  û0  casa,  1*^  féï^rter  1333,  13  mal  1333^  â3  Janvier  1841  et  t1  mal 

ts) 

IJ. 

5  février  î8V4jtÜ  seplemUrO  1845  el  14  aécernbre  1848. 

Id. 

9  février  1833. 

(4) 

ij. 

30  âiril  1840. 

(5J 

îd. 

1'^  décembre  Î342. 

(S) 

id. 

S  février  1845, 

(1) 

UL 

£8  mars  1845. 

L 

iü* 

28  février  Îi34. 
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sujet  à  i‘eculcmeiit,  le  propriétaire  de  ce  mur  n’est  point  affranclû  de  la 
nécessité  d’obtenir  l’alignement  de  rautorilé  municipale  (1).  U  y  a  plus; 
un  traité  passé  entre  une  commune  et  un  particulier  pour  le  reculement 
d’une  maison  située  au  coin  de  deux  voies  publiques,  ne  contient  pas  im¬ 
plicitement  l’autorisation  de  la  reconslriiire,  et,  en  tout  cas,  la  question 
de  savoir  si  un  tel  acte  contient  fixation  -de  l'alignement  ne  peut  être 
résolue  que  par  l’autorité  administrative  (2), 

Mais  le  droit  de  ranloritê  municipale  .i  l’égard  de  la  fixation  des  aligne¬ 
ments  lie  va  pas  jusqu’à  pouvoir  astreindre  les  citoyens  à  n’entreprendre 
que  des  conslruct'oiis  absolument  conformes  au  plan  qu’elle  aurait  cru 
devoir  adopter  dans  des  vues  d’embeUissemenl  ou  de  décoration;  aucune 
loi  ne  lui  confère  un  tel  pouvoir,  qui  ne  peut  s'induire  de  celui  de  fixer  la 
bûuteur  des  édifices  i^3'. 

I/aulorité  municipale  ne  saurait  non  plus,  d’après  la  jurisprudence  de  ta 
cour  de  cassation,  obliger  les  particuliers  à  lui  demander  alignement  pour 
construire  sur  la  me  du  rempart;  le  droit  de  fixer  l’alignement,  dans  ce  cas, 
appartient  exclusivement  à  rautorilé  militaire  (^).  Mais  celle  doctrine  est 
susceptible  de  quelques  observations.  Lorsque  la  rue  militaire  forme  en 
même  temps  l'une  des  rues  de  la  ville,  et  que  d’ailleurs  sa  largeur  dépasse  les 
dimensions  fixées  pour  la  rue  militaire,  rautoritc  municipale, est  évidein- 
inenl  coin  pète  nie,  aux  tenues  des  lois,  pour  y  délivrer  des  alignements.  Nous 
avons  cité  précédemment,  à  l’appui  de  cette  proposition,  un  arrêt  du  conseil 
d’état  qui  confirme  notre  opinion  à  cet  égard  (5).  C’est  donc  ici  une 
question  de  fait  :  dans  les  circonstances  où  le  double  intérêt  de  la  circulation 
publique  et  de  la  conservation  du  domaine  militaire  se  rencontre,  il  est  pru¬ 
dent  de  s’adresser  aux  deux  autorités  et  en  conséquence  de  ne  point  s’en 
rapporter  absolument  à  la  doctrine  de  l’arrêt  de  cassation  que  nous  venons 
de  menliomier, 

Nous  avons  dit  plus  haut,  en  exposant  les  règles  de  la  grande  voirie,  que 
rattribulion  donnée  à  l'administration  départementale,  de  fixer  les  aligne¬ 
ments,  est  limitée  par  le  sol  même  de  la  route,  et  que,  dès  qu’il  s’agit 
d’édifier  des  constructions  en  dehors  de  la  ligne  extérieure  qui  délimite  le 
domaine  de  la  voie  publique,  les  particuliers  sont  affranchis  de  l’obligation 
de  se  munir  préalablement  d'une  autorisation (6).  En  est-il  de  même  en 
matière  de  voirie  urbaine?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  jurisprudence  de  la 


(l)  G,  lie  Cass,  îT  jantEer 
(î)  C«  d'état  39  décemittre 
(a)  C.  de  Cass*  13  janvier  J 344, 

[4)  Id,  âs  Juillet  1345. 

(5)  Vûfei  P*  73 

(G)  Voyei  p,  404* 
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cour  de  cassation  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  elle  reconnaît  d'une 
manière  explicite  que  la  défense  d’édifier  sans  autorisation  aucune  construc¬ 
tion  le  long  des  voies  publiques  est  absolue,  et  que  les  règlements  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  constructions  élevées  sur  la  ligne  du  plan  et 
celles  qui  se  trouveraient  en  dehors  (1).  t  Attendu,  dit  l’nn  des  arrêts  que 
nous  venons  de  citer,  qu’en  effet  il  y  a  infraction  à  rédll  de  1607,  lorsque 
la  construction  faite  sans  alignement  préalable  se  trouve  erigée  au  delà  ou 
en  deçà  de  cet  alignement,  puisque,  dans  i’im  comme  dans  ratilre  cas,  le 
but  que  s’est  proposé. l’édit  précité  d’aligner  et  de  régulariser  la  petite 
voirie  pour  contribuer  à  rembellissemeiit  des  villes  ef  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  de  la  circulation,  se  trouve  manqué  i2).  *  Le  même  arrêt -va 
même  jus(ju’à  établir,  qu’attendu  que  le  dommage  consiste  dans  rcxistence 
des  conslructious,  la  réparation  de  ce  dommage  ne  peut  être  antre  que  la 
destruction  des  travaux  faits  en  contravention. 

Plusieurs  auteurs  s’attachent  â  signaler  la  préteiidiie  contradiction  qui 
existerait  sur  ce  point  entre  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  et  celle  de 
la  cour  de  cassation,  et  ils  n’hésitent  pas  à  se  prononcer  en  faveur  de  la 
preiiiièrc.  Il  nous  scmbleqii’il  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner  les  avantages  ou 
les  inconvénients  économiques  de  l'une  et  de  l’autre  doctrine,  et  que  la 
seule  question  qui  s’agite  est  celle  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  cour  suprême 
sont  fondés  sur  une  exacte  application  de  la  loi.  Selon  nous,  l’on  n’.tpas 
fait  assez  d’attention  à  la  différence  qui  existe  entre  les  tm-mes  de  l’édit  de 
décembre  1607  qui  régit  la  voirie  urbaine,  et  le  texte  de  l’arrêt  du 
27  février  1765,  applicable  à  la  grande  voirie.  Ce  dernier  règlement  a  eu 
en  vue  les  constructions  étant  le  long  et  joignant  les  routeSy  et  l’on  conçoit 
qu’en  présence  de  telles  expressions,  le  conseil  d’état  ait  dû  considérer 
comme  écliappanl  à  l’action  préventive  de  l’administration,  les  construc¬ 
tions  effectuées  en  dehors  de  la  zone  déterminée  par  le  plan  de  la  route. 
.Mais  rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  l’édit  de  décembre  1607,  qui,  par 
la  généralité  de  ses  expressions,  atteint  évidemment  toutes  les  constructions 
élevées  en  bordure  de  la  voie  publique.  Loin  donc  de  combattre  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation,  nous  n’hésitons  pas  à  déclarer  qu’elle  est,  dans  notre 
opinion,  la  saine  interprétation  du  droit.  Sans  doute  il  est  fâcheux  qu’une 
matière  qui,  quoiqu’appartenant  à  deux  sphères  distinctes,  repose  sur  des 
principes  et  des  intérêts  identiques,  soit  placée  sous  des  régimes  différents; 
sans  doute  il  est  difficile  de  fixer  la  limite  à  laquelle  devra  s'arrêter  faction 
administrative;  mais  la  loi  est  là,  et  elle  doit  être  appliquée  dans  ses  près- 


(i)  ('.  de  cass,  15  jiOYembre  1833,  iS  septembre  1840, 
Trier  1848. 
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criptions,  taiit  qu’elle  n’a  pas  été  modifiée.  D’ailleurs,  les  difficultés  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  pratique  ne  sont  nullement  insurmontables. 
Toutes  les  propriétés  qui  ont  sur  la  voie  publique  un  accès  direct,  nous 
paraissent  assujetties  à  l’action  des  règlements  sur  l’alignement;  peu  im¬ 
porte  que  les  façades  soient  contiguës  au  sol  communal  ou  qu’elles  soient 
élevées  en  arrière  de  raligiieinenL  ;  il  suffit  qu'elles  soient  en  bordure  de  la 
voie  publique.  O»  peut  donc  affirmer,  eu  règle  générale,  que  l'action  admi¬ 
nistrative  en  matière  d’alignement  s'exerce  dans  la  zone  qui  peut  être 
affectée  à  rédificalion  des  bâti iiieuts  eu  façade;  ce  qui  comprend  toutes  les 
constructions  ayant  l’usage  immédiat  de  la  voie  publique,  mais  ce  qui 
exclut  certainement  les  bâtiments  élevés  au  fond  des  cours  et  ceux  qui 
n’accèdent  à  la  cojnmunicalion  publique  que  par  des  avenues  ou  d’autres 
abords  intermédiaires. 

Si  donc,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  constructions  à  édifier  le  long 
des  rues  sont  assujetties  à  l’autorisation  préalable,  soit  qu’elles  doivent 
loucher  iinmcdialciiient  la  voie  publique,  soit  qu’elles  en  demeurent  sépa¬ 
rées,  à  plus  forte  raison  l’autorisation  est-elle  nécessaire  pour  élever  des 
bâtiments  ou  clôtures  sur  la  partie  retranchable,  c’est-â-dii'e  sur  la  por¬ 
tion  des  propriétés  privées,  destiuée  par  le  plan  d’alignement  à  l’élargisse¬ 
ment  de  la  voie  publique.  Ici  encore  il  faut  distinguer  entre  la  voirie  ur¬ 
baine  et  la  grande  voirie,  qui  sont  régies  par  des  dispositions  différentes. 
La  cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  que  les  terrains  compris  dans  tes 
plans  d’alignement  pour  faire  partie  de  la  voie  publique,  à  mesure  du  re- 
culeraeut  des  façades,  sont  frappées  d’une  servitude  non  œdificaudi^  et 
qu’en  conséquence  toute  espèce  do  couslnictiou ,  même  non  confortative, 
y  est  interdite,  à  moins  d’une  permission  de  l’autorité  municipale  (l). 
Spécialement,  la  cour  a  décidé  que  le  propriétaire  d’un  terrain  conquis 
dans  uu  plan  d’alignement  et  séparé  de  la  voie  publique  par  un  mur,  ne 
peut  sans  autorisation  élever  des  constructions  derrière  ce  mur  dans  le  but 
de  le  faire  dis|)araîlre  ensuite,  et  qu’il  ne  saurait  être  excusé  sous  le  pré¬ 
texte  qu’il  aurait  bâti  dans  l’intérieur  d’une  propriété  alors  close  (2).  Klle 
a  décidé  aussi  que  l’on  ne  peut  sans  autorisation  construire  uu  simple  han¬ 
gar  sur  un  terrain  retranchable ,  alors  même  que  le  hangar  ne  toucherait 
d’aucun  côté  à  la  voie  publique  actuelle  (3).  Cette  jurisprudence  est,  nous 
le  savons,  en  opposition  avec  celle  qui  résulte  d’un  arrêt  soleiiuol  rendu 
eu  1829;  mais  il  faut  observer  d’une  part  que,  dans  l’e.spèce  jugée  ÿ&r 


(1)  C,  de  casa*  il  jauvicr  isaij  a  Uéceail>re  iS42j  tl  dkeiuljrc  1844  et  6  atril  1846 
(Gb,  rénale;»), 

(2)  G,  de  4  mal 

(3)  Id,  5  iuMlet 
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cet  arrêt,  il  s’agissait  de  ragrandissemeiit  d'une  place  servant  à  usage  de 
marcbé,  et  que  la  cour  ne  paraît  pas  avoir  vu  dans  les  circonstances  de 
l’affaire  une  simple  question  d’alignement.  U  est  vraji  que  l’arrêt  dont  il 
s’agit  établit  doctrinalement  qu’il  n’est  pas  besoin  d’autorisation  pour  exé¬ 
cuter  à  l’intérieur  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation  qui  n’ont 
pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de  face,  ou  qui  ne  touchent  point  à  ta 
voie  publique  actuelle  (l);  mais  c’est  précisément  ce  qui  rend  manifeste 
pour  nous  l’erreur  de  cét  arrêt:  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  re¬ 
marquer,  l’édit  de  décembre  1ÜÜ7,  seul  applicable  en  matière  de  voirie 
urbaine,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  murs  de  face  et  les  parties 
rctraiichables  des  propriétés;  celte  distinction  résulte  seulement  de  i’arrèt 
du  27  février  17G5  qui  régit  la  grande  voirie,  mais  qui  ne  peut  être  invoqué 
pour  la  voirie  des  villes. 

Ainsi,  il  nous  paraît  bien  établi  que  des  ouvrages  quelconques  ne  peuvent 
être  édifiés  sur  la  partie  retrauchable  sans  la  permission  de  l’autorité  mu¬ 
nicipale.  C’est  donc  à  l’administration  de  déterminer  les  travaux  qui  peuvent 
être  autorisés  et  ceux  qui  doivent  être  interdits.  Cette  appréciation  rentre 
dans  le  domaine  discrétionnaire,  et  elle  peut  être  Irès-diveree,  selon  la  portée 
que  les  maires  dounerout  aux  règlements  de  voirie.  iXoïis  avons  déjà  fait  re¬ 
marquer,  eu  traitant  de  la  voirie  des  routes,  que  l’administration  de  l’inté¬ 
rieur  pousse  la  toi ér arme  jusqu’à  permettre,  sur  la  partie  retrauebabie, 
rétablisscmeut  de  constructions  neuves  susceptibles  d’être  habitées,  et 
nous  avons  cherché  à  établir  qu’une  telle  tolérance  était  contraire  à  l'esprit 
et  au  but  des  rêgleineiils  [2).  Nous  persistons  dans  ces  observations;  nous 
croyons  que  l’autorité  municipale  conciliera  d’une  manière  équitable  les 
exigences  des  règlemeuLs  avec  les  ménagements  dus  à  la  propriété,  en  se 

boriiaut  à  autoriser,  sur  la  partie  retrauchable,  des  ouvrages  peu  importants, 

* 

cl  qui,  sans  consolider  les  façades,  facilitent  la  jouissance  des  bàtinienlsdans 
leur  état  actuel;  mais  qu’elle  ne  doit  pas  hésiter  à  défendre,  d’une  manière 
absolue,  toutes  cuustruclious  neuves  propres  à  l’habitation,  on  celles  qui 
comporlent  une  destination  nouvelle  susceptible  d’augmenter  la  valeur  de 
l’immeuble,  et  de  retarder  l’époque  du  rcculement.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu 
des  règlements  ;  tel  est  l’esprit  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
qui  proclame  que  les  terrains  compris  dans  les  plans  d’alignemeul  sont 
frappés  de  la  servitude  non  œdificandl. 

Le  droit  de  fixer  les  alignements  des  constructions  qui  bordent  la  voie 
publique  implique  celui  d'autoriser  les  saillies  permanentes  et  mobiles  à 
établir  aux  façades  des  maisons,  et  d’en  régler  les  dimensions,  Ce  droit 


(l)Ci  do  ciiss,  Sâ 
(î)  Voyeï  P,  42  g. 
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tiécoule  tant  des  dispositions  des  anciens  règlements  (1),  que  des  lois  d'attri- 
Imlions  de  l’autorité  municipale  ;  il  a  d’ailleurs  êlc  fréquemment  confirmé 
par  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  juge  que  l’autorité  municipale 
peut  ordonner  ta  suppression  de  goullières  saillantes  sur  U  voie  publi¬ 
que  (2),  et,  lorsque  cette  suppression  a  été  prescrite  d’une  manière  géné¬ 
rale  et  absolue,  le  tribunal  de  police  ferait  une  fausse  application  de  l’ar¬ 
rêté  municipal ,  en  décidant  qu’il  concerne  exclusivement  les  maisons  où, 
lors  de  sa  (niblication,  existaient  de  semblables  gouttières  (3).  Pareillement , 
le  tribunal  de  police  qui  condamne  un  propriétaire  à  faire  enlever  les 
bornes  qu’il  a  laissées  devant  sa  maison,  contrairement  à  un  arrêté  muni¬ 
cipal,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  accorder  un  sursis  pour  l’exécu¬ 
tion  de  celte  condamnation  (4}.  D’ailleurs ,  la  permission  donnée  par  le 
maire  d’établir  des  bornes  le  long  d’un  mur  joignant  la  voie  publique  n’est 
qu’un  simple  acte  de  tolérance  qui  ne  saurait  conférer  aucun  droit  irrévo¬ 
cable  ;  le  propriétaire  à  qui  elle  a  été  accordée  ne  peut  doue  se  refuser  à 
l’enlèvement  de  ces  bornes  lorsqu’il  lui  est  prescrit  par  un  arrêté  ulté¬ 
rieur  (5).  En  général,  le  caractère  précaire  appartient  à  toute  autorisation 
comme  à  toute  jouissance  de  saillie  sur  la  voie  publique.  Celle-ci  doit  à  son 
imprescriptibilité  de  ne  pouvoir  jamais  en  être  grevée  à  titre  de  servitude  ou 


de  prescription.  Les  saillies  de  toute  espèce  doivent  donc  toujours  être  sup¬ 
primées  sur  la  réquisition  de  raiilorité  municipale,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  leur  établissement  (fij.  Ce  droit  de  l’autorité  municipale 
peut  s’exercer  notamment  à  l’égard  d’un  perron  {-7)  ou  d’une  entrée  exté* 
rieure  de  cave  (8)  dont  la  suppression  serait  reconnue  nécessaire.  Cependant, 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une  autre  circonstance,  qu’un  éperon  et- 
des  contreforts  dont  l’existence  remontait  â  une  époque  ancienne  et  non 
déterminée,  pouvaient  être  tolérés,  attendu  que,  sous  l’ancienne  législation, 
des  eonsLruclions  de  la  nature  de  celles  dont  il  était  question,  pouvaient  en 
certains  cas  être  autorisées  (9).  Mais  cette  décision  nous  paraît  trop  con¬ 
traire  au  principe  de  l’imprescriptibilité,  pour  que  nous  conseillions  de 


(l)  Vûfei  Perrot,  de  voirie^ 

(£)  de  CH  sa.  IV  octobre  1813  et  IV  oclobre  iSi6* — Les  tiUks  plAcéea  de  manTère  à  rêjëlcr 
eaoi  pluviale»  de»  toits  des  dolvenl  être  asslrntlé^  aux  gouul^rcs  saillantes,  et  peu- 

Tcnt  être  supprimées  comme  elles.  (Déc.  min,  du  S3  octobre  îSVT;  Bnfi,  de  Vmtérteur^  iSVS, 
p.  190.) 


(3)  C. 

de  cass. 

30  mai  1840. 

(*) 

id. 

IB  décembre  1840. 

ts) 

id. 

18  août  184T. 

(«) 

Id. 

âO  aoOt  1841,  3  férrlor  1B4V  et  il  lepiembre  1847. 

(T) 

id. 

!0  aoat  1841. 

(8) 

Id. 

30  février  184T* 

(») 

Id. 

V  Juin  1B45« 

Q 
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s’en  rapporter  à  la  solution  qu’elle  contient.  Nous  croyons  au  contraire 
qu’elle  a  été  rendue  sous  l’empire  de  certaines  considérations  de  fait,  et 
qu’elle  ne  saurait  prévaloir  contre  les  principes  ;  elle  nous  paraît  d’ailleurs 
avoir  peu  de  force  en  présence  des  autres  arrêts  que  nous  venons  de  citer, 
et  qui  ont  à  un  plus  haut  degré  le  caractère  doctrinal.  Ces  derniers  arrêts 
sont  en  parfaite  concordance  avec  l’opinion  du  conseil  d’état  qui  pense 
notamment  que  l’autorité  municipale  a  pu  faire  supprimer,  sauf  à  faire 
statuer  sur  la  question  d’indemnité,  un  terre-plein  existant  depuis  plus 
de  soixante  ans  devant  une  maison,  mais  dont  la  propriété  n’était  pas  con¬ 
testée  à  la  commune  (1). 

La  règle  de  l’autorisa  lion  préalable  est  applicable  à  toute  espèce  de 
saillies;  l’édit  de  décembre  1607  est  positif  à  cet  égard.  L’autorisation  est 
nécessaire,  même  pour  placer  à  une  fenêtre  une  persienne  qui  fait  saillie 
sur  la  voie  publique  (2);  elle  doit  être  demandée  également  pour  la  pose 
de  deux  marches  en  saillie  ;-si  un  tel  travail  était  effectué  sans  autorisation, 
le  tribunal  de  police  ne  pourrait  relaxer  le  prévenu  sous  prétexte  qu’il  exis¬ 
terait  déjà  de  semblables  marches  dans  la  rue  (.3).  Au  surplus,  ici,  comme 
lorsqu’il  s’agit  de  fixer  raVignenient  eu  l’abseîice  d’un  plan  ou  d’un  règle¬ 
ment  général,  c’est  à  l’autorité  municipale  qu’il  appartient  d’apprécier  la 
possibilité  de  tolérer  certaines  saillies  et  de  déterminer  leurs  dimensions. 
Mais  il  est  un  genre  de  saillie  que  l’édit  de  décembre  16(t7  interdit  formelle¬ 
ment;  nous  voulons  parler  des  constructions  en  encorbellemen  t.  En  général 
la  règle  à  faire  observer  dans  la  délivrance  des  autorisations,  c’est  que  la 
circulation  du  public  n’éprouve  aucune  gène;  aussi  devons-nous  conseiller 
d’interdire  tons  les  obstacles  susceptibles  de  nuire  au  passage,  notamment 
l’usage  des  portes  qui  s’ouvrent  extérieurement,  et  dont  le  jeu  pourrait  in¬ 
commoder  et  blesser  les  passants- 

Daiis  les  communes  de  quelque  importance,  les  dimensions  et  l’espèce 
des  saillies  susceptibles  d’être  autorisées,  sont  déterminées  par  un  règlement 
de  police,  fait  en  vertu  de  l’article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Pour  la 
ville  de  Paris,  Ü  existe  un  règlement  de  celte  nature,  qui  a  souvent  servi  de 
modèle  aux  administrations  des  grandes  villes  (4).  Ce  règlement  a  été 
rendu  pour  prévenir  les  nombreux  accidents  arrivés  par  la  chute  d’eulable- 
ments,  de  corniches  et  d’auvents  en  plâtre,  ainsi  que  pour  remédier  à  la 


.1)  C.  d'éiat  7  arrll  1S24. 

(a)  C,  de  casg,  w  octeUre  I84i, 

(  3)  Id.  ta  aaikt 

(4)  Ofd*  du  î4  décembre  IIS  J, — Ord*  de  police  du  9  juin  iSâ4,  A  Péris,  ce  règlocnent  a  reçu 
la  Mnction  du  Gouternement,  parce  r\uïl  était  destiné  à  remplacer  d’aacienâ  règlements  arrêtés 
dans  celte  forme. 


010 


IRUÏStÈME  PARTIE. 


difformité,  aux  embarras  et  aux  dangers  que  présentait  la  saillie  démesurée 
des  devantures  de  boutique,  tableaux,  enseignes,  étalages,  bornes  et  autres 
oJijels  placés  au  devant  des  murs  de  face  des  maisons.  D’après  ledit  règle¬ 
ment,  il  peut  être  permis  notamment  d'établir  des  constructions  provisoires 

pour  masquer  un  renfoncement  entre  deux  maisons  ;  mais  ces  constructions 

■ 

ne  peuvent  être  faites  sans  qu’une  autorisation  préalable  ait  été  obtenue  (1). 
Le  même  règlement,  eu  interdisant  les  auvents  et  corniches  en  plâtre  au- 
dessus  des  boutiques,  spécifie  qu’il  n’en  sera  établi  qu’en  bois  avec  la 
faculté  de  les  revêtir  de  métal  ;  mais  il  a  été  jugé  que  cette  disposition 
n’excluait  point  les  corniches  en  pierre  de  taille  faisant  corps  avec  la 
maçonnerie  (2).  A  Paris,  c’est  le  préfet  do  la  Seine  qui  autorise  toutes  les 
saillies  permanentes  scellées  dans  la  maçonnerie  on  faisant  corps  avec  elle. 
Os  saillies  rentrent  en  effet  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie.  Quant 
aux  saillies  mobiles,  elles  sont  placées  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police,  qui  est  chargé  de  la  petite  voirie,  d’assurer  la  liberté  et  la  stYrelé  de 

la  circulation.  Le  préfet  de  police  doit,  en  outre,  être  toujours  consulté  sur 

« 

rétaJdissement  des  grands  et  petits  balcons  (3). 

Des  alignements  délivrés  par  les  maires,  il  peut  résulter  T  obligation  pour 
les  propriétaires  de  reculer  la  ligne  de  leurs  constructions,  et  conséquem¬ 
ment  de  céder  du  terrain  à  la  voie  publique.  Î1  peut  arriver  aussi  que  l’au- 
torisalion  de  bâtir  donne  à  un  particulier  la  faculté  de  s’avancer,  et  par 
conséquent  d’acquérir  la  partie  du  sol  communal  retranché  par  le  plan 
d’alignement  de  l’espaee  affecté  à  la  circulation.  Dans  l’iin  comme  dans 
l’autre  cas,  le  prix  du  terrain  cédé  ou  enlevé  à  la  voie  publique,  doit  être 
iixé  par  le  jury  d’expropriation,  s’il  ii’a  pu  être  réglé  à  l’amiable  (4). 

Les  communes  n’ont  pas  besoin  de  raulorisation  préalable  du  préfet  ou 
du  Gouvernement,  pour  ces  sortes  d'acquisitions  ou  de  cessions,  lorsqu’elles 
agissent  en  vertu  de  l’article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c’est-à-dire 
lorsque  les  riverains  reconstruisent  leurs  façades  à  l’alignement,  volontai¬ 
rement  ou  par  suite  de  vétusté;  mais,  en  dehors  d’une  déclaration  spéciale 
d’utilité  publique,  o[i  doit  observer  Scs  règles  des  acquisitions  ordinaires  et 
par  conséquent  se  munir  d’une  autorisation  particulière,  quand  les  acqui¬ 
sitions  sont  faites  pour  des  percements  nouveaux  ou  pour  des  élargissements 
qui  ne  seraient  pas  le  résultat  des  deux  causes  que  nous  venons  de  spé¬ 
cifier  (5).  La  même  distinction  doit  être  établie  pour  les  actes  de  cession 


(t)  C.  d’étac  34  lan»ler  184«. 

(S)  Id.  30  juin  J843, 

(3)  Ordt  du  décembre  13S3,  art.  10. 

{i)  Voyoï  ce  que  tio us  dirons  plus  baut^  ïï*  412  et  suivautes, 
(s)  iûsir,du23  jaiiTier  1336. 
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qui  doivent  être  soumis  à  l’enregistrement  ;  ceux  qui  ont  pour  objet  des  ces¬ 
sions  effectuées  volontairement  ou  par  suite  de  vétusté,  en  exécution  d’un 
plan  d’alignement  approuvé,  doivent  être  enregistrés  gratis  par  application 
de  ia  loi  du  3  mai  1841  (1).  Dans  les  autres  cas,  T  enregistrement  gratuit 
lî’est  accordé,  que  s’il  est  intervenu  une  ordonnance  spéciale  déclarative 
de  rmilité  publique  (2);  mais  cette  couditioa  est  de  rigueur,  et  les  actes 
passés  en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  en  l’absence  d’un  plan  approuvé, 
même  lorsque  la  cession  est  volontaire  ou  a  pour  cause  mie  démolition  par 
suite  de  vétusté,  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  (3). 
Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  admise  aujourd’hui  par 
radmiDistratioii  dos  domaines  (4),  Cependant,  il  faut  le  dire,  la  dernière  so¬ 
lution  que  nous  avons  citée  n’est  sans  doute  pas  le  dernier  mot  de  cette 
jurisprudence.  Si,  comme  le  reconnaît  la  cour  suprême,  les  arrêtés  des 
préfets,  portant  approbation  des  plans  d'alignement  des  communes  d’une 
population  de  moins  de  2,ÜüO  âmes,  produisent  le  même  effet  que  les  or¬ 
donnances  qui  statuent  sur  les  plans  d’alignement  des  autres  communes  (i3), 
il  n’y  a  aucune  raison  de  refuser  aux  actes  passés  eu  vertu  de  ces  arrêtés, 
lebénélice  accordé  aux  ordonnances  (6).  D’ailleurs  les  communes  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas  sont  généralement  les  plus  pauvres;  l’équité  elles 
principes  de  bonne  administration  commandent  donc  d’appliquer  de  la 
manière  la.  plus  favorable  une  loi  dont  la  pensée  est  évidente.  Sans  doute 
pour  être  admises  à  jouir  de  l’enregistrement  gratuit,  les  administrations 
des  petites  communes  pourraient  à  la  rigueur  solliciter  des  ordonnances. 
Mais,  nous  le  demandons,  est-il  possible  de  remplir  de  telles  formalités 
chaque  fols  qu’il  y  a  cession  des  minimes  parcelles  qui  vieunent  succes¬ 
sivement  s’incorporer  à  la  voie  publique?  L’exiger,  ce  serait  véritablement 
créer  pour  les  petites  communes  une  impossibilité  en  présence  de  laquelle 
elles  renonceraient  au  bénéfice  de  la  loi,  et  nous  verrions  précisément  les 
communes  les  plus  dignes  de  T  intérêt  du  législateur  supporter  des  charges 
dont  les  autres  réussisseut  à  s’affranchir,  par  le  simple  effet  des  formes 


auxquelles  est  assujettie  1  instruction  de  leurs  plans  d’aliguement. 

Mais  ou  se  rappellera  peut-être  qu’en  nous  occupant  des  cessions  con¬ 
cernant  la  grande  voirie,  cessions  qui  sont  régies  par  les  mèraes  principes 
et  par  la  même  législation,  nous  avons  présenté  quelques  observations  sur 


(i)  G.  4e  ca&s.  19  juta  IS44  (fille  d’Ëvreux). 

(s)  id,  19  juin  1844  (?îLle  do  MoiitpeLHerJ* 

(3)  Id*  19  jula  1844  (fille  de  Saint- RU enne). 

(4)  InstrucUnn  du  29  octobre  1844,  ti^  IT^O  — Jnstr,  du  mîabtro  de  Tintérienr,  du 

2  décembre  1848, 

(5)  G.  de  cass.  30  lanfier  1847* 

(9)  rjubir.  du  %  décembre  1848. 
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la  marche  différente  suivie^  par  les  ministères  des  travaux  publics  et  de 
l’intérieur  pour  l’accomplissement  des  formalités  qui  doivent  précéder 
l'approbation  des  plans  et  le  reglement  contentieux  du  prix  des  ter¬ 
rains  (l).  Nous  y  persistons,  tout  en  donnant  aux  administrations  le  conseil 
de  se  conformer  aux  iustructioiis  émanées  du  ministère  de  l’intérieur  (2). 
Cependant  il  est  nu  point  que  nous  avons  dû  passer  sous  silence,  et  que 
nous  avons  à  exposer  maintenant;  nous  voulons  parler  du  cas  où  il  s’agirait 
d’acquérir,  par  suite  de  l’exécution  d’un  alignement  partiel,  un  terrain  sur 
le  prix  duquel  la  commune  et  le  propriétaire  n’au raient  pu  s'accorder.  Dans 
ce  cas,  l’appel  à  la  juridiction  du  jury  entraîne  la  nécessité  d’accomplir, 
dès  avant  la  délivrance  de  l’alignement,  plusieurs  formalites  sans  lesquelles 
la  convocation  du  jury  pourrait  être  refusée.  «  Le  seul  moyen,  dit  l’ in¬ 
struction  du  23  août  1841,  de  pourvoir  en  pareil  cas  à  la  difficulté, 
d’après  les  principes  que  je  viens  d’exposer,  est  d’exiger  à  raveiiir  que 
MM.  les  maires  dont  les  actes  en  celte  matière  doivent  toujours  avoir  pour 
base  un  ensemble  d’alignement  raisonné,  fassent  précéder  leurs  arrêtés  de 
l’enquête  et  des  autres  formalités  prescrites  par  l’ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1835,  et  par  l’ instruction  du  21  septembre  suivant.  Alors  il 
arrivera  de  deux  choses  l’une  :  ou  le  |)i’opriélaire  consentira  raligiieinent  et 
rindemnité  qui  seront  proposés,  et  l’affaire  n’ira  pas  plus  loin  ;  ou  bien  il 
contestera  soit  ralignemeivt,  soit  le  dédommagement  offert,  et  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  il  deviendra  nécessaire  de  provoquer  une  ordonnance 
royale  qui,  comme  complément  des  formalités  légales  remplies  à  l'avance, 
statuera  sur  l’alignement  de  lu  rue  ou  du  quartier,  coiiformément  à  l'avis 
du  conseil  d’état,  du  3  septembre  18il,  et  en  vertu  de  laquelle  le  jury 
d’expropriation  poiina  être  légalement  saisi,  si  c’est  le  règleinent  de  l’in¬ 
demnité  qui  est  en  question.  Vous  rem  arquerez,  .Monsieur  le  Préfet,  que 
dans  ce  système,  le  droit  attribué  aux  maires  en  matière  d'aliguement 
est  respecté,  et  que  mes  prescriptions  ont  seulement  pour  effet  d’en  régler 
l’exercice,  de  manière  à  rattacher  l'action  dn  pouvoir  municipal,  comme 
celle  de  l’aulorité  souveraine  elle-même,  à  l’exécution  de  la  loi  dn  3  mai 
1841,  base  désormais  unique  des  mesures  administratives  que  cette  ma¬ 
tière  comporte  (3).  t 

Ces  dernières  réflexions  indiquent  suffisamment  que  les  maires  ayant, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  établi,  le  droit  de  délivrer  des  alignements 
partiels,  les  conséquences  de  leurs  actes,  quant  aux  acquisitions  ou  aux 
cessions  de  terrain,  sont  obligatoires  pour  les  communes,  dès  que  l’aligne- 


(l)  i^lus  liQut,  p,  4 16, 

(l)  du  mm i sire  de  rintérleur,  du  23  août  ISU, 

(3}  Uibir^  du  23  août  18^1, 
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ment  accepté  ou  régulièrement  approuvé,  est  devenu  définitif.  Quelques 
doutes  pourtant  s’étaient  élevés  à  ce  sujet  par  suite  d’une  ordonnance  con- 
[eiilieuse  décidant  que  la  vente  d’un  terrain  cédé  pour  l’exécution  d’un  ali- 
guement  de  cetlc  nature,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  selon  les  formes  voulues 
par  les  lois  pour  l’aliénation  des  propriétés  communales  (1).  Mais  cette  dé¬ 
cision  est  évidemment  erronée;  plusieurs  fois  le  conseil  d’état,  jugeant 
adniinistrativenient  en  vertu  de  l’article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
a  maintenu  des  alignements  partiels  et  confirmé  des  propriétaires  dans 
la  possession  de  terrains  à  eux  cédés  par  l’effet  de  ces  alignements.  D’ail¬ 
leurs  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  nous  avons  rap¬ 
portée  plus  haut,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  valeur  légale  des  actes  d’ali¬ 
gnement  délivrés,  même  eu  rabsenee  d'un  plan  général;  ce  sont  des 
arrêtés  de  police  qui  produisent  légalement  effet,  tant  qu’ils  n'ont  pas  été 
réformés  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  (2). 

Soit  donc  qu’il  s'agisse  de  l’exécution  d’un  plan  général,  soit  qu’il  y  ait 
délivrance  d’un  alignement  partiel,  l’effet  qui  en  -résulte,  quant  aux 
cessions  de  terrain,  est  le  même.  H  faut,  s’il  n’y  a  point  accord  sur  le  prix, 
dél'érer  au  jury  la  fixation  de  l'indemnité  due.  Nous  avons  déjà  fait  ob¬ 
server  que,  dans  cette  circonstance,  la  mission  du  jury  est  spéciale,  et  qu’il 
doit,  dans  la  décision  qu’il  est  appelé  à  rendre,  statuer  d’après  les  bases 
posées  dans  les  articles  56  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Cette 
remarque  se  trouve  aujourd’hui  confirmée  par  un  arrêt  qui  décide,  qu’en 
cas  de  cession  d'une  portion  de  terrain  à  la  voie  publique,  le  propriétaire 
n'a  droit  à  une  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé;  qu’il  n’en 
peut  prétendre  à  raison  de  la  dépréciation  de  la  partie  restante  de  la 
propriété;  que  la  loi  du  16  septembre  1807  est  toujours  en  vigueur  à  cet 
égard  et  qu’elle  n’a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  .3  mai  1841  (3). 

Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où  il  y  a  nécessité  d’ajourner  les  ces¬ 
sions  à  faire  aux  particuliers  jusqu’à  l’époque  du  reculement  des  façades 
opposées;  par  exemple,  lorsque  ravancement  des  propriétés  aurait  pour 
résultat  de  rétréesp  la  voie  publique  au  point  de  gêner  la  circulation.  L’or- 


duunance  qui  statue  sur  le  plan  général  détermine  ces  cas.  Les  riverains 
sont  alors  tenus  de  reconstruire  sur  leurs  anciennes  fondations,  ou  d’attendre, 
pour  bâtir,  que  le  plan  ait  été  exécuté,  de  l’autre  cAté  de  la  rue.  On  voit 
que,  dans  certaines  circonstances ,  le  mode  de  tracé  des  plans  peut  avoir 
pour  les  propriétaires  des  conséquences  très-onéreuses  puisqu’il  est  sus¬ 
ceptible  de  paralyser  en  quelque  sorte  la  disposition  de  la  propriété  ;  aussi  les 


I  tj  C.  d'tilst  tO  féirier  ISSS. 

(2)  VoyeiË  {et  iiistructloDS  des  juUlôEr  1340  et  août  1841, 

(a)  de  cais.  îl  féTriof  deux  autret  arrêts  de*  7  aoÛL  1829  et  3  mal  1841 
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administrations  municipales  doivent-elles  se  montrer  circonspectes  dans 
l’adoption  des  tracés  qui  entraînent  de  pareils  effets  [1). 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  matière  de  l’aligne- 
meut,  en  faisant  connaître  les  dispositions  qui  régissent  aujourd’hui  les  con¬ 
structions  aux  abords  du  mur  d’enceinte  de  l’octroi  de  Paris, 

Pour  faciliter  à  la  fois  la  perception  des  octrois  municipaux  el  la  répres¬ 
sion  delà  fraude,  d’anciens  règlements  avaient  défendu  d’élèver,  augmenter 
ou  réparer  aucun  mur  de  clôture  ou  bâtiment,  qu’à  la  distance  de  98  mètres 
{50  toises)  du  mur  d’enceinte  (2).  La  même  prohibition  était  prononcée 
pour  l'intérieur  de  la  ville,  mais  la  distance  à  observer  entre  le  mur  d’en¬ 
ceinte  et  les  bâtiments,  n’était  que  11  mètres  09  centimètres  {36  pieds)  (3), 
Dans  tous  les  cas,  il  devait  être  délivré  des  autorisations  préalables  aux 
propriétaires  qui  voulaient  exécuter  des  fouilles  ou  établir  descouslructions 
au  dedans  et  au  dehors  de  renceinte  (4).  L’exécution  de  ces  dispositions  à 
rextérieur  éprouva  de  graves  obstacles  ;  car,  bien  que  le  décret  du  11  jan¬ 
vier  1808  autorisât  l’acquisition,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem¬ 
nité,  des  constructions  existantes  dans  le  rayon  prohibé,  il  ne  laissait  pas 
moins  subsister  la  défense  de  bâtir  sur  des  terraios  qui  avaient  acquis  une 
pande  valeur,  et  peser  une  sorte  d’interdit  sur  les  constructions  non  auto¬ 
risées  et  qui  avaient  pourtant  été  tolérées  jusque-là.  De  nombreux  intérêts 
se  trouvaient  ainsi  froissés  el  l’éuergie  des  plaintes  des  propriétaires  était 
parvenue  à  faire  fléchir  le  principe  et  à  inspirer  à  l’administration  une  tolé¬ 
rance  toujours  prête  à  reculer  devant  les  conséquences  d’une  application 
rigoureuse  de  la  loi.  C’est  alors  que  fut  adoptée  une  mesure  qui,  sans  lever 
la  difEculté,  donnait  salisfaciion  aux  plaintes  et  qui  étendait  l’autorisation 
d’acquérir,  pour  cause  d’utilité  publique,  aux  coustruclions  faites  depuis 
1808,  et  même  aux  terrains  non  bâtis  (5).  C’était  renoncer  au  bénéfice  de  la 
servitude  prohibitive,  et  rentrer,  pour  l’exécution  du  rayon  d’enceinte  de  la 
capitale,  dans  les  moyens  ordinaires  fournis  par  la  loi  d’expropriation. 
Mais  l’administration  municipale  a  refusé  constamment  de  consacrer  aucuns 
fonds  à  l’acquisition  du  rayon  de  50  toises,  el  renonçant  à  dégager  le  mur 
d’enceinte  au  delà  de  la  ligne  extrême  du  boulevard  extérieur,  elle  s’abs¬ 
tenait  de  tout  acte  de  voirie,  même  sur  les  routes,  dans  la  zone  prohibée  et 
laissait  les  propriétaires  y  élever  des  constructions  â  leurs  risques  et  périls. 
Un  pareil  état  de  choses  n’était  pas  non  plus  sans  iuconvénieuls.  Aussi  l'ad- 


(j)  Voyei  Tinstf.  du  t  octobre  tSlB. 

(S;  Ord.  (lu  bureau  deî  HnaDcei  de  Parli,  du  IA  Janïlar  1739.— Décret  du  d  iutn  Dé¬ 

cret  du  11  janfler  1308, 

(3}  Ord.  du  bureau  des  flnancei  du  16  Janrler  1739 
(^)  Id. 

(6)  Ord,  du  JgSI. 
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nimistration  municipale  de  Paris,  recoonalssaut,  d'une  part,  que  Texistence 
du  boulevard  extérieur,  qui  compte  partout  une  largeur  de  30  mètres,  était 
suffisante  pour  empêcher  la  fraude,  et  d’autre  part,  qu'il  était  nécessaire,  en 
resaisissanl  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  de  voirie, 
de  donner  quelque  sécurité  à  la  propriété  placée  sous  le  coup  de  prescrip¬ 
tions  tombées  en  désuétude,  renonça  au  bénéfice  du  règlement  de  1789 
et  demanda  à  rentrer  dans  le  droit  commun.  Ce  règlement  a  donc  été 
rapporté  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  ; 

«  Art.  1»'.  Sont  et  demeurent  abrogés  ,  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  16  janvier  1780,  le  décret  du  ii  janvier  1808,  et  l’ordonnance  du  mai 
1822 ,  qui  ont  établi  et  maintenu  la  prohibition  de  bâtir  dans  un  rayon  de  60 
toises  (soit  9S“),  à  partir  du  mûr  d’enceinte  de  la  ville  de  Paris, 

«  Art.  2.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  les  alignements  auxquels  devront 
être  soumis  les  propriétaires  riverains  des  boulevards  extérieurs  de  Paris, 
tt  Art.  3.  Les  terrains  que  les  propriétaires  seront  contraints  de  céder  à  la 
voie  publique,  par  suite  des  nouveaux  alignements  qui  leur  seront  donnés,  leur 
seront  payés,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Parts  (l).  • 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  radministration  de  la  ville  de  Paris  s'est 
trouvée  dessaisie,  en  ce  qui  touche  les  abords  du  boulevard  extérieur,  du 
droit  prohibitif  qui  lui  avait  été  conféré  par  les  anciens  règlements  ;  mais 
elle  conserve  celui  de  fixer  et  de  délivrer  les  alignements  sur  le  boulevard 
extérieur,  qui,  quoique  situé  hors  de  l’enceinte  de  la  ville,  compte  exception- 

•k 

nellernent  parmi  ses  voies  publiques,  et  à  ce  titre  est  administré  par  elle  (2). 
Toutefois,  les  droits  de  voirie  attachés  aux  autorisations  délivrées  par  rad¬ 
ministration  municipale  de  Paris,  aussi  bien  que  les  attributions  étrangères 
à  l’alignement  proprement  dit,  appartiennent  aux  communes  des  terri¬ 
toires  sur  lesquels  les  constructions  sont  assises. 

L'administration  municipale  de  Paris  est  restée  également  en  possession 
du  pouvoir  à  elle  conféré  par  l’ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
16  janvier  1789,  à  l’égard  des  chemins  de  ronde  intérieurs;  car  le  règle¬ 
ment  du  7  juillet  1847  n’a  réellement  abrogé  que  la  prohibition  relative  aux 
50  toises,  La  règle  de  l'autorisation  préalable  et  des  distances  à  observer 
demeure  donc  applicable  aux  constructions  à  cdilier  le  long  des  chemins 
de  ronde.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  la  rédaction  de  ce  dernier  acte  laisse 
à  désirer,  et  l’on  peut  croire,  au  premier  abord,  qu'il  a  eu  pour  effet  de 
rapporter  purementet  simplement  le  règlement  de  1789  dans  son  ensemble. 
Les  chemins  de  ronde  n’ont  pas  le  caractère  de  voies  publiques,  et  les 


(1)  Ord*  du  7  Juillet  iUl, 

(4)  Loi  du  SI  Tuai  1790,  uru  s. 
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riverains  ne  devraient  en  conséquence  y  prendre  légalement  des  jours, 
qu’en  se  conformant  aux  prescriptions  du  Code  civil.  Mais  en  fait,  l’admi¬ 
nistration  municipale  ouvre  ces  cliemins  à  la  circulation  et  laisse  pratiquer 
des  jours  et  issues  sur  le  sol  qui  les  compose,  comme  sur  les  autres  rues 
de  la  ville. 


§2.  —  Travaux  de  r^^araMow  «  exécuter  aux  constructions  existant  le 

long  des  rues  et  places  publiques. 

Néceisité  de  rautorisalion'pour  tout  travail  quelconque-— Travaux  îniérieurs  sur  la  partie 
rctranchable.  —  Propriété  sise  à  rencoignure  d'une  route  et  d’une  rue.  —  Limites  du 
droii  des  maires^  quant  à  raulorisation  —Appréciation  du  caractère  des  travaux.— Au¬ 
cune  régie  ne  peut  être  posée  à  cet  égard. —Travaux  divers,— Crépissages,— Réparations 
des  construcUoiis  en  encorbellement.  —  Réclamations  contre  les  arrêtés  des  maires,  — 
Les  tiers  ne  peuvent  être  admis  a  intervenir.  --  Appréciation  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation,  —  Le  pouvoir  de  les  déclarer  confortalifs  ou  non  conrortaiifs  n’apparlient 
pas  aux  tribunaux  de  police.  —  Variations  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet,—  La  démo¬ 
lition  doit  toujours  être  ordonnée.  —  Elle  ne  pourrait  être  refusée  ou  ajournée  par  le 
juge  de  police^  sous  aucun  préteile. 


L'édit  de  décembre  1607  défend  d'effectuer  sans  autorisation  aucun  tra¬ 
vail  aux  édifices  et  constructions  situés  sur  les  voies  publiques  commu¬ 
nales;  il  interdit  formellement  aux  autorités  de  permettre  qu’il  soit  fait  aux 
constructions  en  saillie  sur  l’alignement,  des  ouvrages  qui  les  puissent  con¬ 
forter^  conserver  et  soutenir. 

L’autorisation  est  nécessaire  pour  l’exécution  de  tout  travail  quelconque, 
notamment  pour  l'exhaussement  d’une  maison  sujette  à  retranchement, 
lors  même  qu’on  ne  toucherait  ni  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée  (1), 
pour  l’étaiement  d'une  maison  sur  la  partie  retranchable  (2),  pour  le  rem¬ 
placement  d'une  baie  par  une  clôture  eu  planches  (3),  pour  de  simples 
travaux  de  peinture  et  de  badigeonnage  (4),  enfin  pour  les  travaux  de  répa¬ 
ration  que  la  raalveillauce  aurait  rendus  nécessaires  (5).  On  doit  appliquer 
ici  les  principes  que  nous  avons  déjà  exposés  en  traitant  des  matières  de 
la  grande  voirie. 

Mais  peut-on,  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  intérieurs  à  faire  sur  la  partie 
retranchable,  se  dispenser  de  solliciter  l’autorisation  de  l'autorité  muni¬ 
cipale  ?  Un  arrêt  que  nous  avons  cité  et  corabaltn  dans  le  paragraphe  précé¬ 
dent,  pose  en  principe  que  l’autorisation  préalable  n’est  pas  nécessaire  pour 
construire  ou  réparer,  dans  l’intérieur,  des  portions  qui  n’auraient  pas  pour 
objet  de  consolider  le  mur  de  face  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  pu- 


(1)  G*  lie  CASS,  8  février  lâ4A* 

(1)  Id.  1^'  février  IB45. 

(3)  id,  A3  jvRüel  183<t 

(4)  id.  AO  Juillet  et  T  sefïtemlirre  flSI. 

(*)  Jd,  A  aüûl  Idlï, 
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blique  actuelle  (1);  mais,  aiiisi  que  nous  Tavons  déjà  démontré,  cet  arrêt 
nous  paraît  avoir  faussement  interprété  l’édit  de  1607,  en  étendant  aux 
constructions  de  voirie  ui'l)aine  la  jurisprudence  justement  adoptée  en,  ma¬ 
tière  de  grande  voirie.  On  a  vu  plus  haut  que  la  cour  de  cassation  n’a  pas 
admis,  dans  un  grand  nombre  d’arrêts  postérieurs,  applicables  aux  construc¬ 
tions  nouvelles,  le  système  de  l’arrêt  de  1820;  elle  ne  l’a  pas  admis  davan¬ 
tage  pour  des  travaux  de  sijnple  réparation  (2).  c  Attendu,  dit  l’arrêt  que 
nous  venons  de  citer,  que  la  veuve  Delalonde,  soit  d’après  les  règlements 
spéciaux,  soit  d’après  les  lois  et  règlements  généraux,  ne  pouvait  entre¬ 
prendre  ou  commencer  aucuns  travaux  sans  l’autorisation  préalable  de 
l’autorité  municipale,  sur  La  partie  retrancbable  ou  même  sur  la  partie 
non  retrancbable,  si  ces  travaux  étaient  de  nature  à  consolider  la  partie 
retrancbable.  *  D’après  le  même  principe,  la  cour  de  cassation  reconnaît 
le  caractère  légal  et  obligatoire  à  un  arrêté  municipal  prescrivant  à  tous 
architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  entreprendront  des  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations,  meme  dans  l’intérieur  des  batiments,  d’en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie,  et  elle  juge  que  celui  qui  ne  s’est  point  (;oa- 
formé  à  un  tel  arrêté,  ne  saurait  être  relaxé  sur  le  motif  que  les  travaux 
effectués  constituaient  une  réparation  et  non  une  réédîfication  (3).  Comme 
conséquence  du  droit  qu’a  l’administration  d’apprécier  et  de  permettre  cer¬ 
tains  travaux  et  d’exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue,  l’autorité 
municipale  peut  pénétrer  dans  rintérieur  des  propriétés  ;  elle  peut  notam¬ 
ment  enjoindre  à  un  particulier  de  laisser  le  commissaire  de  police  et  des 
gens  de  l’art  s’introduire  dans  sa  maison  à  l’effet  de  vérifier  si,  contraire¬ 
ment  aux  règlements  de  voirie,  il  n’a  point  fait  intérieurement  des  travaux 
non  autorisés  sur  la  partie  retrancbable  (4). 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  propriété  située  à  l’encoignure  d’une  roule  et  d’une 
rue,  l’autorisation  donnée  par  le  préfet  d’effectuer  des  changements  au  mur 
de  face,  ne  dispense  pas  de  se  pourvoir  près  du  maire,  pour  la  partie  de  la 
propriété  soumise  aux  règles  de  la  voirie  urbaine  (5). 

Mais,  bien  qu’ainsi  que  déjà  nous  l’avons  fait  remarquer,  l’édit  de  dé¬ 
cembre  1607  n’ait  point,  comme  l’arrêt  du  27  février  1765,  affranchi  de 
l’obligation  de  l’anlorisal ion  préalable  les  constructions  qui  «e  joignent  pas 
immédiatement  la  voie  publique,  le  droit  de  l’autorité  municipale  est  ren¬ 
fermé  dans  certaines  limites.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  juge  qu'un  parti¬ 
culier  a  pu  réparer  sans  autorisation  un  mur  perpendiculaire  à  la  voie  publi- 


i.l)  C,  d«  tfi  juillet 


(*) 

id. 

16  juillet  is;0. 

id. 

10  »ril  ta^i. 

f*) 

id 

17  décembre  1647. 

(t) 

id* 

T  lérrler  1144. 

i  i  ; 
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que,  et  dont  l'extrémité  était  à  1  mètre  70  centimètres  en  arrière  de  Ta ligne- 
meut  (1).  Il  est  vrai  que,  dans  l’espèce,  il  y  avait  lieu  à  rapplicaiion  d’un 
règlement  local,  qui,  appliquant  à  tort  à  la  voirie  urbaine  les  dispositions 
qui  régissent  la  grande  voirie,  n’assujettissait  à  raulorisation  préalable  que 
les  constructions  sur  ou  joignant  la  voie  pultlîque;  mais  it  faut  reconnaître 
que  le  mur  réparé  sans  autorisation  n'était  point,  à  proprement  parler,  en 
bordure  de  la  rue,  puisqu'il  ne  lui  était  point  parallèle  et  qu’il  paraissait 

former  dépendance  d’une  propriété  qui  n'avait  pas  l’accès  direct  sur  la  voie 
publique. 

Le  droit  d’autoriser  les  ouvrages  aux  bâtiments  et  constructions  existant 
le  long  des  rues  et  places,  conféré  par  les  lois  à  l’autorité  municipale,  im¬ 
plique  le  pouvoir  d’apprécier  quels  travaux  peuvent  être  permis,  et  ceux 
qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  autorisés.  Mais  on  ne  saurait,  à  cet  égard, 
poser  à  l’avance  aucune  règle  fixe;  tout  dépend  de  l’état  des  constructions 
à  réparer  et  de  la  nature  des  ouvrages  que  l’on  demande  à  y  effectuer.  Nous 
avons  résumé  plus  haut  l’état  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet  et  donné  des 
indications  pratiques  et  quelques  conseils  propres  à  éclairer  les  admiristra- 
tions  municipales.  Nos  lecteurs  devront  donc  se  reporter  aux  développe¬ 
ments  que  nous  avons  consacrés  à  cette  partie  importante  de  la  voirie, 
notamment,  en  ce  qui  touche  le  remplacement  ou  la  pose  des  poitrails, 
poteaux-montants  et  autres  points  d’appui  des  édifices,  l’ouverture,  la 
EüodificatiOQ  ou  la  suppression  de  baies  dans  les  constructions  en  saillie, 
la  formation  de  nouvelles  baies  dans  les  anciens  murs  mitoyens,  les  ravale¬ 
ments,  crépissages,  badigeonnages  et  peintures,  les  exhaussements,  les 
réparations  aux  édifices  construits  d’après  un  plan  uniforme,  la  réparation 
des  murs  mitoyens  mis  à  découvert  (2),  enfin  la  réparation  des  planchers  et 
autres  travaux  divers  qui  s’exécutent  pour  la  réparation  des  bâtiments (3). 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassalion  ne  renferme  rien  qui  soit  en  op¬ 
position  avec  les  principes  que  nous  avons  exposés.  Nous  ferons  observer 
pourtant  qu’il  existe  deux  arrêts  qui  semblent  établir  d’une  manière  absolue 
le  caractère  consolidatif  des  travaux  de  crépissage  (-1).  Mais  il  faut  se 
garder  de  donner  aux  termes  de  ces  arrêts  une  trop  grande  portée  ;  car  il 
est  certain,  et  nous  l’avons  établi  plus  haut,  qu’il  est  des  cas  où  des  rava¬ 
lements  ou  crépissages,  surtout  s’ils  sont  partiels,  ne  peuvent  avoir  pour 


[1]  de  cftfs.  fi  juin  184^^ 

(2)  Voyei  p.  Tarrèt  du  t  juLlict  1@1§  que  noua  âfous  cité,  Il  faut  ajouter  un  auire 

arrêt  du  mars  1523,  Bien  que  sa  rédaction  suit  conçue  en  lermes  généraux,  on  peut  roit  par 

le»  déTeloppemerit»  donner  dana  In  de  M-  Macarel,  qu'il  est  la  coaflroiation  de  la  jurl** 

prudence  adoptée  en  laiËr 

(a)  Voyet  ci-desaui,  p.  419. 

(4)  de  cas9,  13  Juillet  sslü  et  19  noTcmlire  latO. 
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effet  de  prolonger  l’existence  des  façades.  Tout  dépend  de  l’étal  des  con¬ 
structions  et  du  mode  d’exécution  des  travaux.  D’ailleurs,  on  remarquera 
que,  dans  les  espèces  citées,  les  ouvrages  elTectués  paraissaient  réellement 
confortatifs,  et  que,  puisque  les  tribunaux  n'ont  point  l’appréciation  du 
caractère  des  travaux  qui  intéressent  la  voirie,  la  démolition  a  dû  être  né¬ 
cessairement  ordonnée.  Nous  pouvons  citer  encore  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  dans  lequel  on  considère  comme  consolidatif  la  réduction  de  hau¬ 
teur  d’un  mur  en  mauvais  état,  qui  se  trouve  ainsi  soulagé,  et  dont  la  con¬ 
servation  doit  être  conséquemment  maintenue  au  delà  du  terme  probable  de 
son  existence  (1).  Tout  en  signalant  cette  jurisprudence,  nous  devons  con¬ 
seiller  de  ne  raccueillir  qu’avec  réserve;  nous  avons  fait  savoir  plus  haut 
qu’en  cas  de  péril  partiel  d'une  construction,  le  propriétaire  pouvait  n’en 
démolir  que  la  portion  périclitante,  mais  fine  l’on  ne  saurait  pourtant  ad¬ 
mettre  que  l’on  pût  déraser  un  mur  pour  éviter  de  le  démolir  complètement 
et  maintenir  de  simples  vestiges  formant  clôture,  dans  le  but  de  retarder 
indéfmimentrépoque  de  la  mise  à  l’alignement.  Ce  sont  les  mêmes  principes 
qu'il  convient  encore  d’appliquer  ici  (2). 

Mais  le  pouvoir  d’appréciation  qui  appartient  à  l’autorité  municipale,  n’est 
pas  si  absolu  qu’il  ne  doive  se  renfermer  dans  les  prescriptions  des  règle¬ 
ments.  Ainsi,  l’autorité  municipale  ne  peut  légalement  autoriser  la  répara- 
lion  d’un  mur  sujet  à  reculement,  alors  même  qu’il  ne  s’agirait  que  d’une 
réparation  partielle,  nécessitée  par  le  choc  d’une  voiture.  Les  travaux  exé¬ 
cutés  par  suite  d’une  telle  autorisation  constituent  une  contravention  pu¬ 
nissable  (3), 

Nous  n’avons  rien  dit,  en  traitant  de  la  grande  voirie,  des  travaux  de  répa- 
tion  à  effectuer  aux  constructions  en  encorbellement.  Nous  devons  rap¬ 
peler  que  l’édit  de  décembre  1G07  proscrit  en  termes  formels  ces  sortes  c(e 
constructions,  et  que  les  prescriptions  relatives  à  la  consolidation  des 
saillies  sont  applicables  aux  travaux  que  l'on  voudrait  y  faire.  L’autorité 
municipale  doit  donc  se  montrer  très-circonspecte  dans  la  délivrance 
des  permissions  ayant  pour  objet  la  réparation  des  façades  en  encorbelle¬ 
ment,  et  elle  doit  poursuivre  avec  vigilance  la  démolition  des  ouvrages  qui 
y  seraient  exécutés  sans  autorisation,  et  qui  seraient  de  nature  à  en  pro¬ 
longer  la  durée  {4). 

Les  maires  doivent  porter  une  attention  particulière  aux  travaux  qui 
s'exécutent  pour  la  réparation  des  constructions  existant  le  long  des  voies 


(1)  C.  dû  cals.  K  janrier 
(t)  Vojet  p.  470. 

(a)  C.  de  üAtis.  4  mal  1S4S. 

(4)  C.  d'iiBl  tl  inlïlH  1141^ 


920 


TROISIÈME  PARTIE. 


publiques;  il  est  utile  que,  dans  l’examen  des  demanrles  en  autorisation  qui 
leur  sont  adressées,  ils  s’éclairent  des  rapports  des  hommes  de  l’art,  et 
qu’ils  se  rendent  exactement  compte  des  conséquences  que  doivent  avoir 
les  ouvrages  projetés,  sur  la  durée  des  constructions  en  saillie.  Les  arretés 
par  lesquels  les  maires  statuent  sur  les  demandes  des  particuliers,  peuvent 
être  déférés,  selon  la  règle  du  recours  hiérarchique,  soit  au  préfet,  soit  au 
ministre  de  riutérieur  (1);  mais  le  droit  d’intervention  des  tiers,  admis 
par  l’article  52  de  la  loi  du  10  septembre  18Ü7  en  matière  d’alignement, 
n’est  pas  applicable  aux  reconstructions  et  réparations  ''2j. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  indique  assez  que  c’est  à  T  administra  lion 
seule  qu’il  appartient  d’apprécier  le  caractère  des  travaux  de  réparation  des 
bâtiments  en  saillie.  Ce  droit  d'appréciation  n’est  pas  moins  absolu  s’il 
s'agit  d’ouvrages  non  autorisés,  et  lorsque  la  juridiction  contentieuse  est 
saisie.  C’est  5  l’autorité  administrative,  à  l’exclusion  des  tribunaux,  qu'il  ap¬ 
partient  de  décider  si  les  travaux  effectués  doivent  avoir  ou  non  pour  effet 
de  reconforter  l’édifice  et  d’en  prolonger  la  durée  (3).  Il  y  a  pourtant  eu 
à  cet  égard  des  variations  dans  la  jurisprudence.  D’abord,  par  un  certain 
nombre  d’arrêts,  la  cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que  les  tribunaiix 
de  police  n’ont  pas  à  examiner  si  les  travaux  sont  ou  non  consoli datifs,  et 
qu'ils  doivent  en  tous  cas  prononcer  l’amende  et  la  démolition  de  la  beso¬ 
gne  mal  plantée  (d).  Plus  lard,  d’autres  arrêts  ont  établi  qu’il  y  a  toujours 
lieu  d'cxarniiier  si  les  travaux  sont  ou  non  conforlalifs  et  par  conséquent 
dommageables;  que  cette  question  est  essentiellement  préjudicielle;  qu’il 
suffit  que  le  prévenu  prétende  que  les  travaux  ne  sont  point  conforlalifs 
pour  que  le  tribunal  soit  tenu  de  surseoir  et  de  renvoyer  devant  l’au¬ 
torité  administrative,  à  l’elîet  de  décider  si  les  travaux  sont  ou  non  confor- 
tatifs[5).  Mais  bientôt  la  cour  suprême  est  revenue  sur  cette  jurisprudence 
en  rejetant,  d’une  manière  absolue,  le  système  des  questions  préjudicielles 
en  cette  matière,  et  en  décidant  quêta  démolition  devait  être  ordonnée  dans 
tous  les  cas,  que  les  ouvrages  fussent  ou  non  conforlalifs  (6),  et  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  l’autorité  administrative  ait  prouoncé  (7). 


(1)  tlien  que  la  Tille  de  PûrU  soit  |i1acce,  q\ianl  à  la  JnrlJktlQn  et  aux  rèF^emeuts,  sous  le 
régime  de  la  grande  Toirle,  c’est  devûiu  le  mJnisire  de  l'irilérieur,  cl  non  derant  le  mluUtre  des 
iraraux  publics,  que  ron  doit  porler  les  réclamations  formées  conîre  les  arrèlûs  du  préfet  de  la 
Seine,  pria  en  maiière  d'alignement  et  de  réparations* 

(*)  C,  d’état  1'*^  septembre  1841* 

(3)  C.  de  cass*  julu  lS3a,  a  uctebro  ISST,  ;  Janvier  ei  16  juillet  isvû,  es  Juin  t&4i  et 
U  férrier  lafrs* 

(4)  C*  de  cftss,  30  décembre  1820,  S  janîJer  içao,  SS  juin  et  lO  nofembre  1836. 

(fi)  id,  10  mai  1B34»  38  sepiempre  1S38,  H  jantfier  1&40  et  13  seplombre  1B4+ 

(6)  id*  10  sepiambre  1S4S,  3  décembre  18  +  T  el  4  mai 

n)  id.  il  juiQ  1144,  14  février  al  îfijuin  n  décembre  194 T, 
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La  démolition  doit  être  prescrite,  iors  meme  qn'elle  ne  devrait  avoir  aucun 
résultat  utile  pour  la  commune  (ï),  ou  que  les  constructions  n’empiéteraient 
pas  sur  la  voie  publique  (2).  Fiien  plus,  elle  doit  être  prononcée  pour  des 
travaux  irrcgulièremeut  effectués  à  dos  bâtimeuts  situés  en  arrière  de  l'a- 
lignement  (3).  La  raison  en  est  que  la  démolition  fait  partie  de.  la  peine  et 
ne  peut  être  détachée  de  celle-ci  (4).  Un  arrêt  fortement  motivé  expose  ainsi 
la  théorie  de  la  répression  des  contraventions  de  voirie  résultant  d’ouvrages 
illicites  ; 


«  Atiendu  qu'en  matière  de  voirie  le  dommage  est  évidemment  dans  l’existence 
de  constructions  ou  travaux  exécutés  au  mépris  des  règlements;  que  la  réparation 
de  ce  dommage  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la  ré¬ 
pression  de  la  contravention;  que  cette  réparation  ne  peut  être  que  la  démolition 
des  constructions  ou  travaux  dont  il  s'agit;  que,  s'il  en  était  autrement,  si, 
moyennant  une  amende  de  f  à  o  fr.  prononcée  par  la  loi,  on  iaissait  subsister 
les  travaux  faits  en  contravention,  et  qu'on  conservât  ainsi  à  leurs  auteurs  le 
fruit  d’une  violation  coupable  des  réglements  destinés  â  maintenir  la  sûreté,  la 
salubrité  des  voies  publiques,  et  à  amener  progressivement  et  à  l’aide  du  temps 
la  décoration  des  cités,  les  règlements  de  voirie,  ainsi  que  les  lois  qui  les  protègent 

de  toute  leur  autorité,  seraient  aussi  impuissantes  que  dérisoires . . . 

Attendu  que  nul  prétexte  ne  pouvait  l'affranchir  (le  tribunal)  de  robligation 
d'exécuter  la  seconde  disposition  de  i’arliclc  IGI,  Coded’instruction  criminelle,  qui 
veut  qu’en  prononçant  la  peine  les  juges  statuent  sur  le  dommage  qui,  dans  l’es- 
pèce,  consistait  nécessairement  dans  l’existence  et  la  conservation  des  tra¬ 
vaux  {î>),  » 


Ainsi,  lorsque  des  travaux  oui  été  exécutés  sans  autorisation  et  que  la 
contravention  est  déférée  au  tribunal  de  police,  ce  tribunal  ne  [leut,  s’il  la 
reconnaît  constante,  se  dispenser  de  prononcer  la  démoliliou,  qu’elle  soit  ou 
lion  requise.  La  démoliliou  est  l’accessoire  de  la  peine;  elle  est  la  répara¬ 
tion  de  rinfraclion  portée  à  la  loi  ;  il  faut  qu’elle  soit  toujours  ordonnée. 
C’est  aujourd’hui  un  point  de  jurisprudence  bien  fixé. 

La  même  règle  s’applique  aux  ouvrages  qui,  exécutés  après  une  autori¬ 
sation  régulière,  dépassent  les  limites  déterminées  par  ladite  autorisation. 
La  démolition  de  pareils  travaux  doit  être  rigoureusement  prescrite  par 
le  tribunal  (6)  et  iis  ne  sauraient  être' maintenus,  lù  sous  prétexte  qu’ils 
auraient  diminué  la  solidité  de  la  construction,  loin  de  la  consolider  (7^,  ni 


ti)  G. 

de  casa. 

14 

(*) 

îd. 

5 

(3) 

iü. 

26 

(’*} 

id. 

a 

13) 

td. 

8 

l*) 

Ld 

IT 

(1) 

Id. 

U 

fttTrlcr  1S4S. 
féTrter  ia44, 
sçplembre  1840. 
féTrkr  1&4K 
îïiivier  183Û, 
juin  1&30,  4  janTier  et 
iuiLlet  1833. 
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sur  le  motif  qu^iis  auraient  eu  pour  effet  d'élargir  îa  voie  publique,  de  la 
rendre  plus  régulière  et  plus  commode,  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  la  com¬ 
mune  à  ce  que  les  lieux  restassent  dans  le  même  état  et  qu’il  y  aurait  même 
impossibilité  de  les  remettre  dans  leur  état  primitif  (I).  Dans  ce  cas  aussi 
le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  statuer,  jusqu’à  ce  que  le  préfet  ait  prononcé 
sur  la  réclamation  formée  par  le  prévenu  contre  l’arrêté  municipal  dont 
l’infraction  est  poursuivie  (2). 

Mais  une  fois  Taction  judiciaire  épuisée,  tout  n’est  pas  fmi  entre  l’auto¬ 
rité  administrative  et  le  contrevenant.  Celui-ci  peut  se  retirer  devant  l'ad¬ 
ministration  et  demander  l’autorisation  de  maintenir  ceux  des  travaux  con¬ 
damnés  qui  auraient  pu  être  permis.  Il  est  certain,  eu  effet,  que  l'autorité 
municij>a!e  a  le  droit  d’autoriser,  même  après  la  condamnation  prononcée, 
les  ouvrages  qti’elle  n’aurait  pas  eu  la  volonté  d'interdire,  si  le  propriétaire 


s  était  adressé  à  elle  avant  de  mettre  la  main  à  l’œuvre  ;  elle  conseiTe  le 
pouvoir  d’appréciation  que  la  loi  lui  a  confié.  Le  maire  pourra  donc  per¬ 
mettre  le  maintien  des  travaux  qu’il  jugerait  n’ être  point  d’une  nature  con- 
fortative  ;  pour  les  autres,  il  aura  à  faire  exécuter  le  jugement  de  condam¬ 
nation.  Lorsqu’il  s'agit  de  travaux  qui  ne  peuvent  être  maintenus,  l'autorité 
municipale  peut  sans  doute,  par  des  considérations  dont  elle  est  juge,  surseoir 
à  l’exécution  des  jngemctits.  Mais  lorsque  des  demandes  lui  sont  adressées 
pour  de  tels  sursis,  elle  tic  doit  les  accueillir  qu'avec  une  grande  circons¬ 
pection  ;  il  ne  faut  pas  en  effet  que,  par  une  faiblesse  fâcheuse  ou  une  to¬ 
lérance  coupable,  l’autorité  administrative  se  prête  à  l’inexécution  des  lois, 
et  favorise,  même  indirectement,  les  tentatives  faites  pour  éluder  les  déci¬ 
sions  (le  la  justice.  Nous  conseillons  donc  aux  maires  de  se  conformer  à  cet 
égard  aux  recommandations  sur  lesquelles  nous  avons  insisté,  en  exposant 
les  règles  spéciales  à  la  grande  voirie  (3). 


§  3.  —  Droits  de  voirie. 


Légalité  de  ta  perception  des  droits'de  voirie. — Formation  des  tarifs. — Règles  à  suivre 
à  ce  sujet. — Les  droits  peuvent  être  perçus,  au  profil  de  la  commune,  sur  les  routes 
au.ssi  bien  que  dans  les  rues  communales. — ModèLe  de  tarif  de  droits  de  voirie.— Ob¬ 
servations. — Difficullés  relatives  à  la  perception  des  droits.— Les  droits  sont-ils  dus 
pour  des  constructions  publiques? — Peuvent-ils  être  perçus  hors  de  l'agglomération  com¬ 
munale  ? — Itans  quelle  fornie  a  lieu  le  recouvrement  des  droits.— Explications  et  soin- 
lions  relatives  à  divers  ras. — Comment  les  droits  sont  recouvrés  à  l’aris. — Droits  de 
stationnement  et  d'étalage  sur  la  voie  publique,— Formalités  à  remplir  pour  ta  rédac¬ 
tion  et  l'approbation  des  tarifs. 


Anciennement  les  droits  de  voirie  payés  par  les  particuliers  à  raison  des 
saillies  qu’ils  étaient  autorisés  à  former  sur  la  voie  publique,  étaient  la  ré- 


(1)  C.  de  cai».  ti  JanTlar  1340. 
(î)  ^d.  Il  férriar 

(>}  Yo|«i  p[m  baui,  p.  44i, 
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munératioQ  des  officiers  chargés  de  la  police  de  la  voirie  dans  les  villes. 
Le  tarif  de  ces  droits  fut  réglé  par  rédil  de  novembre  1697.  Mais  la  sup¬ 
pression  des  offices  ayant  entraîné  celle  des  fonctionnaires  spéciaux  qui 
avaient  les  soins  de  la  voirie,  et  changé  le  mode  d'administration  de  cette 
partie  de  la  police  publique,  ta  perception  des  droits  de  voirie  dût  être  in¬ 
terrompue.  Cependant,  comme  les  anciens  règlements  de  voirie  avaient  été 
maintenus  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  cette  perception  fut  reprise  à 
Paris  (1)  et  dans  d’autres  villes,  d'après  des  tarifs  approuvés  par  le  (ionvcr- 
nement,  pour  indemniser  les  administrations  municipales  des  frais  d’une 
police  que  la  législation  nouvelle  mettait  à  leur  charge. 

Jusqu'en  1832,  la  perception  des  droits  de  voirie  eut  ainsi  lieu  d’après  la 
seule  autorisation  du  Gouvernement.  Mais  à  cette  époque  on  jugea  utile  de 
classer  cette  perception  parmi  celles  que  la  loi  annuelle  de  finances  pré¬ 
voit  et  autorise.  L'article  3  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  ainsi  conçu  ;  <  Est 
également  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuves  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profit  des  com¬ 
munes,  conformément  à  l' édit  du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vi¬ 
gueur  parla  loi  du  22  juillet  1791.  >  Mais  celle  disposition,  reproduite  par 
les  lois  atmuelles  de  finances,  n'était  pas  complète  ;  ou  avait  pu  remar- 

r 

quer  que  le  tarif  de  novembre  1697  ne  s’appliquait  qu’aux  saillies,  tandis 
que  la  perception  opérée  à  Paris  et  dans  d’autres  villes  embrassait  les  ou¬ 
vrages  édifiés  à  l’alignement,  tels  que  les  murs  de  face  et  de  clôture. 
Cette  partie  de  la  perception  manquait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  d'un  fon¬ 
dement  légal,  et  il  importait  de  la  consacrer  par  une  disposition  générale 
exclusive  de  toute  limita tiou,  quant  à  la  nature  des  objets  que  pouvait  frapper 
la  taxe.  C'est  ce  qui  fut  réalisé  par  la  loi  municipale  qui  classe  les  droits 
de  voirie  parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes  et  qui  prescrit  l’ap- 
probatioa  des  tarifs,  par  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  (2).  Depuis  et  chaque  année,  les  lois  de  finances 

i 

ont  autorisé  la  perception  des  droits  de  voirie  dans  les  termes  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  2  avril  1841  contient 
des  instructions  sur  la  marche  à  suivre  pour  la  formation  des  tarifs; 
elle  établit  eu  principe  que  les  droits  de  voirie  peuvent  être  perçus  au 
profit  de  la  caisse  municipale,  dans  l'intérieur  des  villes  ou  commu¬ 
nes,  sans  égard  à  la  classification  des  voies  publiques,  soit  comme  tra¬ 
verses  nationales  ou  départementales,  soit  comme  rues  communales,  et 
que  ces  droits  s’appliquent  à  la  délivrance  des  alignements  et  permis- 


(i)  Vofeï,  pour  U  perceptioD  cteg  draïti  de  grûnde  el  petUe  Tolri«  eiPiyli,  Idrirarriié  pari» 
déerdi  du  IT  octottre  isod» 

(i)  Loi  du  la  juuiot  laiTi  m*  ti  «i  ai» 
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sioïjs  de  bâtir  ou  réparer  et  s’étendent  à  toutes  les  saillies  fixes  ou 

mobiles  que  les  propriétaires  sont  autorisés  à  établir  en  dehors  de  la 

ligne  d’aplomb  de  leurs  édifices.  A  cette  occasion,  elle  recommande  de 

ne  pas  confondi-e  deux  attributions  essentiellement  distinctes  ;  à  savoir  le 

* 

droit  de  réglementer  l'usage  de  la  voie  publique  et  celui  de  percevoir  les 
taxes;  car,  si  la  loi  attribue  ce  produit  aux  villes,  sans  égard  à  la  propriété  du 
sol,  cela  ne  change  rien  aux  règles  de  compétence  établies,  quant  à  l'aümi- 
iiislratioii  et  au  régime  de  la  voie  publique  en  elle-même.  L’instruction  mi¬ 
nistérielle  trace  ensuite  la  marche  à  suivre,  selon  la  nature  des  voies  pu¬ 
bliques.  Ainsi,  pour  les  rues  qui  font  partie  des  routes  nationales  et  départe¬ 
mentales,  c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de  déterminer,  par  un  arreté  spé¬ 
cial  et  sur  l’avis  de  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  la  dimension 
des  saillies  qu’il  croit  pouvoir  autoriser  sans  inconvénients  pour  la  circula¬ 
tion.  De  son  côté,  le  maire  prend,  comme  règlement  permanejit,  et  en  exé¬ 
cution  de  l’article  1 1  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  un  arrêté  semblable  pour 
les  rues  qui  appartiennent  à  la  voirie  urbaine,  et  sur  le  vu  des  deux  arrêtés 
ayant  force  exécutoire,  te  conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  sur  l’assiette 
et  la  quotité  des  droits,  propose  un  tarif  qui  est  adressé  par  le  préfet  avec 
son  avis  au  ministre  de  l’intérieur  pour  être  soumis  au  conseil  d’état  et  sanc¬ 
tionné  s’il  y  a  lieu.  Quanta  la  perception  des  droits,  elle  regarde  les  admi¬ 
nistrations  municipales,  et  elle  est  poursuivie  par  elles  par  toutes  les  voies 
de  droit.  Pour  les  |>ermissions  de  voirie  urbaine,  celte  perception  n’olTre 
aucune  difficulté,  les  actes  d’autorisation  n’élnut  généralement  délivrés  aux 
parties  que  contre  le  versement  des  droits  fixés  par  le  tarif;  mais  les  per¬ 
missions  de  grande  voirie  sont  données  par  le  préfet  et  ce  n’est  que  plus 
lard  que  la  perception  des  droits  peut  avoir  lieu.  Ces  permissions  peuvent 
obliger  les  propriétaires  ou  constructeurs  à  rapporter  la  quittance  de  la  taxe, 
et  d'ailleurs  rien  n’empêche  que  les  permissions  ne  soient  transmises  aux 
intéressés  par  l'intermédiaire  des  maires,  qui  dès  lors  sont  mis  à  même  de 
fixer  les  droits  dus  et  d’en  assurer  le  recouviemeiit.  Mais  il  faut  observer 
que  ces  droits  sont  le  prix  de  l’autorisation  accordée,  et  qu’ils  ne  peuvent 
être  exigés  avant  sa  délivrance.  Lorsqu’une  autorisation  délivrée  n’a  pas 
été  suivie  d’exécution,  et  que  l’impétrant  réclame  le  remboursement  des 
droits  versés  à  la  caisse  municipale,  il  est  juste  d’en  accorder  la  restitution. 
Si  l’autorisation  n’est  valable  que  pour  une  année,  et  si  dans  ce  délai  il  n’y  a 
eu  aucun  commencement  d’exécution,  la  permission  peut  être  prorogée  sans 
payement  d’aucun  droit.  Enfin,  lorsque,  pour  certains  travaux  neufs  suscep¬ 
tibles  de  modifications  à  la  volonté  du  constructeur,  les  prévisions  de  l’au¬ 
torisation  n’ont  pas  été  observées,  il  y  a  lieu  de  faire  un  décompte  des  droits 
dus,  soi  en  plus,  soit  en  moins. 
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Tel  est  le  mode  de  procède!’  pour  rétablissement  des  droits  de  voirie  ; 
mais  la  confection  du  tai'if  iMi-iuême  présente  certaines  difficultés  que  les 
administrations  niuuicipules  ne  réussissent  pas  toujours  à  aplanir.  Eu  effets 
le  tarif  applicable  à  la  ville  de  Paris  et  que  Ton  peut  prendre  pour  modèle, 
au  moins  quant  à  la  nomenclature  des  objets  dont  il  contient  l’indication, 
comporte  des  dispositions  et  des  prix  qui  ne  sauraient  être  adoptés  pour  un 
grand  nombre  de  communes.  On  nous  saura  donc  gré  de  reproduire  ici  un 
modèle  de  tarif  qui  a  servi  de  base  à  l’établissement  des  droits  de  voirie 
dans  le  département  de  la  Seine.  Ce  modèle  qui  renferme  une  classification 
rationnelle  des  objets  imposables,  comporte  trois  fixations  différentes  pro¬ 
posées  au  choix  des  administrations  municipales.  II  est  inutile  sans  doute  de 
faire  observer  que  les  droits  de  voirie  ne  peuvent  être  créés  que  lorsque 
les  ressources  qu’ils  doivent  procurer  sont  nécessaires  aux  communes,  que  la 
quotité  des  droits  doit  être  réglée  selon  l’importance  et  les  besoins  des  loca¬ 
lités,  la  nature  et  la  richesse  de  ta  population,  qu’il  faut  en  un  mot  avoir 
égard  à  toutes  les  circonstances  diverses  qui  peuvent  se  produire  selon  lés 
différents  pays.  Voici  ce  projet  : 


PROJET. 


§  CONSTRUCTIONS  NEUVES.  1 

1 

iw^ 

cLaâso 

ï*  ! 

classa 

3' 

Alignement  pour  chaque  mètre  de  Ion- 

gueur  de  façade  : 

U  c. 

f.  c. 

L  Cb 

1''  De  bâtiment  en  maçonnerie... 

4  B 

3  50 

2  .50 

2"  De  constructions  en  pan  de  bois 

6  » 

» 

4  » 

3®  De  murs  de  clôture . 

»  80 

»  70 

•  50 

Exhaussement  d’un  bâtiment,  droit  fixe 

7  » 

G  ^ 

5  " 

§  2. — CONSTRUCTIONS  EN  SAILLIE. 

1®  SaUtici  Uses. 

Grand  balcon,  par  mètre  de  longueur. 

7  » 

6  ». 

5 

Petit  balcon . Droit  fixe. 

4  » 

»  90 

«  70 

f 

Perron  en  pierre, . . . idem. . . 

10  * 

8  » 

,  1 

G 

Colonne  ou  puastre . idem,,. 

V 

^  » 

2  50 

1 

L 

2  » 

Borne  isolée  ou  engagée . idem,,. 

»  80 

*  7C 

>  .  50 

* 

Banc  sur  la  face  des  maisons,  idem., . 

«  J 

>  ■ 

■  ■ 

Nota,  Dans  le  cas  de  rétablissemenl 

l. 

Soat  comldérei  comme  grands 
balcons  ceux  (]ui  ont  plus  üe 
de  Longueur* 

On  payera  en  outre  uu  droit 
pour  ta  location  du  terrain  com- 
luuua)  occupé  par  le  perron.  Ce 
idroît  sera  déteriuiné  par  le  traité 
IquL  auloriâora  Inoccupation  du 
lerrain.  Le  droit  sera  lors 
même  que  colonncti  ou  pilastres 
ne  scralenl  en  sailüe  que  d^une 
partie  seulement  de  leur  épu|:s- 
aeui% 
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1"  î 


(le  chacuo  de  ces  divers  objets,  ii  ne 
sera  perçu  qu’on  demi-droit. 

SaiUtes  mobiles. 

Auvent  en  bois  ou  en  métal  : 

AU'dèssus  d’une  boutique,  D^  fixe 
2»  Au-dessus  d'une  porte  (dit  Mar¬ 
quise)..^.,..,., . Droit  fixe. 

Porte  ouvrant  en  dehors,  et  croisée 
munie  de  contrevents,  volets  ou  per- 
sicnnes,  ou  garnie  de  grille  ou  bar-' 
reaux  en  saillie.  Pour  chaque  porte 

■ 

on  croisée . . . .  Droit  tixe.il 

Tableau,  enseigne  ou  lanterne,  idem. , 
Devanture  de  boutique . .  idem.. 


Clause 


classe 


classe 


Mémoire, 


30  » 


2  r,o 


25 


Travail  de  maréchal  ferrant,  embat- 
toir,  échoppe .  Droit  fixe. 


3 


»  90 


20 


*  70 


10  » 


Perche  d'étendage . idem 

§  5, — TRAVAUX  OU  HISpARATIOXS. 


É  I  É 


1 


4 

8 


*  ,> 
a  6 


18 


90 


[  Ud  payera  en  outre  un  droU 
ipour  la  location  du  terrain  com- 
Tmuîial  occupé  par  ces  oufrages. 
iCe  droit  sera  'délerminé  pdf  le 
^traité  qui  autorisera  l'occupation 
^  yQ  du  terralu. 


Heconslruction  partielle  du  mur  de 
face,  y  compris  le  bouchement  des 
baies  : 


t®  Au  rez-de-chaussée  d’un  bdli- 
ment,  pour  chaque  mètre  de  long'' 
2*  Au-dessus  du  rez-de-chaus¬ 
sée . . Droit  fixe. 

Ouverture ,  avec  ou  sans  linteau  ou 
poitrail  : 

|o  D'une  croisée . 

2®  D’une  porte  bâtarde . 

5»  D’une  porte  charretière  ou  co¬ 
chère,  ou  d'une  grille . 

4»  D'une  baie  de  bouti((ue . : 

Ravalement  partiel  ou  général  : 
l"  De  la  façade  d’une  maison,  fixe 

2»  D'un  mur  de  clôture . idem,. 

Colonne  en  fer  ou  poteau. ....  idem. . 
Kevélement  eu  dalles,  par  mètre  de 
longueur . . . . . 


2  > 

4  » 

■V 

■J 

O  » 

s  . 

7  » 

3  B 
1  50 

U 

»  » 

1  » 


1  70 


5  20 


1  .^OS 


2  50 


2  50  2  . 


k 


6  50 


5  50  4  » 


2  50  2 


T  20 
4  » 

90 


1 

3 


9 

9 


*  70 


fl  ne  pourra  être  compté  molüA 
nièlre* 
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§  4.— DROITS  DIVERS. 

j  r* 

i" 

classe' 

Barrière  devant  des  travaux,  Droit  fixe 

2  * 

1  50 

Étai,  chevalement,  contre-fiche,  id£m.. 

n 

3  50 

Dépôts  de  matériaux,  autorisés  sur  la 
voie  publique,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  par  mètre  superficiel  et  par 

inOlS  a-ppa  a**  aapa  a*  B*«>**  f 

>  30 

»  25 

3^ 

classe 

1  * 
3  » 


On  ne  pourra  taxer  moins  d'un 

I 


Nous  appelons  l’attention  des  maires  sur  le  dernier  article  de  ce  tarifa  il 
donne  lieu  trop  fréquemment,  dans  rapplicalion,  à  des  abus  qu'il  importe 
de  prévenir.  Ainsi  il  arrive  souvent  que  des  propriétaires  ou  des  entrepre¬ 
neurs,  autorisés  à  faire  une  construction,  effectuent  ou  étendent  sur  la  voie 
publique  des  dépôts  de  inatériaincaudelàdes  limites  qui  leur  sont  assignées. 
Ces  entreprises  qui  sont  de  véritables  contraventions  doivent  nécessairement 
être  réprimées,  conforméinent  à  la  loi  ;  mais  presque  toujours  les  autorités 
municipales,  cédant  à  une  préoccupation  d’intérêt  fiscal,  réclament  le  paye¬ 
ment  des  droits  pour  toute  la  surface  occupée  môme  irrégulièrement,  au 
lieu  de  constater  l’infraction  aux  règlements.  C'est  surtout  sur  les  routes 
que  cette  fâcheuse  tolérance  se  rencontre  au  grand  détriment  de  la  circula¬ 
tion,  et  lorsque,  par  suite  de  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  les  contraventions  constatées  par  eux  sont  poursuivies,  tes  parties  pro¬ 
duisent  devant  les  conseils  de  préfecture  les  quittances  des  droits  de  voirie, 
et,  se  prévalant  de  leur  bonne  foi,  prétendent  y  trouver  une  autorisation  im¬ 
plicite.  Quoiqu’une  telle  excuse  soit  sans  valeur,  elle  est,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  de  nature  à  atténuer  les  torts  du  contrevenant,  et  les  maires  doivent 
éviter  avec  soin  de  faire  opérer  de  telles  perceptions.  Agents  de  la  grande 
voirie,  ils  doivent  au  contraire,  aux  termes  de  la  loi  du  29  tloréal  an  x,  con¬ 
stater  les  contraventions  commises,  et  en  assurer  la  répression  par  l’envoi  de 
leurs  procès-verbaux  au  sous-préfet  de  l’arrondissement. 

Les  tarifs  une  fois  établis,  la  perception  des  droits  peut  donner  lieu 
à  des  difficultés  dans  l'applicalion.  Des  contestations  de  cette  nature 
s’étant  présentées  dans  le  département  de  la  Seine,  elles  ont  été  déférées  au 
conseil  d’état  qui  a  émis  à  ce  sujet  un  avis  très-important  et  dont  nous 


croyons  devoir  donner  le  texte  : 

(Il  janvier  1848). 

1  Les  membres  du  conseil  d’état  composant  le  comité  de  rintérieiir  et  de 
rinstruction  publique,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur, 
ont  pris  connaissance  d’un  rapport  ayant  pour  objet  de  consulter  le  comité  sur 
des  questions  soulevées  par  suite  des  difficultés  intervenues  entre  radministration 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  le  maire  d'Arcueil  (Seine),  relativement  à 
la  perception  des  droits  de  voirie,  pour  des  ouvrages  de  construction  de  cette  voie 
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(le  fer  sur  le  terri (oire  de  cette  dernière  commune,  lesquelles  questions  ont  été 
ainsi  présentéi’s  ; 

to  Les  droits  de  voirie  sont-ils  applicables  aux  constructions  publiques  qui 
seraient  édifiées  le  loniî  des  routes  et  cbeniins,  telles  que  bâtiments  afreclcs  au 
service  du  génie  ou  de  rartilleric,  casernes,  prisons,  bâtiments  d’éclusiers  ou  de 
gardes,  magasins  ou  clôtures  des  gares  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.? 

2"  Sont-ils  applicables  aux  ouvrages  d’art  qui  composent  les  chemins  de  fer, 
tels  que  ponts  établis  à  la  rencontre  des  autres  voies  publiques,  parapets,  murs 
de  soutènement,  clôtures  en  maçonnerie  ou  en  treillage,  destinées  à  garantir  la 
voie  de  fer? 

5<*  Sont-ils  applicables  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés  de  raggloiuération 
communale  ? 

4'’  Enfin,  dans  quelle  forme  les  droits  de’voirie  doivent-ils  être  recouvrés?  sera- 
ce  dans  la  forme  indiquée  dans  l’article  ii  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  ou  suivant 
l'article  05  de  la  môme  loi?  En  d’autres  termes,  quel  sera  le  tribunal  compétent 
pour  juger  les  oppositions  formées  contre  les  exécutoires  délivrés  pour  le  recou¬ 
vrement  desdits  droits  ? 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  approuvé  pour  la  commune  d'Arcuell; 

Vu  les  réclamations  adressées  par  la  Compagnie  du  etieinin  de  fer; 

Vu  la  lettre  du  Sous-Préfet  de  Sceaux; 

Vu  l’avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3  mars  1847  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  janvier  !844; 

Vu  l’avis  du  comité  de  l’intérieur  du  30  octobre  1838; 

Considérant  que  les  droits  de  voirie  créés  au  profit  des  communes  et  mis  au 
nombre  de  leurs  recettes  ordinaires  doivent'  être  considérés  comme  une  consé¬ 
quence  do  la  permission  de  bâtir,  et  sont  dus,  pour  toutes  les  constructions 

élevées  sur  les  rues  ou  places  dépendant  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie; 

Qu’aucune  disposition  légale  n'élablit  de  distinction  entre  les  bâtiments  élevés 
par  des  particuliers  et  ceux  affectés  par  l’Etat  ou  par  des  administrations  parti¬ 
culières  à  des  services  publics,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas,  dès  lar.s,  que  les 
travaux  relatifs  â  rélablissement  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  d’art  qui  en 
dépendent  ne  fassent  pas  soumis  à  payer  ces  droits  dès  l'instant  qu’ils  affectent 
une  portion  des  voies  de  communication  de  ta  commune; 

Que  les  règles  administratives  ayant  admis  que  les  constructions  élevées  sur  les 
points  de  la  commune  éloignés  deragglomération,  ne  devaient  pas  être  assujetties 
au  payement  des  droits  de  voirie,  il  convient  de  fn ire  profiter  les  administrations 
de  chemins  de  fer  d’une  exception  qui  existe  déjà  en  faveur  des  particuliers; 

Considérant,  enfin,  que  les  droits  de  voirie  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les 
taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  qui  doivent  être  ré¬ 
parties  par  délibération  du  conseil  municipal  et  approuvées  par  le  préfet ,  aux 
termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  13  juillet  1837;  que,  conséquemment,  ils  ren¬ 
trent  sous  l'application  de  l'article  63  de  cette  piéqie  loi; 
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Sont  (l’avis  : 

1*>  Qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  percevoir  de  droits  de  voirie  sur  les  points  du  terri¬ 
toire  (le  la  commune  où  il  n’y  a  pas  d’habitations  agglomérées; 

20  Que,  dans  ces  limites,  les  droits  de  voirie  sont  applicables  à  tontes  les  con¬ 
structions,  quel  qu’en  soit  te  propriétaire  ; 

3®  Que  le  recouvrement  de  ces  droits  doit  être  poursuivi  dans  les  formes  in¬ 
diquées  par  l’article  65  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (1). 

Il  est  un  point  sur  lequell’avis  que  nous  venons  de  citer  ne  s’explique  pas 
suffisammeut;  nous  voulons  parler  de  certaines  constructions  qui  s’exécutent 
sur  les  clienûns  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  et  chemins.  Sous  l’ancienne 
législation,  les  bâtiments  royaux  ou  publics  n’étaient  point  assujettis  au 
payement  des  droits  de  voirie,  et  ils  devaient  cet  affranchissement  à  leur 
destination  ;  mais  dès  que  les  droits  de  voirie  cessaient  d’être  domaniaux  et 
rémunatoires,  pour  prendre  le  caractère  d'un  impôt  local  perçu  au  profit 
des  communes,  ils  ne  comportaient  plus  d’exception,  et  ils  devaient  attein¬ 
dre  généralement  tous  les  travaux,  mêjue  les  ouvrages  publics  édifies  aux 
« 

frais  de  l’Etat.  Ainsi,  toutes  les  constructions,  telles  que  bàlimeuls  et  clô¬ 
tures,  qui  ne  peuvent  être  élevées  (lue  conformement  aux  règles  de  l’aligne¬ 
ment,  sont  passibles  des  droits  de  voirie,  alors  même  qu’elles  sont  destinées  à 
un  service  public.  Mais  nous  croyons  que  lorsqu’il  s'agit,  non  de  bâtiments  et 
clôtures  à  construire  en  bordure  des  voies  publiques,  mais  de  véritables  ou¬ 
vrages  d’art,  tels  que  les  ponts  et  viaducs  ([ui  servent  au  croisement  des 
chemins,  les  droits  de  voirie  ne  sont  plus  exigibles,  car  ces  ouvrages,  tolérés 
dans  un  intérêt  général,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  autorisés  d’après  les 
règles  de  r alignement.  Us  peuvent  affecter  rintérêt  domanial  des  communes 
et  justifier  r  intervention  des  maires,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  de  la  circulation;  mais  il  u’y  a  point  lieu,  dans  cette  cij'conslance,  à 
l’application  des  plans  d’alignement.  Il  serait  difllclle  d’ailleurs  de  faire 
rentrer  ces  ouvrages  dans  les  catégories  prevues  aux  tarifs  des  droits  de 
voirie.  Nous  croyons  doue  qu’on  ne  saurait  assujettir  au  payement  de  ces 
droits  les  travaux  d’art  exécutés  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  à  la 
rencontre  des  rues  el  des  clicnûns,  et  que  la  taxe  n’est  exigible  que  dans  les 
seuls  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'application  des  règles  spéciales  de  ralignenieiU, 
Il  est  encore  d’autres  questions  <iue  ne  résout  pas  non  pins  l’avis  du 
conseil  d’étal,  et  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  Nous  les  indi¬ 
querons  sommairement,  eu  essayant  do  les  résoudre  : 

1®  Les  droits  de  voirie  sonl-its  dus  â  raison  des  constructions  et  des 
saillies  formées  sur  les  rues  militaires  dans  les  places  fortes,  et  sur  les  routes 
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stratégiques  J'  L’affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  si  ces  voies  publiques 
prennent  le  caractère  de  voies  communales,  en  passant  le  long  ou  à  travers 
des  populations  agglomérées.  Dans  le  cas  contraire,  le  payement  des  droits 
ne  saurait  être  exigé,  puisque  l’intervenlion  de  rautorité  municipale  pour 
garantir  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  serait  sans  motif.  Il  faut 
appliquer  ici  les  règles  suivies  pour  les  traverses  nationales  et  départe¬ 
mentales. 

2°  Les  droits  de  voirie  sont-ils  exigibles  lorsque  les  ouvrages  auxquels 
ils  se  rapportent  sont  établis  en  arrière  de  l’alignement?  Il  est  nécessaire 
de  distinguer  :  s’il  s’agit  de  constructions  édifiées  sur  des  voies  publiques 
dépendant  de  la  grande  voirie,  la  législation  n’exigeant  l’autorisation  que 
pour  les  ouvrages  étant  le  long  et  joignant  les  roules,  les  constructions 
élevées  en  arrière  de  la  ligne  réglementaire  échappent  à  Tapplicalion  du 
tarif,  puisque  la  perception  des  droits  est  la  conséquence  de  l’acte  d’auto¬ 
risation  (1).  niais  il  y  a  lieu  de  décider  autrement  pour  les  rues  soumises 
aux  règles  de  la  voirie  urbaine.  Nous  avons  démontré  plus  haut  que,  d’après 
la  législation  qui  leur  est  applicable,  l’autorisation  préalable  est  de  rigueur, 
même  pour  les  ouvrages  à  établir  en  arrière  de  l’alignement  ;  il  en  résulte 
que  les  droits  de  voirie  peuvent  être  réclamés  pour  toutes  les  constructions 
assujetties  à  la  surveillauce  de  l’autorité  chargée  de  l’administration  de  la 
voirie. 

3®  Lorsque  des  travaux  sont  exécutés  sans  permission  et  constituent  une 
infraction  aux  lois  et  règlements,  le  recouvrement  des  droits  de  voirie  doit- 
il  être  poursuivi  en  même  temps  que  la  contravention  ?  Cela  ne  saurait  être 
mis  en  doute.  L’application  des  droits  doit  être  faite  aussi  bien  aux  ou¬ 
vrages  susceptibles  d’être  autorisés,  qu'à  ceux  qui  l’ont  été  réellement 
avant  leur  exécution  ;  ainsi  l’a  décidé  un  arrêt  du  conseil  d’état  à  l’oc¬ 
casion  de  travaux  non  autorisés,  effectués  pour  ragraiidissement  d’un 
. soupirail  :  le  contrevenant  a  été  condamné  au  payement  des  droits  de 

voirie  (2). 

4°  Les  droits  de  voirie  peuvent-ils  être  exigés  pour  les  ouvrages  édifiés 
dans  les  rues  ouvertes  par  des  particuliers  sur  leurs  lerrains?  Pour  résoudre 
cette  question,  il  est  nécessaire  d'avoir  égard  à  la  distinction  que  nous  avons 
faite  plus  haut  entre  les  rues  ouvertes  au  public  et  celles  qui  ont  le  carac¬ 
tère  tout  privé.  Les  règles  ([ue  nous  avons  recommandées  au  sujet  de  l’au- 
lorisaliüii  doivent  servir  de  guide  à  l’égard  de  la  perception  des  droits,  En 
conséquence,  dans  les  rues  où  l’ autorisa  lion  préalable  est  indispensable 

(1)  Voies  C,  d'êiat  i5  joill*-t  isii. 

(î)  C.  it  jnni  1846, 
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pour  bâtir  ou  rôparer,  !c  payement  des  droits  de  voirie  (lui  en  sont  la  suite 
est  exigible.  Mais  les  droits  ne  sauraient  être  réclamés  pour  les  rues  qui  ne 
SC  trouvent  pas  dans  celte  catégorie.  Le  conseil  d’état  a  décidé  que  les 
droits  de  voirie  ne  sont  point  dus  à  raison  de  constructions  effectuées  dans 
des  rues  dont  l’ouverture  avait  été  précédemment  autorisée,  mais  qui, 
avant  les  travaux,  avaient  été  fermées  à  leurs  extrémités  par  mesure  admi¬ 
nistrative;  il  a  considéré  que  ces  rues  n’ayant  point  été  classées  au  nombre 
des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  n’éLaient  pas  entrées  sous  le  régime 
de  la  voirie  (1).  Cette  solution,  conforme,  d’ailleurs,  à  des  arrêts  que  nous 
avons  rapportés  plus  haut,  ne  nous  paraît  devoir  cire  acceptée  que  sous  le 
mérite  des  observations  que  nous  avons  présentées  sur  ces  arrêts  (2). 

Nous  venons  de  voir  que  le  recouvrement  des  droits  de  voirie,  au  sujet 
desquels  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  contrainte,  doit  avoir 
lieu  conformément  à  l’article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  On  ne  saurait 
appliquer  ici  l’article  44  de  la  même  loi,  et  dès  lors  c’est  devant  ta  justice 
de  paix  que  l’action  doit  être  portée,  soit  qu’il  s'agisse  de  la  voirie  urbaine, 
soit  que  la  perception  intéresse  des  voies  publiques  ressortissant  à  la  grande 
voirie.  A  Paris  pourtant  le  recouvrement  des  droits  est  poursuivi  dans  les 
formes  usitées  en  matière  de  contribution  directe  (3),  c’est-à-dire  que  la 
décision  appartient  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  sur  le  payement 
des  droits  en  même  temps  que  sur  la  contravention  (4).  Cette  compétence 
exceptionnelle,  établie  pour  les  droits  de  grande  et  de  petite  voirie,  résulte 
du  décret  qui  a  arreté  le  tarif  de  ces  droits  pour  la  ville  de  Paris,  et  jusqu’à 
présent  elle  n’a  point  été  contestée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  voirie  avec  les  droits  de  stationne¬ 
ment  et  d'étalage  qui  peiiveut  être  perçus  également  sur  les  voies  publi¬ 
ques,  soit  pour  la  tenue  des  marchés  ou  foires,  soit  pour  le  stationnement 
des  voitures,  soit  enfin  pour  l’occupation  souterraine  résultant  de  la  pose 
des  conduites  de  gaz.  Cette  dernière  perception  est  autorisée  depuis  plu¬ 
sieurs  années  à  Paris. 


Le  principe  de  la  perception  des  droits  de  place  et  de  stationnement  se 
trouve  dans  la  loi  du  11  frimaire  an  vit,  qui,  par  son  article 6,  classe 
parmi  les  recettes  commimaies  le  produit  de  la  location  des  places  dans  les 
balles,  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades 
publiques,  lorsque  les  administrations  ont  reconnu  que  celte  location  peut 
avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la 


(1)  C.  d'état  Juillet 
{s)  Voyez  plus  haut,  p.  S59, 

(S)  Di-crel  du  47  o^ilobre  1808,  art.  fî. 

V)  Voyêz  C.  d'état  l'î  Jnlllei  1^41,  IS  mat  J  8*8  fl  SA  jiiillrl  I3i3, 
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Jiberté  du  commerce.  À  son  tour,  la  loi  municipale  a  compris  dans  les 
recettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des  droits  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (1). 

Le  tarif  des  droits  de  place  et  de  stationnement  doit  être  établi  d’après 
la  surface  occupée,  et  non  d'après  ta  valeur  de  l'objet  ou  de  la  marchan¬ 
dise;  c’est  une  règle  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  Une  fois  arrêté,  il 
s'applique  sans  exception  à  tous  les  objets  exposés.  Mais  on  ne  peut  consi¬ 
dérer  comme  une  occupation  de  la  voie  publique,  devant  donner  lieu  à  la 
perception  des  droits  de  place,  rexposition,  au-devant  d'une  boutique,  d’une 
peau  suspendue  le  long  de  la,  façade  (2) . 

Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer  les  tarifs  des  droits  de 
place  et  de  stationnement  (3)-  Lorsque  la  perception  doit  s’appliquer  aux 
voies  de  communication  appartenant  à  la  grande  voirie,  T  ingénieur  eu 
chef  des  ponts  et  chaussées  doit  être  consulté,  et  ce  fonctionnaire  indique, 
s’il  y  a  lieu,  dans  son  rapport,  les  conditions  à  imposer  pour  que  l’exercice 
du  droit  de  la  commune  n'apporte  aucune  gène  à  la  circulation.  Il  va  sans 
dire  que  dans  les  rues  et  places  communales,  aussi  bien  que  sur  les  routes, 
ces  sortes  de  perceptions  ne  doivent  être  autorisées  que  dans  les  lieux  où 
roccupation  momentanée  de  la  voie  publique  ne  saurait  être  nuisible  à  la 
liberté  et  à  la  facilité  des  communications.  Les  projets  de  tarifs  délibérés 
par  les  conseils  municipaux  sont  transmis  aux  sous-préfets,  et  il  est  statué 
ensuite,  sur  le  rapport  des  préfets,  par  le  ministre  de  riûtérieui'f4). 


CHAPITRE  IV, 

POLICE  DE  IA  VOIE  PUBLIQUE, 


La  police  de  la  voie  publique  a  pour  objet  d'assurer  la  viabilité  des  rues, 
la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation,  ainsi  que  la  salubrité  ;  elle 
s'applique  à  la  démolition  des  bâtiments  eu  péril,  à  la  limitation  de  la  hau¬ 
teur  des  maisons,  à  la  surveillance  des  eonsiruclioiis,  et,  en  général,  aux 
diverses  mesures  susceptibles  de  protéger  et  de  faciliter  l’usage  auquel  les 
voies  publiques  sont  destinées. 


i: 


(I)  t.ol  ilu  IS  jullltl  1831,  ai-1.  31. 

(2}  (l.  (le  mai  ISÏS* 

(a)  Loi  du  la  juillet  18S7,  arL  19. 

(t)  du  tnlnUire  *le  riitlérimir,  deî  1"  iléCêiaUre  ISOÎ  el  lt>  iiOTerobre  !âSi. 


VOUGE  r>E  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


9U 


Nous  avons  exposé  plus  liant,  dans  les  pages  consacrées  a  la  grande 
voirie,  ce  qui  concerne  la  démolition  des  bâtiments  en  péri),  en  indiquant 
même  quelques  règles  applicables  spécialement  à  la  voirie  iirliaîne.  Nous 
ii’y  reviendrons  donc  pas  ici  ;  le  lecteur  devra  se  reporter  au  chapitre  dajns 
lequel  nous  avons  traité  cet  important  sujet  (IJ. 

Nous  parlerons  d’abord  de  ce  qui  touche  à  la  hauteur  des  constructions. 

g  1er.  —  Fixation  de  la  haiiiear  des  constriiclions, 

L’autarité  municipale  a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  constructions.— Nécessité  d'un 
règiemenl. — Réglemcnls  concernant  la  ville  de  Puris.—néglement  aujourd’hui  en  ri¬ 
gueur. — BàUmcnls  sur  la  voie  publique. — Batîmenls  distants  de  la  voie  publique. — 
Combles.— Pénalités. — Excepiion  applicable  aux  êdilices  publics.— Peuboii  considérer 
comme  tels  certains  édifices  élevés  par  des  particuliers. 

Rendre  l’air  plus  salubre  en  facilitant  sa  circulation,  procurer  la  sûreté 
des  habitants,  surtout  en  cas  d'incendie,  tel  est,  d’après  les  anciens  l’ègle- 
inents,  l'objet  de  la  fixation  de  la  hauteur  des  constructions  dans  les  villes 
populeuses.  Cette  fixation  est  dans  le  droit  de  rautorité  municipale,  et  les 
tribunaux  de  police  sont  tenus  de  réprimer  tes  infractions  commises  aux 
règlements  faits  par  elle  à  ce  sujet  (2). 

Les  maires  fixent  la  hauteur  des  maisons  par  un  règlement  de  police, 
pris  dans  les  termes  de  l’article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  ce  règle¬ 
ment  est  obligatoire,  s’il  n’a  pas  été  réformé  par  le  préfet  dans  le  mois  de 
sa  réception.  Mais,  en  l’absence  d’un  pareil  acte,  la  hauteur  des  construc¬ 
tions  ne  peut  être  assujettie  à  aucune  limitation  (3),  à  moins  toutefois 
qu’il  n’y  ait  danger  de  chute, 

A  Paris,  les  hauteurs  assignées  aux  bâtiments  ont  été  déterminées  par 
d’anciens  règlements  qui  viennent  d’être  remplacés  dans  leurs  dispositions 
principales  par  un  règlement  nouveau.  Nous  reproduirons  pourtant  ces  dis¬ 
positions,  afin  de  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  bien  comprendre  les  nom¬ 
breux  arrêts  rendus  pour  leur  application  à  des  cas  très-variés;  car  ces 
cas  peuvent  encore  sc  reproduire  dans  les  villes  où  l’on  a  pris  pour  modèle 
la  réglementation  parisienne,  naguère  en  vigueur.  L’article  5  de  la  déclara¬ 
tion  du  roi  du  10  avril  1783  est  ainsi  conçu  : 

La  hauteur  des  maisons  et  bâtiments  en  ta  ville  de  Paris,  autres  que  les  édifices 
publics,  sera  et  demeurera  fixée,  savoir  :  dans  les  rues  de.  50  pieds  de  largeur  et 
au-dessus,  à  Co  pieds,  lorsque  les  constructions  seront  faites  en  pierre  et  moellon, 
et  â  48  pieds  seulement,  lorsqu’elles  seront  faites  en  pan  de  bois  dans  les  rues 
depuis  34  jusques  et  y  compris  39  pieds  de  largeur,  à  43  pieds,  et  dans  toutes  les 

^l)  Vuyei  plus  Uaiitf  p. 
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autres  ruesâoü  pieds  seiileiiient;  le  tout  y  compris  les  mansardes,  aüiques,  toits 

et  autres  constructions  (lurlconqties  au-dessus  de  renlablcment  ;  ordonnons  en 

conséquence  que  les  maisons  et  bdtinieiits  dont  rêlévalioU'expèdc  ceOes  ci-debsiis 

tixées,  y  seront  réduites,  lors  de  leur  reconstruction. 

« 

Cette  disposition  a  été  modifiée  en  plusieurs  points  par  les  lettres  patentes 
du  25  août  1781. 


Art.  1®*'.  Ordonnons  qu’à  l'avenir  la  hauteur  des  façades  des  maisons  et  bâti¬ 
ments,  en  la  ville  et  fuuxbüurgs  de  Paris,  autres  que  celles  des  édi lices  publics,  sera 
et  demeurera  fixée  ii  ruison  des  difrérentes  rues,  savoir  :  dans  les  rues  de  ôO  pieds 
de  largeur  et  au-dessus,  à  Si  pieds  ;  dans  les  rues  depuis  2t  Jusques  et  y  compris 
29  pieds  de  largeur,  à  iS  pieds;  et  dans  toutes  celles  au  dessous  de  23  pieds  de 
largeur,  à  3û  pieds;  le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues,  jusques  et  compris  les 
corniches  ou  entablements,  même  les  eornictics  des  altiques,  ainsi  que  la  hau¬ 
teur  des  étages  en  mansarde,  qui  tiendraient  lieu  desdits  attiques;  voulons  que 
les  façades  ci-dessus  fixées  ne  puissent  jamais  être  surmontées  que  d'un  comble, 
lequel  aura  11)  pieds  d’élévation,  du  dessus  des  corniches  ou  cntablement&Jusqu'’à 
son  faite,  pour  les  corps  de  logis  simples  en  profondeur  ;  de  15  pieds  pour  les  corps 
de  logis  doubles  ;  défendons  d’y  contrevenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  notre  déclaration  du  10  avril  1783. 

2.  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâtiments  situés  à  l’encoi¬ 
gnure  de  deux  rues  d’inégale  largeur,  de  les  reconstruire,  en  suivant,  dn  côte 
de  ta  rue  la  plus  étroite,  la  hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large,  et  ce,  dans 
retendue  seulement  dé  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  plus 
grande  rue,  soit  que  ledit  corps  de  bâtiments  soit  simple  ou  double  en  profondeur, 
passé  laquelle  étendue,  la  partie  de  la  maison  ayant  façade  sur  la  rue  la  moins 
large,  sera  assujettie  aux  hauteurs  fixées  par  l'article  précédent. 

3.  Ordonnons  an  surplus  que  notre  déclaration  du  10  avril  1783  sera  cxéculée 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé. 


Le  Parlement,  en  enregistrant  ces  lettres  patentes,  a  ajouté  ttne  restric¬ 
tion  importante,  qui  a  modifié  le  règlement  en  ces  termes  :  *  A  charge  qu’à 
partir  du  dessus  de  l'entablement,  l’élévation  des  toits  en  hauteur  ne  pourra 
excéder  la  moitié  de  la  profondeur  des  maisons.  » 


L'application  de  ces  diverses  dispositions  a  donné  lien  à  de  nombreuses 
contestations,  qui  ont  été  résolues  d’une  manière  pins  ou  moins  satisfaisante 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d’état.  Frappée  de  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  ces  difficultés  et  de  déterminer  plusieurs  poitils  qui  n’avaient  pas 
été  suffisamment  fixés,  radministration  a  provoqué  un  nouveau  règlement 
qui  reproduit,  en  les  développant  et  les  complétant,  les  dispositions  des 
deux  règlements  que  nous  avons  cités. 

Voici  le  nouveau  règlement  : 


POLICE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


935 


((.“  juillet  1348.) 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  President  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur; 

Vu  la  déclaration  du  10  avril  1785; 

Les  lettres  patentes  du  S5  août  1784; 

Les  décrelsdes  I4  décembre  1789,  16,  2i  août  1790,  et  19  et  22  juillet  1791  ; 

L’avis  du  comité  de  rintérieur  du  conseil  d’élat  ; 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Titre  premier.—  De  la  hauteur  des  façades  dans  la  ville  de  Paris. 

Section  —  De  la  hauteur  tiea  façades  bordant  les  rotes  pubtl/iues» 

Art.  La  hauteur  des  façades  bordant  les  voies  publiques  dans  la  ville  de  Paris 
(Seine)  est  déterminée  par  la  largeiir  de  ces  voies  publiques. 

Celte  hauteur,  mesurée  du  pavé  au  pied  des  façades,  ne  pourra  excéder,  y  com¬ 
pris  les  entablements,  atliques  et  toutes  les  constructions  à  plomb  du  mur  de 
face  : 

11  mètres  70  cent,  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  7  ni.  80  c.; 

li  m.  62  c.  pour  les  voies  publiques  de  7  m.  8ü  et  au-dessus,  jusqu’il  9  m.  75; 

17  m,  55  c.  pour  les  voies  publiques  de  9  m.  75  et  au-dessus. 

Art.  2.  Lorsqu'un  bâtiment  sera  situé  sur  une  voie  publique  en  pente,  la  hau¬ 
teur  de  sa  façade  ne  pourra,  sur  aucun  point,  excéder  les  hauteurs  fixées  par 
l’article  1“  d’après  la  largeur  de  la  voie  publique. 

Art.  5.  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoignure  de  deux  voies  publiques  d’inégale 
largeur,  pourra,  par  exception,  être  élevé,  du  côté  de  la  plus  étroite,  jusqu  a  la 
hauteur  fixée  pour  la  plus  large. 

Toutefois;  cette  exception  ne  s’étendra  sur  la  voie  lu  plus  étroite  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  voie  ta  plus 
large,  et  dans  aucun  cas  ne  pourra  excéder  une  longueur  de  face  de  15  m.  à  partir 
de  l'encoignure. 

Cette  disposition  exceptionnelle  ne  pourra  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments 
construits  a  raligneraent  déterminé  pour  les  deux  voies  publiques. 

Art.  4.  Les  façades  d’un  bâtiment  occupant  tout  l'espace  compris  entre  deux 
voies  publiques  d’inégale  largeur  ou  de  niveau  différent  ne  pourront  dépasser  lu 
hauteur  fixée  pour  ces  façades,  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  chaque  façade  sera  située. 

Section  s.  — De  la  Lauteur  des  façades  en  debers  des  voies  publiques. 


Art.  5.  La  hauteur  des  murs  de  face  intérieurs  des  bâtiments  bordant  la  voie 
tiubiique  ne  pourra  pas  dépasser  le -niveau  de  lu  hauteur  légale  des  murs  de  face 
extérieurs. 

Art.  6.  Les  façades  qui  seront  construites  sur  lu  voie  publique,  mais  en  retruil 


de  l'alignement,  ne  pourront  être  élevées  qu'à  lu  hauteur  délcrminêe  par  la  lar¬ 


geur  existant  entre  ces  constructions  et  ralignemcnt  fixé 
lu  voie  publique. 


pour  le  côté  opposé  do 


•rnOKSlKSlE  l'AIlTIE. 


Al  t.  7.  Les  bâlinietils  situés  en  dehor.s  des  voies  publiques  dans  les  cours  et 
espaces  ititcrieur.s  ne  pourront  excéder,  sur  aucune  de  leurs  faces,  la  hauteur  de 
17  nu  o'ic.,  mesurée  du  sol. 

Titre  11,  —  Des  Combles. 

S£CTiO?(  1'^'.  —  Des  combles  au-dessüs  dei  lacaOcA  élcrécs  au  maximuia  de  haattür  dùtemlné 

dans  le  litre 

Art.  8.  Le  profil  des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au  maximum  de 
hauteur  fixé  par  le  titre  l*'"  ne  devra  pas  excéder  un  périmètre  déterminé  par 
par  une  ligne  droite  inclinée  à  quara ntc-'Cinq  degrés  partant  sur  chaque  façade, 
de  Tcxtrcinité  de  ia  corniche  ou  entablement  par  une  ligne  horizontale  à  4  m.  87 
au-dessus  du  point  fixé  par  les  articles  précédents  pour  la  hauteur  des  façades. 

Art.  0.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  publiques  et  dans  les  voies  publiques 
de  lô  m.  au  moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les  espaces  intérieurs  en  dehors  de 
la  voie  publique,  la  ligne  droite  inclinée  à  quarante-cinq  degrés  dans  le  périmètre 
indiqué  ci-dessus,  pourra  être  remplacée  par  un  quart  de  cercle  de  4  m.  87  de 
rayon;  le  centre  du  cercle  sera  au  niveau  fixé  par  les  articles  précédents  pour  la 
hauteur  des  bâtiments,  et  à  4  m.  87  en  arrière  du  nu  de  la  façade;  la  saillie  de 
rcntablemcnt  sera  laissée  en  dehors  du  quart  de  cercle. 

Art.  10.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à  l'angle  d'une  voie  publique  de 
13  mètres  au  moins  de  largeur  et  d’une  voie  publique  de  moins  de  13  m.,  pour¬ 
ront,  par  exception,  être' établis  sur  celte  dernière  voie,  suivant  le  périmètre  dé¬ 
terminé  par  i’article  9,  mais  seulement  dans  la  même  profondeur  que  celle  fixée 
par  l'article  3. 

Art.  U.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  arücles  précédents,  les  reliefs  de 
chéneaux  et  membroiis  ne  devront  pas  excéder  la  ligne  inclinée  fi  quarante-cinq 
degrés  partant  de  l’extrémité  de.  rentablcment. 

Art.  12.  Les  lucarnes  placées  au-dessus  de  l'entablement  ne  pourront  être 
construites  qu'ù  30  cent,  en  retrait  du  parement  extérieur  du  mur  de  face. 

Elles  ne  pourront  s’élever,  compris  leur  toiture,  à  plus  de  3  mètres  au-dessus 
de  cet  entablement. 

Leur  largeur  lie  pourra  excéder  1  m,  50  hors-œuvre. 

Les  jouées  de  ces  lucarnes  seront  parallèles  entre  elles. 

Les  intervalles  auront  au  moins  i  m.  30,  quêlle  que  soit  la  largeur  des  lu¬ 
carnes. 

Il  ne  pourra  être  établi  quTm  second  rang  de  lucarnes,  et  ce  second  rang 
devra,  dans  tous  les  cas,  être  renfermé  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'ar¬ 
ticle  S. 

* 

Art.  13.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cheminée  ne  pourront  percer  la 
ligne  rampuntc  du  comble  qu'à  1  m.  50,  mesurés  horizontalement  du  parement 
extérieur  du  mur  de  face,  ni  s’élever  fi  plus  de  3  m.  50  au-dessus  de  la  hauteur 
fixée  pour  ce  mur, 

Kul  exhaussement  de  tuyaux  de  cheminée  au  moyen  de  mitre  ou  de  tout  autre 
appareil  ne  pourra  avoir  plus  d’mi  mètre  au-dessus  du  tuyau  en  maçonnerie. 
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SlXTlüN  î*  —  Dei  Cûinbies  Ru-(2t>s$iEi  ftps  fnçaileâ  fini  ne  seraient  pas  an  maximuiri 

de  liautecir  déterminé  dans  Je  lilre  1". 

Art,  lA.  Les  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pus  élevées  au 
maxiniuiii  de  hauteur  déterniinc  dans  le  titre  1®''  pourront  dépasser  le  périmètre 
fixé  par  Tartide  S  ;  mais  ils  ne  devront  pas,  toutefois,  ainsi  que  leurs  chéneaux, 
membrons,  lucarnes,  murs  de  dossier  et  tuyaux  de  cheminée,  excéder  le  péri¬ 
mètre.  général  des  b.'ltimcnts,  fixé,  tant  pour  les  façades  que  pour  les  combles, 
par  les  dispositions  du  litre  l®*'  et  de  la  section  du  présent  titre. 

.\rt,  15.  Les  comblés  des  bdtiinents  construits  sur  des  voies  publiques  dont 
l'ouverture  ne  serait  autorisée  qu’avec  des  conditions  restrictives  pour  la  hauteur 
des  façades  seront  assujettis  aux  dispositions  des  articles  8,  9,  10,  11,  12  et  15, 
à  partir  du  point  de  hauteur  exceptionnellement  fixé  pour  ces  maisons. 

Art.  16.  Les  dispositions  du  présent  litre  sont  applicables  à  tous  les  bâtiments 
placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 


Titre  lll.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  17.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les  lucarnes  dont  l’élévation  et  la  forme 
excèdent  actuellement  celles  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  ni  réconfortés 
ni  reconstrüiis,  qu’à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 


Titre  IV. — Dispositions  diverses. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices 
poMtes. 

Art.  49.  Les  disposilions  des  règlements,  ordonnances  et  décrets  qui  seraient 
contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  20.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  poursuivies  confor¬ 
mément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Le  dernier  aiTicle  de  ce  règlement  se  reporte  aux  disposilions  pénales  des 
règlements  antérieurs,  qui  se  trouvent  maintenues.  I/artic!e  7  delà  décla¬ 
ration  du  roi  du  10  avril  1783 prononce  une  amende  de.  3,000  francs  (3,000 
livres)  et  la  démolition  des  ouvrages,  contre  les  propriétaires  qui  ont  élevé 
leurs  conslriictions  au-dessus_iles  hauteurs  déterminées,  indépendamment 
d’une  amende  de  1,ÜÜ0  francs  contre  les  m  ai  très- maçon  s ,  charpentiers  et 
ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux.  Ces  pénalités  ont  été  rappelées  par  les 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  et,  depuis  cette  époque,  il  en  a  été  fait  de 
nombreuses  applications.  Nous  no  mentionnerons  pourtant  ici  qite  plusieurs 
arrêts  qui  porleiiLque,  lorsque  la  surélévation  d’un  mur  de  face  a  été  exé¬ 
cutée  contrairement  aux  règlements,  et  que  des  travaux  confortalifs  ont  été 
effectués  au  même  mur,  sans  antorisalion  préalable,  ces  faits  constituent 
deux  contraventions  distinctes,  passibles  chacune  d’une  amende  (1).  Dans 


(f)  G,  d'«ut  1S  OCtob»  1S33,  it  réfritr  1838  et  38  Juin  1844. 
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les  villes  autres  que  Paris,  la  peine  encourue  pour  les  conlraveiuions  rela¬ 
tives  à  la  hauteur  des  bâtiments  est  celle  portée  pur  l'aiticle  471  du  Code 
pénal. 

Nous  avons  vu  aussi  que,  d’après  le  règlement  précité,  la  limitation  de  la 
hauteur  des  constructions  n"cst  pas  applicable  aux  édilices  publics.  11  im¬ 
porte  eu  effet  de  pouvoir  élever  ces  ouvrages  exceptionnels  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  favorables  à  leur  destination  et  selon  des  dispositions  qui  per¬ 
mettent  de  leur  imprimer  le  caractère  monumental.  Mais  le  bénéfice  de 
cette  exception  peut-il  être  accordé  à  certaines  constructions  telles  que  cha¬ 
pelles,  hospices  et  salles  de  spectacle,  et  qui,  bien  qu'élevées  quelquefois  par 
des  particuliers,  servent  à  des  réunions  publiques  ou  à  des  destinations  d’u¬ 
tilité  générale  ?  Une  telle  application  est  conseillée  par  la  justice  et  la  raison, 
toutes  les  fois  que  le  moniiment  satisfait  un  besoin  public,  et  peut  être  ainsi 
assimile  aux  édifices  que  radminislration  construit  elle-même,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  habitants.  Mais  c’est  à  l’autorité  chargée  de  veiller  à  rexécuLion  des 
règlements  qu’il  appartient  de  reconnaître  le  caractère  des  édifices  pour  les¬ 
quels  on  prétendrait  revendiquer  le  bénéfice  de  l’exception. 

Enfin  nous  mentionnerons  nne  circonstance  qui  se  présente  quelquefois 
dans  les  villes  où  la  fixation  des  hauteurs  est  réglementée.  11  arrive  en  effet, 
surtout  dans  les  centres  populeux,  que  des  propriétaires  dont  les  maisons 
atteignent  déjà  la  hauteur  légale,  demandent  l’autorisation  d’établir  supplé- 
menlairenienl  des  construcUons  légères  destinées,  le  plus  souvent,  à  des  expé¬ 
riences  photographiques,  telles  que  terrasses,  cages  fermées,  belvédères,  etc, 
A  Paris,  ces  constructions  ne  sont  jamais  permises,  malgré  leur  caractère 
provisoire,  parce  que  l’on  a  craint  qu’elles  ne  vinssent  à  se  multiplier.  Mais, 
dans  les  localités  où  cet  inconvénient  ne  serait  pas  à  redouter,  ou  pourrait 
sans  doute  permettre  de  telles  constructions  par  mesure  de  simple  tolérance, 
en  imposant  aux  propriétaires  la  condition  de  les  démolir  â  première  réqui¬ 
sition. 


§  2.  —  en  pans  de  Ifois.  —  Couvertures  en  matières 

combustibles. 

Anciens!  règlemcnls  relalir^  aux  constructions  en  pans  de  bois. — Etat  du  droit  ô  ce  sujet. 
— Pouvoir  de  Vauiorité  municipale. — Jurisprudence  relative  aux  pans  de  bois. — Ses  con- 
iradiciions. — llêparalion  des  constructions  en  pans  de  bois. — Pénalités, — Cas  dans  les¬ 
quels  les  constructions  en  pans  de  bois  sont  permises  à  Paris.— Observations  à  ce  sujet. 
— Couverture  des  bâtiments  en  matières  combustibles. — Les  maires  peuvent  les  inter¬ 
dire. 

Les  constructions  en  pans  de  bois  intéressent  à  la  fois  la  sûreté  de  la 
circulation  et  celle  des  habitants,  â  cause  des  dangers  de  chute  et  d’incendie 
qu'elles  peuvent  faire  naître.  Dans  l’origine  on  paraît  avoir  été  préoccupé 
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surtout  de  ce  qui  touclie  à  lu  solidité  de  tels  ouvrages  et  les  règlements  de 
voirie  y  ont  pourvu. 

Perrot  fait  connaître  qu'autrefois,  à  Paris,  l’on  était  <  si  curieux  de  la 
solidité  des  bàliments,  »  qu’il  n’était  permis  à  personne  de  bâtir  en  pans  de 
bois,  et  il  cite  le  fait  d’une  autorisation  accordée  exceptionDeüement  à  un 
particulier  dont  le  terrain  n’availpas  une  profondeur  suffisante  pour  l’éta¬ 
blissement  d’une  construction  en  pierre  de  taille  (1).  Il  est  probable  que 
cette  exception  ne  demeura  pas  isolée,  car  nous  voyons,  par  une  ordon¬ 
nance  de  police  du  22  septembre  IGOO  qui  renouvelle  les  prohibitions  con¬ 
cernant  les  constructions  sur  la  voie  publique,  que  la  défense  applicable 
aux  pans  de  bois  était  simplement  subordonnée  à  l’alignement  du  voyer  ou 
de  son  commis. 

Cependant  l’édit  de  décembre  1607  qui  est  un  règlement  général,  pro¬ 
nonce  l’interdiction  absolue  des  constructions  neuves  en  pans  de  bois,  aussi 
bien  que  les  réparations  confortalivesque  l’oii  voudrait  faire  aux  pans  de  bois 
existants.  Mais  il  est  probable  que  ce  règlement  ne  reçut  pas  à  cct  égard  une 
exécution  trés-sévère;  car  Perrot  nous  apprend  que  l’on  avait  reconnu  que 
ce  genre  de  construction  pouvait  être  assez  solide  en  y  cmpiloyant  suffisam¬ 
ment  de  fer  pour  retenir  et  joindre  les  pièces  de  charpente.  Il  ajoute  qu’en 
conséquence  l’usage  en  était  autorisé  dans  les  circonstances  où  le  grand 
voyer  trouvait  convenable  d’en  accorder  les  permissions.  En  effet,  une  or¬ 
donnance  du  bureau  des  finances  du  18  août  1667,  détermine  les  conditions 
d’établissement  des  pans  de  bois,  ce  qui  prouve  que,  sous  l’empire  même 
de  l’édit  de  décembre  1607,  les  prohibitions  relatives  à  ces  constructions 
n'étaient  pas  complètement  exécutées.  Plus  tard  la  déclaration  du  roi  du  16 
juin  1693,  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  constate  un  état  de  choses  que,  nonob¬ 
stant  le  texte  des  règlements,  les  décisions  d’une  jurisprudence  tolérante  pa¬ 
raissent  avoir  créé.  Z  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  maçons  et  ouvriers 
de  faire  démolir,  coustruirc  ou  réédifier  aucun  édiücc  ou  bâtiment,  élever 
flMCHns  pans  de  bois,  balcons,  etc.,  sans  avoir  pris  les  alignements  et  per- 
missions  nécessaires  àe  ms  trésoriers  de  France,  à  peine  contre  les  contre¬ 
venants  de  20  livres  d’amende.  i 

On  le  voit  donc,  à  Paris,  les  constructions  en  pans  de  bois  ne  sont,  d’après 
les  règlements,  qu’assujettis  à  la  permission  de  raulorilé  ;  dans  les  autres 
villes,  au  contraire,  elles  sont  absolument  interdites  aux  termes  même  de 
l’édil  de  décembre  1607. 

Mais  rinexécutlon  de  ce  dernier  édit  et  l’usage  constant  établi  dans  certains 
pays  où  la  pierre  n’est  pas  abondante,  de  construire  les  maisons  en  pans  de 


{i)  tXcU'onnairif  Mur* 
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bois,  ne  permettent  pas  de  considérer  les  règlemenls  que  nous  avous  cités 
comme  lixani  un  droit  absolu  en  cette  matière-  Aussi,  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  les  aiilorilés  mimicipales  ont-elles  publié  des  règlements 
sur  ce  genre  de  constructions,  soit  pour  les  prohiber  entièrement,  soit  pour 
déterminer  d*nne  manière  générale  les  conditions  de  leur  établissement.  Il 
n'est  point  douteux  que  l'autorité  municipale  n'ait  eu  effet  le  pouvoir  de 
faire  de  tels  réglements  et  même  d’inlcrdire  tout  à  fait  les  constructions  eu 
pans  de  bois  ou  en  planches  ;  la  cour  de  cassation  lui  reconnaît  ce  droit 
qu’elle  puise  dans  l’article  3,  §  5,  titre  fi,  de  la  loi  des  10-24  août  179Ü  (1). 

A  Paris,  les  constructions  en  pans  de  bois  ne  sont  pas  absolument  inter¬ 
dites  ;  nous  avons  vu  qu'elles  sont  seulement  subordonnées  à  l’autorisation 
administrative.  Cependant  la  jurisprudence  paraît  n'avoir  d'abord  tenu  au¬ 
cun  compte  de  cet  état  du  droit,  et  deux  ordonnances  contentieuses  ont 
établi  que,  dans  la  capitale,  de  telles  constructions  sont  défendues  ;  l'une, 
concernant  la  ville  de  Castres,  est  molivée  sur  ce  qu'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  expliquerait  positivement  que  la  défense  de  bâtir  en  pans  de 
bois  ne  serait  applicable  qu’à  la  ville  de  Paris  (2).  Or,  c’est  le  contraire  qui 
existe,  puisque  l’édit  de  décembre  1607,  qui  prononce  l’interdiction  des 
constriiclions  en  bois,  est  en  vigueur  dans  toutes  les  villes  du  territoire, 
lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé.  L’autre  ordonnance,  qui  ne  vise  que  l'édit  de 
1607  et  dont  le  rédacteur  paraît  avoir  perdu  de  vue  la  déclaration  du 
roi  du  16  juin  1693,  statue  dans  le  sens  d’une  prohibition  absolue  qui  ré¬ 
sulterait  des  règlements  (3).  Mais  depuis,  une  jurisprudence  plus  rationnelle 
s’est  établie  ;  les  ordonnances  conten lieuses  qui  ont  prescrit  la  démolition 
de  constructions  en  pans  de  bois  n’omettent  pas  de  viser  la  déclaration  du 
roi  de  1693,  et  elles  sont  motivées  sur  ce  que  les  ouvrages  avaient  été  élevés 
sans  autorisation  (4).  L’une  d’elles  a  de  l’importance,  et  nous  la  signalons  à 
l’attention  de  nos  lecteurs;  elle  décide  qu’un  proprietaire  n'a  pu  édifier 
sans  autorisation,  hnrs  même  de  In  pariw  reirmiclutbte^  trois  étages  en  pans 
de  bois  formant,  avec  les  étages  en  maçonnerie  qui  les  supportent,  un  seul 
et  même  corps ^le  bâtiment  ayant  façade  sur  la  rue  (5). 

Quant  à  la  réparation  des  pans  de  bots  existants,  elle  est  formellement 
interdite,  en  tant  qu’elle  serait  d’une  nature  consolidatlve.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  à  ce  sujet,  en  présence  des  termes  de  l’édit  de  décembre 
1607.  Le  conseil  d’élat  a  considéré  comme  susceptibles  de  consolider,  des 


(1)  C.  de  casî*  S9  décembre  11  mars  1330  et  &  sepLt^mbre  1133. 
(î)  Ç.  d'ülal  Sî  iuïQ  18U,^ 

(3)  JtJ,  £  aoùi 

(*  iû.  13  juElVeL  18S8*  9  noTênibrû  lasc,  JUiu  t  üoCit 

(S)  id.  it  jnîri  1 938, 
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poteaux  placés  dans  des  façades  en  bois,  et  il  en  a  ordonné  la  démolition  (ï). 
11  a  également  prescrit  la  démolition  d’une  construction  en  pans  de  bois 
résultant  de  la  transformation  eu  pavillon  d’une  cage  d’escalier  incendiée, 
et  qui,  d’après  le  dire  du  constructeur,  n’avait  subi  qu’une  légère  modifi¬ 
cation  (2).  Enfin  il  interdit,  comme  menaçant  la  sûreté  publique,  un  enta- 
blenient  en  pierre  sur  im  mur  en  pans  de  bois  (3). 

La  pénalité  applicable  dans  la  ville  de  Paris,  aux  infractions  à  la  défense 
de  construire  en  pans  de  bois  est  l'amende  prononcée  par  l’arrêt  du  27  fé¬ 
vrier  1765,  et  non  celle  de  20  francs  dont  parle  la  déclaration  du  roî  du 
t6  juin  1693  ;4).  En  cas  de  réparation  non  autorisée,  c’est  la  même  amende 
qui  est  encourue.  Dans  les  autres  villes,  la  peine  à  prononcer  est  celle 
mentionnée  eu  l’article  Ali  du  Code  pénal. 

I/autorisalion  d’établir  des  constructions  en  pans  de  bois,  dans  la  ville  de 
Paris,  n’est  accordée  qu’excepliormellenient  et  dans  les  deux  circonstances 
ci-après  :  lorsqu’il  s’agit  de  construire  sur  un  terrain  ayant  moins  de  8  mè¬ 
tres  de  profondeur  réduite;  et,  dans  ce  cas  même,  le  mur  de  face  doit  être 
en  maçonnerie,  dans  toute  la  liauteur  du  rez-de-cliaussée  ;  ou  lorsqu’un 
propriétaire  veut,  en  se  renfermant  dans  la  hauteur  üxée  par  les  règle¬ 
ments,  terminer  une  maison  d’habitation  par  une  construction  légère  en 
attiqiie,  édifiée  au-dcssiis  de  l’ entablement,  soit  à  l'aplomb,  soit  en  arrière 
du  mur  de  face.  Hors  de  ces  deux  cas,  l’administration  entend  prohiber 
entièrement  les  pans  de  bois.  Mais  elle  n’appliqiie  cette  règle  toute  de  juris¬ 
prudence  intérieure  qu’à  chaque  circonstance  qui  se  présente,  et  elle  fait 
résulter  son  droit  de  statuer,  même  par  un  refus,  des  règlements  qui  subor¬ 
donnent  les  constructions  en  pans  de  bois  à  son  autorisation.  Cependant,  il 
faut  le  reconnaître,  il  serait  plus  régulier  de  déterminer  par  un  règlement 
général  les  conditions  d’établissement  des  pans  de  bois.  Ce  règlement  pour¬ 
rait  étendre  l’action  répressive  de  l’administration  à  toutes  les  constructions 
de  cetle  nature  qui  s’excculent  dans  l’intérieur  des  propriétés,  et  ce  serait 
une  nouvelle  garantie  pour  les  intérêts  qu’elle  a  mission  de  protéger.  Au¬ 
jourd’hui  l’autorité  administrative  n'inlervient  pour  autoriser  ou  défendre 
les  pans  de  bois  qu’en  ce  qui  Louche  la  voie  publique  et  en  vertu  des  règle¬ 
ments  de  voirie  qui  leur  sont  applicables,  et  cependant  les  dangers  d’incen¬ 
die  qui  motivent  ici  l’iiUervenliojj  de  l’autorité  n’existent  pas  moins  à  l’é¬ 
gard  des  constructions  intérieures  placées  hors  du  rayon  de  surveillance  des 
agents  de  la  voirie.  Il  serait  doue  à  désirer  qu’une  réglementation  plus  gé- 


(1)  C.  frétât  ta  fétrirr  1S34  dérombrf  lass. 
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iiérale  \înt  combler  la  lacune  qui  existe  au  sujej  des  constructions  en  pans 
(le  bois,  en  soumettant  celles  qui  s’élèvent  dans  l’ intérieur  des  propriétés 
à  certaines  conditions  de  sûreté.  Il  va  sans  dire  que  les  pans  de  bois  à  cons¬ 
truire  sur  la  voie  publique  demeureraient  en  outre  soumis  à  raiitorisation 
préalable,  conformément  aux  règlements  de  voirie. 

L'intérêt  de  sûreté  publique  qui  motive  les  mesures  à  prendre  au  sujet 
des  constructions  en  pans  de  bois,  peut  porter  également  l’autorité  munici¬ 
pale  à  prescrire  certaines  dispositions  pour  la  couverture  des  bâtiments.  Klle 
peut  notamment  interdire,  pour  ces  ouvrages,  l’usage  de  la  paille,  des  ro¬ 
seaux  ou  de  toute  autre  matière  combustible,  susceptible  de  communiquer 
rapidement  l’incendie.  Les  arrêtés  que  les  maires  prennent  à  cet  effet  sont 
pleinement  obligatoires  pour  les  citoyens  (1).  Mais  il  faut  observer  que  ces 
arrêtés  ne  sauraient  les  obliger  que  pour  l’avenir,  c’est-à-dire  lorsqu’il  y 
a  lieu  de  refaire  ou  réparer  les  couvertures  existantes  (2). 

â  3.  —  Police  des  constructions. 

Droit  Ue  l'autorité  municipale  àii  sujet  de  la  police  des  constructions.— Son  étendue  et  ses 
limites.— Insurfisancc  de  la  législation. — Ilêglemenls  existants  pour  la  ville  de  Paris.— 
Us  sont  applicaliles  même  hors  de  la  voie  publique.— Mode  d'eiercke  de  la  surveil- 
lance, — Procédure, — Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

La  police  des  constructions,  envisagée  au  point  de  vue  de  l’art  de  bâtir, 
embrasse  encore  d'autres  objets.  Il  importe  en  effet  que  les  édifices  des¬ 
tinés  à  l’habitalion  des  personnes  ou  à  l’usage  des  habitants  soîeut  élevés 
dans  des  conditions  de  stabilité  qui  protègent  les  citoyens  contre  les  dangers 
d’écroulement  ou  de  chute  partielle  ;  il  n’est  pas  moins  essentiel  d’empê¬ 
cher  que  le  mode  d’emploi  des  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
ne  donne  naissance  à  un  aulriî  danger  aussi  redoutable,  celui  de  l’ incendie. 
î)e  là,  pour  l’aiUorilé  municipale,  la  nécessité  de  réglementer  celle  partie 
de  la  police  et  d’exercer  une  surveillance  sur  les  cons  truc  lions  quelconques 
édifiées,  soit  dans  le  voisinage  des  votes  publiques,  soit  à  riiUérieur  des 
propriétés.  L’autorité  puise  son  droit,  à  cet  égard,  dans  les  lois  d’attribu¬ 
tions  municipales,  notamment  dans  celle  des  10-24  août  (790  qui  lui  confie 
le  soin  de  prévenir,  des  précautions  convenables,  les  accidents  et  les 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  etc.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  les  lois  municipales  arment  les  maires  du  pouvoir  de  prescrire,  dans  la 
construction  des  maisons  et  autres  bâtiments,  certaines  dispositions  simple¬ 
ment  favorables  à  l’hygiène  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’em¬ 
placement  ,  la  hauteur  et  l’élendue  des  pièces  destinées  à  l’habitation. 

(1)  C,  de  CÛ5S.  S3  atriî  1819,  9  août  isaa,  il  icpiembre 
U)  1^-  3  dû^embre  J  840. 
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Aussi  se  bornent-ils  dans  la  pratique  aux  mesures  susceptibles  de  prévenir 
les  accidents,  il  y  a  certainement,  sous  ce  rapport,  une  lacune  dans  nos  lois. 
L’ADgleterre,qui  est  un  pays  de  liberté,  admet  le  droit  d’intervention  de  Tau- 
torité  pour  empêcher  que  l’on  ne  réalise,  dans  la  construction  des  édifices 
destinés  à  l’iiabi talion,  des  dispositions  qui  soient  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
des  personnes,  et  c’est  une  sage  précaution  (1).  11  n'est  malheureusement 
que  trop  vrai  que,  dans  les  grandes  villes,  des  populations  entières  sont  pri¬ 
vées  d’air  et  de  soleil,  et  que  déjà  affaiblies  par  le  travail,  les  vices  et  la  mi¬ 
sère,  elles  s’étiolent  dans  des  réduits  humides  et  malsains,  et  nous  donnent 
ces  races  pâles  et  débiles  qui,  dans  nos  sociétés  modernes,  sont  un  symp¬ 
tôme  évident  de  dégénérescence.  Il  y  a  là  un  grand  intérêt  pultlic,  digne  de 
fixer  raltention  du  législateur,  et  qui  doit  le  portera  rechercher  les  moyens 
de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  liberté  du  citoyen  ainsi  qu’aux  droits  de  la 
propriété,  avec  les  prévoyances  et  les  restricUons  nécessaires  dans  les  dé¬ 
mocraties  douces  et  policées. 

A  Paris,  la  police  des  constructions  a  été  de  bonne  heure  réglementée,  et 
elle  y  a  toujours  été  regardée  comme  une  annexe  de  la  voirie.  Voilà  pour¬ 
quoi,  dans  les  temps  anciens,  les  trésoriers  de  France  et  les  juges  de  la 
maçonnerie  étaient  compétents  pour  en  connaître  aussi  bien  que  les  juges 
de  police,  alors  même  qu’il  s’agissait  de  constructions  éloignées  de  la  voie 
publique.  Il  est  à  remarquer  que  les  anciens  règlements  qui  se  sont  occupés 
de  cette  partie  de  la  police,  statuent  d’une  manière  générale  et  sans  borner 
à  l’intérêt  de  la  circulation  l’action  de  surveillance  dévolue  aux  agents  de 
l'administration.  Le  même  état  de  clioses  s’est  perpétué  de  nos  jours,  et 
bien  qu’à  Paris  le  préfet  de  police  soit  plus  spécialement  chargé  de  tout  ce 
qui  touche  à  la  sûreté  publique,  la  police  des  constructions  neuves  est  restée 
placée  dans  les  attributions  des  agents  de  la  grande  voirie,  et  par  consé¬ 
quent  dans  celles  du  prefet  de  la  Seine. 

Trois  arrêtés  de  ce  ilernier  fonclionnaire  réglementent  la  police  des  con¬ 
structions,  qui  ne  s’exerçait  plus  depuis  1790  (2).  L’un  de  ces  arrêtés  expli¬ 
que  ainsi  les  motifs  du  rétablissement  de  cette  surveillance  spéciale  ;  t  Con¬ 
sidérant  qu’il  est  des  exemples  de  constructions  récentes  fondées  sur  des 
terrains  non  solides,  d’autres  élevées  avec  des  matériaux  prohibés  par  les 
règles  de  l’art;  que  dans  la  plupart  ou  remarque  avec  inquiétude  des  murs 
trop  légers  et  sans  liaisons,  des  poutres  posées  sur  des  murs  en  moellons, 
souvent  même  des  cheiiiinées  assises  sur  des  planchers  sans  trémies,  ap- 


(1)  Jïi  art  for  rcgiiJattng  the  conslnicu'on  ùiid  thr  me  of  Inifldings  tu  ike  Metropoh'n  an  ùn 
neighbourhood  (9  Ui  aui^usi 

(2)  An’èlés  du  iiréfet  de  )ii  Seine  des  54  ulTôse  an  IX  ((4  jeüTlej-  ISOl),  55  brumaîre  un  Xn 

(iîï  novembre  fti  —  On  trouve  ces  dans  te  Code  d§  ta  mirte,  ôb 

M.  ÜâiibftriLun. 
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piiyées  sur  des  pans  de  bois,  et  presque  toujours  au-dessous  des  dimensions 
prescrites  pour  la  sûreté  publique  ;  eiirin,  des  eiUabiements  et  dos  balcons 
plutôt  suspendus  qu’adhérents  au  corps  du  bûlimeut,  et  des  charpentes  éga¬ 
lement  vicieuses  et  par  la  nature  des  bois  et  par  leur  assemblage  (1).  » 
L'action  administrative  s'applique  non-seulement  aux  ouvrages  neufs,  mais 
encore  aux  travaux  de  grosses  constructions  ou  grosses  réparations,  tels  que 
voûtes  de  caves,  fouilles,  excavations,  reprises  de  gros  murs  ou  de  murs 
de  refend,  pans  de  bois  portant  planchers,  etc.,  travaux  par  sous-œuvre 
ou  autrement  (2 > 

Loi'sque  des  propriétaires  ont  à  exécuter  des  travaux  de  cette  na¬ 
ture,  même  hors  de  la  voie  publique  et  dans  rintérieur  des  bâtiments, 
ils  doivent  en  faire  préalablement  la  déclaration  et  indiquer  les  noms  des 
entrepreneurs  ou  des  ouvriers  qu’ils  entendent  employer  auxdits  travaux, 
ainsi  que  les  noms  des  architectes  chargés  de  les  diriger.  Cette  déclaration 
est  portée  à  la  connaissance  du  commissaire  voyer  d’arrondissement,  qui 
d'ailleurs  est  tenu  de  visiter  journeilement  les  bâtiments  en  construction 
ou  en  réparation  (3). 

Si,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  les  commissaires  voyers  ren¬ 
contrent  un  cas  de  contravention,  ils  se  concertent  avec  un  des  commis¬ 
saires  voyers  divisionnaires  pour  visiter  de  nouveau  les  lieux;  ils  sont  auto¬ 
risés  à  se  faire  assister  dans  leurs  visites  par  deux  entrepreneurs,  l'un 
maçou,  l’autre  charpentier.  A  cet  effet,  il  est  formé  chaque  année,  par  le 
préfet,  un  tableau  de  soixante  entrepreneurs,  parmi  lesquels,  et  suivant 
l’ordre  du  tableau,  sont  pris  â  tour  de  rôle  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir 
aiixdites  visites  (4).  Cette  dernière  disposition  est  un  emprunt  fait  aux 

anciens  règlements,  qui  déterminaient  le  mode  de  procéder  devant  la 

* 

chambre  den  bâtiments. 

Les  commissaires  voyers  requièrent  la  rectification  des  mal-façons  ou 
vices  de  construction  qu’ils  ont  remarqués,  et  ils  constatent  dans  leurs 
procès-verbaux,  signés  d’eux  et  des  entrepreneurs  par  qui  ils  ont  pu  juger 
convenable  de  se  biire  accompagner,  l’adhésion  des  constructeurs  ou  pro¬ 
priétaires  auxdiles  réquisitions,  ou  leur  refus  d’y  satisfaire  (5).  Dans  leurs 
visites,  les  agents  de  l’administration  appliquent  les  dispositions  des  anciens 
règlements  qui  ont  statué  sur  la  matière,  soit  les  règlements  des  juges  de 
la  maçonnerie  ou  des  maîtres  généraux  des  bâtiments,  soit  les  ordonnances 


(l)  Arrêté  (lü  £4  nivôse  an  IX. 

(s)  Arrêté  tlu  2^  brumaire  an  Xlir 

(3)  Arrétéa  des  24  nirOso  an  IX  et  23  brumaîré  an  Ml. 

(4)  Arrêlé  du  22  août  arU  1  el  s. 

(5)  id.  ATI.  9. 
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du  lieuiênant  de  police  ou  du  bureau  des  finances  (1).  Mais  bien  que  ces 
règlements  contiennent  une  foule  de  dispositions  qui  doivent  être  encore 
ndclcnicnt  observées,  les  agents  de  l'administration  doivent,  en  s'éclairant 
au  besoin  de  l'avis  des  hommes  pratiques,  tenir  compte  des  progrès  faits 
dans  l’art  de  bâtir,  et  admettre  les  équivalents  que  la  science  ou  l'expé“ 
rience  ont  sanctionnés. 

En  cas  de  nou  adhésion  de  la  part  des  constructeurs  ou  propriétaires,  les 
commissaires  voyers  ordonnent  provisoirement  la  suspension  des  travaux  et 
invitent  en  même  temps  lesdits  propriétaires  ou  constructeurs  à  se  trouver 
à  la  plus  prochaine  séance  du  bureau  de  consultation  de  la  grande  voirie  à 
l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  être  entendus  sommairement  sur  les  motifs  de  leurs 
refus.  Il  est  également  fait  mention  de  cette  invitation  dans  les  procès- 
verbaux.  Au  jour  assigné,  et  tant  en  l’absence  qu’en  présence  des  parties 
dûment  invitées,  les  procès-verbaux  dressés  contre  eux  sont  examinés  et 
discutés.  L’avis  du  bureau  présidé  par  le  préfet  ou  par  le  chef  de  division 
compétent,  est  rendu  à  la  majorité  des  voix,  d’intéressé  est  invité  à  y 
adhérer,  et  s’il  y  consent,  celle  formalité  dispense  de  toute  notification  et 
procédure  ultérieure.  Dans  le  cas  au  contraire  où  l’entrepreneur  ou  proprié¬ 
taire  aurait  négligé  de  se  rendre  au  bureau,  ainsi  que  dans  le  cas  où,  s'y 
étant  rendu,  il  refuserait  d'adhérer  à  l'avis  dudit  bureau,  ou  ne  s'y  con¬ 
formerait  pas  après  y  avoir  adhéré,  les  procès-verbaux  de  visite  ou  autres 
pièces  le  concernant  sont  remis  au  conseil  de  préfecture,  où  le  délinquant 
est  cité,  pour  y  procéder  dans  les  formes  ordinaires  (2). 

Il  faut  remarquer  ici  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  appliquer  que 
les  anciens  règlements  sur  les  bâtiments,  règlements  techniques  et  qui  ne 
prononcent  aucune  amende,  cl  qu’il  doit  se  borner  à  ordonner  la  démolition 
ou  la  rectification  des  ouvrages  exécutés  contrairement  aux  règles  de  l'art 
de  bâtir.  Mais  si,  par  suite  de  vice  de  construction,  un  bâtiment  se  trouve 
en  péril  et  menace  la  sûreté  publique,  le  procès-verbal  qui  le  constate  ne 
doit  pas  être  transmis  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet  de  police, 
qui  a  seul  qualité  pour  ordonner  la  démolition  du  bâtiment  mal  con¬ 
struit  (3). 

La  légalité  de  l'attribution  de  cette  matière  au  conseil  de  préfecture  est 
contestée  en  partie  par  M.  Daiibanton,  qui  pense  que  le  tribunal  de  polico 
serait  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions  résultant  de  con- 


Oû  (route  ces  r^^tomenU  dam  le  Traùé  de  la  poîicfp  de  Dclamare,  dans  le  BiCtionnOfr^  de 
fwine,  de  Perrot^  yî*  et  Mur*  eï  dans  Iû  llêCHeil  sur  ia 

Davenne. 

{ï)  A^Trélo  du  Si  août  laos,  art.  i,  5,  ê*  et  •i. 

(3)  C  d  élai  Jiilfï  1S4S, 
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sliTtclions  élevées  hors  de  Ja  voie  publique  (1).  Nous  ne  combattrons  pas  eel 
avis,  que  confirme  une  saine  interprélatioii  des  lois  modernes  sur  la  com¬ 
pétence,  et,  suivant  la  voie  qui  nous  est  tracée  par  la  logique,  nous  irons 
plus  loin  que  le  judicieux  auteur  du  Code  de  la  voirie,  en  disant  qu’à  l’ex- 
ceptiou  des  cas  de  péril,  la  surveillance  des  constructions  rentre  tout 
entière  dans  les  attributions  de  la  police  municipale.  Cela  ne  saurait  être  un 
moment  douteux  pour  toutes  les  villes  autres  que  la  capitale,  où,  de  fait  et 
sans  aucune  contestation,  les  maires  sont  en  possession  du  droit  de  régle¬ 
menter  la  police  des  bâtiments,  môme  en  ce  qui  concerne  les  traverses  des 
grandes  routes.  Mais  à  Paris,  la  question  offre  plus  de  difficultés;  il  est 
constant,  en  effet,  que  les  règlements  concernant  les  bâtiments  embrassent 
à  la  fois  les  coustrucUoiis  situées  sur  la  voie  publique  aussi  bien  que  celles 
qui  eu  sont  éloignées,  et  que  ces  règlements,  dont  l’application  était  dévolue 
à  la  juridiction  spéciale  de  la  chambre  des  bâtiments,  appartenaient  alors 
au  domaine  de  la  voirie.  Or,  si  l’on  reconnaît  que  ces  règlements,  maintenus 
par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  n’out  point  perdu  leur  caractère  de  règle¬ 
ments  de  voirie,  malgré  les  changements  introduits  par  la  nouvelle  légis¬ 
lation,  on  est  entraîné  à  admettre  exceptionnellement  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  à  Paris  ;  mais  cette  manière  de  raisonner  qui  explique, 
selon  nous,  un  état  de  choses  très-ancien,  des  précédents  qui  puisent  nue 
grande  force  dans  leur  durée  même,  ne  trouve  pas,  il  faut  le  reconnaître, 
un  appui  bien  solide  dans  le  droit  positif.  Nous  partageons  donc  les  doutes 
de  M.  Daiihanton  sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de 
police  architecturale,  sans  nous  dissimuler  les  inconvénients  qui  résulte¬ 
raient  du  changement  d’un  mode  de  procéder  qui  assure  aujourd'hui  aux. 
administrés  une  justice  rapide  et  paternelle, 

§  4.  —  Sûreté  et  liberté  de  la  voie  publique. 

Mesures  de  sûreté  et  de  conservation  de  la  voie  publique-^Caves  sous  les  rues.— Inler- 
dicUon,— Faculté  de  conserver  les  caves  qui  se  trouvent  sous  la  voie  publique  par  suite 
de  reculements.*-Condilions*— Celle  facoUé  n'est  pas  accordée  à  Paris. —Communica¬ 
tions  entre  les  maisons  ei  tes  égouts.— Fixation  du  niveau  de  la  pente  du  pavé,  pour 
la  pose  des  seuils  dans'  les  rues  non  pavées.— Dégradations  de  la  voie  publique. — 
Pénalité* — Dépôt  de  matériaux  et  autres  objets.— Siationnement  et  circulation  des 
voitures. — Eclairage  des  matériaux  et  des  excavations.— Neltoiemeul  de  la  voie  publi¬ 
que.— Mesures  diverses  de  salubrité  et  de  sûreté. 

Parmi  les  mesures  propres  à  la  police  de  la  voie  publique,  il  faut  com¬ 
prendre  celles  qui  intéressent  la  conservation  et  la  sûreté  du  sol  sur  lequel 
elles  sont  assises.  Les  anciens  règlements  se  sont  occupés  de  cet  objet. 
L’édit  de  décembre  1607  défend  de  faire  ou  creuser  aucune  cave  sous  les 


(I)  Code  la  p*  lai. 
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France  (le  Paris,  du  4  septembre  1778,  à  peine  de  30ü  livres  d’amende,  tant 
contre  les  propriétaires  qtie  contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers.  Mais  une 
tolérance  a  été  accordée  par  Farrêt  du  conseil  du  3  août  1685  pour  les 
caves,  qui,  voûtées  avec  solidité,  ne  se  trouvent  sous  la  voie  publique 
que  parce  que  leurs  propriétaires  ont  été  obligés  de  retrancher  leurs  bâti¬ 
ments,  pour  procurer  aux  rues  une  plus  grande  largeur.  Les  propriétaires 
peuvent  continuer  à  en  jouir,  conformément  aux  contrats  faits  entre  eux  et 
rauforité  municipale-  Mais  cette  faculté  n*est  jamais  accordée  à  Paris,  où 
l’existence  de  caves  est  considérée  comme  incompatible  avec  la  sûreté  de  la 
circulation.  D’ailleurs,  il  estpermisde  se  demander  si  l’arrêt  du  3  août  1685 
n’a  pas  été  abrogé  implicitement  parla  loi  du  16  septembre  1807,  qui  oblige 
ceux  qui  reconstruisent  leurs  façades,  à  reculer  leurs  constructions  à  l’ali¬ 
gnement,  à  la  charge  seulement  par  l'admiinstration  de  payer  la  valeur  du 
terrain.  Or,  le  payement  du  prix  du  terrain  cédé  confère  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  et  donne  à  radministration  le  droit  de  s’emparer  de 
remplacement  des  caves,  et  de  refuser  aux  propriétaires  la  jouissance  de 
celles  mêmes  qui  auraient  des  voûtes  encore  solides. 

A  Paris,  il  est  défendu  d’établir  entre  les  maisons  et  les  égouts  des  ou¬ 
vertures  ou  tuyaux  de  communication  par  lesquels  s’écouleraient  les 
eaux  intérieures  et  celles  des  latrines  (t).  Néanmoins,  et  par  exception,  il 
peut  être  permis  de  conduire  par  des  tuyaux  les  eaux  ménagères  et  plu¬ 
viales  dans  l’égout  le  plus  voisin,  lorsque  le  sol  des  rez-de-chaussée,  cour 
ou  jardin,  se  trouvant  au-dessous  du  sol  de  la  rue,  il  y  a  impossibilité  re¬ 
connue  et  constatée  de  jeter  ces  eaux  dans  les  ruisseaux  de  la  ville,  par  une 
pente  d’au  moins  cinq  millimètres  par  mètre  (2). 

Il  est  défendu  également  dans  la  ville  de  Paris,  sous  peine  de  50,  francs 
d’amende,  tant  contre  le  propriétaire  que  contre  l'architecte  et  le  maçon,  de 
poser  les  seuils  des  portes  des  maisons,  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  niveau  de 
la  pente  du  pavé;  et  lorsque  les  rues  ne  sont  pas  encore  pavées,  on  est  tenu 
de  s'adresser  à  l’administration  pour  qu’elle  fasse  indiquer  par  ses  agents 
le  niveau  de  pente  suivant  lequel  les  seuils  doivent  être  établis  [3).  Mais 
quoique  l’obligation  de  demander  les  points  de  hauteur  n'existe  que  pour 
les  rues  non  pavées,  nous  conseillons  aux  propriétaires  qui  construisent  le 
long  de  voies  déjà  garnies  d’un  pavage,  de  s’adresser  également  à  l’admi¬ 
nistration  pour  l’indication  de  la  pente  du  pavé,  car  il  arrive  fréquemment 
que  Ton  réalise  dans  te  nivellement  des  rues  aiicieiuies,  des  changements 


(t)  Arrêt  du  consfill  da  janTier  ilSb. 
(î)  Ord.  du  80  8e[>ienibre  lâi4, 

(B)  Arrêt  du  caD^ell  du  âi  mai  I79b. 
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projetés  depuis  tm  temps  plus  ou  moins  long,  ce  qui  n'â  pas  été  prévu  par 
le  règlement  que  nous  venons  de  citer. 

Quant  aux  dégradations  et  entreprises  résultant  de  travaux  non  auto¬ 
risés  sur  la  voie  publique,  il  faut  appliquer,  soit  les  articles  171  et  479  du 
Code  penal,  soit  tes  règlements  spéciaux  (1). 

Indcpendammenl  des  objets  dont  nous  venons  de  parler,  raulorlté  nmni- 
ripale  est  encore  dans  le  devoir  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
sflreté  et  la  liberté  de  la  circulation,  en  réprimant  les  dépôts  sur  la  voie  pu¬ 
blique  et  les  encombrements,  en  veillant  à  l'éclairage  des  matériaux  qui 
peuvent  y  être  momentanément  déposés,  en  réglant  la  circulation  et  le  sta¬ 
tionnement  des  voitures,  ainsi  que  ce  qui  touche  au  nettoiement,  en  faisant, 
en  1111  mot,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  procurer  aux  habitants 
les  avantages  d'une  bonne  police,  la  sûreté  et  la  salubrité  dans  les  rues, 
places  et  autres  lieux  publics  (2). 

L'article  17 1  du  Code  pénal  détermine,  comme  il  suit,  la  peine  applicable 
aux  contraYentions  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  circulation 
dans  les  rues  : 

Seront  punis  d'amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement.. . . 

3° . ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  et  passages,  dans  les 

communes  oü  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  ; 

Ceux  qui  auront  emharr.assê  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant 
sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  dimi¬ 
nuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
réglements,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les 
excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places  ; 

r>o  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  con¬ 
cernant  la  petite  voirie,  ou  d’obéir  à  la  sommation  émanée  de  rautorlté  admini¬ 
strative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs  édifices  des  choses  de 

nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres; . 

13<*  Ceux  qui  imprudemmeiit  auront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne; 


i3<>  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité 

administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 

publiés  par  l’autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  xt,  de  la  loi 

(lu  iG-ât  août  1700  et  de  l’article  2G,  titre  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791, 

% 

Et  d'après  l'article  174  du  Code  pémil,  la  peine  d’emprisonnement  contre 

(l)  Püur  la  pose  UUcUe  Je  coiiduiles  d'isati  ou  de  giî  à  Parts,  royci  d-dfssiis,  p.  iie. 

(i)  Lob  lies  14-23  dcccmbro  17S9,  mu  50,  16-3 i  août  1790,  litre  XI,  art.  et  19-3îJuJJlet 
1701,  iStro  an  (3  et  âubanls*  On  ccmsilîterii  utilement  le  Traité  de  police  municipaU  êt 
î'iiîo/e  eje  ^liroir  pl  de  Warville,  et  In  colle»ctloii  Ordoitii«TiCfrs  de  police,  4  TuU 
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toutes  les  personnes  mentionnées  en  l’article  471  doit  lonjoiirs  être  pro¬ 
noncée,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

Dépôts  de  matcnaiix  et  autres  objets  sur  ta  voie  publiniie.  — *Les  dépôts 

de  matériaux  et  autres  objets  quelconques  sur  la  voie  publique  n’ont  pas 
besoin  d’être  autorisés  ;  ils  sont  considérés  par  la  loi  conime  une  consé¬ 
quence  nécessaire  du  droit  d’habitation,  et  affranchis  de  Taction  préventive 
de  l’administration.  Aussi,  l’autorité  municipale  excéderait-elle  ses  pou¬ 
voirs  en  subordonnant  par  ses  arrêtés  les  dépôts  dont  il  s’agit  à  son  auto¬ 
risation  préalable  (t),  ou  en  limilant  à  vingt-quatre  heures  leur  séjour  sur 
la  voie  publique  (2).  Mais  l’exercice  du  droit  accordé  aux  habitants  est 
assujetti  à  une  condition  indispensable,  c’est  qu'il  y  ait  nécessité.  La  néces¬ 
sité  doit  être  prouvée  par  la  partie  qui  rallègue  (3),  et  son  appréciation 
appartient  souverainement  au  juge  du  fait  (4),  En  vain  l’on  prétendrait 
qu’un  dépôt  poursuivi  n’a  causé  aucun  embarras,  et  qu’il  ne  nuisait  point 
à  la  viabilité;  cette  excuse  ne  saurait  être  admise  (5),  Le  fait  du  dépôt  ne 
cesse  d'être  punissable,  que  si  la  nécessité  est  constatée  et  reconnue  (6). 
L’auteur  du  dépôt  doit  être  condamné,  outre  l'amende,  à  en  effectuer  l’eii- 
lèvement,  si  le  ministère  public  le  requiert  {7).  Celui  qui  dépose  sans  néces¬ 
sité  des  tonneaux  sur  le  trottoir  d’une  rue,  cause  un  embarras  dans  le 
sens  de  l’article  47i  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  trottoir  est  une  partie  de 
la  voie  publique  (8). 

Mais  on  conçoit  que  la  faculté  accordée  ainsi  aux  habitants  de  faire  sur 
la  voie  publique  des  dépôts  justifiés  par  la  nécessité,  ne  s’applique  qu’aux 
dépôts  provisoires.  Il  en  résulte  que  les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  subordonner  à  certaines  conditions  et  à  la  permission  préalable 
des  dépôts  de  bois  qui  n’ont  pas  ce  caractère  (9).  Ils  peuvent  également 
défendre  de  déposer  sur  la  voie  publique,  d’une  manière  permanente,  des 
fumiers  et  décombres  (10).  Les  infractions  à  de  tels  arrêtés  doivent  être 
punies  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  c’est  en  vain  que  le  prévenu  allé¬ 
guerait  que  le  fumier  a  été  déposé  sur  son  terrain  et  qu'il  ne  répandait 
aucune  exhalaison  nuisible  (11),  on  qu’un  dépôt  de  matériaux,  objet  de 
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poursuites,  aurait  eu  iieu  sur  un  terrain  cédé  à  la  voie  publique  par  suite 
d’alignement,  mais  dont  te  prix  n’aurait  pas  encore  été  payé  (1).  L’auto¬ 
rité  municipale  est  également  investie  du  droit  soit  de  prohiber  les  étalages 
dans  les  rues  (2),  soit  de  défendre  d’éteindre  de  la  chaux  vive  sur  la  voie 
publique  dans  l’enceinte  d’une  ville,  et  lorsque  celte  dernière  défense  a  été 
prononcée,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ne  sauraient  la  paralyser,  en 
autorisant  un  entrepreneur  à  effectuer  uu  tel  travail,  même  sur  un  port 
dépendant  de  la  grande  voirie  (3).  Le  même  droit  d’interdiction  appar¬ 
tient  à  l'autorité  municipale,  lorsqu’il  s’agit  de  dépôts  qui  n’ont  pas  seule¬ 
ment  pour  effet  d’embarrasser  la  voie  publique,  mais  qui  sont  dangereux 
pour  la  sûreté  des  passants  et  incompatibles  avec  elle;  l'auto  ri  lé  peut 
défendre  ceux  des  dépôts  de  celte  nature  qu’elle  juge  convenable  (4). 

Lufin,  les  dispositions  prohibitives  de  l’article  47 1  du  Code  pénal  doivent 
être  appliquées  à  tous  les  faits  d’embarras  de  la  voie  publique  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d’être  excusés  par  la  nécessité,  et  qui  n’ont  été  l’objet 
d’aucune  autorisaiiou  ;  tels  seraient  rétablissement  de  l’atelier  d'un  artisan 
sur  le  sol  même  de  la  voie  publique  (5),  Le  fait,  par  des  selliers  ou  des 
carrossiers,  de  laisser  séjourner  des  voilures  devant  leurs  maisons  ou  ate¬ 
liers  (6)  ;  par  des  maréchaux  ferrants,  de  ferrer,  saigner  ou  médicamenter 
des  chevaux  dans  les  rues  (7);  par  des  boulangers,  d’élaler  leurs  pains  sur 
des  tables  et  bancs  embarrassant  la  voie  publique  (8);  entiu,  par  des  épiciers, 
de  brûler  du  café  sur  la  voie  publique  (9). 


Stalioniiemcul  et  circulaljoa  des  vuî turcs.  —  L’autorité  municipale  peut 
défendre  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique  ;  elle  agit  alors 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  Mais  le  règlement  municipal  qui  con¬ 
tient  une  telle  défense  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voiture  pour  laisser 
monter  ou  descendre  des  voyageurs,  ou  la  fait  marcher  lentement  et  même 
arrêter  pour  faciliter  leur  approche  (10).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
pourtant,  que  l’autoiité  municipale  n’a  pas  le  droit  de  prohiber  ces  temps 
d’arrêt,  car  les  lois  le  lui  accordent,  et  elle  en  use,  quand  il  y  a  nécessité 
pour  la  circulation,  notamment  à  Paris  (11). 
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Les  maires  sont  également  investis  du  pouvoir  de  prohiber  la  circulation, 
sans  autorisation  préalable,  de  voitures  omnibus  transportant  des  voyageurs 
dans  l’intérieur  de  la  ville  ou  de  l’intérieur  de  la  ville  au  dehors,  et  lorsque 
celte  défense  a  été  faite,  elle  s’applique  aussi  aux  voitures  de  même  espèce 
qui  font  le  service  d’une  commune  extérieure  à  une  autre  commune  exté¬ 
rieure,  mais  qui  circulent  périodiquement  dans  l’intérieur  de  la  ville  et  y 
prennent  des  voyageurs  (1).  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  à  l’égard 
de  la  circulation  des  voitures  est  très-étendu,  car  la  cour  de  cassation 
a  décidé  que  l’arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  conducteurs  de  voilures 
omnibus  de  ne  pas  stationner  sur  la  voie  publique  pour  appeler  e^t  recevoir 
des  voyageurs,  d’observer  un  intervalle  entre  le  départ  de  chacune  des 
voitures  et  de  suivre  uu  itinéraire  déterminé,  est  légal  et  obligatoire  (2). 
Ce  pouvoir  de  subordonner  à  rauturisation  préalable  le  stationnement 
des  voitures,  s'applique  même  à  celles .  qui  se  tiennent  dans  les  lieux 
ouverts  et  attenant  â  la  voie  publique,  et  qui  marchent  à  l’heure  ou  à  la 
course  (3).  La  raison  en  est,  que  la  circulation  de  ces  voitures  affecte  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  aussi  bien  que  celle  des  voitures  de  place. 

L’autorité  municipale  peut  encore  légalement  prescrire  aux  entrepre¬ 
neurs  de  vidange  un  itinéraire,  qu’ils  sont  tenus  de  faire  suivre  par  leurs 
voitures  (4).  Dans  cette  circonstance,  elle  agit  dans  le  double  intérêt  de 
la  sûreté  de  la  circulation  et  de  la  salubrité.  U  n’est  point  douteux  non 
plus  qu’elle  ne  puisse  statuer  de  même  à  l’égard  de  voitures  chargées 
lourdement  ou  portant  des  chargements  d’une  certaine  nature,  lorsque  cette 
précaution  est  réclamée  par  les  besoins  de  la  circulation  générale  et  la 
sûreté  des  habitants. 

Mais  le  droit  qu’ont  les  maires  de  réglementer  ainsi  la  circulation  est 
renfermé  dans  certaines  limites  ;  ces  fonctionnaires  ne  sauraient,  sans  man¬ 
quer  à  leurs  devoirs  et  sans  s’exposer  aux  censures  de  l'autorité  supé¬ 
rieure,  user  du  pouvoir  que  la  loi  leur  confie,  pour  protéger,  même  sous  le 
prétexte  de  l'avantage  des  habitants,  une  entreprise  de  voilures  aux  dépens 
d’une  autre.  En  limitant  donc  le  stationnement  sur  la  voie  publique  ou  la 
circulation  des  voitures  de  transport,  ils  ne  doivent  avoir  d'autre  règle 
que  rintérèt  général,  et  ils  ne  peuvent  prononcer  des  restrictions  étroites, 
que  lorsque  cet  intérêt  l’exige  impérieusement. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  l’interdiction  générale  de  la  circulation 
dans  une  rue  ;  cette  Interdiction  ne  saurait  être  que  temporaire  et  motivée 
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sur  des  causes  légitimes,  telles  que  la  nécessité  de  réparer  le  pavage  ou  les 
autres  ouvrages  faisant  partie  de  la  voie  publique,  de  combler  des  excava- 
tious,  ou  d'éviter  des  dangers  d'éboulement  ou  autres.  L’usage  de  la  voie 
publique  ne  pourrait  être  interdit  par  le  seul  motif  que  certaines  voitures 
useraient  et  dégraderaient  le  pavage,  par  le  fait  de  leur  circtilaliou. 

Eclairage  des  malcriaux  et  des  excavalloiis.  —  L'éclairage,  pendant  la 
nuit,  des  matériaux  sur  la  voie  publique  ou  des  excavations  qui  y  seraient 
faites  est  prescrit  par  la  loi;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu’un  règlement 
local  intervienne,  soit  pour  ordonner  cet  éclairage,  soit  pour  en  déterminer 
le  mode  (1).  L'obligation  de  l'éclairage  s’étend  à  toute  la  durée  de  la  nuit, 
et  elle  ne  comporte  aucune  exception.  On  ne  saurait  donc  être  admis  à 
excuser  une  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi,  sur  le  motif  que  le  con- 
trevenant  n’auraît  pas  eu  l’intention  de  laisser  le  dépôt  séjourner  pendant 
la  nuit  (2),  ou  que  le  maire  lui-même  aurait  reconnu  que  l’éclairage  ii’é- 
tait  pas  nécessaire  (3),  ni  sur  ce  que  réclairage  aurait  été  interrompu  par 
un  accident,  imtammeut  par  le  mauvais  temps  qui  avait  éteint  une  lanterne 
allumée  par  le  prévenu  (4J.  On  ne  pourrait  non  plus  excuser  romission  de 
l’éclairage  sur  ce  que  les  matériaux  qui  auraient  dû  en  faire  l’objet  rece¬ 
vaient  la  lumière  d’un  réverbère  voisin  (5),  ou  étaient  éclairés  par  la  clarté 
de  la  lune  (G). 

En  vertu,  non  de  la  disposition  spéciale  applicable  aux  matériaux  et  exca¬ 
vations,  mais  du  droit  général  conféré  par  la  législation  aux  autorités  mu¬ 
nicipales,  les  maires  peuvent  aussi  prendre  des  arrêtés  pour  prescrire  l’é¬ 
clairage,  pendant  la  nuit,  des  voilures  qui  circuieiiL  ou  stationnent  dans  la 
ville  (7). 


NfUoicnient  de  la  voie  pnbllipte,  —  La  loi  confie  spécialement  aux  mai¬ 
res  le  soin  de  pourvoir  au  neltoieraent  des  rues  (8),  ce  qui  comprend  à  la 
fois  le  balayage  de  la  voie  publique  et  renlêveinent  des  boues  et  immondices 
qui  eu  proviennent  ou  y  sont  déposées.  Celte  dernière  opération  s'effectue 
aux  frais  de  la  commune,  car  la  loi  l’a  classée  au  nombre  des  dépenses  mu¬ 
nicipales  ^^9).  Mais  le  balayage  est  une  obligation  des  particuliers  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  (10).  Elle  s'appli- 
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que,  non-seulement  à  toutes  les  voies  publiques  <Je  la  commune,  mais  en¬ 
core  à  tous  les  lieux  ouverts  à  la  circulation,  par  exemple,  à  une  impasse 
livrée  au  passage  pendant  le  jour,  et  sei  vant  de  communication  à  un  cer¬ 
tain  nombre  d’Iiabitants,  encore  bien  qu’elle  soit  fermée  la  nuit[l). 

'  En  fait,  il  n’existe,  du  moins  à  notre  connaissance,  aucune  commune  dont 
les  finances  soient  assez  prospères  pour  dispenser  les  habitants  de  la  charge 
du  balayage;  là  où  cette  opération  est  nécessaire  pour  la  propreté  et  la  sai< 
lubrité,  et  dans  toutes  les  villes,  les  maires  prennent  des  arrêtés  pour  pres¬ 
crire  le  balayage  au-devant  des  maisons  et  autres  propriétés  ;  ces  règlements 
sont  obligatoires,  même  lorsqu'ils  ordonnent  que  le  travail  du  balayage  de¬ 
vra  avoir  lieu  à  certains  jours  de  la  semaine  (2)  ou  à  certaines  heures  du 
our  (3).  Mais  si  un  règlement  prescrit  que  le  balayage, sera  fait  une  fois  par 
semaine,  le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner,  comme  contrevenant,  un 
individu  qui  ii’a  pas  balayé  le  dimanche;  il  faut,  pour  légitimer  la  condam¬ 
nation,  qu’il  soit  établi  qu’il  n’a  point  effectué  le  balayage  aucun  autre  jour 
de  la  semaine  (4). 

La  charge  relative  au  nettoiement  des  rues  s’applique  également  aux 
propriétaires  et  aux  locataires,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  propriétaires 
^  .  sont  tenus  de  remplir  cette  obligation,  alors  même  qu’ils  n’habiteraient  pas 
la  maison  et  encore  qu’ils  en  demeureraient  éloignés  (5).  Lorsque  le  pro¬ 
priétaire  habite  la  maison,  c’est  lui,  et  non  le  locataire,  qui  est  tenu  d'exé¬ 
cuter  le  balayage,  quand  bien  même  ce  dernier  occuperait  le  rez-de-chaus¬ 
sée  (6)-  En  général,  le  balayage  est  une  charge  de  la  propriété,  et  les  pro¬ 
priétaires  peuvent  être  poursuivis,  lorsque  les  locataires  ont  négligé  de  se  con¬ 
former  au  règlement  de  police  qui  enjoint  aux  propriétaires  ou  locataires 
d'effectuer  le  balayage  (7).  Mais  un  principal  locataire,  même  lorsqu'il 
n’habite  pas  la  maison,  doit  être  considéré  comme  le  représentant  du  pro¬ 
priétaire,  et  c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  du  balayage  (8).  Les  proprié¬ 
taires  sont  punissables  à  raison  de  la  négligence  de  leurs  domestiques  ou 
concierges,  et  ils  ne  sauraient  exciper  de  ce  que  ces  agents  auraient  dû  être 
personnellement  poursuivis  (9).  Lorsqu’il  s’agit  de  balayer  le  devant  d’une 
église  et  qu’un  règlement  de  police  en  ‘a  spécialement  imposé  l’obligation 
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aux  concierges  ou  gardiens  de  ces  édifices,  l’exécution  peut  en  ètie  pour¬ 
suivie  contre  le  carillonneur,  dépositaire  des  clefs  de  l’église,  et  à  ce  titre 
réputé  gardien,  quoique  cet  agent  n’ait  point  été  chargé  du  balayage  par  la 
fabrique  paroissiale  (1), 

I>ans  les  cotnmuoes  où  renléveinent  des  boues  est  opéré  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  ville,  à  la  décharge  des  habitants,  ce  travail  fait  ordinaire¬ 
ment  l’objet  d’un  marché  qui  est  passé  avec  uneulrepreneur.  Eu  consentant 


marclié,  l’administration  municipale  agit  à  la  fois  comme  partie  contrac¬ 
tante  et  comme  revêtue  du  pouvoir  de  police  qui  lui  appartient,  et  elle  sti¬ 
pule  à  la  fois  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution,  ainsi  que  les 
peines  de  police  applicables  à  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  la  voie  publi¬ 
que.  Mais  on  s’est  demandé  si  des  traités  de  celte  nature  pouvaient  avoir 
d’autres  effets  que  des  effets  civils,  et  si  l’engagement  de  se  soumettre  à  des 
peines  de  police  suffit  pour  en  justilierrapplication.  La  jurisprudence  a  subi 
plusieurs  variations  à  cet  égard  ;  la  cour  de  cassation,  par  un  premier  ar¬ 
rêt,  a  reconnu  que  le  mai’clié  passé  par  le  maire  d’une  ville,  pour  le  nettoie¬ 
ment  et  l’enlèvement  des  boues,  a  pour  effetde  subroger  radjudicataire  aux 
obligations  des  haliitauts  et  de  le  smtmeltre  personncllcmcut  aux  peines  de 
police  qui  atteindraient  ceux-ci  (2).  Plus  tard,  et  quoiqu’un  autre  arrêt  eut 
jugé  qu’un  bail  pour  l’enlèvement  des  boues  constituait  un  acte  civil  dont 
il  ne  pouvait  résulter  que  des  obligations  civiles  (3),  une  jurisprudence 
constante  a  confirmé  la  doctrine  de  l’an-ét  de  1813  (4).  Mais,  par  un  arrêt 
récent,  la  cour  de  cassation  paraît  être  revenue  à  l'opinion  du  second  arrêt 
que  nous  avons  cité:  *  AUendii,  dit  cet  arrêt,  qu'aucune  clause  du  cahier 
des  charges  en  vertu  duquel  le  sieur  Maurice  >Volf  s’est  rendu  adjudica¬ 
taire  de  l’enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Mulbausen,  ne  l’a  soumis  à 
l’application  des  peines  de  simple  police,  dans  le  cas  où  il  négligerait  de 
remplir  les  obligations  par  lui  contractées  dans  l’intérêt  public  ;  qu’en  déci¬ 
dant  donc,  en  cet  état  des  faits,  que  ledit  cahier  des  charges  constitue  un 
contrat  uniquement  civil  entre  lui  et  l’administration  municipale,  et  qu’il 
ne  peut  le  rendre  justiciable  de  la  juridiction  répressive,  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jitgemenl  dénoncé  n’a  fait  que  se  renfermer  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  rejette,  etc.  (5).  j  II  résulie  donc  de  ce  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  que  les  peines  de  police  auraient  été  encourues  si  leur  ap¬ 
plication  avait  été  stipulée  par  le  contrat,  et  la  cour  de  cassation  tranche 


(î)  C.  de  cas**  1«  mars  IRSl. 

(iJ  id.  IS  Dorembrâ  181  a. 

(3)  Id.  soûl  1S£1. 

td.  i  téfrler  tHSi^  lô  juUlei  1888,  Il  JulHtt  llllj  tt  lepiembr*  llit  *1  10  mai 

1848. 

(8)X*  da^casf.  8  mar#  Iâ44« 
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ainsi  par  l'affirmative  la  question  que  nous  avons  posée  plus  haut.  Les  ad¬ 
ministrations  municipales  ne  devront  pas  omettre  d'insérer  dans  les  baux 
relatifs  au  nettoiement  une  clause  assiijellissant  les  adjudicataires  aux  peines 
de  police,  si  elles  veulent  profiter  du  bénélice  des  dispositions  répressives 
de  la  toi. 

Le  pouvoir  des  maires  au  sujet  du  nettoiement  des  rues  n’est  pas  seule¬ 
ment  borné  au  balayage  ;  il  comprend  le  droit  d’ordonner  l’enlèvement  de 
tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  propreté  de  la  voie  publique,  et  par  conséquent 
l'arrachage  de  l’herbe  qui  aurait  cru  devant  les  maisons  bordant  les  rues, 
ruelles  et  remparts  (f). 

Meitires  diveises  de  salubrilé  el  de  sûreté.  —  L’autorité  municipale 
puise  encore  dans  les  lois  constitutives  de  ses  pouvoirs  le  droit  de  prendre 
des  mesures  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  causes  d’insalubrité  et  à 
procurer  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation.  Elle  peut  en  consé¬ 
quence  interdire  de  déverser  des  eaux  ménagères  sur  la  voie  publique,  et 
de  laisser  écouler  des  eaux  d’égout,  de  matras  et  autres  eaux  sales  prove¬ 
nant  des  cours  et  écuries  d’une  propriété,  et  lorsqu’elle  a  pris  un  arrêté  à 
ce  sujet,  l’infraction  peut  en  être  poursuivie  contre  le  propriétaire,  alors 
même  qu’il  n’habiterait  pas  la  maison  (2).  Un  arrêté  pris  en  celte  matière 
par  un  maire,  par  exemple  l’arrêté  qui  fait  défense  au  propriétaire  d’un 
établissement  de  bains  de  laisser  couler  sur  la  voie  publique  tes  eaux  miné- 
ralesoii  composées  provenant  de  cet  établissement,  constitue  une  mesure  de 
police  qui  n’est  pas  de  nalure  à  être  allaquée  au  conseil  d’état  par  la  voie 
Contentieuse  (3).  L’autorité  municipale  peut  également  ordonner  à  un  pro¬ 
priétaire,  même  sur  une  voie  publique  formant  traverse  nationale  on  dépar¬ 
tementale,  de  faire  curer  et  vider  des  cuvettes  existant  au-devant  de  sa 
maison  et  qui  se  sont  remplies  des  eaux  en  provenant  (4).  Mais  son  pouvoir 
ne  pourrait  aller  jusqu’à  prescrire  des  dispositions  susceptibles  d’affecter 
les  ouvrages  ou  le  sol  de  la  route,  ainsi  que  la  liberté  de  la  circulation  ;  un 
pareil  pouvoir  n’appartient  qu’à  l’autorité  chargée  de  l’administration  de  la 
grande  voirie. 

Voilà  pour  les  eaux  qui  seraient  écoulées  des  propriétés  sur  la  voie  pu¬ 
blique  ;  quant  à  celtes  provenant  des  rues  et  places  et  qui  sont  dirigées 
sur  les  propriétés  riveraines,  elles  ne  peuvent  y  être  écoulées  qu’en  vertu 
d’un  droit  de  servitude  légalement  acquis.  En  tous  cas,  il  n'appartient  qu'aux 

(l)  C*  de  CMS,  17  noTflmbre 

(*)  14.  iâ  tfrll 

(s)  G.  d^état  &  Jiiiti  I84a. 

(*)  G.  de  G&fi.  U  «tHI  1SS4  , 
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tribunaux  de  décider  si  un  particulier  est  tenu  de  souffrir  récouleraent  des 
eaux  de  la  voie  publique  sur  sa  propriété  (1), 

Knfin,  en  ce  qui  touche  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation,  le 
maire  a  le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures  pour  la  procurer  aux  habitants; 
il  peut  notamment  ordonner  à  un  particulier  de  couvrir  un  canal  d'usine 
sur  la  voie  publique  (2),  et  faire  des  dispositions  pour  empêcher  que  les 
eaux  pluviales,  en  tombant  des  toits,  n’incommodent  les  passants,  ne  dégra¬ 
dent  le  pavage  et  ii' enlèvent  à  la  circulation  des  piétons  une  partie  de  la 
largeur  des  rues  ou  des  trottoirs  ;  d’où  résulte  le  droit  de  prescrire  aux  pro¬ 
priétaires  de  faire  établir  des  chéneaux  et  des  gouttières  sous  l'égout  de 
leurs  toits,  et  d’en  conduire  les  eaux  jusqu’au  niveau  du  sol,  au  moyen  de 
tuyaux  de  descente  appliques  le  long  des  murs  de  face  (3). 

fl  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  dans  les  rues  qui  forment  ta  tra¬ 
verse  des  grandes  routes,  les  maires  conservent  une  action  de  police,  ou 
si  celle-ci  ne  passe  point  tout  entière  aux  préfets.  La  cour  de  cassation, 
saisie  fréquemment  de  l'examen  de  cette  question,  a  reconnu  que  la  cir¬ 
constance  qu’une  rue  de  ville  est  classée  comme  route,  et  fait,  sous  ce 
rapport,  partie  de  la  grande  voirie,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l’exercice  du 
pouvoir  municipal  en  ce  qui  touche  la  sûreté  et  ta  commodité  du  passage, 
et,  en  conséquence,  elle  a  décidé  que  les  arrêtés  pris  à  cet  égard  par  les 
maires  sont  pleinement  exécutoires  (4).  Spécialement,  elle  a  décidé  que 
l'abandon  d'un  chariot  dans  une  rue  servant  de  route,  pouvait  être  pour¬ 
suivi  comme  contravention  de  voirie  urbaine,  et  que  le  tribunal  de  police 
était  compétent  pour  connaître  des  infractions  de  cette  nature,  concurrem¬ 
ment  avec  la  juridiction  administrative,  alors  même  qu’il  n’existerait  pas 
de  règlement  municipal  prohibant  les  dépôts  et  embarras  delà  voie  publi¬ 
que  dans  l'intérieur  de  la  commune  (5).  Mais  nous  répéterons  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  exprimé  précédemment;  c'est  qu’il  faudrait  se  garder  de 
tirer  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  des  conséquences  trop 
étendues,  et  d’aller  jusqu'à  reconnaître  à  l'autonté  municipale  un  pouvoir 
d'administration  sur  les  voies  publiques  appartenant  à  la  grande  voirie. 
Nous  admettrons  avec  U  cour  de  cassation  que  les  maires  peuvent,  aux 
termes  de  la  législation  municipale,  réglementer  et  poursuivre  les  faits  de 
contraventions  de  police  locale,  tels  que  les  encombrements  au-devant  des 


(1)  C.  «l’état  mal  ISII. 

fî)  JiHTjer  1844. 

(3)  jcf.  14  octobre  1813*  31  nofeûJÎJfe  1834  €t  3  arrl!  1841. 


(3)  jcf.  14  octobre  1813*  31  nofeûJîJfe  1834  €t  æ  arni  + 

il)  c,  de  cas*.  iS  juin  1911,  19  a*rJl  laiî,  T  septembra  IBJS.  1  juillet  199»,  1  et  î»  a»ri! 
1999,  a  Jnlllel  1949  et  99  aoAt  I9i9. 
fv)  €■  <1«  34  féfriof  1148^ 
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maisons,  le  jet  <îe  liquides  susceptibles  d’incommoiler  les  passants,  et  le 
dépôt  sur  la  voie  publique  de  matières  insalubres  ;  mais  ils  sont  sans  droit 
pour  prendre  aucune  mesure  affectant  le  domaine  de  la  voie  publique  ou 
son  usage;  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  autoriser  des  dépôts  permanents 
ou  permettre  d’effectuer  des  travaux,  ou  de  former  des  saillies  au-devant 
des  maisons.  En  un  mot,  l’action  de  police  des  maires  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  objets  locaux  qui  touchent  à  l’exercice  du  droit  d' habitation,  et  elle 
ne  saurait  amoindrir  ou  gêner  le  pouvoir  d’administration,  qui  doit  rester 
entier  aux  mains  de  l’autorité  chargée  de  la  grande  voirie. 

Nous  avons  parcouru  ainsi  tous  les  objets  principaux  sur  lesquels  peut 
porter  l’action  de  police  des  maires,  en  matière  de  voirie  urbaine.  Mais 
l’autorité  de  ces  fonctionnaires  est  renfermée  dans  les  limites  posées  par  les 
lois  d'attributions  municipales  (I).  Quoique  les  droits  que  ces  lois  confè¬ 
rent  soient  fort  étendus,  les  termes  généraux  dans  lesquels  elles  sont  con¬ 
çues  donnent  souvent  lieu  à  des  interprétations,  et  il  arrive  quelquefois  que 
les  tribunaux  refusent  d’appliquer  les  peines  de  police  à  des  infractions  com¬ 
mises  en  violation  d’arrêtés  qui  sont  reconnus  excéder  les  bornes  du  pouvoir 
municipal.  C’est  ainsi,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  qui  appartient  à 
notre  sujet,  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l’arrêté  d’un  maire  porlaut 
défense  de  blanchir  extérieurement  les  murs  des  maisons,  ou  de  leur 
donner  toute  autre  couleur  dont  l'éclat  pourrait  blesser  ou  fatiguer  la  vue, 
n’est  pas  obligatoire,  attendu  qu’un  tel  arrêté  ue  rentre  dans  aucun  des 
objets  conliés  à  la  vigilance  des  maires  (2). 


CHAPITRE  V. 

TRAV.AUX  CONCERNANT  LA  VOIRIE  URBAINE. 


Les  maires  ont  la  direction  des  travaux.— Pavage*--Tro1toirs*— Formalités  à  remplir  pour 
rendre  leur  constractiioii  obligatoire.— Répariîltan  de  la  dépense, — ^Ce  qui  se  pratique 
à  Paris.— Travaux  relatifs  à  Téclairage^— Urinoirs.— Travaux  concernant  la  ville  de 
Paris. — Eaux  de  Paris.— Comment  elles  sont  administrées.— Leur  imprescriptibilité. — 
Dispositions  relatives  à  la  conservation  des  aqueducs  et  autres  ouvrages.— Droîis  de 
radmînisiratlon  lorsqu’elle  pourvoit  à  l'exécution  de  travaux  publics.— Dommages,— 
Marchés. 

Les  maires  sont  chargés  do  la  direction  des  travaux  communaux  (3);  en 

(I)  Loi»  de»  décembre  1789,  tâ'94  aoili  1T94  «I  l«.ti/ufllet  ttfll. 

[s)  C*  de  cA&s.  îS  août  ISSî» 
fl)  Loi  du  IR  julllpi  1IS7,  orl,  le, 
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conséquence,  ils  en  font  dresser  les  projets  par  les  agents  sous  leurs  ordres, 
se  munissent  des  autorisations  nécessaires  pour  les  entreprendre  (  l  \  et  ils 
en  surveillent  rexcculion. 

En  général,  les  travaux  d’intérêt  communal  sont  à  la  cliarge  des  com¬ 
munes  auxquelles  ils  profitent;  toutefois,  il  y  a  exception  à  cette  règle,  en  ce 
qui  concerne  L'entretien  dn  pavé  des  rues  ainsi  que  leur  premier  pavage, 
dont  la  dépense  est  quelquefois  supportée  par  les  propriétaires  riverains. 
.Nous  avons  exposé  l'état  du  droit  à  cet  égard,  en  parlant  des  mesures 
relatives  à  la  formation  des  voies  publiques. 

Des  dispositions  spéciales  mettent  également  à  la  charge  des  particuliers 
une  partie  de  la  dépense  des  trottoirs  dont  la  construction  est  reconnue 

d'utilité  publique.  La  loi  du  7  juin  1845  a  réglé  comme  il  suit  la  répartition 

■ 

des  frais  de  conslrucliou  de  ces  ouvrages,  entre  les  communes  et  les  pro¬ 
priétaires  : 


(7  juin  184S). 

«  Art.  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d’alignement  auront  été  arrêtés 
par  ordonnances  royales,  et  où,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  l’établis¬ 
sement  de  trottoirs  sera  reconnu  d’utilité  publique,  la  dépense  de  construction 
des  trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  dans 
tes  proportions  et  après  raccomplisseiuent  des  formalités  déterminées  par  les 
articles  suivants. 

«  Art.  â.  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera  la  déclaration 
d'utilité  publique,  désignera  en  même  temps  les  rues  et  places  où  les  trottoirs 
seront  établis,  arrêtera  le  devis  des  travaux,  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les 
propriétaires  auront  été  autorises  à  faire  un  choix,  et  répartira  la  dépense  entre 
la  commune  et  les  propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  pourra 
être  inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale. 

«  Il  sera  procédé-à  une  enquête  de  commedo  et  mcotnmodQ. 

*  Une  ordonnance  du  roi  statuera  délinitivement,  tant  sur  l'utilité  publique  que 
sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibération  du  conseil  municipal. 

<  Art.  5.  La  portion  de  là  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  sera  recouvrée 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  ^8  de  la  lui  de  linances  du  :2.j  Juin  1811. 

«  Art.  4.  11  n’est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  con¬ 
struction  des  trottoirs  seraient  à  la  charge  des  propriétaires  riverains ,  soit  en 
totalité,  soit  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale.  • 


Cette  loi  n'est  applicable  que  dans  les  villes  ;  elle  a  en  surtout  pour 
objet  de  rendre  obligatoire  la  Construction  des  trottoirs,  là  où  des  lacunes 
tolérées  par  l’insouciance  des  propriétaires  rendent  la  circulation  difficile, 
et  quelquefois  dangereuse.  Mais  ce  but  a  été  manqué  en  grande  partie, 


(1)  VoTei  plua  baul  p.  âl  et  Teo« 
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parce  qu’eUe  existe  de  nombreuses  formalités  et  qu’elle  a  rendu  moins 
favorable  la  condition  de  beaucoup  de  villes,  qui  ne  contribuaient  que  par 
l’allocation  de  primes  légères,  graduées  se  Ion.  T  importance  des  rues,  à 
rétablissement  des  trottoirs. 

Parmi  les  conditions  établies  par  la  loi,  celle  qui  assure  aux  proprié¬ 
taires  la  faculté  du  choix  entre  plusieurs  sortes  de  matériaux  est  de  ri¬ 
gueur.  Une  commune  ne  pourrait  être  admise  à  ne  porter  dans  le  devis  des 
travaux  qu’une  seule  espèce  de  matériaux,  à  savoir  les  pavés  taillés  à  joints 
carrés  {!).  Elle  ne  pourrait  non  plus  ne  laisser  facultatif  que  le  choix  des 
matériaux  destinés  à  la  bordure. 

Quanta  la  réserve  faite  au  sujet  des  usages  locaux  qui  mettraient,  soit 
en  totalité,  soit  pour  une  portion  supérieure  à  la  moitié,  la  dépense  d’éla- 
blissement  des  trottoirs,  elle  a  été  introduite  dans  la  loi  à  la  demande  de 
plusieurs  députés  du  Midi  où  ces  usages  existent,  à  ce  qu’il  paraît,  dans 
quelques  villes.  Le  mot  mage  doit  être  entendu  ici  dans  le  sens  juridique. 
La  circonstance  que,  dans  une  commune,  et  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  propriétaires  se  seraient  soumis  volontairement  à  établir,  à 
leurs  frais,  dès  trottoirs  au-devant  de  leurs  maisons  ,  ne  suffirait  pas 
pour  constituer  l'usage. 

La  ville  de  Paris  est  au  nombre  de  celles  dont  la  loi  nouvelle  a  empiré 
la  condition.  Voici  quel  y  a  été  jusqu’à  ce  jour  le  mode  de  construcliou 
des  trottoirs  :  l’établissement  des  trottoirs  est  entièrement  facultatif  de  ta 
part  des  propriétaires;  pour  les  inciter  à  faire  construire  ces  ouvrages,  il 
leur  est  offert  et  accordé  des  primes  qui  varient  selon  la  nature  des  maté¬ 
riaux  employés.  Lorsque  les  prescriptions  de  Tadminislration  ont  été  ob¬ 
servées,  les  trottoirs  sont  reçus  parmi  les  ouvrages  à  la  charge  de  la  ville, 
et  les  propriétaires  sont  désormais  affranchis  du  soin  de  les  entretenir.  Mais 
il  existe  encore  beaucoup  de  trottoirs  anciennement  construits  et  dont  l'en¬ 
tretien  est  demeuré  à  la  charge  des  propriétaires.  Toutefois  si,  à  l’égard 
des  trottoirs  ainsi  entretenus,  des  travaux  exécutés  par  les  ordres  de  l’ad- 
ministralion  municipale  entraînent  des  modifications  dans  le  système  de 
construction,  si,  par  exemple,  ils  nécessitent  le  changement  des  gargouilles 
servant  à  l’écoulement  des  eaux,  les  frais  de  ce  travail  doivent  être  suppor¬ 
tés  entièrement  par  la  ville  (2). 

Pendant  longtemps  ta  largeur  donnée  aux  trottoirs,  dans  la  ville  de  Paris, 
variait  de  0, 75  à  3  mètres,  selon  la  largeur  des  rues  ;  elle  était  fixée  sans 
qu’on  se  rendît  bien  compte  de  la  possibilité  d’utiliser  avec  économie  pour 


(i)  AtIi  da  comité  de  rintéilear  du  couiell  d’étal  du  ao  décembre  1S48  (rlllode  Rocbafortl. 
(>}  C.  d’état  1  umi  iBél. 
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ka  rirciilation  des  voiuires,  l'espace  réservé  pour  la  cliaiissée.  Mais  aujour¬ 
d'hui  on  fixe  la  largeur  des  trottoirs  d'après  un  nombre  déterminé  de  voi¬ 
lures  dont  on  suppose  le  passage  simultané^  et  l’on  fait  profiter  les  trottoirs 
de  tout  l'espace  qui  n’est  pas  jugé  nécessaire  pour  la  circulation  de  ces 
véhicules.  Ainsi,  dans  les  rues  où  le  passage  de  deux  voilures  n’est  pas 
possible,  on  ne  maintient,  en  formant  la  chaussée,  que  l'espace  suffisant 
pour  une  seule  voilure.  On  suit  te  même  système  pour  les  rues  plus  larges 
en  calculant  la  largeur  des  chaussées  sur  les  uriilds  de  voitures.  Mais  il 
est  entendu  que  ces  calculs  ne  doivent  pas  être  rigoureux  et  qu'ils  doivent 
tenir  compte  des  diverses  largeurs  des  essieux  et  des  autres  nécessités  de 
la  circulation.  Nous  reproduisons  ci-après  le  tableau  de  différentes  largeurs 
données  à  Paris  aux  chaussées  et  aux  trottoirs,  eu  égard  à  la  largeur  des 
voies  publiques.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  observer  que  ces  dimen¬ 
sions  ne  sauraient  être  adoptées  sans  changements,  que  dans  les  villes  mi 
les  essieux  des  voilures  susceptibles  d'étre  mises  en  circulation  seraient 
de  largeur  à  peu  près  égaie  : 
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L’administration  municipale  de  Paris  prescrit  l’emploi  du  granit,  bor¬ 
dure  et  dallage^  dans  la  construction  des  trottoirs  pour  les  rues  centrales 
et  commerçantes.  Elle  autorise  exceptionnellement  pour  les  autres  rues  les 
dallages  en  bitume,  en  paves  ou  eu  tl’autres  matières,  avec  bordures  en 
pierre  calcaire  dure,  comme  celle  de  Cliâteau-Lando».  Toutefois,  les  trot¬ 
toirs  cil  pavés  ne  sont  admis  que  dans  les  rues  excentriques  que  l’admi¬ 
nistration  détermine.  Quant  aux  trottoirs  avec  rnisscanx  iclouillés  dans 
les  bordures,  ils  ne  sont  permis  que  d'après  l’engagement  pris  par  les  pro¬ 
priétaires  ou  leurs  ayants  droit  de  supporter  les  frais  de  balayage  par  des 
cantonniers  spéciaux,  La  prime  accordée  par  la  ville  pour  les  trottoirs 
en  granit,  avec  ou  sans  refouillemenl,  est  du  tiers  de  la  dépense,  selon  l’é¬ 
valuation  des  irÉgénieurs  ;  elle  est  du  sixième  pour  les  dallages  en  bitume 
qui  demeurent  pendant  trois  ans,  à  litre  d’éiireuve,  à  U  charge  des  pro- 
lu'iétaires.  Les  trottoirs  eu  pavés  oblieinieiit  la  prime  du  quart. 

Les  travaux  relatifs  à  l'éclairage  public,  l’établisse  ment  des  candélabres, 
consoles  et  réverbères  sont  généralement  à  la  charge  des  villes,  sauf  les 
stipulations  qui  peuvent  être  faites  à  ce  sujet,  soit  avec  les  propriétaires 
ou  couccssiotinaires  autorisés  à  former  des  rues  nouvelles,  soit  avec  leseii- 
trepreneurs  d’éclairage.  L’autorité  municipale  peut  désigner  les  maisons 
où  doivent  être  allachés  les  réverbères,  attendu  qu’elles  sont  assujellies  à 
recevoir  et  à  supporter  les  crocs,  caisses,  tuyaux  et  poulies  composant  le 
système  de  suspension  (1).  Ce  droit  prend  sans  doute  sou  origine  dans  le 
principe  que  la  dépense  de  Téclairage  est  une  charge  des  habllants.  Cette 
charge  leur  était  en  effet  imposée  par  l’ancienne  législation;  mais  l’intérêt 
qui  s’attache  à  iiu  objet  qui  exige  des  soins  particuliers  et  des  dispositions 
d’ensemble,  a  porté  les  administrations  municipales  à  prélever  sur  le  pro¬ 
duit  de  leurs  revenus  locaux  la  dépense  de  Téclairage  qu’elles  effectuent  à 
la  décharge  des  habitants.  Voilà  pourquoi  les  communes  ont  été  autorisées 
à  comprendre  cette  dépense  parmi  les  dépenses  municipales  (2). 

Depuis  quelques  années,  les  administrations  de  plusieurs  grandes  villes 
ont  fait  établir  des  urinoirs  dans  T  intérêt  de  la  décence  et  de  la  salubrité. 
La  construction  de  ces  urinoirs,  lorsqu’ils  sont  édifiés  dans  la  forme  d’une 
colonne  décorative  et  sur  le  sol  même  de  la  voie  publique,  ne  saurait  donner 
lieu  à  aucune  difiiculté;  la  disposition  et  Templacement  de  ces  petits  édi¬ 
fices  sont  réglés  par  l’autorité  chargée  de  l’administration  de  la  voirie.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  d’appuyer  contre  les  maisons  et  dans  les  encoignures  des 
façades,  des  dalles  destinées  à  Tusage  d’urinoirs,  le  consentement  des  pro- 


(l)  C,  tl’appel  û*X\\  28  avril  1886* 

(s)  Lui  dü  II  frimaire  an  vu,  art,  4^ 
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priétaires  est  indispensable;  car  il  n* existe  aucune  disposition  de  loi  qui 
les  oblige  à  subir  une  telle  servitude.  Dans  la  capitale,  il  est  interdit,  sous 
les  peines  de  police,  d’uriner,  hors  des  appareils  disposés  pour  cet  objet, 
dans  les  rues  où  il  en  est  d’établis. 

A  Paris,  les  travaux  concernant  la  voirie  urbaine  et  qui  sont  dirigés  et 
surveillés  dans  les  autres  villes  par  des  agents  à  la  nomination  des  maires, 
sont  exécutés  d’après  des  dispositions  particulières.  Us  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  leur  direction  est  conliée  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  nommés  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
7  fructidor  an  xji.  Les  eaux  de  Paris  notamment  sont  placées  sousTempiro 
(Pline  législation  spéciale  et  exceptionnelle.  Un  décret  du  4  septembre  1807 
réunit  en  une  seule  administration  les  eaux  des  pompes  à  feu  de  Chaillot 
et  du  Gros-Laillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  ta 
Samaritaine,  des  Prés  St-Gervais,  Uungis  et  Arcucil,  et  celles  du  canal  de 
l’Ourcq.  Il  porte  en  outre  que  l’administra ti(}n  de  ces  eaux  sera  exercée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des 
ponts  et  chanssées  et  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur  {aujourd’hui  le 
ministre  des  travaux  publics);  que  tous  les  travaux  dépendant  de  cette 
administration,  seront  projetés ,  proposés,  autorisés  et  exécutés  dans  les 
formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  que  la  comptabilité 
des  memes  travaux  sera  soumise  aux  mêmes  formes  {!).  Ainsi,  hors  du  ter¬ 
ritoire  même  de  la  ville  de  Paris,  les  ouvrages  servant  à  la  conduite  des 
eaux  destinées  à  l'assainissement  et  à  la  décoration  de  la  cité  ainsi  qu’à 
P  usage  des  babitants,  sont  administrés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  assujettis 
à  la  surveillance  des  agents  municipaux-  Ces  ouvrages,  aussi  bien  que  les 
eaux  qu'ils  recueillent  et  amènent  dansla  capitale,  sont  imprescriptibles  (2), 
et,  en  dehors  des  règlements  sur  la  matière,  ils  ne  sauraient  faire  l'objet 
d’entreprises  ou  de  concessions  dont  profiteraient  des  particuliers. 

Les  diverses  eaux  de  Paris,  conduites  dans  celte  ville  à  l’aide  de  travaux 
d’art  et  de  canaux  artiliciels  ont  toujours  fait  partie  du  domaine  public,  et 
elles  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  matière 
de  cours  d’eau  privés.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  anciennes  concessions  d'eau  échappent  en  conséquence  à  la  compétence 
des  trihunaiix  civils,  et  elles  doivent  être  décidées  par  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  (3),  Déjà  cette  dernière  juridiction  a  été  saisie  de  contestations 
de  cette  nature  et  par  une  décision  récente,  le  conseil  de  préfecture  de  la 


(i)  Voyeï  auïisl  le  décret  du  %  féTflcr  i8iS. 

(s)  EJU  du  9  octobre  imtoutcsi  du  14  mal  1SS4*— Arrêt  du  conseil  du  Juillet 

_ Lettres  pateutei  du  19  décembre  l§08*^Edit  du  ^1  juUi  1624. 

(3)  C.  d'êtai  ïS  octobre  1835. 
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Seino  a  reconnu  le  caractère  d’imprescriptibilité  des  eaux  de  Paris  et 
prononcé  la  nullité  d’une  coucession  faite  anciennement  à  un  fonctionnaire 
pour  l’agrément  de  son  hôtel,  et  dont  ses  successeurs,  comme  propriétaires, 
avaient  joui  jusqu’en  ces  derniers  temps  (1).  Cette  contestation  pendante 
devant  le  conseil  d’état  n'est  pas  encore  jugée  souverainement.  La  conces¬ 
sion  qui  en  fait  l’objet  avait  eu  lieu  à  titre  gratuit;  tuais  radministraliou 
municipale  soutient  également  la  nullité  des  concessions  faites  même  à 
litre  onéreux,  et  elles  prétend  avoir  le  droit  de  les  supprimer  moyennant  le 
remboursement  de  la  linancc  payée  pour  les  obtenir. 

La  meme  règle  de  compétence  est  applicable  aux  difficultés  concernant 
les  dégradations  commises  aux  ouvrages  servant  à  la  conduite  des  eaux,  aussi 
bien  cpie  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  dans  leur  périmètre  ou 
dans  leur  voisinage  et  qui  seraient  de  nature  à  porter  dommage  aux  eaux. 
C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  prononcer  les  démolitions 
qui  peuvent  être  la  suite  de  ces  entreprises  illicites  et,  s’il  y  a  lieu,  les 
peines  portées  par  tes  anciens  règlements  (2). 

Les  règlements  relatifs  aux  eaux  de  Paris  et  maintenus  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  sont  assez  nombreux,  ü  existe  d’abord  un  arrêt  du 
conseil  rendu  pour  la  police  des  carrières  et  qui  défend  de  faire  des  fouilles 
à  moins  de  29  m.  2-1  c.  (L^i  toises)  des  conduits  de  fontaines  et  autres  ou¬ 
vrages,  et  à  peine  d’amende  arbitraire  (3).  Cette  disposition  est  applicable  à 
tous  les  ouvrages  du  service  des  eaux  de  Paris.  Mais  il  y  a  encore  des  rc- 
glenieiits  particuliers  qu’il  est  essentiel  de  consulter.  Un  autre  arrêt  du 
conseil  porte  défense  :  «  à  tous  carriers,  entrepreneurs,  ouvriers  et  autres, 
de  fouiller  ou  laire  fouiller,  ni  tirer  pierres  ou  inoëlions,  de  former,  établir, 
aucuns  édifices,  clôtures,  plantations  ou  cnllures  sur  tout  le  cours  de  l’aquc- 
duc  d’Arcueü,  depuis  sa  naissance  jusqu’à  sa  décharge  dans  Paris,  à  une 
distance  rnoiiuhe  que  de  quinze  toises  mesurées  à  côté  dudit  aqueduc,  à 
partir  de  la  clef  de  la  voûte,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d’amende,  et  de 
léiuolition  des  constructions  et  plaulations  aux  frais  des  contrevenants,  ati 
jont  de  trois  jours  de  ravertissement  qui  leur  en  aura  été  donné  {4).  *  Des 
règlements  beaucoup  plus  anciens  et  plus  nombreux  émanés  du  bureau  de 
a  ville,  qui  avait  alors  l’adiniiiistralion  et  la  juridiction  des  eaux  do  Paris, 
Icfendcnl,  sous  peine  de  500  livres  d’amende,  le  jet  ou  le  dépôt  des  im- 
Rondices  et  fuBuiors  dans  les  rigoles,  pierrées  et  ouvrages  établis  à  Bellc- 
àlle,  aux  Prés  St-Gervais  et  autres  lieux,  d’où  proviennent  les  fontaines 


(1)  DécUIou  da  16  Kepiembris  1843  (Dolalalu), 

(2)  C.  d'état  Julii  1348. 

(3)  Arrêt  dii  consoü  da  9  mars  1633. 

(4)  id,  4  juiîlût  1771'.— Voyci  aussi  Tarrêt  du  coQsell  du  ag  Juliloi  lea?. 
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publi([iies  de  Paris;  elles  défendent  egalement,  sous  la  même  peine,  de 
faire  aucune  fouille  de  terre,  sans  en  donner  avis  à  radministratiou,  de  faire 
aucun  puits  près  des  pierrées,  puisards  et  regards,  de  planter  aucun  arbre 
le  long  desdites  pierrées,  puisards  et  conduits,  etc.  (1).  »  L'application  de 
ces  anciens  règlements  a  été  faite  récemment  par  le  conseil  d’état  à  des 
constructions  élevées  sans  autorisation  au  territoire  de  Belleville  (2).  Mais 
dans  la  pratique,  l’adniinistration  municipale  ne  les  exécute  qu’avec  tolé¬ 
rance  ;  non-seulement  elle  autorise  â  la  distance  de  6  mètres  50  c.  les  plan¬ 
tations  et  travaux  autres  que  les  fouilles  de  carrières  et  les  puisards,  mais 
encore  elle  autorise  quelquefois  la  conservation  ou  l’établissement  de  con¬ 
structions  au-dessus  des  ouvrages  hydrauliques,  à  la  condition  de  prendre 
certaines  précautions,  par  exemple  de  ne  point  établir  ces  constructions 
sur  le  vide  des  voûtes  des  aqueducs,  sur  les  conduites  et  sur  les  pierrées, 
et  d’en  reporter  le  poids  sur  des  fondations  latérales,  au  moyeu  d’arcs  de 
décharge. 

Eu  général,  lorsque  les  administrations  municipales  font  exécuter  dos 
travaux  sur  la  voie  publique,  tels  que  constructions  d’égouts,  réfections 
du  pavé  et  modidca lions  des  pentes,  elles  usent  d’un  droit  dont  l’exercirc 
ne  saurait  être  entravé  ;  car  chacun  est  tenu,  comme  habitant,  de  supporter 
personnellement  et  sans  indemnité,  toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont 
la  conséquence  du  régime  municipal,  et  sont  d’ailleurs  autorisées  par  les 
lois  et  règlements  de  police  1 3);  mais  lorsqu’il  résulte  de  l’exécution  des 
travaux  un  dommage  matériel  pour  les  propriétés  riveraines,  une  indem¬ 
nité  est  due.  Ces  sortes  d’indemnités,  en  cas  de  non-accord,  doivent  cire 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture,  les  travaux  communaux  devant, 
ainsi  que  nous  l’avons  établi,  être  considérés  comme  travaux  publics  (d). 
Les  marchés  relatifs  aux  travaux  de  voirie  urbaine  sont,  comme  les 
autres  travaux  des  communes,  régis  par  rordounance  du  14  novembre 
18.37.  Nous  avons  dit  que  les  actes  d’adjudication  des  ouvrages  commu¬ 
naux  doivent  être  enregistrés  au  droit  proportionnel  de  un  pour  cent. 
Toutefois,  il  faut  observer  que  les  travaux  de  la  voie  publique  à  Paris  font 
partie  de  la  grande  voirie  et  qn’en  conséquence  l’article  73  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  n’assujettit  qu'au  droit  fixe  d’un  franc  les  adjudications 
et  marchés  dont  le  prix  est  payé  directement  ou  indirectement  par  le 
trésor,  est  applicable  au  marché  passé  pour  l’entretien  du  pavé  de  Paris, 
bien  que  cette  ville  soit  chargée  d’une  partie  de  la  dépense  (3). 

(l)  OrdonnODCC  du  bureau  Ïa  Tille  des  noTembre  5  633,  6  noveiubro  l€45i  iû  mai  1647 
3  aoiH  1633,  14  Juillet  1666,  14  mai  et  î3  Juîlîet  1670. 

(ï)  C.  d'étal  1"  Juin  1849, 

(3}  C.  do  CASS.  11  décembre  1&27  et  12  juLii  1833, 

(*)  Vo^ci  p.  776, 

(6)  c.  de  cais.  Il  février  1846, 
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CHAPITRE  VI. 

CONTRAVENTIONS  DE  VOIRIE  URBAINE. 


Moile  de  répresyïion  des  oonlraven lions.— Agents  appelés  à  consLaler  tes  coTiiravcntions- 
— Les  procès-verbaux  iront  pas  besoin  de  raffîrmation.— Agents  chargés  de  la  constâ- 
talion  à  Ba ris.— Procédure*-  Slesurcs  h  prendre  en  certains  cas  par  rautonié  admi¬ 
nistrative,^ — Hdle  dés  iritiiinaux  de  police. — Incompétence  du  conseil  de  prélecture. — 
Questions  préjudicielles.— Condamnations,— Contre  quelles  personnes  elles  peuvent 
être  prononcées.— Sursis. — ExécuLion  d'office  des  jugements. — Pourvois  contre  les  ju¬ 
gements  ou  arrêts.— Prescription  de  Taction  publi(nié  et  de  l'action  civile— Mode  de 
jugement  des  contra vçnlions  à  Paris*— Introduction  des  pourvois  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture. 


Les  cotitraveiUioiis  commises  en  matière  de  voirie  urbaine  sont  déférées 
aux  Iribunanx  de  police,  constatées,  ijistruiles  et  jugées  conformément  au 
Code  d'instruction  criminelle. 

Les  agents  à  qui  la  loi  confie  la  constatation  des  contraventions  de  voirie 
urbaine  sont  tes  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints  (t). 
Mais,  ni  les  simples  agents  de  police  (2),  ni  les  gardes  champêtres  spécia^ 
lenicnt  chargés  de  la  police  rurale  (3),  ni  les  agents  voyers  préposés  au 
service  des  chemins  vicinaux  {4}  n’ont  qualité  pour  dresser  des  procès-ver¬ 
baux  en  celle  matière. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police,  les  maires 
ou  adjoints  ne  sont  pas  assujettis,  comme  ceux  qui  concernent  la  grande 
voirie,  à  la  formalité  de  l’affirmation  pour  faire  foi  en  justice  (5). 

A  Paris,  les  contraventions  relatives  à  la  voirie  urbaine  sont  constatées 
par  des  commissaires  voyers  qui  n'ont  point  reçu  formellement  delà  loi 
le  pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux  ;  mais  le  conseil  d’état  décide 
que,  si  leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas  admis  à  faire  foi  jusqu'à  inscrip¬ 
tion  de  faux,  ces  agents  ont  pourtant  mission  de  rédiger,  sur  les  contra¬ 
ventions,  des  rapports  qui,  lorsqu'ils  sont  vérifiés  et  approuves  par  l'admi- 
nistration  supérieure,  fout  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans  qu'ils  soient 
soumis  non  plus  à  la  formalité  de  l'affirmation  (G). 

En  général,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui,  les 
contraventions  peuvent  être  prouvées  par  témoins  (7). 


(I)  Code  ilHnstr.  crim.,  art.  It. 

(s)  G,  de  casâ,  6  fétrïer  1841. 

(3)  id.  1  mal  1840. 

(t)  id*  sa  iûiiTlêr  1^41, 

(s)  td.  S  jaDrter  et  33  férrïer  1838  ot  |S  mar»  18IS« 

(a)  C*  d'état  5  septombro  1838  el  14  juillet  134Q. 

(7)  Gode  d'tnâlr.  crlin.^  artj  1&, 
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Les  rapports  et  procès-verbaux  doiven  t  être  transmis  par  les  maires  inté¬ 
ressés  au  commissaire  de  police  ou  au  maire,  remplissant,  près  du  tribunal, 
les  fonctions  du  ministère  public  (1),  et  celui-ci  fait  assigner  les  parties  à 
une  prochaine  audience  (2).  Lorsque  les  procès-verbaux  ont  pour  objet  des 
délits,  c’est  au  procureur  de  la  République  qu’ils  doivent  être  ren¬ 
voyés  (3). 

Mais  la  nature  de  la  contravention  peut  rendre  nécessaire  qu’en  atten¬ 
dant  le  jugement  à  intervenir,  le  maire  prenne  d’oflice  certaines  mesures 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  ;  tel  serait  le  cas,  où  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  d’autres  objets,  par  la  plantation  de  borues  en 
saillie  on  par  d’autres  enirepriscs,  des  particuliers  feraient  naître  pour  la 
circulation  des  entraves  ou  des  dangers.  Le  devoir  de  rautorité  municipale 
serait  alors  d'enjoindre  aux  intéressés  d’enlever  ou  de  faire  disparaître 
sans  délai  ces  obstacles,  et,  au  besoin,  d’en  faire  opérer  d’ofiice  l’enlèvement 
aux  frais  de  qui  de  droit.  Les  maires  puisent  le  pouvoir  de  statuer  ainsi,  sans 
attendre  une  décision  judiciaire,  dans  les  lois  des  14-22  décembre  1789, 
cl  16-21  août  1790,  qui  les  chargent  de  procurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues  et  places  publiques.  Le  conseil  d’état  leur  re¬ 
connaît  ce  droit  de  statuer  d'office,  même  à  l’égard  de  constructions  édi- 
liécs  sans  autorisation  et  qui  anticipent  sur  la  voie  publique  (4);  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu’en  dehors  de  la  nécessité  de  rétablir  le  passage  inter¬ 
rompu  ou  de  faire  cesser  un  trouble  grave  apporté  à  la  circulation,  les 
maires  puissent  ordonner  la  démolition  .des  constructions  irrégulières.  Lors 
donc  qu’il  n’en  résulte  qu’une  anticipation  ou  une  saillie  non  susceptible 
de  produire  de  tels  effets,  les  maires  doivent  se  borner  à  faire  ordonner 
la  démolition  par  le  tribunal  compétent  ;  car  le  droit  de  la  prescrire,  en 
vertu  des  lois  de  1789  et  1790,  ne  serait  plus  dès  lors  justifié.  En  tous 
cas,  en  matière  de  voirie,  les  maires  agissent  comme  délégués  de  l’autorité 
adininistraiive  sous  La  surveillance  de  laquelle  ils  doivent  opérer,  et  ils 
ne  pourraient  être  poursuivis,  a  raison  de  leurs  actes,  sans  l’autorisation 
préalable  du  conseil  d’état  (5). 

Les  tribunaux  de  police  appliquent  les  règlements  de  voirie.  Ces  règle¬ 
ments  sont  locaux  ou  généraux;  lorsqu’ils  sont  locaux,  ils  émanent  de 
rautorité  municipale  agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  lorsqu’ils 
sont  généraux,  ils  résultent  des  lois.  Parmi  ces  derniers  règlements,  il  en 
est  d’anciens  que  les  maires  prennent  le  soin  de  publier  ;  mais  ces  règle- 

(1)  Code  d'iustr.  crlm.,  art.  t\  et 

(*)  Id,  art,  U 6, 

(3)  Id.  art.  AI, 

(4)  C.  d’état  31  Juillet  ISIT,  3  Juta  ISIS  «t  13  Jqtllal 

(G)  C.  de  CMS,  17  août  >337. 
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ments  subsislent  par  eux-mêmes  el  l’autorité  municipale  ne  peut  être 
obligée  de  les  rappeler  (1).  Âiiisi  l’obligation  de  demander  alignement 
pour  construire  existe  pour  les  particuliers,  alors  même  qu’aucun  arrêté 
de  police  n'aurait  été  pris  pour  prescrire  cette  obligation  (2). 

Les  tribunaux  de  police  prononcent  les  peines  prévues  par  les  articles 
471,  474  et  479  du  Code  pénal,  et  Us  peuvent  seuls,  sauf  les  cas  d’urgence 
que  nous  avons  Dientionnés,  ordonner  la  démolition  des  constructions  ou 
des  travaux  Illicites,  à  titre  de  réparation  civile  (3).  Mais  ils  sont  incompé¬ 
tents,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  en  parlant  des  réparations,  pour  exa¬ 
miner  la  question  de  savoir  si  les  travaux  qui  font  l’objet  de  la  contraven¬ 
tion  à  eux  déférée,  sont  ou  non  de  nature  à  prolonger  l’existence  d'une  con¬ 
struction  ;  cette  appréciation  est  exclusivement  du  domaine  de  raiitoritc 
administrative.  11  est  également  interdit  aux  tribunaux  de  police  de  se 
livrer  à  l’examen  ou  à  la  censure  des  actes  administratifs.  Leur  unique 
devoir  est  d’en  constater  et  d’en  punir  la  violation,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  réformés  par  l’aulorité  supérieure  (4). 

D’un  antre  côté,  les  conseils  de  préfecture  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
statuer  sur  les  contraventions  de  voirie  urbaine  (5)  ;  ils  no  peuvent  même 
connaître  dos  anticipations  commises  sur  les  rues  et  places  publiques  (6). 
Ces  contraventions  rentrent,  sans  exception,  dans  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  de  police. 

Les  tribunaux  de  police  peuvent  et  doivent,  lorsqu’il  y  a  Heu  à  l’inter¬ 
prétation  d’un  acte  administratif,  surseoir  à  statuer  sur  la  contravention, 
et  renvoyer  devant  rantorilé  administrative  pour  donner  celte  inlei’préta- 
lion  (7).  ils  doivent  aussi  surseoir  à  prononcer,  lorsque  le  contrevenant  pré¬ 
tend  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  construit  n’est  pas  situé  sur  la  voie  publi¬ 
que  ;  la  question  de  savoir  si  une  communication  constitue  un  chemin  rural 
ou  une  rue  de  ville  ne  peut  être  décidée  que  par  raiitoritc  administrative, 
et  le  juge  de  police  doit  s’abstenir  de  la  trancher  (S).  Mais  lorsqu’un  tri¬ 
bunal  de  police  est  saisi  d’un  procès-verbal  dressé  contre  un  particulier  <|Ui 
a  fait  édifier  des  constructions  ou  exécuter  des  réparations  contrairement  à 
un  arrêté  du  maire,  il  ne  saurait  différer  do  prononcer  jusqu’à  ce  que  l’aii- 
lorilé  supérieure  près  de  laquelle  la  partie  intéressée  s’est  pourvue  en  ré- 


(i)  C>  de  ca5s,  15  mai  ISSS. 

(â)  Edit  dû  dêc«mhrû  1G0T.~C.  dû  casâ,  la  tiOTûrabro  1836. 

(3)  C.  do  casB,  12  avril  1822).  8  juin  1 8S0,  24  iativîcr  183V  ot  25  juin  1 93G*-“-Voyez  Tart,  IGI 
du  Code  d^insLr.  crïm. 

C,  do  cass,  $0  mars  132*  ot  2  juillet  I84i. 

(5)  C.  d'étal  3  mai  1339, 

(6)  Id,  31  janvier  1027,  8  a^rll  1328,  6  mal  1836  et  tj  mars  I3U. 

(7)  Id.  16  Juillet  1326  et  T  mara  1844. 

(8}  Id.  U  septembre  1331,  ll  juillet  1336,  ?  février  12  juin  1345,  12  février  1848. 
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formation  de  l’arrêté  municipal,  ait  statué  sur  la  réclamation.  La  démoli¬ 
tion  immédiate  des  travaux  est  la  conséquence  nécessaire  et  légale  de  la 
contravention  (1).  De  même,  lorsqu’un  particulier  qui  a  contrevenu  à  l’ali- 
gnemeut  qui  lui  avait  été  donné  par  le  maire,  excipcdc  son  di'oit  de  pro¬ 
priété  sur  le  terrain  où  la  construction  a  été  édifiée,  celte  défense  n’étant 
pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  contravention,  ne  présente  pas  les  ca¬ 
ractères  d’une  question  préjudicielle  (2),  et  le  tribunal  excéderait  ses  pou- 
vours  s’il  accordait  dans  ce  cas  un  sursis  {3}. 

Les  condamnations  encourues  pour  les  contraventions  de  voirie  urbaine 
n’atteignent  pas  seulement  les  propriétaires  ;  aux  termes  des  anciens  rè- 
glenienls  et  de  la  jurispriulencc  moderne,  les  entrepreneurs,  maçons,  char¬ 
pentiers  ou  autres  constructeurs  et  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux,  en 
sont  passibles  comme  le  propriétaire  lui-méme  (4).  Mais  celui-ci  est  res¬ 
ponsable  des  faits  de  sou  locataire  ;  le  tribunal  ne  pourrait  le  décharger  de 
l'amende,  sous  prétexte  que  ce  serait  le  locataire  qui  aui'ait  élevé  la  con¬ 
struction  qui  fait  l’objet  des  poursuites  (5).  Lorsque  la  contravention  i-ésulie 
de  travaux  de  réparations  exécutés  à  un  presbytère,  elle  doit  être  pour¬ 
suivie  contre  le  curé  ou  desservant,  chargé,  aux  termes  du  décret  du  C  no¬ 
vembre  1813,  des  réparations  d'entretien  ou  usufruitaires  (6). 

Lorsque  les  tribunaux  de  police  ordonueul  par  leurs  jugements  la  dé¬ 
molition  de  constructions  ou  d’ouvrages  irrégulièrement  exécutés,  ils  ne 
peuvent  accorder  aucun  sursis  pour  effectuer  cette  démolition  (7);  que  si,  à 
la  vérité,  le  juge  peut  fixer  un  délai  après  lequel  radminislration  pouri-a 
elle-même,  à  défaut  du  contrevenant,  faire  détruire  des  constructions 
élevées  au  mépris  des  règlements,  ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps 
présumé  uécessaîre  pour  opérer  la  démolition  ordonnée,  et  il  ne  peut  être 
jamais  prolongé  de  manière  à  laisser  subsister,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  l'édifice  qui  doit  être  détruit  inimédiatement,  parce  qu’il  n’au¬ 
rait  pas  dû  être  élevé  (8). 

L’exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  police  a  lieu  d’ordinaire  sur 
de  simples  avertissements  donnés  aux  parties;  mais  lorsqu’ils  prcscriveut 
la  démolition  de  travaux  irréguliers,  et  que  les  conlrevoiiaiits  ne  se  prêtent 
pas  à  les  exécuter  volontairement,  ils  doivent  être  signifiés  pour  faire  cou- 


(l)  C.tleCûsâ.  99  Jttivkr  1936  février  18  VO. 

H  septembre  1897,  1Q  septembre  ISVO  et  ad  Juillet  1944. 

96  mars  1836* 

13  Juif]  et  3  juillet  1839,  19  novembre  et  17  décembre  18^0  et  26  mars  1841 
99  février  1844. 
la  noveiubre  1847. 

18  décembre  1846  (deux  arrêts). 

S  JuLttet  1843.  Dans  celte  espèce,  le  tribunal  avait  accordé  nn  délai  de  deux  an^. 


(Ijc. 

de  cass 

(*) 

ià. 

D) 

Jd. 

t*) 

fd. 

(S) 

id. 

(e) 

Id. 

Id, 

(«> 

Id, 
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rir  ies  délais  de  l’appel.  Ce  délai  expiré,  il  est  convenable  d’inviter  le  con¬ 
trevenant,  par  voie  administrative,  à  satisfaire  aux  prescriptions  du  juge¬ 
ment,  et  de  l’avertir  qu’après  l’époque  fixée  par  l’avis,  il  y  sera  pourvu 
d'office.  Ces  formalités  étant  remplies,  le  commissaire  de  police  ou  le  maire 
prend  des  mesures  pour  assurer  l’exécution  du  jugement,  et  il  requiert  au 
besoin  des’ouvriers,  sous  la  sanction  de  rarliclc  i/ô,  n®  12,  du  Code  pénal. 
La  dcmolilion  doit  être  opérée  en  présence  du  commissaij'e  de  police  ou 
du  maire,  qui  prescrit  toutes  les  dispositions  nécessaires.  Il  est  très-utile 
que  ce  fonctionnaire  se  fasse  assister  par  l’ageiU  voyer  ou  par  un  homme  de 
l’art,  afin  que  la  démolition  soit  effectuée  avec  les’ précautions  et  les  soins 
qu'exige  une  telle  opération.  Les  frais  résultant  de  rexécution  d’office  des 
jugements  sont  imputés  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  du  budget  com¬ 
munal  ;  mais  ils  sont  recouvrés  sur  la  partie  condamnée.  Le  maire  en  dresse 
l'état,  qu’il  arrête  dans  la  forme  usitée  pour  les  travaux  communaux,  et  il 
n’est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  taxés  par  l’aulorité  judiciaire.  En  cas  de 
contestation  sur  le  montant  de  ces  frais,  comment  y  a-t-îl  lieu  de  procéder? 
Le  conseil  d’état  a  décidé,  dans  deux  circonstances,  que  c’est  aux  tribunaux 
de  police  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  frais  de  démolitions  d’office  (1). 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  démolition  ainsi  ordonnée  ne  fait  pas  pré¬ 
cisément  partie  de  la  peine,  qu’elle  n’en  est  que  l’accessoire  ;  elle  repré¬ 
sente  les  dommages-intérêts  ou  la  réparation  civile  due  à  la  commune.  Or, 
d’après  l’article  197  du  Code  d’instruction  criminelle,  le  jugement  doit  être 
exécuté  à  la  requête  du  ministère  public,  en  ce  qui  touche  les  peines  en¬ 
courues,  et,  pour  les  dommages-intérêts,  à  la  requête  de  la  partie  civile.  C’est 
donc  â  l’administration  municipale,  qui  est  ici  partie  civile,  c’est-à-dire  au 
maire,  qu’il  appartient  de  faire  exécuter  à  ses  frais  la  partie  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  démolition  (2).  11  en  résulte  que  les  frais  de  démolition 
sont  distincts  de  ceux  relatifs  â  l’exécution  du  jugement  en  ce  qui  touche  la 
peine,  exécution  qui  doit  être  poursuivie  à  la  requête  du  ministère  public. 
Ces  derniers  frais  sont  les  seuls  qui  soient  susceptibles  d’etre  taxés  par  le 
juge  d’après  le  décret  du  18  juin  1811.  Nous  pensons  donc  qu’une  fois 
que  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  a  été  arrêtée  et  réglée  dans  la 
forme  suivie  pour  les  travaux  communaux,  le  maire  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement,  conformément  <à  l’article  03  delà  loi  du  18  juillet  1837;  car 
l’autorité  administrative  ayant  pu  légalement  pourvoir  par  elle-même  â  la 
démolition,  le  recouvrement  des  frais  qu’elle  a  faits  pour  l’opérer,  ne  con¬ 
stitue  plus  qu’une  recette  municipale,  et  la  forme  sommaire  et  exception- 


(i)  C.  d’élat  31  juillet  1817  et  13  juillet  18S8. 

(s)  Vojez  le  note  Insérée  à  ce  sujet  dans  les  Anna  les  des  chemins  vicinaux,  tome  II,  I8  i6, 
p.  400. 
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nelle  autorisée  par  T  article  précité  lui  est  applicable.  Il  resterait,  en  cas 
d’opposition,  à  faire  statuer,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ci¬ 
vil  de  première  insUuice,  selon  rimportance  de  la  somme  à  recouvrer. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l’appel  qu’autant  qu’ils  pronouceul  un  emprisonnement  ou  que 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  5  francs,  outre  les  dépens.  L’appel  est  suspensif  ;  il  est  porté  devant  le 
tribunal  correctionnel  dans  les  dix  jours  de  la  signiQcation  de  la  sentence 
à  personne  ou  à  domicile  (l).  Le  ministère  public  et  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  police  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correc- 
lioimel  sur  l’appel  des  jugements  de  police  (2).  Le  maire  de  la  commune 
que  la  contravention  intéresse  n'a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
qu’autant  qu'il  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public,  ou  qu’il  était 
partie  à  un  autre  titre (.3).  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  qui  u'a  pas 
besoin  d’élre  signilié  (d).  A  défaut  de  recours  dans  ce  délai,  le  jugement  ou 
l’arrct  devient  définitif.  Les  maires  doivent  donc  se  montrer  vigilants  pour 
provoquer  ou  former  les  pourvois  relatifs  à  des  contraventions  intéressant 
la  commune,  et  qui  autrement  pourraient  rester  sans  répression.  Le  délai 
expiré,  le  recours  en  cassation  ne  peut  être  formé  que  dans  rinterèt  de  la 
loi,  à  la  requête  du  procureur  général. 

L’action  publique  et  l’action  civile,  pour  les  contraventions  de  police, 
sont  prescrites  après  l’atinée  révolue {5}.  Le  délai  doit  se  compter  du  mo¬ 
ment  où  la  contravention  a  été  commise  ;  un  arrêté  du  maire  qui  ordonne 
la  démolition  d'ouvrages  indûment  exécutés  ne  peut  avoir  pour  effet  d’in¬ 
terrompre  la  prescription  (G).  La  règle  posée  en  l'article  640  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle  est  applicable,  alors  même  qu'il  s’agit  d’une  contra¬ 
vention  qui,  à  raison  du  respect  dû  au  domicile,  ou  par  tout  autre  motif, 
n’aurait  pu  être  connue  du  ministère  public,  telle  que  serait,  par  exemple, 
celle  résultant  de  travaux  non  confortatifs  faits  intérieurement  (7).  Mais 
lorsque  des  constructions  neuves  ont  été  édifiées  contrairement  à  l'ali¬ 
gnement  ,  ou  que  des  réparations  confortatives  ont  été  effectuées  sans  au¬ 
torisation,  rirrégularilé  subsiste  après  le  délai  de  la  prescription  ;  on  se 


(l)  Code  d’instr.  crlm.i  art,  lit,  1T3  et  1 
(î)  Id,  art.  117. 

(3)  C.  de  Câss.  Janyler  1839. 

(i)  Code  d’insir.  crlni.,  art.  373. 

(G)  Id.  art. 

(ej  C.  de  cas».  l«  mal  i833. 

(T)  Id.  Juin  1&4G. 
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demande  des  tors  si  le  bénéfice  do  Tarticc  640  du  Code  d^nstruction  cri¬ 
minelle  n’est  point  borné  à  l’amende,  et  si  l’ administration  ne  conserve 
pas  le  droit  défaire  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  irréguliers.  En 
matière  de  grande  voirie,  la  question  ne  fait  point  de  doute:  le  conseil 
d’état  décide  d’une  manière  constante  que  la  prescription  d’une  année  ne 
s’applique  qu’à  la  peine,  et  que  les  travaux  faits  indûment  constituent  une 
infraction  permaliente,  dont  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé,  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l’intérêt  toujours  subsistant  de  la 
grande  voirie  (1).  Mais  la  cour  de  cassation  n’admet  pas  cette  doctrine  pour 
les  contraventions  de  police  ;  elle  ne  pense  point  que  des  ouvrages  illicites 
puissent  être  considérés  comme  le  rcnoiivellenicnt  continu  d'un  même  fait 
et  être  assimilés  à  un  délit  successif,  et  elle  applique  les  règles  de  la  pres¬ 
cription  d’une  année  aussi  bien  aux  contraventions  permanentes  qu’à  celles 
qui  sont  momentanées  et  fugitives  (2).  Ce  n’est  pas  à  dire  pourtant  que 
l’effet  des  contraventions  par  anticipation  ou  par  saillie  puisse  subsister 
après  l'année  de  la  prescription;  l’autorité  chargée  d’assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  de  la  voie  publique  conserve  le  droit  de  prendre  des  arretés 
pour  prescrire  de  rendre  libre  le  sol  imprescriptible  affecté  à  la  circulation, 
et  ces  arrêtés  trouvent  leur  sanction  dans  l’article  47 1  du  Code  pénal.  Mais 
alors  la  poursuite  n’a  plus  lieu  en  vertu  des  règlements  spéciaux  de  voirie, 
mais  parce  qu’il  y  a  infraction  à  un  arreté  légalement  pris  par  l’autorité 
numicipale,  et  le  délai  de  la  prescription  ne  court,  pour  le  fait  irrégulier,  que 
de  la  date  de  cet  arrêté.  Ce  mode  de  procéder,  à  l’éganl  des  contraventions 
couvertes  par  la  prescription,  est  admis  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même  (3),  et  il  remédie  en  grande  partie  aux  inconvénients  graves  qu’en- 
traine  la  règle  de  la  prescription  annale.  H  faut  remarquer  pourtant  que, 
dans  ce  système,  les  contraventions  qui  ne  constituent  aucune  anticipation, 
ou  qui  ne  produisent  point  de  saillie  sur  la  voie  publique,  échappent  à  toute 
action  répressive,  lorsque  le  ministère  public  ne  les  a  point  déférées  au  tri¬ 
bunal  de  police  dans  l’année  où  elles  ont  été  commises. 

A  Paris,  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  police,  mais  le  conseil  de  préfecture 
du  département  qui  est  appelé  à  connaître  des  contraventions  en  matière 
d’alignement,  de  pavage,  de  distributions  d’eau;  la  raison  en  est  que  les 
rues  do  la  capitale  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  sont  régies  par  les 
mêmes  principes  que  les  grandes  routes  (4).  Celte  juridiclion  exceptionnelle 


(1)  Voyez,  P*  48S, 

(2)  C.  «Je  casa.  10  avril  el  23  mal  1835,  âî  mal  1843,  3  et  17  février  1844* 

(3)  14.  £0  avril  IH^l,  3  février  1844  et  11  septembre  J 847, 

(4)  Décret  27  octobre  1808, — G.  d'état  18  août  l&ts  et  5  septembre  iSîS*— C*  de  cas».  Il 
réfrier  18  ta. 
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résulte  moins  (les  textes  formels  que  des  anciens  règlements  main  tenu  s  par 
la  législation  nouvelle,  qui  avaient  placé  la  police  de  la  voirie  et  des  con¬ 
structions  dans  les  attributions  des  bureaux  de  finances,  et  qui  mettaient 
à  la  charge  du  roi  l’entretien  de  la  plupart  des  rues  de  Paris,  considérées 
comme  traverses  royales  (1), 

[.es  pourvois  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  portés 
devant  le  conseil  d’état  dans  les  délais  du  règlement.  Ce  conseil  avait  admis 
en  plusieurs  circonstances  dt^s  |>ourvûis  formés  directement  parle  préfet  de 
la  Seine,  en  matière  de  grande  voirie  (2);  mais  revenant  sur  celte  juris¬ 
prudence,  lia  décidé  plus  récemment  que  ce  fonclioimairc  est  sans  qualité 
pour  former  de  tels  pourvois  qui  ne  peuvent  être  introduits  que  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  (3). 


CHAPITRE  VII. 

CHEMINS  VICINAÜX- 


Ces  cliemius  vicinaux  sont  de  deux  sortes  :  les  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  servent  à  la  communication  d’uue  ou 
de  plusieurs  communes;  ils  sont  administrés  par  les  maires,  sous  la  sur¬ 
veillance  et  l’autorité  des  préfets  et  du  ministre  de  l’intérieur. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  d’un  intérêt  plus 
général  ;  ils  mettent  ordinairement  en  relation  plusieurs  communes,  deux 
cantons  et  quelquefois  les  diverses  parties  d’un  arrondissement.  Ces  che¬ 
mins  sont,  comme  les  premiers,  à  la  charge  des  coininunes;  mais  Us 
peuvent  recevoir  *des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  ;  ils  sont 
administrés  par  les  préfets,  sous  la  haute  autorité  du  ministre  de  l’ in¬ 
térieur. 

§  et  déclassement  des  chemins  viciuaus. 

Chemins  vicînûuï  ûriKiiâires.  —  Etal  des  cheruLiis  a  cUiSiîer. —  Enquête. —  Arrêté  du 
préfet.— Comment  il  peut  être  attaqué. —  Ses  cfrets.— Classemenls  d'office.— Dé  clas¬ 
sement  el  suppression  des  chemins. —  Droit  des  préfets. -^FormulUés  à  remplir  pour 
le  classement.— Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — Comment  ils  sont 
classés.  — Désignation  des  communes  qui  doivent  contribuer  â  leur  construclion  ou  à 
leur  entretien — Fixation  de  la  largeur  et  des  limites  deschemins* — Fixation  du  con¬ 
cours  des  communes, —  Offres  des  particuliers  ou  associations*— Les  rues  qui  sont  la 


(t)  Voyez  notaïameni  l'édit  do  narz  15^3  ot  la  déclarailou  du  roi  du  16  juin  siilTani. 
(1}  C.  d’étal  1$  juillet  lS4t  et  £3  noveiialire  tUS, 

(i)  id,  £3  et  30  juin  iev6. 
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coiitinuûLion  dps  chemins  de  grande  communication,  dans  les  traverses,  sont  considé¬ 
rés  comme  en  faisant  partie. —  Conséquence.— Déclassement 


Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  com¬ 
munes  (1).  Un  chemin  est  légalement  reconnu,  lorsqu’il  a  été  classé  dans 
les  formes  que  nous  allons  faire  connaître. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  maires  forment  un  état  de 
ces  chemins  où  doivent  être  portés  tous  ceux  qu’ils  jugent  nécessaires  aux 
communications.  Cet  état  indique  1°  la  direction  de  chaque  chemin,  c'csl- 
â-dire  le  lieu  où  il  commence,  celui  où  il  aboutit,  et  les  hameaux  ou  autres 
localilés  qu’il  traverse;  2°  la  longueur  des  chemins  sur  le  territoire  de  la 
commune;  3°  leur  largeur  actuelle  et  la  largeur  nouvelle  qu'il  peut  être 
utile  de  donner  à  des  portions  désdils  chemins.  L’état  ainsi  préparé  est 
déposé  à  la  mairie  pendant  iin  mois;  les  habitants  de  ta  commune  sont 
prévenus  de  ce  dépôt  par  une  publication  faite  dans  la  forme  ordinaire  ; 
ils  sont  invités  à  prendre  connaissance  de  l’clat  des  chemins  dont  le  clas¬ 
sement  est  projeté  et  avertis  que,  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils  pourront 
adresser  an  maire  toutes  les  observations  et  réclamations  dont  le  projet 
de  classement  leur  paraîtrait  susceptible,  soit  dans  leur  intérêt  privé,  soit 
dans  r intérêt  de  la  commune  (2).  Après  l’expiration  du  délai  de  dépôt, 
l’étal  dressé  par  le  maire  et  les  oppositions  ou  réclamations  auxquelles  il 
a  pu  donner  lieu,  sont  soumis  au  conseil  municipal  qui  donne  son  avis  sur 
le  tout.  La  délibération  du  conseil  inutiicipal  et  toutes  les  pièces  à  l’appui 
sont  transmises  au  sous-préfet,  et  celui-ci  les  adresse,  avec  sou  avis 
motivé,  au  préfet  qui,  après  un  mûr  examen,  déclare,  par  un  arrêté  pris 
(Uns  la  forme  ordinaire,  que  tels  chemins  de  telle  largeur  font  partie  des 
chemins  ricinaux  de  la  commune  de . (3), 

Los  formalités  que  nous  venons  de  retracer  ont  pour  olqet  d’éclairer 


[\)  Lcîi  iJu  SI  mai  1836,  an,  l**". — Voycï  les  lois  des  6  octobre  1791,  titre  J,  secL  VI,  an.  2; 
le  rriniaire  aa  (l  (6  décembre  179S),  art.  1**^;  Î5  frimaire  an  Vl  (6  décembre  179")  et  M  fri¬ 
maire  an  Vil  {1^*^  décembre  1798). — Arr*  des  consuls  du  4  itiermicjor  an  X  (23  juillet  1802). — 
Loi  du  £8  juLUcl  1824,  art,  1^^— L'obUg.ïlion  de  i’entrellen,  imposée  aux  coinmiines  pour  les 
chemins  rîcinaux  classés,  trouve  sa  sanction  dans  les  mesures  que  peut  prendre  d'office  Tau- 
torilc  supérieure,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  cl  aussi  dans  les  dispositions  de  l'arii- 
cle  41  de  la  loi  des  £8  septembre-6  octobre  1191  qui  met  à  la  charge  des  communes  les  dom¬ 
mages  el  les  frais  de  clôture  réauliant  du  passage  sur  la  propriété  particulière, du  voyageur  qui 
trouve  uu  chemin  impraticable.  La  lot  des  28  sepiembre-C  octobre  1791  esl  encore  eu  vigueur, 
(0*  de  cass.  2i  juin  18%4).  Mais  le  bénéfice  u'en  saurait  èlre  revendiqué  qu’à  Tégard  des  cbemlns 
vicinaux  classés,  puisque  ta  loi  du  SI  mat  1336  a  borné  l'obligattun  de  rerilretien  à  ces  seules 
voies  de  communication. 

(2)  ïnstr.  du  miu.  de  l’intérieur  du  24  juin  1836. — Yoyei  îes  anciennes  Instr  des  1  prairial 
an  Xlïl  et  30  octobre  18Î4* 

(3J  Arr*  du  directoire  exécutif  du  23  messidor  aa  V  (ll  juillet  1197)*’— Loi  du  SS  juillet  ]SS4, 
atU  — ïi  est  sam  douio  superflu  de  faire  observer  que  lorsqu'un  classement  général  a  eu  îieu, 
les  classements  partiels  ne  sont  plus  opérés  sur  un  état  des  ebemins,  mais  sur  la  délibcraiLon 
qui  contient  U  proposHion, 
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complètement  Tautorité  préfectorale  sur  l’utilité  des  chemins.  Mais  elles  ne 
sont  pas  toutes  obligatoires  sous  peine  de  nullité  des  actes  de  classement. 
Les  seules  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  consistent  dans 
l’avis  préalable  des  conseils  municipaux  et  l’examen  des  oppositions;  mais 
les  publications  et  affiches  ne  sont  pas  prescrites  d’une  manière  générale  et 
absolue,  et  leur  omission  ne  saurait  entraîner  rannulation  d’un  arrêté  de 
classement  (1).  Ou  ne  saurait  non  plus,  de  ce  que  le  conseil  municipal  est 
appelé  â  examiner  les  oppositions,  conclure  que  ce  conseil  doit  appeler 
devant  lui  les  propriétaires  opposants  (2). 

Les  arrêtés  que  les  préfets  prennent  pour  déclarer  la  vicinalité  et  la 
largeur  des  chemins  doivent  en  préciser  la  direction  et  les  limites  (3).  Ces 
arrêtes  ne  peuvent  être  déférés  qu’au  ministre  de  l’intérieur  ;  ils  ne 
sauraient  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  (4),  ni 
être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d’état  (5).  Il  n’y  a  point  de 
délai  fixé  dans  lequel  le  recours  contre  les  arrêtés  de  classement  doive 
être  formé;  ou  peut  donc  toujours  se  pourvoir  contre  ces  arrêtés  (6);  mais 
le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  (7).  L’annulation  d’un  arrêté  de  classement 
qui  peut  être  prononcée  par  le  ministre  de  rinlérieur  a  pour  objet  de  mettre 
à  iicaut  tous  les  actes  basés  sur  le  fait  du  classement  (8).  Le  droit  de  se 
pourvoir  ainsi  devant  l’autorité  contre  les  arrêtés  qui  ont  classé  des  che¬ 
mins  peut  être  exercé  également  â  l’égard  des  arrêtés  qui  refuseraient  de 
prouoncer  un  classement. 

Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  il  est  statué  sur  les  recours 
contre  les  arrêtes  des  préfets  sont  dèllnitives;  elles  ne  sauraient  être  at¬ 
taquées  au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  ;  ce  point,  qui  paraît  être 
demeuré  quelque  temps  incertain,  est  aujourd’hui  fixé  par  une  jurispru¬ 
dence  constante  (9). 

L'effet  des  arrêtes  préfectoraux  qui  prononcent  le  classement  des  clieniins 
vicinaux  est  d’attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu’ils  déterminent,  sauf  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  proprié¬ 
taire  du  fonds  (10).  La  largeur  qu’il  convient  de  donner  au  chemin  est 


(l)  C.  d'état  17  aoat  1S3B,  ot  IB  arrll  1B3T. 

(g)  Id.  li  JanTièr 

(a)  Jd.  âü  dé€<?mbro 

(4)  )d,  10  octobre  1846  et  18  décembre  !B31. 

(s)  fd.  18  octobre  1813  (Jurlsp.  codatatite)* 

(8)  id.  1*^  lüArs,  ï6  octobre  et  ifi  Rovembre  18î6* 

(7)  Id.  màTA,  Il  et  ocLobre  18 

(3)  Id.  SI  avril  ot  18  )ula  i8S8,  14  septembre  1830  ot  9  féfrlcr  l837<p 

(9)  id,  t4  novembre  1633,  1  révrier  1834^  IS  avril  et  18  juUlet  1838}  H  juia  1841, 

28  üoeombre  1842,  9  déoeiEiJ>ro  1841  et  17  janvier  1846, 

(10)  Loi  du  %i  mai  1836}  art.  il.— C-  de  ca^s.  4  août  1836. 
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ordioairemenl  de  C  mètres  au  maximum  ;  toutefois,  celte  largeur  peut  être 
dépassée,  s’il  est  besoin,  la  législation  nouvelle  ayant  dérogé  sur  ce  point  à 
la  loi  du  9  ventôse  an  xiii.  Mais  le  classement  des  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires  ne  peut  comprendre  les  rues  qui  en  forment  la  prolongation  dans 
riiitérieur  des  communes;  carc.es  rues  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
chemins  vicinaux  ;  elles  ne  cessent  point  d’appartenir  à  la  voirie  ur¬ 
baine  (I). 

L'instruction  générale  n’a  prévu  que  les  cas  de  classements  opérés  sur 
l’initiative  des  autorités  locales.  Mais  il  peut  arriver  qu'elles  tentent  de 
se  soustraire  à  l’exécution  de  la  loi  en  négligeant  ou  refusant  de  procéder 
au  classement  des  chemins  qui  ont  le  caractère  vicinal  ;  dans  ce  cas,  le 
préfet,  après  les  mises  en  demeure  nécessaires,  doit  y  procéder  d'office  par 
un  délégué  spécial,  cotiformémenl  à  l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet 


1837. 

Lorsqu’il  s'agit  de  déclasser  ou  de  supprimer  des  chemins  vicinaux  de¬ 
venus  inutiles,  c’est  également  aux  préfets  qu’il  appartient  de  prononcer 
ce  déclassement  et  celte  suppression  (2),  Les  arrêtés  qu’ils  prennent  à  cet 
effet  doivent  être  précédés  des  formalités  de  publication  prescrites  pour  le 
classement,  et,  de  plus,  on  doit  appeler  à  en  délibérer  les  conseils  muni¬ 
cipaux  des  communes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  conservation  des 
chemins,  et,  s’il  n’y  a  pas  unanimité  dans  jes  vœux,  il  y  a  lieu  d’ouvrir 
une  enquête  dans  ces  mômes  communes  (3). 

Il  convient  d'observer  que  le  droit  des  préfets  de  statuer  tant  sur  le 
classement  que  sur  le  déclassement  des  chemins  vicinaux,  n’est  pas  absolu¬ 
ment  subordonné  à  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  ces  fonctionnaires 
peuvent  donc  statuer  contrairement  à  l’avis  du  conseil.  Cette  question  n’a 
point  encore  été  résolue  par  des  décisions  contentieuses  ;  mais  l’admini¬ 
stration  supérieure  n’a  pas  hésité  à  la  trancher  fréquemment  dans  le  sens 
du  droit  des  |>réfets  (1). 

Le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  cora- 
muiMcaLion  ont  lieu  d’apres  des  règles  differentes.  Le  préfet  recherche  les 
chemins  d’une  utilité  assez  étendue  pour  être  élevés  au  rang  de  chemins 
de  grande  communication  ;  il  fait  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  tant  sur  la  question  du  classement  que  sur  leur 
concours  dans  la  dépense;  puis  il  prend  l’avis  du  conseil  d’arrondissement. 


(l)  4'éiat  30  julUet  1817,  £3  janvier  <^4  11  février  ia$0|  4  seplembrfi  1812,4  ]uiQ  1SS3, 
â  mars,  S7  ovrli  et  il  liiillei  IBÎS;  31  janvier  1817  ot  8  avril  1819. de  cass.  20  Juillet  1809, 
S  mai  1811  et  15  février  1S28.  (Voye£  L'IqsL  du  24  Juin  1836.) 

(3)  Arr.  du  gouveni.  du  33  meî>$idûr  au  V»  arU  3« 

(3)  luâlr.  du  14  juin  1836. 

(4)  Annales  des  chemins  vicinaux ^  lume  l^*",  p,  22, 
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Cette  instruction  terminée,  il  présente  ses  propositions  au  conseil  général 
dans  la  prochaine  session.  Le  conseil  général  désigne  chaque  chemin  à 
classer  ;  il  en  détermine  la  direction,  et  désigne  les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien  (l).  Les  préfets  et  les  con¬ 
seils  généraux  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  classement  des  che- 
inins  de  grande  communication  doit  être  prononcé,  non  par  masse  et  pour 
donner  satisfaction  à  des  exigences  locales,  mais  successivement  et  à  me¬ 
sure  des  besoins  et  des  ressources  (2). 

Les  délibérations  prises  ainsi  par  le  conseil  général  ne  sont  pas  suscep¬ 
tibles  d’approbation;  mais  elles  peuvent  être  attaquées  d(’vant  le  conseil 
d’état  par  la  voie  contentieuse ,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  des 
formes  de  la  loi,  par  exemple,  lorsqu’il  y  a  omission  de  l’avis  d’un  conseil 
municipal  intéressé  (3),  ou  lorsqu’il  n’y  a  point  de  proposition  du  préfet (4). 
Mais  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  par  les  communes  inléressécs  à 
contester  la  validité  du  classement;  il  ne  serait  pas  admissible  de  la  part 
d'un  particulier  (5).  Il  n’y  a  pourtant  point  d’obstacle  à  ce  que  des  ci¬ 
toyens  qui  se  prétendraient  lésés  par  les  délibérations  du  conseil  général, 
lie  signalent  à  raulorité  administrative  les  irrégularités  qui  pourraient 
avoir  clé  commises,  et  celle-ci  serait  dès  lors  dans  le  devoir  de  suspendre, 
s’il  y  avait  lieu,  l'exécution  des  décisions  prises,  et  de  soumettre  de  nou¬ 
veau  l’affaire  au  conseil  génér.al,  après  l’ accomplissement  des  formalités 
omises  (6). 

Tout  ce  qui  reste  de  formalités  à  remplir  après  la  délibération  du  conseil 
général  appartient  à  l’autorité  administrative.  Le  préfet  fixe  la  largeur  et 
les  limites  du  chemin,  et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l’entretien  de  la  ligue  vicinale  dont  elle 
dépend;  il  statue  sur  les  offres  laites  par  les  particuliers,  associations  de 
particuliers  ou  de  communes  (7).  La  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  est  conimuûémenl  régée  à  8  mètres,  non  compris  les  fossés; 
mais  elle  peut  être  angiiientée  an  besoin.  Nous  venons  de  dire  que  c’est  au 
préfet  qu’il  appartient  dérégler  le  contingent  des  communes  dans  la  dépense 
de  ces  chemins  ;  mais  le  conseil  général  ne  saurait  s’immiscer  dans  cette 
fixation  (8).  Le  conseil  de  préfecture  est  également  incompétent  pour  statuer 


(1)  Loi  üu  ti  tnai  1836,  art.  1, — Voyez,  sttr  les  des  aUrihiilions  respeetÎTes  ùe>  pré- 

feU  ei  des  ootiseiU  pénérnux,  IMnslr*  du  18  février  1&39. 

(2)  Instr*  des  24  juin  et  10  août  1336. 

(3)  C.  d^élat  19  février  1840,  12  avril  1843,  26  juin  Ct  26  juillet  164V. 

^4)  îd,  IS  janvier  1845  et  27  mal  18V6. 

(5)  id.  29  juin  1844. 

(6)  Voyez:  C-  d*étal  26  juillet  1844  et  18  avril  1845. 

(7)  Loi  du  21  mall8367  arL  7. — Instr.  du  SI  décembre  1336  et  23  juin  1S41. 

(8)  C,  d'état  26  avril  1839, 
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à  ce  sujet  (1);  les  arrêtés  des  préfets  qui  statuent  ainsi  au  sujet  du  con¬ 
cours  des  communes,  peuvent  être  déférés  an  ministre  de  l’iiiléricurT  selon 
la  règle  du  recours  liicrarchiqne  ;  quant  aux  decisions  ministérielles  elles- 
mcnies,  elles  ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d’état  par  la  voie 
contentieuse  (2). 

L'acte  de  classement  d’une  ligne  vicinale  de  grande  cominunicalioii 
peut  embrasser  une  ou  plusieurs  rues  qui  en  sont  la  prolongation  dans  la 
traverse  des  conimmies  ;  car  ces  mes  doivent  être  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  des  chemins  de  grande  vicinalilé  qu’elles  con¬ 
tinuent,  et  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applicables  (3).  En  con¬ 
séquence,  l’effet  du  classement  est  de  liiire  passer  ces  rues  de  l’adminis¬ 
tration  des  maires  à  celle  des  préfets,  cl  de  changer  la  juridiction,  quant 
aux  empiétements  qui  y  sont  commis.  L’administration  et  le  conseil  d’état 
font  résulter  celte  doctrine  des  dispositions  de  la  loi  du  2i  mai  (830,  par 
l'cITet  de  laquelle  l’action  départementale  et  préfectorale  a  été  snbstiluce  à 
l’action  purement  municipale,  en  ce  qui  concerne  les  cliemins  de  grande 
commnnicalion,  sans  exception  des  rues  qui  en  font  partie. 

Le  déclassement  des  ciiemins  vicinaux  de  grande  communication  doit 
être  assujetti  aux  formalités  prescrites  pour  le  classement.  Mais  on  remar¬ 
quera  que  ces  formalités,  indiquées  par  les  instructions  administratives,  ne 
comprennent  aucune  mesure  de  publicité  pour  ce  qui  regarde  ces  derniers 
chemins,  tandis  que  l’étal  des  chemins  ordinaires  à  classer  est  soumis  â 
une  enquête  préalable.  Nous  n’apercevons  pas  les  motifs  d’une  telle  diffé¬ 
rence  dans  le  mode  de  procé<ier  pour  deux  objets  si  semblables.  S’il  y  a 
utilité  â  appeler  F  investigation  publique  sur  les  projets  de  reconnaissance 
des  chemins  de  petite  vicinalité,  cette  utilité  est  plus  évidente  encore 
lorsqu’il  s’agit  de  chemins  d’nne  plus  grande  importance.  L’aillenrs, 
d’après  !c  système  actuel leinenl  adopté,  tout  projet  d’ouvrage  d’utilité  gé¬ 
nérale  on  communale,  monuments,  roules,  rues,  places,  ponts,  etc.,  doit 
faire  l’objet  d’une  enquête  publique  ;  tl  n’y  a  que  les  travaux  de  défense 
qui,  par  leur  nature  exceptionnelle,  ne  puissent  être  livrés  à  la  discussion. 
Nous  croyons  donc  que  les  préfets  agiraient  dans  l’esprit  de  la  loi  et  dans 
rinteret  public  bien  entendu,  en  ouvrant  des  enquêtes  sur  les  projets 
d’ouverture  et  de  classement  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi¬ 
cation. 


(l)  C.  a’éui  se  jaÎD  18^5. 

(?)  ra.  9  Juin  1843  «t  13  Juin  IBIS. 

(3)  A<rls  du  C.  d'«tat  du  3e  JenTier  1B3T.— la»lr.  du  19  août  IBST, 
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§  2.  —  liessonrces  appHcaMes  aux  cheviins  vicinaux, 

Itcssources  —  PrnsUi lions  on  nature. ^Cenllm es  spéciaux.  —  Cos  ressources 

peuvent  ^'tre  volées  séparément  ou  eoncurremmenl.  —  Bases  tle  l'élablissemeni  de  la 
prestation  en  nature.— Ilèdaction  et  recouvrement  des  rôles.— La  [srestalion  esi  appré¬ 
ciée  en  argent— F.lle  peut  être  rachetée  ou  converlio  en  îAclies.— Ouverture  des  tra¬ 
vaux. —  Surveillance. —  Délai  do  remploi  dos  preslaitons.— Affeclalion  proporlioii- 
nelle  des  prosLalions  aux  chemins  de  potîle  et  de  grande  vioinalité. — Les  voles  rela¬ 
tifs  aux  preslations  et  aux  cen limes  ordinaires  sont  exécutoires  sur  l'approhation  des 
préfets.—  liiiposîlion  oxlraordinaîre. —  Les  communes  peuveul  être  imposées  d'ofGce 
dans  la  limite  de  leurs  nliligalions.--  Kxécutiou  d’office  des  travaux.  —  Chemins  inté¬ 
ressant  plusieurs  communes.— Subvenlions  déparlementaleg-— Subventions  imposées 
is  raison  lies  dégradaiions.—  Régies  de  ta  fixalioti  de  ces  subvciuioiis. 


Nous  avons  dit  que  les  cliemins  vicinaux  légalement  recotiiuis  sont  à  la 
charge  des  communes. 

En  cas  d’insu rfisance  des  ressources  ordinaires  des  coinuuines,  il  est 
pourvu  à  l’entretien  de  ces  chemins  à  l’aide,  soit  de  prestations  en  nature 
dont  le  maximum  est  lixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spé¬ 
ciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  et  dont  le 
maximmn  est  fixé  à  cinq.  Le  conseil  numicipal  peut  voter  l'ime  ou  l’autre 
de  ces  ressources  ou  toutes  les  deux  concurrcmmcnl.  Les  délibérations 
prises  â  ce  sujet  ne  nécessitent  pas  le  concours  des  pins  imposés  (1). 

Lorsque  le  conseil  municipal  vote  des  journées  de  travail,  il  doit  fixer  un 
nombre  de  journées  d’hommes  égal  à  celui  des  journées  de  chevaux  et  de 
charrois  ;  quels  que  soient  les  motifs  tirés  des  nécessités  d'exécution,  il  est 
certain  que  les  termes  de  la  loi  n’autorisent  pas  nu  autre  mode  (2). 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d’établissement,  à  litre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  an  rôle  des  coutri- 
biitioiis  directes,  peut  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de 
trois  jours  ; 

jo  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix- 
linit  ans  au  moins,  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille,  et  résidant  dans  la  commune  ; 

2^  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 'attelées  et,  en  outre,  pour 
chaemic  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou 
de  l’établissement  dans  la  commune  (3), 

L’application  de  ces  dispositions  a  déjà  donné  lieu  à  de  fréquentes  difficul¬ 
tés,  résolues  aujourd’hui  en  grande  partie  par  les  instructions  ministérielles 
ctpar  la  jurisprudence.  Nous  parlerons  d’abord  de  l’obligation  qui  incombe 
directement  aux  personnes.  Des  cures  ou  desservants,  malgré  le  caractère 


(1)  Loi  au  «1  mai  1S36,  art.  a. 
litstr.  du  11  avril  1899^ 

(3)  Lui  du  Si  mai  art.  3:— lüâtr^  du  S4  Juîq  1&S6, 
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dont  ils  sont  rcvctus,  ne  saliraient  prétendre  à  l’exemption  de  la  taxe, 
inolivéc  sur  ce  qu’ils  ne  ponrraieiit  convenablement  prendre  part  à  un  tra¬ 
vail  manuel  ft).  Il  en  est  do  môme  des  officiers  d’état-major  cl  sans 
troupe  (2),  et  des  ofticiers  généraux  en  non  activité  (3).  La  même  règle  est 
applicable  aux  facteurs  ruraux  (4)  et  aux  gardes  forestiers (5).  Si  un  proprié¬ 
taire  allègue  son  état  d'invalidité  pour  réclamer  l’exemption,  il  est  néces¬ 
saire  que  cet  état  soit  constaté;  il  ne  pourrait  cire  fondé  à  le  demander,  par 
ce  seul  fait  qu’il  aurait  été  réformé  du  service  militaire  pour  cause  d’in- 
lirmités  (6).  ' 

Quant  aux  charges  résultant  de  la  famille  ou  de  la  possession  d’un  établis¬ 
sement  dans  la  commune,  le  point  de  départ  à  fixer  lors  de  la  rédaction  du 
rôle  est  le  janvier  ;  la  taxe  n’est  donc  pas  due  à  raison  des  objets  pos¬ 
sédés  an  moment  de  la  rédaction  dn  rôle,  mais  à  cette  dernière  époque  (7). 
Il  faut  tii’cr  de  ce  principe  la  conséqucuco  à  fortiori  que  la  décharge  d'une 
cote  imposée  à  un  coulribnablc  doit  être  prononcée,  si  l’objet  qui  la  inotivc 
n’existait  pas  lors  do  la  confection  du  rôle  (S).  Il  peut  arriver  (pi’un  pro¬ 
priétaire  qui  n’iiabitc  pas  la  commune,  y  dirige  tm  établissement  perma¬ 
nent;  dans  ce  cas,  il  doit  être  imposé  non  pour  sa  personne,  mais  pour  les 
moyens  d’exploitation  dont  il  dispose  (9).  Mais  s’il  faisait  valoir  plusieurs 
exploitations  avec  les  mômes  domestiques,  chevaux  et  voitures,  passant  tem- 
poraîrcment  d’un  domaine  à  l’autre,  il  ne  devrait  être  imposé  qu’au  lieu 
de  son  principal  établissement  (iO).  La  prestation  n’est  duc  pour  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  que  s’ils  j’csident  dans  la  cominiiiie  ;  un  chef  de  famille 
ne  saurait  donc  êti  e  imposé  pour  son  fds,  étudiant  dans  une  facilite  cl  babi- 
laut  une  autre  commune  que  son  père  (11).  Quant  aux  serviteurs,  la  taxe  qui 
leur  est  applicable  est  duo  alors  meme  qu’ils  ne  sont  pas  portés  au  rôle  des 
conlribiilions  (12).  Mais  des  employés,  chefs  d’atelier  et  maîtres  ouvriers 
altaehés  à  un  établissement  de  forges,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  et  la  prestation  n’est  point  due  [lour 


(I)  C.  tIeW  21  mai  et  juillet  1810,  31  ddcemijro  1841  et  2  juin  1843,  3  déeomijrc  1646 

Ci  15  ami  1S48. 

(2}  G  d’éUi  igjüillot  ig3S  et  iô  avril  leva* 

(3)  id*  18  février  1839. 

(V)  id.  18  mars  1SV2,  7  décembre  1849  et  8  ]ulti  18454 
(5)  Id.  7  décembre  1943, 

(G)  id.  août  1S34. 

(T)  itl.  95  janvier  1899,— [nstr.  dt»  14  juin  1838, 

(8)  id.  30  décembre  tftVl, 

(9)  Id.  17  aoCit  1837,  Il  iuin  et  21  août  1838. 

(10)  îd.  21  Juillet  1939,  9  jaiirier  1843,  19  mars  et  12  juin  1845.  —  Vgyai  cepeadatit 

C.  d'état  29  avril  1&49. 

(11)  C.  d^étûi  2 G  ïiurembre  18  39  et  is  mai  1849. 

(U)  td.  13  février  1840. 
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eux  à  ce  titre  (l).  La  taxe  est  due  à  raison  de  chaque  voilm-c  attelée; 
mais  en  ne  peutcoosidérer  comme  telle,  qu'une  voiture  dont  le  propriétaire 
possède  d’ime  manière  permanente  les  chevaux  nécessaires  pour  Puti- 
liser(2).  On  prctendrail  vainement  jouir  de  PexempLioii  pour  les  voilures 
de  luxe,  par  le  motif  qu’on  ne  pourrait  les  faire  servir  effectivement  aux 
transports;  la  prestation  est  due  et  elle  peut  toujours  être  acquittée  sans 
inconvénient,  puisqu’elle  est  rachelable  en  argent  (3).  Mais  on  ne  peut 
obliger  un  particulier  à  remplacer  des  journées  de  voiture  par  des  journées 
de  cheval  (4).  Le  principe,  quant  aux  animaux,  est  do  ne  point  imposer 
ceux  qui  ne  sont  destinés  qu’à  la  consommation  ou  à  la  production  ;  mais 
si  un  cheval  sert  à  la  fois  au  travail  et  à  la  reproduclion,  il  doit  fournir  la 
prestation  (5\  La  prestation  ii’est  duc  pour  les  chevaux  que  selon  l’usage 
auquel  ils  sont  affectés  habituellement  ;  on  ne  pourrait  donc  obliger  un 
propriétaire  à  conduire  sur  les  ateliers,  munis  d’un  harnachement  de  bêtes 
de  trait,  des  chevaux  ordinairement  employés  comme  bêtes  de  somme (6). 

Maison  ne  doit  pas  imposer  à  la  prestation,  les  animaux poss  édés  pour 
cause  de  service  public,  par  exemple  les  chevaux  que  quelques  employés 
des  services  de  l'Etat,  notamment  les  contrôleurs  des  contributions  iiidi' 
rectes  (7),  les  gardes  généraux  des  forêts  (8;,  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  faisant  fonctions  d’ingénieur  ordinaire  (9)  sont  tenus  d'entre¬ 
tenir  pour  l’exercice  de  leurs  fondions.  L’exemption  est  applicable  aussi, 
soit  aux  chevaux  de  poste  affectes  réglementairement  au  service  des  relais, 
soit  aux  postillons  titulaires,  et  les  maîtres  de  poste  ne  sauraient  être  soumis 
à  la  prestation  sur  ces  deux  chefs  ;  mais  ils  la  doivent  pour  les  postillons 
supplémentaires,  les  palefreniers  et  les  garçons  d’écurie  (10).  On  ne  peut 
non  plus  considérer  comme  service  public  une  entreprise  de  diligences, 
qui,  quoiqu’étant  à  la  disposition  du  public,  u’est  autre  chose  qu’un  service 
privé;  la  taxe  est  donc  duc  à  raison  des  chevaux  qui  y  sont  employés  (K). 

Les  rôles  de  prestation  sont  rédigés  par  les  directeurs  des  conlrihu Lions 
directes,  et  le  mou  tant  en  est  recouvré  par  les  pcrceptenrs-recovcurs  mu- 
iiicipaux.  Les  directeurs  doivent  remcUrc  les  rôles  de  prestation  aux  pré- 


(1)  C.  d'état  37  août  tato  et  n  féTrier  iHtS. 

(2)  de$  chemins  vicinanx,  tome  p. 
Cp  d’élat  22  ûTril  1S42  et  SO  février  lS4e, 


0) 

id. 

J  4  décembre  1837* 

0) 

I(tp 

9  juin  J842. 

(e) 

id. 

17  àiiûi  1841. 

0) 

id. 

<  novembre  1839. 

(8) 

Id, 

29  janvier  18  4161  8 

avril  1842, 

id. 

24  juillet  1845. 

(in 

id 

27  Juin  et  IS  juillet 

1838,  2  5  janvier  1859 

ISil 


jttifi  lS4Üi  «LS  janvier  du  lâ  ^epteoibr^ 

( n)  Cp  d'éut  li  Juin  isas  et  ift  juiUet  is4q. 
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fets,  chaque  année,  avant  ta  fin  d’üctobi'e  ;  ceux-ci  tes  onvoienl  anssilôt 
dans  les  coimuunes,  en  prescrivant  aux  maires  de  les  fnire  publier  dans  les 
premiers  jours  de  novembre.  Les  avertissements  aux  contribuables  sont 
remis  par  les  percepteurs,  et  les  dégrèvements  sont  prononcés  comme  en 
matière  de  contt ibntions  (l\  Les  demandes  en  dégrèvement  doivent  être 

I  f  V 

présentées  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publication  des 
rôles  (2),  ou  de  rouverture  de  l’exercice  lorsque  la  publication  des  rôles  l’a 
précédé  {3),  Loisqiie  l’avis  du  directeur  des  contributions  est  contraire  à 
la  réclamation,  il  doit  être  communiqué  à  la  partie  intéressée,  afin  qu’elle 
soit  mise  à  même  de  fournir  de  nouvelles  observations  (1).  Mais  la  présen¬ 
tation  des  demandes  en  dégrèvement  n’a  point  d’effet  suspensif;  la  prestation 
doit  être  fournie,  si  elle  est  réclamée  avant  décision,  sauf  remboursement 
en  argent  dans  le  cas  où  le  dégrèvement  serait  prononcé  (5).  Si  im  contri¬ 
buable  croit  devoir  former  opposition  au  recouvrement  de  la  prestation  t[ui 
le  concerne ,  c’est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  cette  opposition  doit 
être  portée  {(i).  Les  pourvois  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfec¬ 
ture  ont  lien  comme  en  matière  de  contributions  directes,  sans  iniuistèi'e 
d’avocat;  lorsqu’ils  sont  formés  dans  l’intérêt  de  la  commune,  les  maires 
seuls  ont  qualité  pour  les  présenter  ;  le  ministre  des  tinances  est  incompé¬ 
tent  à  cet  égard  (7). 

C’est  aussi  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les 
cotes  irrccoin  rables.  Les  états  en  sont  dressés  par  les  percepteurs-receveurs 
municipaux,  et  soumis  au  conseil  municipal,  sans  aucune  intei  vention  des 
agents  des  contributions  directes  et  sans  observation  des  délais  prescrits  en 
cette  inalière,  et  les  percepteurs  se  trouvent  décliargés  par  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  (8).  Mais  avant  de  statuer  sur  irrecouvrabîlité  des  cotes 


(1)  Loi  du  38  juillet  5,— ïnstr*  des  3'*  juin  ei  12  septembre  lft38,  16  mai  1831, 

13  Juin  et  6  tlécembre  IS38,  30]unfier  183»  el  9  août  1845*— Le^  remi.scs  atcordéeâ  oui  ageïUü 
char^L^  de  la  rédaction  et  du  recouvrement  des  presialiuns  sont  fixées^  pour  leiï  perceplenrs,  à 

3  p,  0/0  du  mnutatil  des  rôles  évalués  en  argent^  et  pour  les  direcieufs  des  coiitribiitiuns  à 

4  cent,  par  article,  liidépenüammenl  de  1  centime  et  demi  al  luné  aux  contrôleurs  ïmiir  la  ré¬ 
daction  des  étals- matrices  et  la  vêriricalion  des  réclamations.  (Instr^  des  ât  juin  et  lî  septem¬ 
bre  1836  } — Ces  remises  doi?eal  être  payées  sur  les  fonds  ordinaires  de  la  commtiiie,  lorsi|u‘il 
n"y  a  pas  de  sommes  provenant  du  ractial  des  prestations  en  nature,  et,  en  cas  d'însufllsance, 
au  moyen  de  cetitinies  addUionnels  autorisés  cunformément  aux  régies  ordinaires.  (Insir* 
du  16  mal  1831..) 

(2)  C*  d'état  4  mal  et  30  décembro  îS4î  et  6  décembre  1844. 

(3)  id.  96  août  1846,  31  mars  1847  et  43  mai  184S«  —  lustr.  du  directeur  général  des 
contrlbullons  directes  du  is  décembre  1846* 

(4)  C,  d'état  19  afrll  1S44  et  as  janvier  t848* 

(5)  An  nates  lies  ckemins  eicinaux,  tome  1",  p*  77. 

{«)  C.  d'état  19  iiotetubrû  1837, 

(7)  id.  5  février  et  5  mars  1841,  ^^1  janvier  1842,  17  novembre  et  9  décembre  1843, 
10  août  1844.^ — !nstr,de  radnnnislratlon  des  contrfbutluas  directes  du  34  octobre  1844* 

(8)  lesir,  dü  l'admJuistratjon  des  contributions  directes  du  6  nofombre  1344. 
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<le  prestation,  il  convient  de  s’assurer  de  la  position  réelle  des  conlribua- 
bles  ;  lorsqu’il  y  a  lieu  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  de  rigueur,  les 
percepteurs  doivent,  avant  de  mettre  à  exécution  des  contraintes  par  voie 
de  garnison  collective,  se  faire  autoriser  par  les  sous-préfets  (1). 

I^a  prestation  est  appréciée  en  argent,  conformément  à  la  valeur  attribuée 
annuellement  pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  des  conseils  d’arrondissement.  Elle  peut  être 
acquittée  en  nalureou  en  argent,  au  gré  du  contribuable,  et  elle  est  exigible 
en  argent  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n’a  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits.  La  prestation  non  rachetée  en  argent  peut  être  convertie  en 
lâches,  d’après  les  bases  et  évaUialions  de  travaux  (2b  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal.  D’après  les  instructions  ministérielles,  le  tarif 
de  conversion  en  argent  des  prestations  en  nature,  délibéré  par  le  conseil 
général,  doit  être  généralement  établi  selon  tes  cinq  divisions  sui vailles  : 
journées  d’hummes,  journées  de  chevaux,  journées  de  bœufs,  mulets  ou  ânes, 
tarifées  au  uiême  prix;  journées  de  voitures  à  deux  roues,  journées  de  voi¬ 
lures  à  quatre  roues.  Il  est  bon  aussi,  pour  la  conformité  des  tarifs  et  la 
facilité  de  leur  application,  de  suivre  dans  leur  rédaction  les  conseils 
donnés  par  le  ministre  de  rinterieur  sur  cette  partie  du  service  (3). 

Les  maires  publient  l’époque  de  l’ouverture  des  travaux;  ils  en  surveil¬ 
lent  l’exécution  ou  Ils  confient  cette  surveillance  à  l’adjoint  ou  à  un  con¬ 
seiller  municipal,  spécialement  délégué  à  cet  effet.  A  la  fin  de  chaque 
journée,  il  est  donné  quittance  aux  prestataires  pour  constater  leur  libéra¬ 
tion  (4).  En  contribuable  s’acquitte  de  la  prestation  qui  lui  est  imposée, 
pour  sa  personne,  en  conduisant  une  voiture  ou  des  bêtes  do  somme  sur  un 
atelier  de  travaux;  il  ii’esL  pas  nécessaire  qu’il  travaille  lui-même  manuel¬ 
lement  sur  cet  atelier  (.5).  Les  cotes  qui  ne  sont  pas  acquittées  par  les 
prestataires,  au  jour  qu'ils  en  sont  requis,  sont  de  droit  exigibles  en 
argent  (6).  Eu  général,  les  prestations  en  nature  doivent  recevoir  leur 
emploi  dans  l'aiméc,  ou,  au  plus  tard,  dans  le  courant  de  l’exercice  (7J. 

Les  prestations  en  nature  doivent  être  affectées,  savoir  :  une  journée  aux 
chemins  de  petite  vicinalité,  et  jusqu’à  concurrence  de  deux  journées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  conimuiiication.  Sur  les  centimes  spéciaux, 


(!)  Instr,  du  min.  do  rJnteriOBr  du  6  d£c«iïibro  4  833. 

(S)  Loi  du  mal  1338^  arU  4. —  Avant  rétablliïsoniciit  dn  suffrage  untrersel,  La  preitaLlon  en 
nature  derait  êlrc  comptée  pour  former  le  cens  électoral.  (C,  de  casi.  tS  fcTHiT  et  J5  mars  1838.) 
(S)  Inslr.  du  i  août  1837. 

(i)  Tnsir,  de$  S4  juin  1336  et  19  novembre  1333.— Voyci  C.  iJ’élût  50  janiier  î8V3. 

Id.  (J«ü  SI  octobre  4  838  et  î  aoCti  1837* 

(fi)  id.  04  juin  1836, 

IT)  ldi  19  noTcmbrc  1838. 
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deux  tiers  doivent  être  employés  sur  ces  derniers  chemins  et  T  autre  tiers 
sur  les  autres  (1). 

Les  votes  relatifs  aux  prestations  et  aux  centimes  ordinaires  sont  exécu¬ 
toires  sur  la  seule  approbation  du  préfet  (2);  niais  lorsque  les  eomimiiies 
recourent  â  une  imposition  extraordinaire  pour  créer  des  ressources  plus 
considérables,  cette  imposition  ne  peut  être  votée  qu'avec  le  concours  des 
plus  imposés,  puisqu’elle  n’est  pas  obligatoire,  et  elle  doit  être  autorisée 
par  le  Gouvernement  (3), 

Si  le  conseil  municipal  d’une  commune,  mis  en  demeure,  n’a  pas  voté, 
dans  la  session  désignée  â  cet  effet,  les  prestations  et  cen limes  nécessaires, 
ou  si  la  commune  n’en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 
peut  d’office,  soit  imposer  la  commune  dans  la  limite  du  maximum,  soit 
faire  exécuter  les  travaux.  Le  préfet  coramimique,  cliaque  aimée,  an  con¬ 
seil  général  l’clal  des  iinposi lions  établies  d’office  M Le  mauvais  état  des 

chemins  doit  être  reconnu  et  constaté  par  les  soins  dos  agents  voyers  ;  la 
commune  est  ensuite  mise  en  demeure,  s’il  y  a  lieu,  et  le  préfet  prend 
l’arrêté  qui  ordonne  l'imposition  d’office.  Cet  arrêté  est  notifié  à  rautorilé 
locale;  le  rôle  dressé  par  les  ordres  du  préfet  est  par  lui  i-endu  exécu¬ 
toire  et  publié  dans  la  commune.  !/arrôté  rendu  à  cet  effet  indique  le 
délai  dans  lequel  les  contribuables  doivent  faire  connaître  s’ils  entendent 
s’acquitter  en  nature  ou  en  argent  (5).  Iæs  arrêtés  des  préfets  qui  établis¬ 
sent  ainsi  des  impositions  d'oflice,  et  les  décisions  ministérielles  qui  les 
maintiennent,  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  vole  contentieuse  (G). 

Nous  avons  dit  que  l’imposition  d’office  doit  être  renfermée  dans  ia  limite 
du  maximum  fixé  par  la  loi.  Pourtant,  lorsque  la  dépense  des  cliemins 
vicinaux  doit  être  prise,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sur  les  fonds  ordi¬ 
naires  d’une  commune,  l’affectation  ne  doit  pas  nécessairement  être  bornée 
à  l’équivalent  des  trois  journées  de  prestation  et  des  cinq  centimes  spé¬ 
ciaux;  il  peut  être  prélevé,  sur  les  fonds  ordinaires,  les  ressources  dont 
il  est  besoin,  sans  s’arrêter  à  la  limite  des  journées  de  prestation  et  des  cinq 
centimes,  laquelle  n’a  été  posée  que  pour  les  cas  où  l’ou  doit  recourir  aux 
ressources  extraordinaires  (7). 


I 


r 
1 1 


t\ 


^  'il 


(I)  Loi  du  £1  mai  1836,  ûri,  S. 

(S)  id,  S3  JiiÜlét  188:,  arL  S. 

(3)  Loi  du  SSjuUU't  ari.  Ô.--'liislr.  du  S4  Juin  i%M. 

(4)  Id.  SI  mai  1836,  art,  5.— Les  corilribuiioti^  imposées  à  wuo  commune,  pour  la  répara* 
lion  des  chemins  vicinaux,  ne  pouvaient  entrer  dans  la  composition  du  cens  étectoral  des  habitants, 
tant  qu'elles  n’élaient  pas  répaTtiea  entre  euï.  {C-  de  enss.  £3  juillet  183&.) 

(5)  Iristr.  du  84  juin  1336. 

(G)  C,  d'élal  3  piin  l$43. 

{^)  lOJtri  du  9Ull  1839— Voyei  l'arltcl*  }9  de  )a  loi  Ju  is  juillet  tSST. 
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Ënfîn»  lorsqu’un  chemin  vicinal  ordinaire  intéresse  plusieurs  communes, 
le  préfet,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux,  désigne  les  communes  f(ui 
doivent  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  entretien,  et  fixe  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  y  conlribiiera  d).  L’arrêté  pris  à  cet  égard 
n’a  pas  besoin  d’être  rendu  en  conseil  de  préfecliire,  et  de  même  que 
l’arrêlé  qui  ordonne  une  imposition  d'office,  il  ne  pourrait  être  l’objet  d’un 
recours  au  contentieux;  il  ne  peut  être  déféi'é  qu’au  ministre  de  l'intérieur  (2). 

Mais  les  fonds  ordinaires  des  communes,  les  prestations  et  les  centimes 
spéciaux  et  extraordinaires  ne  sont  pas  les  seules  ressources  applicables 
aux  chemins  vicinaux.  Les  chemins  de  grande  communication  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  peuvent  recevoir  des  sub¬ 
ventions  sur  les  fonds  départementaux,  et  il  est  pourvu  à  ces  subventions 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et  de  centimes 
spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  la  limite  fixée  par 
la  loi  des  finances.  La  distribution  des  subventions  est  faite,  en  ayant 
égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le 
préfet  qui  en  rend  compte,  chaque  année,  au  conseil  général.  Les  com¬ 
munes  acquittent  la  portion  des  dépenses  mises  à  leur  charge  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d’insuffisance,  au  moyen  de  deux 
journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  la  loi  et  des 
deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  (3  ,  Les  subventions 
a|)plicahles  aux  chemins  vicinaux  de  petite  communication  sont  accordées 
sur  des  étals  présentés,  à  deux  époques  de  l’année,  par  le  préfet  et  ap¬ 
prouvés  par  le  ministre  de  l’intérieur  (4).  Quant  à  la  fixation  annuelle  du 
contingent  des  communes  dans  la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  elle  a  lieu  chaque  année  par  le  préfet,  avant  la  session  de 
mai,  et  la  notification  de  sa  décision  équivaut,  pour  les  administrations 
municipales,  à  une  mise  en  demeure  de  voler  les  ressources  mises  à  leur 
charge  (5);  les  conseils  généraux  ne  sauraient  s’immiscer  dans  cette 
fixation  (Ü).  Les  fonds  de  subventions  départementales  sont  centralisés  à 
la  caisse  du  receveur  général,  mis  à  la  disposition  du  ministre  et  mandatés 
sur  les  caisses  des  payeurs  du  trésor  (7).  Quant  à  ceux  qui  intéressent 
seulement  les  chemins  d’intérêt  commun,  ils  sont  centralisés  dans  la 


{])  Loi  du  mai  3B3B,  art.  e.^ — Voyez»  pour  le»  chemin»  dont  certaine»  communes  font  un 
habituel  et  qui  sont  située»  sur  le  terrUolre  d'un  üépariement  Toisln,  TaviË  du  comilé  de 
rtatérteurdu  i£  février  des  chemim  rj'ctnaux»  partie»  p.  1Û4.) 

(s)  C.  d'élal  âs  octobre  1830  et  mal  1843. 

(3)  Loi  du  ti  mat  iS3ë,  an.  8  et  12. 

(4)  liistr.  du  3  octobre  1339. 

(5)  td.  du  ti  décembre  19  36. 

(0)  id.  du  lâ  février  18.^9. 

(t)  Jd.  des  24  Juin  1336^  15  mai  1831^15  maif  31  mal  cl  fO  septetnbre  1838. 
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caisse  des  receveurs  des  finances,  à  titre  de  cotisations  municipales  (l). 

Les  propriétés  de  l’Etal,  productives  de  reveinis,  contribuent  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  pi'oportious  que  les  propriétés  privées, 
et  d’après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet.  Il  en  était  de  même,  sous 
la  monarchie,  des  propriétés  de  la  Couronne  (2).  Les  propriétés  nationales 
ne  peuvent  être  imposées  à  la  prestation  en  nature,  qui  est  une  taxe 
personnelle. 

En  outre,  les  entreprises  ou  les  particuliers  peuvent  être  appelés  à  con¬ 
courir  à  la  dépense  des  travaux.  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal 
entretenu  à  l’état  de  viabilité  par  une  commune  est  habituelloment  ou 
temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forets  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à  l’Etat,  il  peut  être  imposé  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l’exploitation  ou  les  transports 
ont  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité 
doit  être  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  attribuée  aux  exploi¬ 
tations  (3).  Cette  règle  n’est  applicable,  bien  entendu,  qu’aux  chemins 
vicinaux  reconnus  et  classés  comme  tels  (-4);  mais  elle  s’étend  aux  ouvrages 
qui  eu  dépendent,  tels  que  les  ponts,  qui,  faisant  partie  des  chemins, 
peuvent  aussi,  s’ils  sont  l’objet  de  dégradations  extraordinaiies,  motiver 
des  demandes  de  subventions  (5).  Ces  demandes,  d’ailleurs,  ne  doivent  pas 
être  nécessairement  subordonnées  au  cas  de  l'absence  de  ressources  com¬ 
munales  (6). 

Mais,  lorsqu’il  y  a  lieu  d’invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  il  faut  d’abord 
procéder  a  la  reconnaissance  de  l’état  de  viabilité  des  chemins.  Cette  recon¬ 
naissance  doit  être  faite  contradictoirement,  selon  les  recommandations 
contenues  dans  les  instructions  ministérielles  (7)  ;  toutefois  cette  forme  n’est 
pas  indispensable  pour  valider  l’obligation  (8). 

Toutes  les  propriétés,  toutes  les  entreprises  sont  assujetties  aux  subven¬ 
tions  spéifiales;  il  n’y  pas  d’exception,  meme  pour  les  forêts  appartenant 
à  l’Etat,  et  qui,  déjà  sous  l’empire  de  la  rédaction  moins  précise  de  la  loi 
du  28  juillet  1824,  avaient  été  reconnues  devoir  supporter  cette  charge  aussi 

(l)  Inslr.  du  IS  noFembre  1&47*  , 

(S)  Loi  du  îi  mal  1886,  art,  18, — Inslr,  du  mîu.  tic  rintérleuir  du  12  septembre  lasc. — lostr, 
du  min*  des  finances  du  15  5eE>tenibre  1886«  ' 

(3)  Loi  du  SI  roui  1836^  art  14^  §  1*^* 

(V)  d'élat  3  mal  1837.  « 

(5)  td.  £0  iuiUet  1882  et  août  1B4S, 

(6)  id.  25  août  1835, 

(7)  Instr,  dti  24  Juin  1885^ 

(S)  C.  d’étal  30  juillet  1840,26  noToujbro  1846,  15  mai,  17  et  18  juin  1843  el  12  féviïer  1849. 
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bien  que  celles  qui  sont  la  propriété  des  communes  on  des  pariicuUers(l). 
II  en  est  de  même  des  entreprises  de  travaux  publics;  elles  doivent  les 
subventions  spéciales,  comme  étant  au  nombre  des  entreprises  industrielles 
que  la  loi  a  voulu  atteindre.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
ces  entreprises  n’avaient  pas  été  considérées  comme  pouvant  faire  l’objet  de 
demandes  de  subventions  (2);  mais  les  termes  de  la  loi  du  21  mai  183G  et 
la  nouvelle  jurisprudence  ont  levé  tout  doute  â  cet  égard,  et  aujourd’hui 
les  entreprises  de  travaux  publics  sont  imposées  à  la  subvention  spéciale, 
lorsqu’elles  causent  des  dégradations  aux  chemins  vicinaux  entretenus  (3). 

L’obligation  de  fournir  les  subventions  spéciales  n’est  pas  restreinte  au 
cas  où  les  propriétés  ou  entreprises  pour  lesquelles  elles  sont  réclamées, 
sont  situées  sur  le  teiTiloire  de  la  commune  (4J.  Mais  lorsqu’il  y  a  lieu 
d’imposer  des  entreprises  ou  propriétés  qui  n’appaiTicnnent  pas  an  terri¬ 
toire,  il  faut  user  d'une  grande  réserve  et  ne  demander  la  subvention  ((ue 
si  la  dégradatiun  est  tout  à  fait  sensible  (5). 

La  subvention  doit  être  réclamée  des  entrepreneurs  ou  propriétaires  sui¬ 
vant  que  f  exploitation  et  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres. 
Ces  dernières  expressions  indiquent  suffisamment  que  l'administration  n'a 
pas  le  choix,  et  qu’elle  doit  s’adresser  au  propriétaire  ou  à  l’entrepreneur, 
suivant  les  circonstances.  L’interprétation  qui  devient  quelquefois  néces¬ 
saire  pour  faii'O  cette  application  ,  peut  sans  doute  donner  naissance  à  des 
difficultés;  niais  on  doit  trouver  dans  la  nature  de  chaque  exploitation  des 
raisons  de  se  fixer  à  cet  égard.  Le  conseil  d’clat  décide  qu’on  ne  peut  assi¬ 
miler  â  des  entrepreneurs,  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  et  qu’en  cas 
de  dégradation,  c’est  au  propriétaire  de  la  forêt  que  l’indeniiiité  doit  être 
demandée  (0). 

Les  subventions  peuvent,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées 
en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  elles  sont  exclusivement  affectées 
à  ceux  des  chemins  qui  y  ont  donné  lieu.  Elles  sont  réglées  annuellement , 
sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des 
expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Les  experts  sont  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l^artic!e 
17  de  la  loi  (7).  Le  règlement  annuel  des  subventions  est  de  rigueur  (8), 

(i)  C.  d’état  31  octobre  IS35j  19  jûofior  1835,  18  aoTembro  et  3  décembre  lû37. 

(î)  id,  24  atrll  1837  ot  19  décembre  1838, 

(3)  Id.  8  janTier  et  février  1843,  18  juin  1846  et  17  Juin  1848, 

(4)  Id.  28  oclûbre  1831,  29  juin  1832,  19  Janvier  1836,  4  Juillet  1837  et  18  juin  18ta. 

{n}  Inatr,  du  24  Juin  1835. 

(5)  C.  û%m  21  octobre  1835,  S  et  19  Janvier  1836,  14  février  1&39,  31  mars  1841  et  n  Jan¬ 
vier  1849. 

(7)  Loi  du  21  mai  1836,  art«  14,  §  2,  3  et  4. 

(0)  C,  d'état  25  août  et  21  octobre  1836,  19  Janvier  1&35,  19  norembre  1837,  18  décembre 
1840  et  U  février  1849, 
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et  lorsqu’un  établissement  a  été  affranchi  de  toute  taxe,  il  peut  être  plus 
tard  imposé,  si  les  circonstances  ont  changé  (I).  S’il  y  a  lieu  de  régler 
contenlieusement  les  subventions,  il  faut  observer  avec  soin  les  formes  que 
nous  venons  d’indiquer.  Aucun  acte,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  remplacer 
l’expertise  contradictoire  (2);  elle  ne  saurait  être  suppléée,  ni  par  un  ar¬ 
rêté  du  préfet  qui  aurait  fixé  la  part  afférente  au  propriétaire  d’un  établis¬ 
sement  dans  la  réparation  d’un  chemin  (3),  ni  par  une  expertise  ordonnée 
par  le  préfet,  avant  que  le  conseil  de  préfecture  fCit  saisi  (4).  Mais  le  con¬ 
seil  de  préfecture  ne  peut  prendre  pour  base  de  ses  appréciations  des  titres 
de  propriété  ou  d’autres  documents;  il  doit  se  fonder  sur  les  opérations  des 
experts  >5),  sans  pourtant  qu’on  puisse  prétendre  qu’il  soit  lié  par  le 
procès-verbal  d’expertise  (6).  Si  d’ailleurs  le  conseil  a  basé  sa  décision 
sur  l’évaluation  des  experts,  elle  ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  que  la 
fixation  qu’elle  contient  serait  exagérée  (7).  Nous  raiipelons  ici  qu’il  est 
indispensable  que  l’expertise  soit  contradictoire;  il  faut  donc  nécessaire¬ 
ment  que  rintéressé  y  soit  appelé  ;  mais  lorsqu’il  n’a  [las  été  invité  à  se 
rendj’csur  les  lieux,  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli  s’il  a  clé  prcscut  aux 
opérations  i^8).  Quelques  règles  doivent  aussi  être  observées  pour  la  nomi- 
iiatiou  et  la  constitution  des  experts.  La  nomination  appartient,  comme  le 
veut  la  loi,  aux  parties  qui  à  cet  effet  doivent  être  mises  en  demeure  (9). 
S’il  y  a,  de  leur  part,  refus  ou  négligence  de  désigner  leur  expert,  la  no- 
Dii nation  en  est  faite  d’office  par  le  conseil  de  préfecture  et  non  par  le 
préfet  (19).  Avantde  commencer  leurs  opérations,  les  experls  doivent  prêter 
serment  (11).  C’est  ordinaireincnt  devant  le  préfet  que  la  prestation  du  ser¬ 
ment  a  lieu  ;  mais  le  conseil  d’état  a  reconnu  que  le  serment  pouvait  être 
valableraent  reçu  par  le  sous-préfet  (12). 

Lorsque  toutes  les  formalités  que  nous  avons  décrites  ont  été  i'cmplies, 
le  règlemeDtde  la  subvention  est  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  (13). 


4 


(1) 

C.  d’olat 

30  mal  1334. 

(i) 

Id. 

21  avril  1330. 

(31 

idc 

20  Juillel  1833. 

('•) 

id. 

2^  février  1853, 

(6) 

UL 

20  jutlIaL  1852. 

(6) 

Id. 

IG  janvier  1S28. 

(•!) 

!d. 

15  îuarà  1838. 

(8) 

Id. 

19  mai  1855, 

(B) 

ici. 

22  février  lS35j 

9  février  1844  et  17  juin 

i8;3. 

(10) 

Id 

19  mal  1835,  2S 

avril  184*  ,  13  mai,  17 

et  Î8 

vrîer 

I84&. 

(11)  C.  iTéiat  43  Boûi  1S36,  13  février  t»39,  30  juillet  18*0,  9  janvier  et  6  juillet  1843, 
18  Juin  IS  VS,  n  et  18  Juin  1S4S,  cl  it  février  1849. 

(is)  C.  d'état  19  mai  1835, 

(13)  id.  20  juillet  183!  et  lî  julllut  1843. 
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Sa  décision  peut  être,  dans  la  plupart  des  cas,  notiliéc  administrativement  ; 
mais  coinine  la  signification  par  mîijistère  d’hiiissiei'  peut  seule  taire  courir 

i 

les  délais  du  pourvoi  (I  j,  il  convient  d’employer  cette  forme,  lorsfju’il  y  a 
lieu  de  penser  que  le  jugement  du  conseil  de  préfecture  ne  sera  pas 
accepté  par  la  partie.  Si  un  arrêté  portant  fixation  d’une  subvention  a  été 
annnlé  pour  vice  de  forme,  il  n’y  a  point  d’obstacle  à  ce  que  l’expertise 
qui  a  précédé  cet  arrête,  soit  prise  pour  base  du  nouvel  arrêté  à  l'eii- 
dre  (2). 

Les  subventions  dues  pour  la  réparation  des  cbemins  vicinaux  peuvent 
aussi  être  déterminées  par  abonnement  ;  elles  sont  réglées  dans  ce  cas  par 
le  préfet  eu  conseil  de  préfecture  (d).  Avant  rarrêté  du  préfet,  ce  règlement 
doit  faire  l’objet  d’uue  convention  entre  la  commune  et  la  partie  inté¬ 
ressée  (4).  L’abonnement  est  toujours  borné  aux  années  pour  lesquelles 
il  a  été  consenti;  il  ne  saurait  faire  règle  pour  l’avenir  (5). 

f^cs  dispositions  qui  fout  l'objet  des  articles  4  et  ô  de  la  loi  du  21  mai 
IS-Kl,  et  qui  sont  relatives  à  la  prestation  eu  nature  et  aux  impositions 
d’oflice,  soûl  applicables  aux  chemins  de  grande  comnuinicatiüii  ^(i), 

§  3.  —  Elargissevicnl ,  ouverture  et  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Imprescriptibilité  îles  chemins  vicinaux. — Aclion  possessoire*— Fixation  de  ta  largeur 
des  chemins.  —  KffiH  de  celle  fixalioii.  —  Bèglemeul  de  rindemnîté  due  aux  proprie¬ 
taires* — ^Actes  d’acquisiüon.  —  Farmalités. — Chemins  à  ouvrir  ou  redresser.— Expro¬ 
priation. — Coniposîliûn  du  jury. — Applicalion  de  la  loi  du  5  mai  L'aclîon  en 

indeninitc  des  propriétaires  est  prescrile  par  deux  ans.  — Vente  du  sol  des  ehemins 
supprimés  en  totaliiê  ou  en  partie. — Régies  de  celle  aliénation.— Knregislrcment  des 
caetes.—Aclîons  civiles  intentées  pour  ou  contre  les  communes.— Extraciion  des  maté¬ 
riaux  el  occupaiion  lemporaire*— Règlement  des  indemnités.-' RrescrîpLion,— Exécu¬ 
tion  des  travaux. — Bonis  sur  les  cbeinlns  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  mainteiius  comme  tels,  sont  impres¬ 
criptibles  (7)  ;  ils  ne  peuvent  en  conséquence  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire  pour  faire  prononcer  la  réintégration  dans  la  possession  du  ter¬ 
rain  litigieux,  et  c'est  à  l’autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
maintenir  le  public  en  possession  (8).  Nous  indiquerons  ci-après  comment 

é 

doit  avoir  lieu  la  répression  des  usurpations  commises  sur  ces  voies  pu¬ 
bliques. 

(i)  C.  d'état  ^5  noTemljrc  lS3t  et  30  juillet  183S. 

(3)  Ld.  19  tiovembrâ  1837. 

(3)  Loi  du  31  mai  1833,  arU  U,  §  5. 

(4)  C.  d'élat  34  férrier  1843. 

(5)  Id.  14  février  1S39. 

(e)  Loi  du  £1  m^l  1838,  art.  9. 

O)  Id,  art.  IQ. 

(8)  C.  d’étal  5  aeplembre  1«36.— G.  do  cass.  13  jatiTïer  igVT.— L’aelion  pûssâisolre  no  peut 
èlv’o  admjso  quo  pour  faire  déclarer  judk  la  1rs  ment  L'oxls^tence  du  fait  de  posacaslon  (même  arrêt)* 
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Mais  les  communes  ne  sont  pas  toujours  propriétaires  du  sol  des  che¬ 
mins;  elle  les  élargissent,  les  forment  et  en  acquièrent  la  propriété  de  la 
manière  qui  va  être  exposée. 

Les  arrêtes  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  do  la  largeur 
d‘nn  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  cheniiu  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu’ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires  se  résout  en 
une  indemnité  qui  est  réglée  à  l’amiabie  ou  par  le  juge  de  paix,  sur  le 
ra]i[vort  d’experts  (I). 

La  leconnaissance  des  chemins  vicinaux  ii’cst  point  subordonnée  au  ju¬ 
gement  par  les  tribunaux  de  la  question  de  propriété;  les  propriétaires  ne 
peuvent  doue,  sous  aucun  prétexte  ni  par  aucun  moyen,  revendiquer  la 
possession  du  sol  compris  dans  les  limites  fixées  par  fanêté  du  préfet.  La 
jui’isprudcDce  du  conseil  d’état  et  celle  de  la  cour  de  cassation  sont  com¬ 
plètement  d’accord  sur  ce  point  (2).  La  conséquence  de  ce  principe  est 
que  le  propriétaire  no  puisse  s'opposer  à  l’excculion  des  travaux  d’élar¬ 
gissement  sans  commettre  un  délit  que  les  tribunaux  doivent  réprimer  et 
qui,  en  cas  d’opposition  violente,  doit  être  poursuivi  par  la  voie  correction¬ 
nelle  (3).  Le  propriétaire  ne  pourrait  même  domnmler  aux  tribunaux  et 
ceux-ci  ne  sauraient  ordonner  la  suspension  des  travaux  eu  cours  d’exécu¬ 
tion  (i). 

L’a  llribii  lion  qui  résulte  de  rarrèté  du  préfet  a  lieu  quelle  que  soit  la  lar¬ 
geur  assignée  au  chemin.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des 
députés,  M.  Vivien  avait  proposé  de  n’appliquer  la  dis()osition  du  premier 
paragi‘a[)lic  de  l’article  15  qu’au  cas  où  la  laj'gcur  du  ebemiu  se  trouverait 
renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  du  9  ventôse  an  xnr.  Mais,  sur 
les  observations  de  M.  Moreau  (de  la  Meurllic),  cette  proposition  fut  rejetée, 
c  Tontes  les  fois,  disait  cet  honorable  député,  qu’il  ne  s’agira  que  d’élargir 
un  chemin,  quelle  que  soit  l’importance  de  cet  clargîsscmcnt,  rarrôlé  du  pré¬ 
fet  suffira.  U  emportera  l’expropriation;  il  ne  restera  plus  à  régler  que 
l’indemnité  duc  aux  propriétaires  riverains,  et  elle  le  sera  par  les  tribu¬ 
naux.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  où  il  s’agira  non  d’un  élargissement, 
mais  d’une  ouverture,  d’une  construction  ou  d’un  redressement,  ce  ([ui 
emporte  ouverture  réelle  sur  les  terrains  que  ce  chemin  est  destiné  à  tra¬ 
verser,  il  faut  faire  l'application  de  la  loi  du  mois  de  juillet  1833,  en  ex- 


(1)  Loi  du  ai  mai  JS36,  aru  Ccs  arrêtés  ne  peuvent  être  aUaguês  tlir<!ctenient  devant  le 
coniïftH  d'éialj  que  pour  Incompétence  ou  eicès  do  pouvoir. (C.  d^élat  13  décemhre  18V5«) 

(2)  C.  d'étal  17  août  1836.  li  janvier  1837,  10  mat  1838,  décembre  1840,  6  juillet  1843, 
25  février  1844  cl  Sa  iulllel  1&48*— C.  de  cass.  7  juin  çt  20  août  183&j  8  juillel  1841*  21  février 
1842  et  29  février  1844., 

(3}  C»  de  câss.  5  février  1844. 

(4)  G.  d'étal  IB  luiael  1838  et  lo  mal  183», 
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ccptant  seulement  Ja  formalité  de  l’ordonnance  et  de  rcnquèic  (J).  » 

Nous  avons  dit  que  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  ne  pouvait 
être  subordonnée  au  jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  T  acte 
de  classement  d’un  chemin  ou  rarrêté  qui  fixe  sa  largeur  attribue  ia  pro- 
]>riêtc  du  sol  à  la  commune;  il  suffit  pour  ce  résultat  que  le  chemin  soit 
ouvert  au  public  (2).  Mais  si  le  chemin  ii'était  pas  public,  il  devrait  être 
procédé  non  plus  en  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  mais 
conformément  à  l’article  16,  c’cst'â-dire  par  voie  d’expropriation  ,^3). 

Les  acquisitions,  lorsqu’elles  ont  lieu  de  gré  à  gré,  sont  réalisées  dans 
la  forme  des  acquisitions  pour  travaux  communaux,  cl  conformément  à 
l’article  16  delà  loi  du  28  juillet  1824  ;  mais  on  ne  procède  pas  à  l’enquête 
(le  commodo  el  incommodo  que  prescrivait  cet  article.  Le  conseil  municipal 
doit  être  appelé  à  délibérer  sur  la  lixaüon  du  prix  el  les  moyens  de  paye¬ 
ment;  il  ne  saurait  être  saisi  avant  cette  fixation  et  prononcer  sur  le  fait 
même  de  la  cession  qui  ne  peut  résulter  que  de  l’arrêté  du  préfet  (4). 
Lorsqu’il  n’y  a  point  de  traité  amiable  et  que  le  règlement  de  1* indemnité 
est  porté  devant  le  juge  de  paix,  la  commune  a  besoin  de  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture  pour  soutenir  l’action  engagée  contre  elle  (5).  Le  juge 
s'éclaire,  pour  le  règlement  de  l'iiidemuilé,  des  renseignements  fournis  par 
l’expertise  que  la  loi  a  prescrite.  S’il  y  avait,  de  la  part  du  propriétaire, 
refus  ou  négligence  de  désigner  son  expert,  la  nomination  devrait  être  faite 
ü’üflice.  Mais  cette  nomination  n’appartient  pas  au  préfet  (6)  ;  de  même 
que  le  juge  est  compélenl  pour  nommer  le  tiers  expert  (7),  la  désignation 
des  experts  à  nommer  d’office  est  dans  scs  attributions.  Les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  en  vertu  de  l’article  lu  de  ta  loi  du  21  mai 
18.36,  peuvent  cire  attaqués  par  la  voie  de  l’appel,  toutes  les  fois  que  le 
montant  de  l’indemnité  excède  la  compétence  qui  leur  est  attribuée  eu 
dernier  ressort  (8). 

Les  formalités  de  transcription,  dans  les  casofi  il  y  a  lieu  de  les  remplir, 
doivent  être  accomplies,  non  sur  le  jugement  portant  fixation  de  l’itulcm- 
iiité,  mais  sur  l’arreté  qui  attribue  aucheiiiin  le  terrain  cédé  [9),  Cet  arrêté 
est  en  effet  le  titre  translatif  de  la  propriété  dans  les  mains  de  la  commune; 


(1)  Voyei  J/oin'j!4rur  tles  S  et  9  mars  1836. 

(^)  C.  docajss.  ÎÛ  février  lB+8. 

(3)  C*  d’etat  11  avril  1S48. 

(4)  C.  d’étal  3d  décembre  1&4I. 

(5)  Avis  du  comilé  de  législaliüD)  dd  19  Oiaîtï  1840. 

(6)  ü*  d’éiat  30  décembre  1341 

(7)  id,  ae  avril  1844, 

(8)  Avis  du  comité  do  législation,  du  19  mars  1840« — C.  de  cass.  19  juin  1343,  18  août  et 
10  décembre  1348j  et  29  iativier  1847* 

(9)  Instr.  du  ministre  denotémur,  du  21  décembre  1846. 
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il  doit  cotilenir  toutes  les  indications  propres  à  guider  les  conservateurs 
des  hypothèques  daus  le  travail  dont  ils  sont  chargés. 

Lorsqu’il  s’agil,  non  plus  de  reconnaître  un  chemin  existant  et  d’en 
hster  la  largeur,  mais  de  le  redresser  ou  d'ouvrir  un- chemin  nouveau,  le 
mode  de  procéder  est  différent.  Les  travaux  sont  autorisés  par  arreté  du 
préfet  ;  s’il  y  a  lieu  de  recourir  à  l’expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  iudemnilés  n’est  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d’ar¬ 
rondissement,  en  prononçant  l’expropriation,  désigne  pour  présider  et  di¬ 
riger  le  jury  l’un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magis¬ 
trat  a  voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisit,  sur  la  liste 
générale  prescrite  par  l’article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  quatre  person¬ 
nes  pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L’admi- 
uislraliou  et  la  partie  inléresséc  ont  respectivement  le  droit  d’exercer  une 
récusation  péremptoire.  Le  juge  reçoit  les  acquiescements  des  parties;  son 
procès-verbal  emporte  translation  définitive  de  propriété.  Le  recours  en 
cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononce  l’expropriation,  soit  contre 
la  déclaration  du  jury  qui  règle  rindemnité,  n’a  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  et  selon  les  formes  dclerniiuces  parla  loi  du  3  mai  1841  (f). 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  il  s’ètaît  élevé  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si,  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins  vi¬ 
cinaux,  il  était  nécessaire  de  remplir  les  formalités  prescrites  en  matière 
d’expropriation.  Un  arrêt  de  la  cour  do  cassation  avait  d’abord  décidé  que 
l’arrêté  préfectoral  antorisaiit  les  travaux  d’ouverture  on  de  redressement 
était  suffisanl  pour  motiver  le  jugement  d’expropriation  (2);  mais  des  ar¬ 
rêts  postérieurs  ont  établi  que  l’expropriation  ne  pouvait  être  prononcée 
sans  que  les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  aient  été  remplies  (3J, 
(’ette  doctrine  ne  saurait  aujourd’hui  faire  aucun  doute  en  présence  de  la 
rédaction  de  l’arUcle  12  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  dispositions  à  observer 
sont  donc,  outre  l’arrêté  du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  général,  les 
formalités  de  publication  et  d’enc[uète  prescrites  par  le  titre  ii  de  la  loi 


On  s’est  demandé,  en  outre ,  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  d’expro¬ 
priation  n’avait  pas  à  exiger  la  preuve  que  l’acte  de  classement  d’un  chemin 
vicinal  avait  été  précédé  de  l’enquête  qui,  dans  les  expropriations  ordinaires, 
est  ouverte  avant  la  déclaration  d’utilité  publique.  La  négative,  qui  pouvait 
s’induire  déjà  de  deux  arrêts  de  cassation  (4),  résulte  positivement  d'un 


(l)  Loi  du  SI  mal  1836t  afL. 

{2}  C.  de  avril 

(9)  id.  «t  21  auût  1833,  [uars  183$  el  24  juin  1B44. 

(4)  id.  14  décembre  1842  ei  2  iaufier  1844, 
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troisième  arrêt  qui  décide  que  le  Irihuna!  u*a  pas  à  juger  la  délibération  du 
conseil  général  prononçant  !e  classement,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
l’accomplissement  des  formalités  suivant  lesquelles  le  conseil  général  a  dû 
procéder  (1).  Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  dont  le  classement  exige  des  avis  locaux  qui  constituent 
une  sorte  d’enquête;  mais  la  doctrine  de  l’arrêt  serait  applicable,  ce  nous 
semble,  aux  cliemins  de  petite  vicinalité,  car  la  loi  du  21  niai  1830  n’exige 
pas  que  rarrêté  de  classement  soit  précédé  d’autres  formalités  que  de  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Si  cet  arrêté  produit,  quant  à  l’expro¬ 
priation,  les  effets  de  la  loi  ou  de  rordonnaiice  déclaraiiic  de  rulilité  pu¬ 
blique  (2),  c’est  par  sa  force  même,  et  non  par  une  assimilation  qnl  déviait 
entraîner  des  formalités  préliminaires,  qui  ne  sont  prescrites  que  dans  les 
cas  ordinaires  d’expropriation , 

Cependant  l’administration  souniel  elle-même  les  projets  de  classement 
des  cliemins  de  petite  commun  ica  lion,  qui  doivent  entraîner  des  expropria¬ 
tions,  à  reuqtiôle  voulue  par  l’ordonnance  du  23 août  iBSâ,  lorsqu’ils  in¬ 
téressent  une  seule  commune,  ou  par  celle  du  18  février  1834,  si  le  tracé 
atteint  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Elle  a  recours  à  ce  moyen 
d’information  pour  s’éclairer  plus  complètement  par  un  appel  public  aux 
réclamations  et  observations.  Mais  elle  ne  juge  pas  cette  formalité  néces¬ 
saire  pour  les  cliemins  de  grande  communication,  qui  sont  classés  par  dé¬ 
libération  du  conseil  général,  après  l’avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d’arrondissemonl  et  sur  la  proposition  du  préfet,  lïien  n’einpéclie- 
rail  pourtant  que  le  préfet,  avant  sa  proposition  de  classement,  ne  soumit 
le  projet  à  l'enquête  publique;  l’impoiiauce  des  intérêts  qui  peuvent  être 
affectés  par  rouverture  des  chemins  de  grande  coinmunîcalion,  qui  sont  de 
Ycri tables  roules,  exige  que  l’examen  des  projets  ne  soit  pas  circonscrit 
dans  les  délibérations  des  conseils  intéressés,  et  l’autorité  administrative 
ne  peut  que  trouver  avantage  à  appeler^  pour  les  projets  de  clieiiiiu  de 
grande  vicinalité,  la  controverse  qu’elle  provoque  pour  les  petits  chemins 
avec  beaucoup  moins  d'utilité.  Nous  croyons  donc  que  les  préfets  agiront 
sagement  en  ouvrant  des  enquêtes,  dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée 
sur  les  projets  d’ouverture  ou  de  redressement  de  cliemins  de  grande  ou 
de  petite  vicinalité,  sans  aucune  exception. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu’après  l’expropriation  prononcée,  et 
préalablement  aux  formalités  judiciaires  relatives  au  réglement  des  indem¬ 
nités,  l’ôlal  des  sommes  à  offrir  aux  propriétaires  doit  être  soumis  aucon- 


1 


(i)  G.  de  eass,  2S  jaUTier  1S4S. 
(î)  Id.  il  mars 
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seil  municipal  (I).  Dans  Ions  les  cas,  le  prix  des  terrains  doit  être  payé  sur 
les  fonds  des  coin tniincs,  c’est-à-dire  sur  leurs  ressources  propres,  ou  sur 
le  produit  des  subventions  qui  peuvent  leur  cire  accordées,  lorsqu’elles 
ont  des  îiesoins  (2).  J/acliori  en  iiidemuité  des  propriétaires,  pour  les  ter- 

m 

riiins  qui  ont  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  est  prescrite  par 
le  laps  de  deux  ans  (3), 

Ru  cas  de  changement  do  direction  ou  d’abandon  d’un  chemin  vicinal,  en 
Unit  ou  eu  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cesse  de  servir  de  voie  de  communication  peuvent  faire  leur  soumission 
de  s’eu  rendre  acquéreurs,  et  d’en  payer  la  valeur  qui  est  fixée  par  exper¬ 
tise  (d).  1/arrêté  de  déclassement  doit  déterminer  les  cas  on  il  est  conve- 
uahle  de  [yrocéder  à  cette  aliénation  ;  mais  on  voit  qu’ici  encore,  le  droit 
des  coiiumiries  est  sans  restriction,  que  la  vente  du  chemin  supprimé  est 
pour  elles  une  faculté  et  non  une  obligation,  et  qu’il  ii’esl  rien  stipulé, 
en  faveur  des  riverains,  pour  la  suppression  des  jours  et  issues  dont  ils 
peuvent  être  en  jouissance;  il  faut  appliquer  ici  les  principes  fjue  nous  avons 

exposés,  lorsque  nous  avons  parlé  de  la  suppression  des  grandes  voies  pu- 

■ 

ldi((itcs.  Quand  le  prix  des  leiTaiiis  à  vendre  excède  3,099  francs,  l’aliéiia- 
lion  doit  être  autorisée,  non  plus  simplement  par  mi  arrêté  du  préfet,  mais 
|iar  un  acte  du  pouvoir  exéciitif  (;>). 

Tous  les  actes  qui  intéressent  les  chemins  vicinaux  ont  été  facilités  par 
un  allégement  des  droits  qu’ils  eiilraîneut  ordinairement,  et  par  une  sini- 
pülication  des  formalilés.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa¬ 
tions,  jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  rentretien  et  la 
répaiMüou  de  ces  voies  de  communication,  sont  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  d’un  franc,  lui  outre,  les  actions  civiles  intentées  par  les  commu¬ 
nes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  cou form émeut  à  l’ai  ticle  490  du 
Rode  de  procédure  civile  (fi).  Lorsqu’il  s’agit  d’actes  amialiles  ou  judi¬ 
ciaires,  faits  en  vue  de  l’expropriation,  rarlicle  58  de  la  loi  du  3  mai  181 1  est 
applicable,  et  ces  actes,  ainsi  que  les  pièces  qui  s'y  rapportent ,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis (7). 


î)  Loi  du  SS  juillet  iss't,  fin.  10* 

(î)  VoycK  rin^ir.  dii  so  mars  1S48. 

(3)  Lui  du  Si  mal  tS36,  ari.  l&. 

('*)  id.  arU  19. 

(i)  Itislr*  du  inar^  ]83S, 

(n)  Lui  du  mai  1836,  art*  SO. 

{*7}  Itislr.  sinittrult*  diU'orire^istroment  ^  ilu  fi  uriohrc  îSVfi,  n''  ITC  i .  —  [usJr*  du  miii*de  l'iiUo- 
du  *  ferrh'r 
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Si  les  comimines  peuvent  revendiquer  le  IjéncQce  de  rexproprialion 
pour  leurs  clieiiiiiis  vicinaux,  elles  jouissent  aussi  du  droit  d’effecliier  des 
exlraclions  de  matériaux,  des  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  sur  la  pro¬ 
priété  privée,  et  d'occuper  temporairement  des  terrains,  pour  faciliter 
roxéculion  des  travaux.  Ces  occiipalioiis  sont  autorisées  par  un  arrèlé  du 
préfet,  lequel  désigne  les  lieux,  cl  qui  est  nolilié  aux  parties  inlcressées,  au 
moins  dix  jours  avant  que  sou  exécution  puisse  être  commeiicée.  Si  l'in¬ 
demnité  ne  peut  être  lixée  â  l'amiaMe,  elle  est  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
léclure,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  l’un  par  le  sous-préfet,  et  l’au¬ 
tre  par  le  propriétaire.  En  cas  de  discord,  le  tiers- expert  est  nommé  par  te 
conseil  de  préfecture  (1).  Il  faut  se  reporter,  pour  les  règles  à  observei’  en 
matière  d’extraction  de  matériaux,  â  ce  que  nous  avons  exposé  dans  la  pal¬ 
lie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux  dommages  (2).  L’action  en  indemnité  des 
propriétaires,  pour  extraction  de  matériaux,  est  prescrite  également  par  le 
laps  de  deux  ans  ^3). 

Les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  s’exécutent  dans  la 

forme  adoptée  pour  les  ouvrages  communaux,  d'après  des  projets  approu- 

« 

vés  par  le  préfet  et  conformément  aux  indications  fournies  par  l’ageiU 
voycr,  et,  au  besoin,  ])ar  les  conducteurs  et  piqueurs  qui  peuvent  lui  être 
adjoints  Les  entrepreneurs  cliargés  de  ces  travaux  doivent  cire  consi¬ 
dérés  comme  enlrepretieiirs  de  travaux  publics,  et  les  difiicultés  qui  sur¬ 
gissent,  entre  eux  et  radmiiiistratiou,  doivent  en  conséquence  être  défé¬ 
rées  aux  tribunaux  adminisiratifs 

Lorsqu’il  y  a  lieu,  jioiir  rétablir  des  cliemins  séparés  par  un  cours  d’eau, 

de  construire  des  pouls  avec  concession  de  péage,  l'élablissenient  de  ces 

ouvrages  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  «lu 

* 

ministre  de  riiUérieur,  apres  imc  enquête  dans  laquelle  les  conseils  muni¬ 
cipaux  des  communes  intéressées  doivent  être  entendus  (G),  Les  ponts  ainsi 
concédés  sont  l’objet  de  visites  annuelles,  dont  il  est  rendu  compte  au 
ministre  de  rinléi’ienr  r.e  Inulgel  de  l’Etat  comprend,  cliaqiie  année, 
un  crédit  destiné  à  encourager  la  conslrucUoii  des  ponts  comnumaux  ;  In 
distribution  de  ce  fonds  de  sulivenlion  appartient  au  ministre  do  l'inté- 
rictir. 


(i)  IjA  ûm  si  mal  art.  tT, 

(î)  Voytî/-  p.  cl  ïuHâiitcs, 

(a)  ûü  ti  mal  âfL  IR. 

(V)  Voj'eü.  letî  iriîtir.  des  S  cHTiobrtï  1iSîî9  ei  U  juin 

(j)  VftïCi  plus  liant,  p,  777, 

(ti)  Voyfii  ^niiah$  chvijuns  tume  11,  Iit4  0f  p,  SM 

(7)  lii&if,  ihi  !*'*' rtivHcr 
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§  4.  —  Adwm/s//‘«//on  et  jwllce  admitiistrative  des  chemins  vicinmix, 

Admiiiislralioi»  des  ehemins  vicinaux-  —  File  apipartienl  au  maire  ou  au  préfet,  selon  la 
nature  des  (■heiiiiiis. — Agents  voj ers.— Leur  nomination,— l'cgleinent  du  préfet  pour 
rhatpie  département.—  Olijcts  qu’il  endnosse. —Adjudications. —  l’Iantalions. —  Plans 
eênéraiix  d’ali ptiement — Aligiieiiiciils  individuels,— Travaux  de  riqiaraiion. — Ecoule¬ 
ment  des  eaux. — Mesures  relatives  à  la  conservation  des  ciicinins.— Étendue  et  li¬ 
mites  du  pouvoir  des  préfets. — Inlerprélaiion  des  régleiiienis  prefectoraux. 

L’atlniluislration  des  elicmins  vieitiattx  appartient  au  maire  pour  les 
fhemins  <le  petite  communication,  sauf  les  dispositions  générales  à  fixer  par 
le  règlement  dont  nous  parlerons  ci-après.  Mais  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont  placés  sous  rautorité  dos  préfets  (1).  Les  tra¬ 
vaux  et  tontes  les  opérations  qui  concernent  ces  dentiers  chemins  ne  ces¬ 
sent  poiiiL  pourtant  d’avoir  le  caractère  communal. 

Le  préfet  peut  nommer  pour  les  travaux  des  chemins  tic  grande  et  de 
petite  communication  des  agents  voyers  dont  le  traitement,  fixé  par  le  con¬ 
seil  général,  est  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  (2).  Un  service 
spécial  d’agents  voyers  existe  ilans  la  plupart  dc.s  départements  ;  dans 
tpiclques-tiiis  ce  service,  on  seulement  sa  direction,  a  été  confiée  aux  ingé¬ 
nieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  régies  géncrah's  de  Vadininistralion  et  de  la  police  des  chemins  vici¬ 
naux  doivmit  faire  l'oltjet  d*mi  règlement  spécial  du  préfet,  pour  chaque 
déparlemenl.  Ce  l’églciuçiil  (îsi  communiqué  au  conseil  général  et  transmis, 
avec  scs  observations,  au  ministre  de  rintérieur  pour  être  approuvé,  s’il  y 
a  lieu.  Il  fixe  le  maximuni  de  la  largeur  des  chemins,  les  délais  néces¬ 
saires  à  rexéciition  de  chaque  mesure,  les  épo([ucs  auxquelles  les  presta¬ 
tions  ou  nature  doivent  cire  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  con¬ 
version  eu  tàclies  ;  il  statue,  en  même  temps,  sur  tout  ce  (|ui  est  relatif  à  la 
ronfeclioii  des  rôles, à  la  comptabilité,  aux  adjudicaLloiis  cl  à  leur  forme, 
aux  aligiicmcnls,  aux  autorisations  de  coustriiirc  le  long  des  chemins,  à 
l’écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  rélagage,  aux  fossés,  à  leur 


I  ()  l.üi  slu  2!  mal  tS36,  arL  9,— Voyt?-  l  iiLstr.  déjà  cîUt  du  iS  ft^vrier  1839  sur  Icü  aUrihu- 
Iluns  i4*speciîvçs  dus  consfiilii  Çf^uuraux* 

tî)  Lui  du  91  mai  1836,  ml,  31,“-Voyi^ïj  pour  les  conuaîstsancos  cxlpêcâ  des  agents  voyers^ 
l^msiviictîuu  tlu  IJ  orEuhre  et  pour  la  eorrespoiidaiicc  en  franchisu  des  agonis  Tuyers  entre 

rui  des  ageuls  voyers  el  des  iiieenieurs  cliargrés  du  serviue  des  ubeuihi!^  vioinattï,  çetlcs  duji 
17  f^‘TTLe^■  et  Ifi  seplouibré  1837,  td  17  novembre  IS43.  LV-lat  du  personnel  des  agents  voyers 
doil  êcro  adressa  au  rommcncemi'tit  de  vliuqiie  fïniiêt:!  au  miuistro  de  LJntériunr  (hislr-  du  3  jan¬ 
vier  — Lus  ugçntïï  voyers  sont  uonsidérés  comme  agents  dii  gonvprnemutit,  et  ils  ne  peuvent 

êire  poutftulvb  pour  faili  relûUr»  ô  ICtu'S  rorieLioiis^  qu  ev»  vertu  d'une  aiilorisaliou  du  conseil  il'éliît 
{C.  d’éLit  (ü  juin  l8Vi  el  février  î8  t>).  L'iiû  solution  eoutiairc  l’é^ullc  de  doui  arrèls  do 
lassatioü  [i'*,  de  cuss*  6  sepieinbro  ISVü  et  4  février  1347);  mais  iiiiui  la  croyons  orronéep  parce 
i\\w  L'iustUuiiüii  l'ébuite  de  la  lai  ul  udii  d'une  âimplo  cSiTuiuire  uiinisiêriellc.  comme  rariirmunt 
eus  arrèi5,  et  qiic  les  agents  voyer.s  uo  soui  pas  pureineui  d  -s  i-gonis  comitmnaui,  puisque  leur  jui- 
{uinniioii  npparlleui  ù  rarinihtiÿlraiîon  départeuieuEale.  ' 
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curage,  et  à  tous  autres  détails  de  survcillauce  cl  de  conservation  (t).  Cello 
allributioii,  donnée  exctiisivctneiiL  aux  préfets  par  la  nouvelle  loi,  a  dépouillé 
rautorité  municipale  du  droit  de  pi’cndre  des  arretés  sur  les  objets  que 
nous  venons  d’énumérer  i,2). 

I.es  adjudications  de  travaux  sont  passées  ,  autant  que  possible,  suivant 
ce  qui  se  praliqiu;  en  matière  de  travaux  communaux  on  de  travaux  des 
ponts  et  cliaussées  ;  les  régies  à  suivre  à  cet  égard  sont  déterminées  par 
le  l'èglement  général.  Les  préfets  ont  tonte  faculté  de  passer  des  niarcbés 
pour  les  chemins  de  grande  communicalioti,  quel  que  soit  le  chiffre  delà 
dépense,  sans  en  référer  an  ministre  de  rinlérlenr  ;  on  ne  doit  exécuter  en 
régie  que  des  ouvrages  d’une  très-faible  importance,  dont  restinialion  ne 
dépasse  pas  300  francs  (3). 

Le  potivoii'  des  préfets,  relativement  aux  plantations  à  faire  le  long  des 
chemins  vicinaux,  s’éleml jusqu'à  prescj'ire  la  distance  à  consej'ver  des 
arbres  au  bord  desciicmins,  ainsi  que  leur  espacement  entre  eux,  et  jusqu’à 
interdire  d'en  planter  sur  le  sot  même  des  chemins,  quel  que  soit  l’usage 
suivi  jusqu’alors  (4).  IjCS  contraveutious  aux  dispositiojis  conleuues  à  cet 
égard  dans  le  règlement  préfectoral,  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  ])olice;  mais  les  plantations  effectuées  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux 
constituent  une  nsîii'pation  qui  doit  être  déférée  au  conseil  de  préfecture  iô). 
Les  plantations  faites,  antérieurenienl  an  règlemeiil,  à  des  distances  moin¬ 
dres  que  celles  qu'il  prescrit,  doivent  être  tolérées  jusqu’à  leur  dépérisse- 
mcnl.  Quant  aux  aibres  plantés  à  la  limite  même  de  la  propriéle  particu¬ 
lière,  sous  l’empire  d'une  jurisprudence  qui  déclarait  inapplicable  aux 
chemins  vicinaux  l’article  G7(  du  Code  civil,  leur  arrachage  peut  cire 
exigé,  conformément  à  l’article  672  du  même  code,  st  plus  tard  le  cliemin 
vient  à  être  déclassé  et  vendu  ;  dès  que  le  sol  qui  le  coinposail  est  redevenu 
pi-djuiélc  privée,  la  tolérance  cesse  avec  la  cause  qui  la  motivait,  et  le  droit 
commun  rcpi’ciid  toute  sa  force. 

Les  j)réfels  sont  aussi  rompéleuLs  pour  réglementer  l’élagage  et  l'éche- 
nillage,  dans  le  temps  et  la  saison  convenables,  des  arbres  et  des  haies 
jjlaiilés  le  long  des  cbemius  vicinaux  (6\ 

Les  préfets  ai’rètent  les  plans  géneranx  d'alignetncnt  des  traverses  des 


(l)  J^Di  tJti  SI  mat  iirt.  SK — Voyei  le  motlêle  de  i^çlefîiPiît  proposé  dam  les  JnnaltË 

des  chemttis  rianüus,  lume  1*^^,  p,  313, 

(s)  Ci  de  ca.^a.  S  ^lOùl  1837  et  î7  juin  18  39» 

(3j  Irtstis  dii  34  juin  1336. 

(4)  Aïis  du  C.  d  élai  du  9  mai  ia3l<»^liisir.  du  10  oflûbre  1Û39»— C,  de  cass.  ÎO  juillet  1639 
et  â  août  1839,— C-  d  ôlûL  fi  février  1337  et  li  seplemhrc  ISIS. — Voyez  Jci  IüÎü  des  38  aoûl  1793 
et  0  veiilôse  an  XI il, — La  propriété  des  arUrcs  anctenncmenl  platités  î^ur  les  diomius  vicifiatiï^ 
appartieiil  aux  rheraias,  sauJ  Mire  toiUraîrc,  (Loi  elii  29  nmil  1703,  ari.  l  K) 

(îj}  C,  d  élai  6  révrler  193". 

(y;  (L  de  cass»  V  Jiiîllol  1630, 
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chemins  Ue  grande  commmiicalion,  pour  les  communes  dont  la  population 
aggloiiicrce  est  au-dessous  de  deux  mille  âmes;  les  plans  relatifs  aux 
autres  communes  doivent  être  arrêtes  par  le  Gouvernement.  Ces  plans  sont 
dressés  par  les  agents  voyers  à  i’écliellc  de  '>  millimètres  pour  mètre,  et 
ils  sont  soumis,  dans  la  commune  intéressée,  à  une  enquête  dont  le  but  est 
de  provoquer  les  dires  et  les  réclamations  (I).  Lorsqu’ils  ont  été  arrêtés, 
ils  restent  déposés  à  la  préfecture. 

Les  alignements  individuels  sont  donnés,  sur  les  chemins  de  petite  vici¬ 
nal  ité,  par  les  maires,  sous  la  réserve  de  l’approbation  du  soiis-prcfet,  qui 
examine  si  la  largeur  légale  du  chemin  a  été  respectée  (2). 

JiCs  alignements  concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi¬ 
cation  sont  délivrés  par  les  préfets,  sur  la  proiiosiiion  des  maires,  le  rap¬ 
port  de  l'agent  voyer  et  la  proposition  du  sous-préfet  (.3). 

La  cour  de  cassation  a  reconnu  maintes  fois  que  le  fait  d’édifier  sans 
permission  des  constructions  le  long  des  chemins  vicinaux  constitue  imc 
contravention  (4)  qui  doit  être  réprimée,  nonobstant  rexceplioii  de  pro¬ 
priété  élevée  par  le  contrevenuul  (5).  H  ne  suffit  pas  que  la  permission  ait 
été  demaudée:  il  faut  qu'elle  soit  obtenue  (0).  La  cour  a  reconnu  également 
le  pouvoir  qu’ont  les  préfets  de  sc  réserver  de  délivrer  les  alignemenls  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  comimmication  (7). 

l'ùi  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  la  loi,  les  préfets  peuvent  aussi 
défendre  toutes  réparations  confortatives  aux  constructions  qui  lougent  les 
chemins  vicinaux ,  toutes  les  fois  que  la  largeur  de  ces  chemins  a  été  fixée 
par  arrête  du  préfet,  et  que  les  limites  en  ont  été  positivement  déterminées, 
soit  par  un  proces-verbal  d’ahornement ,  soit  par  un  plan  régulièrement 
levé,  publié  et  arrêté.  Il  en  résulte  que  les  maires  pour  les  chemins  ordi¬ 
naires,  et  les  préfets  pour  les  chemins  de  grande  communication,  soûl  char¬ 
gés  d’accorder  l’autorisatioii  d’exécuter  les  travaux  à  faire  aux  maisons 
en  saillie  ou  qui  bordent  la  voie' publique ,  après  avoir  constaté  qu’ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  consolider  l’édilice  (JS).  La  défense  de  reconstruire 
ou  de  réparer  est  doue  absolue,  et  nntVaclion  à  cette  prohibition  ne  saurait 


(1)  jii5lr.  du  10  dt^c^mljre  183^^ 

^2)  liistr.  du  ^4  Juin  1 836, 

(3)  Id, 

('*)  C.  de  eass,  f  ï  ûoùl  1833,  le  iiotctnljre  î33Tj  30  avrî!  èt  *  lepiciubry  iSiC 

(^) 

(^'0 

('^}  conseil  d'cliit  du  juillet  du  1 S  aotU  suhiiuf  ,  (îetie 

rriiiiû  iiüe  «  lon^  tfavau\  de  oitoltnii  naiurc  fjii'ib  soieiK,  à  ftiice  du  reï-de-cliàtissi-e, 

dohent  être  auioHsiés,  aucnüu  qu'JU  ne  peuvent  cun^eKtlcr  rédificê,  <|in;  üuiivetit  m^nie  îli  eu 
accêlèi  cnl  la  clcÿlrutHun.  »  üoh  Ik  une  vlelUc  en  ouf  que  noü*  ürou^déjü.  cyiiibaltuu*  (Voyei 


id. 

V*  août 

1833. 

id. 

S  ticlubre  lÈiG, 

id. 

noùi 

18*0. 

1 
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èlre  excusée,  ni  sous  le  prclexte  du  peu  d’importance  des  travaux  exécU' 
tés  (  I  ) ,  tii  parce  que  l’on  se  serait  borné  à  réédifier  un  bâtiment  sur  les 
anciennes  fondations  (2),  Les  constructions  neuves  qui  forment  anticipation 
sur  le  sol  vicinal  doivent  faire  l’objet  de  poursuites  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  anticipation 
des  réparations  faites  à  des  constructions  déjà  existantes  et  qui  forment 
saillie  sur  un  chemin  vicinal;  dans  ce  dernier  cas,  c’est  devant  le  tribunal 
de  police  et  noti  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l’ infraction  peut  être 
poursuivie  f3).  Le  tribunal  doit  alors  proiiouccr  la  démolition  des  ouvrages 
indûment  exécutés  (4). 

Le  pouvoir  conféré  aux  préfets  jjar  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  l83Ci 
n’est  pas  excédé  par  la  défense  faite  par  ces  fonctionnaires,  dans  leurs  re¬ 
glements  généraux,  aux  propriétaires  riverains  (les  chemins  vicinaux,  de  ne 
faire,  même  sur  leurs  propriétés,  aucune  œuvre  qui  empêche  récoulcmerit 
des  eaux  de  ces  chemins,  qui  en  découlent  naturellement  (5>. 

Mais  le  règlement  du  préfet  ne  saurait  déterminer  la  Ibrnie  cl  la  dimen¬ 
sion  des  roues  des  voitures  qui  circulent  sur  les  chemins  vicinaux  ;  dans 
rétat  actuel  do  la  législation  et  dans  les  limites  posées  par  l’article  21  de 
la  loi  du  21  mai  1830 ,  les  préfets  n’ont  point  le  pouvoir  de  régler  des 
dispositions  constitutives  d’une  police  du  roulage  sur  (’es  voies  publiques  (O  , 
Cependant  il  résulte  d’un  récent  avis  du  conseil  d’état  que  si  les  préfets  ne 
peuvent  rendre  applicables  aux  chemins  vicinaux  les  règlements  delà  police 
(lu  l'oulage,  notamment  l’ordonnaucc  du  23  décembre  1810,  ils  ont  le  droit 
de  proposer  et  de  faire  approuver,  dans  les  formes  vontiies  par  la  loi,  une 
disposition  réglementaire  relative  à  l’établissement  de  barrières  de  dégel 
sur  les  chemins  de  grande  communication  construits  en  chaussées  pavées. 
Une  telle  prescription  rentre  dans  le  cercle  des  mesures  conservatrices 
confiées  par  la  loi  du  21  mai  1830  au  pouvoir  des  préfets  (7). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  â  rintcrprctaliou  des  règlenieiiLs  generaux  faits  par 
les  préfets,  celte  interprétation  peut,  d’après  la  cour  de  cassation,  être 
donnée  par  les  tribunaux,  attendu  <|ue  de  tels  rcglcmeuts  sont  de  véritables 
lois  de  police  ,8;.  Mais  celte  doctrine  n’est  point  acceptée  par  l’adminislra- 
Lion,  qui  soutient  que  tous  les  actes  émanés  d’elle  sans  aucune  exception, 
ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l’autorité  adniinistralivc. 


(1)  C.  ilc  rasç.  fi  aTFÎI 

(î)  id+  13  février 

(3^  id*  février  13 VG. 

(4)  jcL  iC  mal 

(■î)  id.  10  mai  18;iî, 

Avis  dti  C.  d*éEcl  du  D  mars  1837. 

(7)  Avî'i  du  comUé  de  rinlérieur  du  S  üèctmbic  1S39. 
(f)  C*  de  Cass,  5  3  mai  184G. 
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s  —  lîépj'cssion  des  conlraventioits  commises  sitv  ies  chemins  victnditx, 

Cloiilravfiiiions  roiiiniisos  sur  les  oliiMiJÎns  virinaux. — Leur  eonstatation. — CoiujH’lenro 
«lu  conseil  (le  iirérccliiVo,  relalivcmeiil  aux  iisiirjiations. — Jurisprudence  contvair«;  «le 
la  cour  de  «'assalion.^-Cotupèletice  des  tribunaux  de  iioUce. — Hégradalîons. — Dêpôls. 

I-es  contraventions  t(ii>  peuvent  être  commises  sur  les  chemins  vicinaux 
consislent,  soit  dans  Tiisurpation  du  sol  de  ces  chemins,  ou  dans  leur  dégra¬ 
dation,  soit  eu  (les  dépôts  illicites  ou  en  des  infractions  aux  règlements  de 
|)oltcc  légalement  rendus.  Elles  sont  constatées  par  tes  maires  et  leurs 
adjoints,  les  agents  voyers  ,1),  et  les  gardes  champêtres  (2/. 

I>es  contraventions  de  la  première  espèce  sont  réprimées  par  le  conseil 
de  préfecture,  qui  ordonne  la  réintégration  du  sol  et  la  démolition  des 
contrur lions  élevées  illicitement  sur  le  terrain  envahi  (o).  Le  conseil  de 
préfectuî’e,  avant  de  prescrire  la  restitution  du  sol ,  ne  doit  point  avoir 
égard  à  rexceplion  préjudicielle  de  propriété  opposée  par  les  contreve¬ 
nants  il  doit  statuer  sans  délai;  il  suffit  que  le  chemin  envahi  ait  été 
classé  et  ipic  sa  largeur  ait  été  fixée  par  le  préfet  (5).  La  compétence  du 
conseil  (le  prétécLure  s'étend  aux  aiiticipatioiis  commises  antérieurement 
au  classement  du  chemin  {fi)  ;  mais,  d’après  le  même  principe,  la  compé¬ 
tence  du  conseil  de  [irèlécture  cesse  si,  entre  le  moment  où  la  contravention 
a  été  commise  et  celui  ovile  conseil  se  trouve  saisi,  le  chemin  vient  à  être 
déclassé  ;7).  Pareillement  les  condamnations  du  conseil  de  préfecture  tom¬ 
bent  et  ne  produisent  pîns  effet,  si  le  déclassement  du  chemin  est  prononcé 
avant  leur  mise  à  exécution  («S),  Dès  qu’il  a  été  statué  parle  conseil  de  pré¬ 
fecture,  le  tribunal  de  police  est  saisi  du  procès-verbal,  pour  statuer  sur 
r amende  encourue  ,  car  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer 
aucune  peine  {U).  Telle  est  la  marche  à  suivre,  d’après  la  jurispriidence 
de  radministration  et  du  conseil  d’étal;  mais  il  y  a,  sur  ce  point,  dissen¬ 
timent  entre  radministration  et  l’aulorité  judiciaire  ;  celle-ci  seuiient  que 


iif  Liïl  tht  31  mai  arl. 

tSi  Les  procèü-tcrbciiix  jmr  k's  gnrtiçü  cliarapùtrca  tloiVCiU  clro  antfiiit‘5  îc  mainj 

tic  cass.  17  jainîcr 

(î)  Ldî  (lu  9  vcnî6sü  im  Xin^  art  S* — G*  tt’plat  ^3  Juillet  î  icivleTiibrO  et  37  tiçcemlirc 

ISVO,  V  scpicmUrè  13U  ,  18  rêTrïçr,  17  riuvciiibrc  et  3ü  tteecmlirc  iSiiî.  La  jüri^lïJfu^ciice  ûiild- 
riciiro  est  ctmrormc!. — lusir*  üti  H  mai  ! 839. 

i  'il  C,  lie  i’flîfs.  $  di'cembre  1833  et  7  auiit  a'élal  16  mars  Ift-H,  2fi  (JtcinnUre  ÎH+o, 

1  juin  et  IV  juillet  ISVI,  3  seplemlirc  IBVÎ,  27  auTit  J8V5,  ‘.iiTi  feTfier  et  âfi  iioyemlirc  J8V6  eî 
10  iinrs  18 ts, 

G.  iréiJit  S3  juin  1819  cl  J7  déeembre  1833. 
iü.  23  noTciïUirc  1832* 

(7)  id.  3D  août  18V a. 

{'<)  id,  23  aîi il  J 82-!,  1  V  $ei>icmljrc  183(1,  9  fcvrkr  1837  et  2V  juiît  18 VU. 

N*  mars  et  15  liOTcmbre  1820,  IG  mai  1*27,  S5  j.iiivser  183j,  ^  juin  1832, 

2  3  juiUcl  1833  el  7  janvier  i8Vi,  ^ 
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l’article  179  du  Code  pénal,  i-evisé  par  la  loi  du  28  avril  1832,  a  abrogé 
implicitemeiÉt  l’ai^ticle  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xni,  et  qn’en  cousé- 
quence  les  iribunauK  sont  aujourd’hui  seuls  compétents,  pour  réprimer  les 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  (1). 

Uuoi  qu’il  en  soit,  lorsqu’un  tribunal  de  police  est  saisi  de  raltribution 
réservée,  suivant  l’adininistration,  au  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de 
revendiquer  l’affaire  pour  rautorité  administrative  ;  mais  comme  le  conllit 
UC  peut  cire  élevé  devant  les  justices  de  paix  (2},  il  devrait  être  interjeté 
appel,  devant  le  tribunal  de  première  Instance,  du  jugenicnl  prononcé  par 
le  tribunal  de  police,  cl  c’est  alors  <[u’il  conviendrait  d'elever  le  condit 
ilans  les  formes  ordinaires 

Il  est  imililc,  sans  doute,  de  faire  observer  qu’en  aucune  circonstance  la 
prescription  ne  saurait  être  opposée  aux  poursuites  engagées  pour  usurpa¬ 
tion  du  sol  vicinal,  fies  avant  la  loi  du  21  mai  1830,  le  principe  de  l’im- 
prescriptibililé  des  cbemius  publics  était  reconnu  etajipliqtié  par  l'anlorilé 
jtulîciaire.  Les  usurpations  «ioivciil  donc,  être  réprimées,  quel  <jnc  soit  le 
lemps  éconlé  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  coniiniscs.  Mais  lu  peine  en¬ 
courue  pour  ces  contraventions  est  prescrite  par  le  laps  d’une  année,  con¬ 
formément  à  l’article  010  du  Lode  d’instruction  cnminellc  (4). 

Les  contra venLious,  autres  que  les  anticipations,  doivent  toutes  être  dé¬ 
férées  aux  tribunaux  de  police  (5).  Telles  sont  les  dégradations  commises 
sur  les  chemins  (0)  ;  elles  ne  sauraient  être  excusées  ni  à  cause  de  leur  peu 
d’importance  (7),  ni  parce  ({u'on  alléguerait  qu’elles  sont  jiistiliées  par  îa 
nécessité  (8).  On  doit  considérer  comme  simples  dégradations  et  non 
coiiune  usurpation,  le  labourage  du  sol  du  chemin  (9),  et  les  dépôts  de  fumier 
ou  autres  objets  qui  y  sont  effectués  {td;.  11  eu  serait  de  même  des  cnlève- 
mciits  de  terre  non  autorisés.  L’autorisation  d’opérer  de  tels  enlèvernctils 
doit  cire  donnée  j)ar  le  préfet  el  non  par  le  maire  (11;, 

Enfin,  lorsqu’il  est  constaté  des  dégradations  causées  aux  ouvrages  d’aii 
par  l’effet  de  la  malveillance,  riiislance  doit  être  introduite  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  police  corrcctionueilc  <  12;. 


(1)  C.  dP  00  janvier  1^07,  7  iiTrîl  iS27ç  5l>  février  IttîO,  2  mars  1937^  10  seplcnitnc 

2 B  jnSrj  tftH,  S  tléteDibre  18^3  et  12  ilécepiUre  1840^ 

(2)  Voyez  P*  SA 2. 

(3)  Instf*  du  11  mai  1930 

(i)  C.  d'éiHt  2R  fcTrier  1829  el  V  sçpteinhrp  1&41  — C-  de  cass-  8  j  ni  Uct  18*1. 

(ü)  i^ode  pénal,  atL.  479, 

(fi)  ij.  de  mai  1818, 


(-) 

tll. 

i  7  jfliivier  1813. 

(S) 

id* 

17  janvier  18 VS  Pt  30  mai  19  iB. 

(*) 

id. 

ZQ  mai  ISIC. 

(10) 

ï  i. 

6  rérricr  18  VS,  10  j  an  ri  ci  oi  f 

(II) 

fd. 

Î1  fthrîer  184  3. 

(lij  C 

(nie  î  étij 

ai,  »r1.  ÎÏ7. 
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CHAPITRE  VIII 


CHEMIJ^S  RURAUX 


Tahl^'aiï  dos  rheniiiis  niraiït.'— Sa  piihlicalioih— Dériaraimn  lies  piTTeiS. — Pouvoir  des 
rnaîres,  ijuariLà  ces  eliemins*— Uè|iressîon  des  contraventions.— Coïiipélencc  evclusivo 
des  irilïiioauï  de  [)olice.“Les  i-licniins  ruraux  ne  ]>euvetit  être  entretenus  cjne  sur  les 
ressources  oniinaires  des  communes,  après  qii'iJ  a  été  pourvu  aiii  dépenses  obligii- 

loirCsS, 

Il  y  a  parmi  les  clieitiins  corn  mu  tiatiK  uue  Iroîsicnic  e&pôcc  de  cliemiii? 
piibli<*s  appelés  n/raia;.  Ces  chemins  donnent  ordinairement  accès  à  nue 
fontaine  pnhliqiie,  à  un  abreuvoir,  à  iiii  pâturage  cominuual,  ou  ils  servent  à 
rcxploitation  de  différents  cantons  de  terres  arables  ;  et,  bien  qu’ils  ii’aieut 
point  i'tilililc  des  chemins  vicinaux  ,  ils  soûl  i‘éellemeut  à  l’usage  de 
lous(l)- 

II  importe  donc  de  conserver  ces  clieiTiius  dans  leur  état  actuel,  cl  de 
mainlciiir  les  communes  dans  la  propriété  du  sol  qui  les  compose,  en  em¬ 
pêchant  les  nsnrpations  des  riverains.  C’est  [)Ourqnoi  il  a  été  recommandé 
aux  préfets  de  faire  dresser  le  tableau  de  ces  chemins,  et  de  soumettre  ce 
tableau  à  une  enquête  analogue  â  celle  relative  aux  chemins  vicinaux  à 
classer.  X  la  suite  de  cette  enquêlc,  les  préfets  ont  dû  prendre  des  arrêtés 
pour  déclarer  ruraux  les  chemins  publics  ([ui  devaient  être  reconnus  comme 
tels,  et  pour  tlésiguer  ceux  qui,  ctaiiL  inutiles,  pouvaient  être  supprimés  et 
aliénés.  C’est  à  rautorité  administrative  seule  qn’ii  appartient  en  effet  de 
reconnaître  et  déclarer  le  caractère  public  des  ciiemiiis  non  reconnus  vici¬ 
naux  (2). 

La  pensée  de  l’administration  est  que  le  taijlcan  des  chemins  ainsi  an-ête, 
doit  faire  litre  pour  les  communes,  au  cas  où  le  sol  qui  en  dépend  serait 
usurpe. 

Les  maires  sont  charges  de  la  police  des  chemins  ruraux,  puisque, 
d’après  les  lois  d’attributions  mimicipalcs,  ils  pouveiit  prendre  des  mesures. 


fl)  Eu  il  j  a  atiSüsi  d(\9  toîcs  au  des  troupeaux  el  qui 

font  coiiini^!>  sous  le  nom  de  Les  le  droit  el  sont  dans  le  devoir  de  reruii- 

iiailre  «‘es  çlicmiiiSt  d"en  déiernitnor  la  dïreetioti  elles  dimeiisioiiâ  {C.  trétal  üceembre 
I,es  cm|jiL‘temen.ls  eunuuis  sur  les  carra irrs  ne  peuvcnl  cire  répriniès  dans  la  forme  auiorisêe  pu-ur 
les  clieuiins  fkiiiaii^t  c’est-à-dire  devaiit  le  conseil  de  préfcclure  (C*  d’étal  ÎG  avril  1847). 

(?)  C.  de  €a»s,  IS  jutu»  îû  septembre  el  U  oclnbro  18î?î 
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sitr  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  el  voies  publiques  (t).  Ils  doivent,  en  conséqiieiiee,  dresser 
ou  faire  dresser,  par  les  agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  eu  inaticre  do 
délits  ruraux,  des  procès-verbaux,  pour  coiistaler  les  usurpations  du  sol 
des  cbcmiiis,  les  dégradations  qui  y  sont  commises,  les  cnlêvcmcuts  de 
jnerres,  de  terre,  de  gazon,  et  autres  conlravcnUons  (2).  Ces  procès-ver¬ 
baux  doivent  être  ensuite  déférés  aux  Iribiuiaux  de  police  (3),  meme  ceux 
qui  auraieut  pour  objet  des  aiUicipalions  ;  car  le  conseil  de  préfecture  n’est 
compétent,  pour  réprimer  ces  sortes  de  contraventions,  que  lorsque  les 
cliemîns  où  elles  sont  commises,  sont  compris  parmi  les  chemins  vicitiaux 
classés (ij.  Si  le  coutreveuanl,  poursuivi  pour  avoir  intercepté  un  sciUier 
(Miblic  prétend  (pie  ce  chemin  est  sa  propriété,  le  tribunal  doit  surseoir  :i 
statuer  sur  le  procès-verbal,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la  queslioii 
de  propriété  (f>).  Au  surplus,  les  chemins  non  déclarés  vicinaux  sont  impres¬ 
criptibles,  aussi  bien  que  les  cliemins  classés,  sans  que  l’on  puisse  leur  op¬ 
poser  les  termes  de  l’article  10  delà  loi  du  21  mai  1836  {6\ 

Mais  le  droit  des  communes  sur  les  cliemins  ruraux  se  borne  à  leur 
conservation  et  au  maiiUieii  de  la  viabilité  ;  elles  ne  peuvent  ni  imposer  des 
conlributious  aux  usagers,  ni  rien  prélever  sur  les  ressources  spéciales 
aflectécs  aux  chemins  vicinaux  du  terri  Loire,  pour  leur  répa  ration.  Cepen¬ 
dant  les  communes  ont  la  làculté,  lorsqu'elles  ont  pourvu,  sur  Icuj-s  vevemis 
ordinaires,  à  toutes  leurs  déjicnscs  obligatoires,  d’affecter  tout  ou  partie  du 
restant  disponible  à  la  réparation  on  à  l’entretieu  des  chemins  ruraux  (7). 
Les  votes  émis  à  ce  sujet,  doivent  être  inscrits  au  budget  immicipal  cl 
rendus  executoires,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  comptabilité. 

Hans  les  communes  où  il  est  impossible  de  pourvoir  ainsi  à  la  réparation 
des  chemins  ruraux,  rauLorilé  municipale  devrait  provoquer  le  classement, 
parmi  les  chemins  vicitiaux,  de  ceux  des  autres  cliemins  publics  qui  auraient 
acquis  assez  d'importance,  pour  rendre  leur  enlretien  imlisiicnsable,  dans 
riiilérêtdes  habitants.  Quant  aux  autres  voles  d’une  utilité  moins  générale, 
elles  ne  inéri tout  pas  moins  de  fixer  la  sollicitude  de  l’aiitorité.  Les  maires  en 
effet  ne  sauraient  apporter  trop  d’allentioii  à  tout  ce  ipii  intéresse  ces  elie- 
niins  si  précieux  [lour  l’agriculture  ;  rétat  d’abandon  où  ils  sont  laissés  sur 


(ij  I,üi  des  16-îl  août  nso,  lîiro  il  arl.  a. 

(2)  Ifisilr,  du  miu.  Je  rintèrteur  du  î  6  nOTeuiUrç  —  .\vi>  du  coiiâüil  J  clal  du  21  doiili  18  30» 
“^Vuyest  des  chemins  ricuiaux^  ISVOf  2*^  parltc,  [i.  13'*. 

f:i)  Code  ppual,  ârl*  *Ttï. — C,  de  cass*.  13  mal  1843. 

{*)  C.  â'éini  3  Juin  er  n  julii  ÎSt3,  30  auilt  1843,  18  Janvier  ev  13  Juin  el  G  février  ISit;, 

(5)  C,  de  ïl  ociohrc  18^5  et  13  Juin  184  6. 

(6)  IJ,  8  mars  1848, 
p)  îïJsir.  du  16  iiOTembrc 
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presque  tous  les  points  de  la  Krance,  les  rend  généralement  impropres  aux 

communications  même  restreintes  anxijue) les  ils  sont  destinés.  A  détimtde 

mesures  de  contrainte  que  nous  reconnaissons  impossibles  dans  l’espèce, 

les  autorités  locales  devraient  appeler  à  leur  aide,  pour  le  maintien  des 

communications  rurales,  les  ressources  de  l’association,  en  faisant  appel  à 

■ 

l’inlérèt  bien  enlcmlLi  des  propriétaires  et  des  cultivateurs.  I>es  travaux  peu 
importants  mais  judicieiisemeut  exécutés  snfliraient  pour  conserver  en  étal 
convenable  de  vial)ilité  les  cliemins  ruraux  de  la  plupart  des  communes,  et 
cet  utile  résultat  pourrait  être  saits  doute  obtenu,  au  moyeu  de  quelques 
prestations  volontaires. 
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res  (p.  352).  —  Au  lieu  '  de  :  ChapUrc  V7,  lisez  : 


.Id/OHS 
Chapitre  IV, 

Ahjé  rie  (p.  113).  —  L’organisation  ailmiiitslraLive  de  l’Algérie  a  subi 
ivcenimenL  de  nuuveltes  modifications.  Le  personnel  de  radniiuistra- 
linn  locale  est  main  tenant  composé  d’un  gouverneur  général,  d’un  secié- 
laire  général  du  Gouvernement,  de  préfets,  de  secrétaires  généraux  de  pré' 
IVctiire,  de  sous-prérets,  ilc  commissaires  civils  et  de  maires.  Il  y  a  en 
outre  des  conseils  de  préfecture,  des  conseils  généraux  de  département,  des 
commissions  consul latives  et  des  conseils  municipaux.  C’est,  à  peu  de  chose 
près,  l’organisa tion  de  la  France.  (Arrêtés  ilu  chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
Ifj  décembre  1818.  —  Arrêté  du  K)  août  1818,  relatif  à  l’organisatiou  mu¬ 
nicipale.) 

Alignement.  —  Dalconn  {  p.  1l)3  et  910  ).  —  U  y  a  lieu  de 


mettre,  dans  les  traverses  des  villes,  lorseju’ elles  ont  au  moins  8  mètres  de 
largeur,  rétablissement  de  balcons  en  saillie  sur' les  alignements,  pourvu 
fpie  ces  balcons  n’aient  pas  plus  de  80  ceuliinètrcs  de  saillie  ,  et  que  leur 
bailleur  au-dessus  du  sol  de  la  roule  soit  de  1  mètres  30  cent,  an  moins. 
Ou  n’est  pas  tenu  d’observer,  dans  la  construction  des  balcons,  les  distances 
jirescrites  par  les  articles  G78  et  67ü  du  Code  civil,  relatifs  à  rélablisscineiit 
lie  vues  droites  cl  obliques  sur  les  liéritages  voisins.  Les  propriétaires  doi¬ 
vent  se  conformer  seulement  aux  mesures  administratives  et  de  police  qui 
doivent  régler  l’usage  des  saillies  sur  la  voie  publique.  (C.  decass.  («“i’  mars 
t818  et  27  août  1819.  —  lustr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  30  oc¬ 
tobre  1H19.) 

Alignemcut.  —  f*crmissions  (  p.  301  ).  —  l^es  sous-préfets  sont  char¬ 
gés  par  délégation  de  délivrer  les  alignements  et  permissions  pour  bâtir, 
reconstruire  on  réparer  les  maisons  et  bàtimenls  situés  le  long  des  roules 
nationales  et  départementales,  dans  la  traversée  des  villes  et  villages,  lors- 
(lue  les  alignements  sont  lixés  détinitivemenl  par  un  plan  général  régu¬ 
lièrement  liomologué.  (Instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  18  mai 
1819.) 

AsscmWdc «fllitmalc  (p.  2).  ^ —  D’après  la  ConsliLutioii  de  1818,  le  pou¬ 
voir  législatifest  exercé  par  une  assemblée  unique.  Les  attributions  spécia¬ 
les  de  cette  assemblée,  dans  les  matières  qui  nous  occupent,  .sont  les  mêmes 
que  celles  qui  appartenaient  aux  anciennes  chambres  législatives, 

Vords  de  la  mer.  —  CüyisjruclioHs  (  p.  591  ).  —  Ancune  disposition  de 
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loi  ni  de  règlement  ne  range  au  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie 
ni  de  celles  qui  leur  sont  assimilées,  rétablissement  de  clôtures  sur  les  pro- 
[iriétcs  particulières,  joignant  le  rivage  de  la  mer  (C.  d’état  21  janvier 
1819). 

(Muiiotinement.  — Pnvilége  {p.  371).  —  Nous  avons  dit  que  le  privi¬ 
lège  conféré  par  la  loi  du  2G  pluviôse  an  ii  ne  s’étend  pas  au  cautionne- 
ment,  (letle  opinion  est  aujouid'liui  coiilirméc  par  un  arrêt  de  cassation  du 
.31  juillet  1819. 

ChemiHS  de  fer. — Àtfents  de  sitrmllance  (p.  .'i.'iO).— Cette  partie  d’ad- 
iniuistration  a  subi  des  niodificatious  depuis  la  révolution  de  février.  Un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20  mars  1818,  a  supprimé  les 
ronimissaires  royaux  établis  près  les  compagnies  et  a  substitué  à  ces  agents, 
sous  le  titre  û‘ htsjiecleurs  de  l' exploHuiton  commerciale,  des  inspecteurs  de 
deux  clas.ses:  des  iuspecleurs  principaux  et  des  inspecteurs  parliculier.s.  Le 
même  arrêté  fixe  à  six  le  nombre  des  arrondissements  d’inspection  et  dé- 
lermiue  les  atlributious  des  inspecteurs,  Los  inspecteurs  principaux  centra¬ 
lisent  les  affaires  et  ooordoniienl  les  documents  statistiques  des  arrondisse- 
iiienls  d’inspection  auxquels  ils  sont  attachés.  Les  inspecteurs  particuliers 
correspondent  avec  les  inspecteurs  principaux  et  sont  placés  sous  leur  di- 
rocliûu.  ' 

D’un  aulrerûlé,  uu  arreté  ministériel  du  2.3  septembre  1818  a  établi  deux 
«■l  isses  de  commissaires  et  de  sous-commissaircâ.  Les  agents  de  la  premiêi’e 
classe  jouissent  d’un  traitement  de  2,-100  à  3,000  fr,;  ceux  de  la  seconde 
classe  ont  un  traitement  de  1,500  à  t,81K)  fj'. 

Une  instruction  aux  ingénieurs,  du  28  avril  1819,  régleiuente  le  travail 
(les  agents  de  surveillance.  Leurs  rapports  se  divisent  eu  trois  parties;  ils 
doivent  être  adi'essés  respeclivemcnt,  savoir  :  pour  l’exploitation  technique 
et  matérielle  à  l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé  de  ce  service  ;  à  l’in¬ 
génieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  service  des  travaux  et  de 
la  voie;  cl  â  rinspeclcnr  de  l’cxploitatiou  coumiereiale,  en  ce  qui  louche 
rotte  partie  du  service. 

Uu  projet  de  loi  tendant  à  conférer  aux  commissaires  de  surveill.iiioe  ad¬ 
ministrative  la  qualité  d'agents  de  police  judiciaire  vient  d’être  présenté 
â  rAssembléc  nationale. 

de  fer. —  Comwûvs/u/i  centrale  (p.  559).  —  Un  arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  du  29  juillet  1818,  a  réorganisé,  sous  le  titre  de  corn- 
vti.^sion  centraie  des  chemins  de  fer,  la  commission  générale  instituée  par 
t'ordonnance  du  fi  avril  1817.  Uette  commission  est  consultée  sur  l’étude  et 
le  choix  des  tracés,  rétablissemejit  de  la  voie  tle  fer  et  «le  ses  accessoires,  le 
matériel,  resploiialion  technique  et  commerciale,  rétaldissemenl  des  gares 
«■t  slatioiis,  les  rcglemeuls  de  police,  les  lois  et  caliicrs  «le  charges  des  con- 
«’O.ssinus,  et  en  général,  sur  toutes  les  questions  concernant  les  rapports  des 
compagnies  avec  radmînistration. 

Le  conseil  général  «les  pouls  «H  cliaiissées  reste  exclusivement  cliargé  des 
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questions  relylives  à  T  expropriation  des  terrains,  à  T  exécution  des  terras- 
scMiienls  et  oiiv raines  d’an,  et  an  réglement  des  comptes  des  entrepreneurs. 

Un  secrétaire  et  im  secrétaire  adjoint ,  ayant  voix  délibérative,  sont 
attachés  à  la  cotnmissioii  centrale  des  chemins  de  fer;  ils  remplissent  les 
fonctions  de  rapporteurs  pour  les  affaires  soumises  aux  dé  libéra  lions  de  la 
commission,  et  dressent  les  procês-verbanx  des  séances. 

La  cûimnission  est  présidée  par  le  ministre. 

« 

Chcmiufi  fie  fer. —  Conlraventiflus  (p.  .571).  —  La  disposition  deia  loi 
dn  tô  juillet  1845,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  constrnits  ou  concédés 
par  l’Étal  font  partie  de  la  grande  voirie,  est  applicable  non-seulement  à  la 
voie  de  fer  proprement  dite,  mais  encore  aux  dépendances  nécessaires  du 
cliemin ,  telles  que  stations,  gares  et  antres  emplacements  quelconques 
C.  d’élat  22  juillet  1848). 

(Hiemins  (le  fer.—  Paasa/je  à  niveau  (p.  508),  —  U  ouest  de  même  à 
l’égard  d’une  décision  ministérielle  presoivant  à  une  compagnie  conces¬ 
sionnaire  d’établir,  pour  relier  des  voies  de  communication  par  elle  inter¬ 
ceptées,  un  [jassageà  niveau  sur  la  voie  de  fer,  an  Heu  d’un  passage  inférieur 
dont  l’exéctilion  avait  été  précédemment  ordonnée  (L.  d’état  12  aôrtt  1818). 

CheniiuH  de  fer.—  Pont  (p.  5G5).  —  C’est  à  raiitorité  administrative, 
à  rexclusion  de  l’autorité  judiciaire,  (|ii’il  appartient  d’interpréter  les  dis¬ 
positions  du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  concessionnaire  d’im  che¬ 
min  de  fer,  et  de  décider,  si,  aux  termes  diulit  cahier  des  charges,  la  com¬ 
pagnie  est  tenue  de  supporter,  à  la  décharge  des  mariniers,  tous  les  frais  de. 
pilotage  occasionnés  par  la  conslrucLion  d’un  pont  sur  une  l■iviêl‘e  navigable 
faite  par  la  compagnie  pour  lè  service  de  la  voie  de  fer(C.  d’état  10  mar.s 
1818). 

Chemins  de  fer. —  Ports  secs  (P-  502).  —  L’ordonnance  qui  déclare 
d'utilité  pnijliqne  rélablissement  de  ports  secs,  détermine  leur  emplace¬ 
ment  et  fixe  l’origine  des  distanccs.sur  lesquelles  doit  être  pei’çii  le  tarif  des 
droits  de  péage,  est  im  acte  de  pure  a<iminislratiou  pris  par  l’auLui'ilé  ad¬ 
ministrative  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  elle  ne  fait  point  obsta¬ 
cle  à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  porte  devant  le  conseil  de  préfec- 
turc  toutes  les  réclamations  fondées  sur  des  droits  qu’elle  préteiuli'ait  ic- 
.suUer  de  racle  de  concession  (C.  d’état  31  mai  1848). 

Chemins  de  fer. —  Tttrifs  (p.  568),  —  Une  compagnie  industrielle  qui 
se  sert  habituellement  d’un  cbemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses  produits, 
n’a  pas  qualité  pour  attaquer  par  la  voie  contentieuse  une  décision  par  la- 
(juelle  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  eu  vertu  de  la  loi  du  !)  août 
1839,  a  accordé  provisoirement  à  la  compagnie  coMcessionnaire  du  ehemiu 
de  fer  mie  augmentation  de  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  ledit  chemin 
d’élat  31  mai  1818). 

Chemins  de  fer. —  Tarifs  (p.  5G8  et  583).  —  Les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  apporter  aucun  cliangiMnent,  même  pour  les 
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abaisser,  aux  tarifs  ilélcniiinés  par  railmiiiislralion  supérieure,  alors  môme 
qu’un  larif  provisoireincut  arrêté  porte  un  uummnm  sans  détermination  de 
wi/H/mwMi.  Kt  si  rabaissement  illégal  du  tarif  porte  préjudice  à  des  entre¬ 
prises  rivales  du  chemin  de  fer,  les  eoncessioiiuaires  de  ce  dernier  ouvrage 
peuvent  être  condamnés  par  les  tribunaux,  en  vertu  de  l’article  1382  dn 
(^ode  civil,  à  des  dommagcs-inlérêts  envers  ces  entreprises  (C,  de  cass. 
10  janvier  1840.  —  trois  arrêts  . 

Chemhis  (le  fer.  —  Transport  des  dépêches  'p.  570  .  —  Les  compa- 
iriiies  concessionnaires  sont  tenues  de  construire  et  d’eulretenir  les  tnicks 
destinés  à  supporter  et  à  transporter  les  voitures  spéciales  du  service  des 
postes,  que  cette  ailminisLralioii  est  tenue,  d’après  les  cahiers  des  chai’gcs, 
(rétablir  â  ses  frais  pour  le  transport  des  dépêches.  Celle  dépense  irincoiube 
pas  à  l’admiinslration,  comme  celle  des  voilures  elles-mêmes  [C.  d'étal  27  fé¬ 
vrier  I810\ 

Comptal/iUté  de  la  (jucrre  (p-  176^.  —  Les  articles  70,80,  81  et  82  dn 
vèglemenl  du  2.j  janvier  184.5,  sur  la  toniptabilité  des  matières  apparteiiant 
à  ce  département,  ont  été  modiliés  par  un  décret  du  28  juillet  1810. 

t'.omptffhilité  dn  ministère  des  travaux  puMics  'p.  lGr>\— Des  chaiigenient.s 
importants  ont  été  apportés  dans  la  compiabililé  de  ce  ministère  par 
le  règlement  spécial  dn  28  septembre  1840.  Ces  changements  [wrlent  sur¬ 
tout  sur  la  eomplabilité  élémeulaire,  sur  le  pouvoir  donné  aux  préfcis  d’au 
loriser  cciiaines  dépenses  dans  des  limites  délerniinées,  et  sur  le  droit  de 
délivrer  des  mandats  comme  sous-ordotuia  leurs,  conféré  aux  ingénieurs  chefs 
de  service.  Nous  donnons  ci-apres  le  texte  dn  règlement. 

iiiaîLEMKAT  srêctAi.  snt  i.a  comctabilité  du  aiisistèhe  les  thavacx  rtniMCs. 

Titre  i"".  lyispositions  tjéiiéruies. 

Art.  t'*".  ha  comptîibililê  des  divers  services  ressortissant  au  miiustère  des 
travaux  puldics  a  pour  base  des  écritures  élémeiitaiies  constatant  tous  les  faits 
de  déptMise  à  mesure  qu’ils  se  produisent. 

Art,  2.  I.CS  écritures  élémeutaires  sont  tenues  par  les  agents  cliargés  de  la 
surveillance  immédiate  des  travaux,  et  font  robjet  ûe  journaux  ou  caruets  d'at- 
tut'heiuenis,  sur  lescjucls  tous  les  faits  de  dépense  sont  inscrits  successivcuient 
par  ordre  de  date. 

Art.  r>.  Les  articles  inscrits  sur  le  journal  sont  l’apportés  et  classés  sur  un 
sommier,  où  sont  ouverts  autant  de  comptes  cpi'il  y  a  de  crédits  distincts. 

Art-  4.  Les  résultats  des  comptes  ilu  soimuier  sont  arrêtés  à  la  liti  de  chaque 
mois  et  résumés  dans  une  situation  mensuelle,  qui  est  remise  au  fonetiotuiain* 
immédiatement  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Art,  .‘i.  IjCS  résultats  de  toutes  les  siüiations  mensuelles  fournies  par  les  agents 
secondaires  sont  résumés  dans  un  état  lêcapitulatif  adressé  â  radministration 
centrale. 

Art.  (i.  bans  les  déparlemeiits,  ics  états  récapitulatifs  des  divers  chefs  de 
service  sont  remis  aux  préfets,  qui,  avant  de  les  transmettre  au  ministère  des 
travaux  publics,  en  l■ésUIllcnt  les  résultats  par  chapitre  du  budget,  dans  un  bor¬ 
dereau  unique,  qui  est  égalemcnl  envoyé  au  ministère,  pour  servir  d'élénK'nt  à  la 
icnuc  des  écritures  de  i'adniînistratimi  centrale. 
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Arl,  7.  Les  iiiaiîdals  de  payement  concernant  les  ilêpenscs  du  service  des  ponts 
et  cliaussécs  seront  délivres,  ii  Tavenir,  par  les  in^'ênieurs  en  chef. 

A  cet  efrel,  les  prércls  sous-deléîiucront  aux  ingénieurs  en  chef  les  ordonnan¬ 
ces  de  délêgalion  mises  à  Jour  disposition  par  le  niinistre  des  travaux  publics. 

La  répartition  des  ûrdünitanccs  par  service  d'ingénieur  en  chef  aura  lieu  con- 
forniément  aux  indications  contenues  dans  les  avis  d’ordonnances  adressés  aux 
prcfelspar  le  ministère  des  travaux  publies. 

Les  préfets  dcnicurenl  titulaires  des  crédits  de  délégation  sous-délégués  aux 
ingénieurs  en  clicf  des  ponts  et  clnmssées,  et  continuent  h  en  rendre  compte 
dans  les  bordereaux  mensuels  qu'ils  doivent  adresser  au  ministre  des  travaux  pu¬ 
blies,  en  exécution  des  urticlcs  SîiC  et  25"  de  l’ordonnance  du  ô!  mai  1858. 

Art.  8.  i.cs  préfets  sont  autorisés  à  approuver,  dans  la  limite  des  crcdtls  ou¬ 
verts,  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  des  pouls  et  chaussées,  rclaiives 
aux  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  : 

1®  Acquisitions  de  teixains,  d’immeubles  ,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépa.'sc  pas 
5,000  francs; 

2»  Inrlemnités  mobilières  ne  s’élevant  pas  au  delà  de  1,000  francs; 

5‘*  liulctnnilés  pour  dommages  u'cxcédant  pas  1,000  francs  : 

A®  Frais  accessoires  aux  acqiiisilions  d’immeubles,  aux  indemnités  mobilières 
et  aux  dommages  ci-dessus  désignes;  , 

5“  l.oyers  tic  magasins,  terrains,  etc.,  ne  dépassant  pas  500  francs  ; 

0“  Secours  aux  ouvriLM's  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  déterminées 
par  les  inslructions. 

Il  est  rendu  compte  des  approbations  accordées  par  les  préfets  pour  les  dé¬ 
penses  détaillées  ci-dessus,  au  moyen  d'élats  trimestriels  établis  [lar  les  ingé¬ 
nieurs  et  adressés  au  ministre  des  travaux  publics. 

Titre  IL  Service  des  ponts  et  cJmnssées. 

Coraplsjjîlfle  rJu  condueSeur, 

At  1.  0.  Tout  conducteur  attaclic  à  l’exécution  des  travaux  lient  un  journal  ou 
carnet  d'attachemenls  {modèle  i),  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dé¬ 
pense,  à  mesure  qu’ils  se  produisent,  par  ordre  chronologique,  sans  lacune,  sans 
classUlcation,  quels  que  soient  les  ateliers  conliés  à  sa  snrveitlance  auxquels  ces 
faits  se  rapportent. 

Ce  journal  contient,  sur  la  page  de  gauche,  le  libellé  des  opératiims  cl  leurs 
résulta Is,  soit  en  quantités  seulement,  soit  à  la  fois  en  quantités  et  en  deniers, 
suivant  les  divers  cas. 

Fn  regard  de  chaque  fait,  il  l’eçoit,  sur  la  page  de  droite,  les  croquis  et  l’indi¬ 
cation  des  pièces  dont  les  détails  iic  peuvent  pas  être  inscrits  sur  le  carnet;  entin 
les  renseignements  propres  à  justifier  les  quantités  cl  les  sommes  portées  sur  la 
page  de  gauche. 

Les  piqueurs  et  surveiltanis  placés  sous  les  ordres  du  conducteur  sont  pourvus 
de  carnels  semblables  pour  les  ouvrages  confiés  ii  leur  surveillance. 

Les  résultats  consignés  sur  les  carnets  des  piqueurs  et  surveillants  sont  rap¬ 
portés  par  11!  conducteur  sur  son  propre  journal. 

Art.  10.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l’ingénieur  en  chef  li  l’ingénieur  ordi¬ 
naire,  qui  en  numérolo  les  feuillets  el  les  paraphe  par  premier  et  dernier,  avant  de 
les  remcllre  aux  conducteurs. 

Chaque  agent  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'adm  inislration,  de  toiiles  les  in¬ 
dications  qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des  omissions  comiitises  dans  scs  écri- 
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turus.  I)  ne  doit  sc  dcss-iisii*  de  ce  carnet  que  sur  l'ordre  de  ses  chefs.  Quand  U 
cesse  ses  fonctions,  il  l’arrdtc  et  le  remet  à  l'ingénieur. 

Les  carnels  remplis  sont  vises  ne  varietur  par  Tifigénicur,  qui  les  dépose  dans 
les  archives  (le  son  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis,  dans  une  même  aimée,  h  chaque  conduc¬ 
teur,  reçoivent  une  série  de  numéros. 

Art.  IL  Tout  est  écrit  ii  l'cncrc  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  un  numéro  cl  est  précédé  de  la  date  à  laquelle  il  sc 
rapporte. 

Les  attacliemeiUs  qui,  parleur  nature,  doivent  être  contradictoires,  reçoivent 
sur  le  carnet  la  signulurc  de  la  partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci,  le 
conducteur  prévient  aussitût  l’ingénieur. 

Les  dépenses  qui  ligurent  sur  tes  carnets  ne  sont  portées  en  compte  qu'aulant 
qu’elles  sont  ensuite  admises  par  les  ingénieurs.  L'inscription  sur  le  carnet  ne 
constitue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

Le  carnet  est  fréquemment  visé  par  l'ingénieur. 

Art,  i'2.  l^ûur  les  travaux  exécutés  en  régie  au  moyen  d'avances  remises  à  un 
agent  du  service,  régisscur-coinplable,  il  est  fait  usage  d’un  canicl  spécial  (»io- 
tUle  1  bis),  désigné  sous  le  nom  de  livret  de  caisse. 

Ce  livret*eünlieiit  sur  la  page  de  gauche  l'indication  des  numéros  et  des  dates 
des  mandats  délivrés  au  nom  du  rcgisseiir-conqitalile,  rinsciiiitloii  en  toutes  IcL 
1res  et  de  la  main  du  payeur,  des  payements  faits  au  régisseur,  et  la  même  indi¬ 
cation  en  chiffres. 

La  page  de  droite  indique,  par  ordre  chronologique,  les  payements  successive¬ 
ment  effectués  par  te  régisseur.  On  y  trouve  les  dates  de  ces  payements,  la  na¬ 
ture  des  dépenses,  le  muiitant  des  sommes  payées  et  celui  des  pièces  justificatives 
produites  au  payeur. 

L’ingénieur  constatera  sur  le  carnet  les  résultats  des  vérifications  qu’il  doit 
faire  des  écritures,  des  pièces  et  de  la  caisse  du  régisseur. 

Art.  15.  Les  journées  d'ouvriers  sont  constatées  par  des  feuilles  d’altaclic- 
ments  (/noiWe  2),  tenues  sur  chaque  atelier  par  le  piqueur  ou  le  surveillant. 

Ces  feuilles,  arrêtées  ii  latin  du  mois,  ou  plus  fréquemment  s’il  est  nécessaire, 
sont  remises  au  conducteur,  qui  en  inscrit  immédiatement  les  résultats  sur  son 
carnet. 

A  la  fin  du  mois,  toutes  les  feuilles  de  journées  sont  envoyées  ii  l'ingénieur. 

Art.  M,  Les  réceptions  définitives  de  matériaux  sont  faites  par  l’ingénieur 
ordinaire,  accompagné  du  coiidtictcur,  et  en  présence  de  l’entrepreneur. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  de  réception  dres¬ 

sés  en  triple  cxpédllion.  L’une  des  expéditions  est  remise  fi  l’entrepreneur,  la 
seconde  est  conservée  par  l'ingénieur,  cl  la  troisième  est  envoyée  fi  l’iiigéiiieur  en 
chef. 

Les  quantités  de  matériaux  reçues  font  immédiatement  l’objet  d’un  article  au 
journal  du  conducteur. 

Art.  15.  Lorsque  des  travaux  de  repiquage  sont  exécutés  pour  renlrclîen  des 
chaussées  pavées,  les  résultats  en  sont  constatés  par  des  feuilles  spéciales  (mo¬ 
dèle  4). 

Le  piqueur  nu  sui'veillaiU  inscrit  chaque  son-  sur  son  carnet  les  rcsiillats  des 
feuilles  de  la  journée. 

11  remet  ces  feuilles  au  conducteur,  qui,  après  les  avoir  vérifiées,  en  constate 
sommairement  le  résultat  sur  son  journal,  et  les  envoie  fi  la  lin  du  mois  fi  riiigé- 
nieur. 
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Art.  Ki.  Les  f;ûts  ilo  dépense,  inscrits  clironcilogiqucmcnt  par  le  conducteur 
sur  son  jciui'nal  ou  carnet  d’attaclienients,  sont  rapportés  par  article  de  ce  carnet 
sur  un  sommier  {modèle  ««  5),  où  un  compte  ))articüUer  est  ouvert  îi  chacun  des 
crédits  dont  ce  conducteur  est.  chargé  de  surveiller  remploi. 

Art.  17,  Au  moyen  des  éléments  extraits  du  journal  ou  carnet  d'attachements, 
et  ra|tportés  Ji  cliacun  des  comptes  ouverts  au  sommier,  le  coud ue tour  élablit,  h 
la  fui  de  cliaque  mois,  les  états  ci-aprés  désignés  qu’il  envoie  à  ringénicur  ordi¬ 
naire,  et  qui  servent  do  base  ii  la  comptabilité  que  ce  fonctionnaire  doit  tenir 
pour  rensenibic  de  son  service,  et  aux  propositions  de  payement  qu’il  doit  adres¬ 
ser  il  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  18.  Les  travaux  en  régie  exécutés  par  des  tacherons,  sont  {Ictaîllés  sur 
des  états  conformes  au  modèle  n“  (î. 

Art.  10.  Le  décompte  dos  cantonniers,  éclusicrs,  gardes  et  autres  agents  est 
établi  sur  un  état  modèle  n“  7. 

Art.  20.  Les  situations  mensuelles  des  travaux  d'entretien  dits  de  première 
catégorie,  sont  présentées  par  roule,  pont,  rivière,  etc.,  conformément  aux  mo¬ 
delés  iioî  8  et  S  £»is. 

I.es  situations  mensuelles  des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  dits  de 
deuxième  catégorie  {modèle  9),  sont  produites  par  article  et  par  entreprise.. 

Art.  21.  Les  ouvrages  exécutés  sont  portés  sur  les  situations  mensuelles  (mo¬ 
dèles  n®*  8,  B  bis  et  9)  en  quantités  soiiimaircs.  Pour  justilier  ces  quantités,  (c 
conducleui’  doit  joindre,  lorsqu’il  y  a  lieu,  à  chacune  de  ces  siluatioiis  un  métré 
détaillé  dans  la  forme  du  modèle  A  8  et  9. 

Art.  22.  Les  étals  et  situations  adressés  chaque  mois  par  le  conducteur  à  l’in- 
génicur  ordinaire  sont  accompagnés  d'un  bordereau  conforme  au  modèle  n®  10. 

Los  pièces  doivent  parvenir  à  l'ingénieur  ordinaire  le  5  de  chaque  mois  a?«  plus 


Comptaljllllti  (le  l'ingénieur  ordinaire. 

Art.  25.  I,’ingénicur  ordinaire  centralise,  vérifle  et  coordonne  tous  les  résul¬ 
tats  constatés  et  produits  parles  conducteurs  placés  sous  ses  ordres. 

Il  les  établit  dans  sa  comptabilité  conformément  aux  ariicles  ipii  suivent. 

Art.  2A.  L'ingénieur  ordinaire  dresse,  à  la  tin  de  chaque  mois,  d'après  les 
états  pariicls  {modèle  u°  ~)  foiuTiis  par  les  conducteurs,  le  dècomtile  mensuel 
{modèle n)  des  sommes  ducs  à  tous  les  cantonniers,  éclusicrs,  gai'des  et  autres 
agents  de  son  service. 

Art.  2‘L  Les  feuilles  d’altachement  des  journées  d'ouvriers,  reçues  par  l’ingé¬ 
nieur  de  tous  les  conducteurs  de  son  arroiulisscmenl,  sont  résumées,  chaque 
mois,  dans  un  état  cécapitulutif  {modèle  12). 

Art.  2G.  Tous  les  fails  de  comptabilité  concernant  un  service  d’ingénieur  ordi¬ 
naire  sont  classés  métliodiqucmcnt  dans  un  registre  {modèle  13)  désigtié  sous 
le  nom  de  Uvre  de  comiitabilHé  de  riitgénieiir  ordinaire. 

Ce  livre  se  compose  des  parties  détaillées  ci-après  : 

La  sous-i’êpartition  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du  service; 

2"  Une  série  de  comptes  ouverts  aux  différents  articles  de  la  sous  répartition  ; 

3“  l'n  compte  des  fonds  ordonnancés  et  appliqués  au  payement  des  dépenses 
d’après  les  distributions  faites  par  ringénieur  en  chef  du  service  ; 

•4«  Un  journal  d'inscHplion  des  certiticals  pour  payement  délivrés  par  ringé- 
iiietir  ordinaire  ; 

O®  Une  série  de  ooiiiptos  récapiUilatifs,  cln/p/tre  dw  budget,  des  dépenses 
faites  et  des  mandats  délivrés. 

L’ingénieur  ordinaire  doit  tenir  un  livre  spécial  de  comptabilité  pour  cliacune 
des  deux  catégories  du  service  ordinaire  et  pour  les  tr'wi'aua;  extraordinaires. 
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Arl.  27.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ringenieur  ordinaire  dresse  un  étal  som¬ 
maire  des  dépenses  de  son  service  [modèle  h®  i  i). 

Los  sommes  à  porter  sur  cet  état  sont  celles  qui  résuUent  des  divers  comptes 
du  livre  de  CüHiplabililê  anêtés  au  dernier  jour  du  mois. 

Une  colonne  spéciale  est  dcstitice  à  recevoir  l’indication  des  dépenses  qui  se¬ 
ront  faites  dans  les  deux  mois  qui  suivent  celui  pour  lequel  l'état  est  dressé. 

Le  compte  mensuel  est  envoyé  à  l’ingénieur  en  chef  avec  les  étals  n«*  11  ctl2, 
cl  doit  lui  parvenir  le  9  du  luois  suivant. 

Arl.  28.  L'ingénieur  ordinaire  constate  la  réception  provisoire  des  travaux 
tl’imc  entreprise  par  un  procés-vcrlial  {modèle  IS),  dressé  en  triple  expédition. 
L'une  des  evjtéditions  est  envoyée  à  l’ingénicttr  en  chef,  une  autre  remise  à 
l’onlreprcncur,  et  la  troisième  conservée  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire, 

A  l’expiration  du  délai  de  garantie,  ringéiiieiir  ordinaire  se  transporte  de  nou¬ 
veau  sur  les  lieux  pour  examiner  les  travaux,  et  s’il  reconnaît  qu’ils  satisfont  aux 
eoiiiiilions  du  devis  et  sont  en  bon  état  d’cntrclieii,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'en 
accorder  la  réceplion  délinitivc. 

Il  dresse,  proeis-verbal  de  cette  opération  dans  la  forme  du  modèle  n°i.>  bis. 

Le  procès-verbal  est  suivi  d'un  décompte  des  ouvrages  exécutés,  certifié  par 
riiigéiiicur  ordinaire,  cl  présenté  ii  rucccptalion  de  renlropreneur. 

Le  procès-verbal  de  réception  dérinitivc  est  adressé  à  l'ingénieur  en  chef,  pour 
être  vérifié  cl  approuve  par  lui,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  2!).  I.orsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  à  un  entrepreneur,  l’ingéjiieur 
ordinaire  rédige  un  certificat  imtir  payemetit ,  indiquaiU  la  nature  et  le  luontaiit 
des  dépenses  {jttodé/e  JG), 

Cette  pièce  doit  être  accompagnée  d’un  décompte  (modè/en®  tG  bis)  en  quan¬ 
tités  et  en  deniers  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  renlreiirc- 
neur,  pour  justifier  la  proposition  du  payement.  Ce  décompte  conlieiit  une  situa¬ 
tion  comparative  des  fonds  ordonnancés  mis  à  la  disposition  de  l’ingénieur  ordi¬ 
naire  sur  le  cliapilrc  du  budget  qui  doit  supporter  le  payement  proposé,  et  des 
certificats  pour  payement  précédemment  délivrés. 

Le  certificat  pour  payement  et  le  décompte  sont  envoyés  à  l'ingénieur  en  chef; 
le  certificat  de  payement  est  seul  produit  au  payeur  à  l'appui  du  mandat. 

Art.  3ü.  Les  certificats  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu’un  entrepre¬ 
neur  sont  rédiges  par  l’ingénieur  ordinaire  dans  la  forme  du  modèle  n“  17, 

Ils  sont  adressés  fi  ringénieur  en  chef,  qui  les  revêt,  s'il  va  Üeu,  de  son  ap¬ 
probation. 

Art,  SI.  La  justification  de  l’emploi  des  sommes  avancées  à  un  régisseur 
comptable  s’opère,  pour  chaque  mandat,  par  la  remise  au  payeur  des  pièces  ré¬ 
gulières,  revêtues  de  l'acquit  dos  parties  prenantes  auxquelles  le  montant  du  man¬ 
dat  a  été  distribué. 

Ces  pièces  font  l'objet  d’un  bordereau  (modèle  h"  IS),  en  double  expédition, 
dressé  par  le  régisseur  comptable,  véiâtié  par  l’ingénieur  ordinaire  et  approuvé 
par  l'ingénieur  en  chef.  Les  deux  expéditions  sont  remises,  avec  les  pièces  fi 
l’appui,  au  payeur,  qui  en  rend  une  au  régisseur  comptable,  pour  lui  servii-  de  dé¬ 
charge,  après  y  avoir  signé  la  mention  constatant  la  réception  des  quittances  et 
pièces  justificatives  énoncées  dans  le  bordereau. 

Art.  52.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ringénieur  ordinaire  dresse, 
pour  son  service,  un  état  des  indemnités  et  des  dépenses  diverses  qui  ont  été 
réglées  avec  l’appi’obalion  du  préfet  pondant  le  cours  du  trimestre. 

Les  états  trimestriels,  dressés  par  les  iiigénieurs  ordinaires,  sont  vérifiés  par 
l'ingénieur  en  chef,  soumis  au  visa  du  préfet  cl  envoyés  au  luiûistère  des  tra¬ 
vaux  publics. 
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Art.  5j,  L'ingénieur  ordinaire  arrête,  au  3i  décembre,  les  divers  comptes  de 
son  livre  de  cuinptabililé  et  en  consigne  les  résultats  sur  un  état  de  situation  dé' 

liiiilive  {modèie 

Cet  étal  [irésentc,  pour  chaque  article  de  la  sous-répartition,  tes  dépenses  auto¬ 
risées,  les  crédits  ouveiTs  et  les  dépenses  effectuées. 

On  y  établit  la  situation  des  diverses  ciilreprises,  sans  y  comprendre  le  détail 
des  ouvrages  excculés  et  dépenses  faites,  ni  appeler  les  entrepreneurs  à  l'ac- 
cepter. 

On  y  rappelle  sommairement,  par  article  de  la  sous-répartition,  les  dépenses 
indiquées  à  l'article  8,  en  mentionnant  les  états  trimestriels  ou  les  décisions 
luinistérielles  qui  les  comprennent. 

Une  situation  définitive  doit  être  établie  pour  chacune  des  deux  catégories  du 
service  ordinaire  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art.  ^4.  A  la  lin  de  l'année,  L'ingénieur  ordinaire  dresse  les  décomptes  de 
toutes  les  entreprises  de  son  service  ;  il  les  envoie  à  l’ingénieur  en  chef,  après 
les  avoir  iiotiliés,  dans  ta  forme  ordinaire,  aux  entrepreneurs. 

ComptablHié  do  l’Ingvulcur  eu  cliof, 

Al  t.  3!).  L’ingénieur  en  chef  centralise,  dans  sa  comptabilité,  tous  les  faits  de 
dépense,  tant  ceux  qui  résultent  des  éfats  fournis  par  les  ingénieurs  ordinaires, 
que  ceux  dont  il  rend  personneliement  compte. 

Il  dresse  et  remet  au  préfet,  pour  être  transmis  au  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics,  des  états  récapitulatifs  qui  présentent  la  situalioii  des  différentes  parties 
de  son  service. 

Art.  36.  Le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  (modèle  21)  sc 
compose  des  comptes  ci-après  : 

Crédits^ 

1**  Un  compte  des  crédits  ouverts  par  chapitre  du  budget  ; 

2®  Un  compte  de  la  distribution  de  ces  crédits,  par  service  d’ingénieur, 

50  Un  compte  de  sous-répartilion  des  crédits,  par  article  de  dépense. 

4®  Une  situation  h  ta  fin  de  chaque  mois  des  dépenses  faîtes  par  route,  pont, 
rivière,  etc,  ; 

fi"  Une  situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des  dépenses  et  des  mandats  par  cha¬ 
pitre  du  budget  et  par  service  d’ingériicur. 

Orf/oî'itîaHce.'î  de  fonds. 

C®  Un  compte  général  des  fonds  oriionnancés,  présentant,  il'niie  part,  les  or¬ 
donnances  de  délégalion  affectées  au  service  général,  et,  d’une  autre  part,  la 
disli  ibution,  par  service  d'ingénieur,  des  fonds  ordonnancés. 

j1/aVtr/afj  délivrés. 

7®  Un  journal  d’inscription  des  mandats  délivrés  ; 

8»  Un  état  récapitulatif,  par  service  d'ingénieur,  des  mandais  délivrés. 

Art,  37.  L’ingénieur  en  chef  tient  un  registre  où  des  comptes  sont  ouverfs  à 
tous  les  articles  de  la  sons-répartition  {modèle  m®  22). 

Chaque  compte  reçoit  toutes  les  indications  qui  concernent  la  comptahilité  de 
t’entreprise  ou  do  la  dépense  autorisée,  et  en  présente  constamment  la  situation 
enmparative  avec  les  autorisations  données,  les  crédits  ouverts  et  les  mandats 
délivrés. 
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Les  (lépeTisos  tUrpcrsonnel  donnent  lien  Suies  comples  spéciaux  par  chapitre 
du  budget,  et  dont  la  forme  est  indiquée  par  le  iinidèie  ti®  bis. 

Art.  5S.  l/iogciiieur  en  chef  établit  b  la  lin  de  chaque  mois  «ne  situation 
sommaire  dos  crédits  et  des  dépenses  {modèle  n"  ^“>). 

Cette  situation  rappelle,  par  article  et  par  chapitre  du  hudget,  les  crédits 
alloués. 

Elle  fait  connaître,  aussi  par  article  et  par  cliapilre  du  budget,  les  dépenses 
faites  jusqu’il  la  fin  dn  mois. 

Elle  est  terminée  par  un  résumé  présentant,  par  cliapitre  du  budget,  les  crédits 
alloués,  les  dépenses  faites,  les  ordonnances  délivrées  et  les  mandats  émis. 

Elle  indique,  par  aperçu,  les  dépenses  b  faire  peudaiit  les  deux  mois  qui  suivent 
celui  pour  lequel  i’élat  est  dressé. 

Cette  situation  mensuelle,  arrêtée  par  Fingénicur  en  ebef,  est  adressée  le  12  de 
chaque  mois,  au  plus  lard,  à  la  préfecture,  qui  la  transmet  immédiatement  au 
niinistcfc. 

Les  situations  sommaires  des  crédits  et  des  dépenses  sont  adressées  au  mi¬ 
nistère  pour  chacun  des  douze  mois  qui  composent  la  période  de  dépense  de 
Fcxcrcicc.  l.a  situation  du  mois  de  décembre  doit  compjcndrc  toutes  les  dé¬ 
penses  b  imputer  sur  l'cxercice. 

Art.  39.  Pendant  la  partie  de  la  seconde  année  de  l’exercice  qui  est  réservée  à 
ta  liquidation  définitive  et  au  payement  des  dépenses,  Fingénieur  en  chef  doit 
établir,  h  la  fin  de  cliaque  mois,  un  état  coniinmtif  {moilèle  24), 

Cet  état  rappelle,  par  cliapilre,  les  crédits  alloués,  les  dépenses  faites  au  31  dé¬ 
cembre  précédent,  cl  indique  les  ordonnances  délivrées,  ainsi  que  les  mandats  émis. 

Il  est  arrêté  |>ar  Fingénicur  en  clief  et  envoyé  au  préfet,  qui  le  transmet  au  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics. 

Art.  40.  Chaque  Jour  où  l’ingénieur  en  chef  délivre  des  mandats  sur  le  payeur, 
il  adresse  b  ce  comptable  un  bordereau  {modèle  ko  25),  et  il  y  joint  les  pièces 
justificatives. 

l.es  expéditions  d’actes  administratifs  îi  fournir  comme  pièces  justificatives 
seront  certifiées  conformes  par  l’ingénieur  en  chef. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  prenantes  qu'après  l'envoi  au 
payeur  du  bordereau  ci-dessus  mentionné. 

Art.  41.  L’ingénieur  en  chef  doit,  comme  sous-dêlégataire  des  ordonnances 
mises  i  la  disposition  du  préfet,  rendre  compte  b  ce  dernier  de  l’emploi  des  or¬ 
donnances  sous-déléguécs. 

En  conséquence,  il  élaldit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  bordereau  détaillé  {wo- 
dèle  w*  2;i)  des  mandats  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  sur  chaque  cbapitj  c  du 
budget.  Il  torniinc  ce  bordereau  par  le  rappel  sommaire  des  mandats  délivrés 
pendant  les  mois  antérieurs,  de  manière  à  présenter  en  définitive  la  situation 
totale  des  mandats  délivrés  depuis  le  commencement  de  l'exercice. 

Le  bordereau  ci-dessus  mentionné  est  adressé  au  préfet  parringénieur  en  chef. 

Art.  42.  Aux  situations  sommaires  de.s  mois  do  mars,  juin,  scptemlirc  et  dé¬ 
cembre,  Fingénieur  en  chef  joint  un  état  {modèle  k"  2S)  des  dépenses  du  per¬ 
sonnel  de  son  service  assujciti  aux  retenues  pour  la  caisse  des  retraites. 

Cet  état  présente,  par  chapitre  et  individuellement,  les  appointements,  frais 
fixes,  frais  de  vojagc;  et  dépenses  éventuelles,  depuis  le  commencement  de 
l’année,  concernant  les  ingénieurs,  les  conducteurs  embrigadés,  et  les  officier.^ 
et  maîtres  <le  port, 

thi  ne  doit  porter  sur  cet  état  que  le  net  des  appointements,  attendu  qun  les 
reieuucs  à  verser  b  la  caisse  des  retraites  sont  ordonnancées  directement,  par 
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les  soins  <le  l'administration  centrale,  au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôt* 
et  consignations. 

Art.  Ij.  L'îngéiiicun  en  chef  doit  également  joindre  îi  la  situation  des  mois  do 
mars,  de  juin,  de  se()teml>re  et  de  décembre  un  état  {modèle  n®  bis)  des  dé¬ 
penses  concernant  le  personnel  des  conducteurs  auxiliaires,  piqueurs,  surveillants 
et  autres  agents  secondaires,  lesquels  ne  sont  pas  assujettis  aux  retenues  pour 
la  caisse  des  retraites. 

Cet  état  présente  individuellement  les  appointements,  frais  de  déplacement  et 
autres  dépenses  de  personnel  depuis  le  commencement  de  l’année  jusqu’à  la  fin 
du  trimestre. 

Art.  4i.  L’ingénieur  en  chef  dressé,  au  ôl  décembre,  un  état  récapitulatif  de 
tiiute.s  les  dépenses  dont  il  doit  personnellement  rendre  compte. 

Cet  état,  rédigé  conformément  au  modèle  n’29,  est  joint  à  la  situation  défini¬ 
tive  qui  fait  l'objet  de  l’article  43  ci-après. 

Art.  43.  I/ingénieur  en  clief  résume  les  résultats  des  situations  dèlinitivcs  des 
crédits  et  des  dépenses  établies  par  les  ingénieurs  ordinaires  {modèle  w"  ;^0),  et 
ceux  de  la  situation  {modèle  w®  29)  qu’il  a  dressée  lui-mèmo,  dans  une  situation 
générale  dèlinilivc  {modèle  m»  30),  au  31  décembre. 

Cette  situation  {modèle  n»  30),  qui  s'applique  à  l'ensemble  du  service,  se  com¬ 
pose  de  trois  parties  distinctes. 

Un  premier  tableau  présente,  par  chapitre,  les  crédits  qui  unt  été  successisT- 
nient  alloués  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  rappelle  les  crédits  alloués  par  article  du  budget  et  par  sub¬ 
division  d’article.  U  présente  en  regard  les  dépenses  faites  pendant  l'année,  par 
article  du  budget  et  par  subdivision  d'article. 

Un  troisième  tableau  récapitule,  par  chapitre,  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses 
faites. 

Cette  situation  définitive  est  soumise  au  visa  du  préfet  et  transmise  par  lui  au 
ministre  des  travaux  pulilics. 

L’ingénieur  en  chef  doit  produire  une  situation  définitive  spéciale  pour  chacune 
des  deux  catégories  du  service  ordinaire,  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art,  46.  Pour  clore  la  comptabilité  de  l’exercice,  l’ingénieur  en  chef  établit, 
îi  fèpoque  de  la  clôture  des  payements  (le  3i  octobre),  un  état  final  résumant, 
par  chapitre,  les  ordonnances  de  délégation  applicables  au  service,  les  dépenses 
constatées  par  les  situations  définitives,  les  mandats  délivrés,  les  payements  ef- 
ft'ctués  cl  les  sommes  restant  à  payer  pour  solder  les  dépenses. 

Cet  état  (modèle  «*  31),  certifié  par  le  payeur  pour  ce  qui  coneenie  îes  paye¬ 
ments  effee  lues,  est  soumis  au  visa  du  préfet,  qui  le  transmet  au  ministère  des 
travMux  publics. 

Les  résultats  de  tous  les  faits  qui  concernent  la  première  et  la  seconde  caté¬ 
gorie  du  service  ordinaire  sont  résumés  dans  le  même  état  ;  un  étal  spécial  doit 
être  drc-s.sc  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art.  47.  Au  commencement  de  chaque  année,  l’ingénieur  en  chef  dresse  iin  ta¬ 
bleau  sommaire  {modèle  n°  32)  dès  mandats  qu’il  a  deiivré.s,  pendant  l’année 
précédente,  pour  les  entreprises  dont  f  exécution  a  cmbj'assc  ou  embrassera  ]tlu- 
.sieiirs  années. 

On  doit  porter  pour  ordre  sur  ce  Libleau,  îes  entreprises  non  liquidées  qui 
n’ont  donné  lieu,  pendant  le  courant  de  l'année,  à  la  délivrance  d’aucun  mandat. 

Toutes  les  fois  qu'une  entreprise  aura  été  résiliée  ou  abandonnée,  ou  qu’elJe 
aura  été  continuée  par  voie  de  régie  au  compte  de  l’entrepreneur,  le  résultat  de 
ta  liquidation  definitive  de  l'entreprise  dont  le  décompte  est  l  emis  au  payeur,  en 
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exécution  de  l’arliclc  101  du  reglement  du  IG  septembre  1843,  devra  être  indiqué 
dans  la  colonne  d’observations  de  ce  tableau. 

Ce  tableau  annuel  doit  être  remis  au  payeur,  en  double  expédition,  avant 
le  1^''  mars. 

Art.  48,  Les  projets  de  budget  qui  doivent  être  présentés  chaque  année  à 
l’administi’ation  centrale  avant  rouverture  de  rexercice  seront  à  l’avenir  établis 
dans  la  forme  du  modèle  A. 

IjCS  projets  de  sous-répartition  des  crédits  seront  dresses  conformément  au 
modèle  U, 

Tifre  îlf.  —  Service  des  bâtiments  civils. 


Art.  41).  L'inspecteur,  le  sons-inspecteur  ou  l'un  des  agents  attachés  à  l’exé- 
cutinn  des  travaux  des  bâtiments  civils  tient  un  journal  ou  carnet  d’allacltc-' 
i/tents  (modifie  n”  1),  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dépense,  îi  mesure 
qu’ils  se  produisent,  pai*  ordre  ehronologiquo,  sans  lacune  et  sans  classiiication. 

Art,  ‘iO.  I,es  carnets  sont  délivrés  par  rarcliilectc,  qui  en  numérote  les  feuil¬ 
lets  et  les  paraphe  par  premier  et  dernier,  avant  de  les  remettre  aux  inspecteurs, 
sous-iiispc#tcurs  ou  autres  agents. 

Chaque  agent  est  rcsponsalde  de  toutes  les  indications  qu’il  consigne  sur  son 
carnet  et  des  omissions  commises  dans  ses  écritures.  Il  no  doit  se  dessaisir  de 
ce  carnet  que  pour  le  communiquer  aux  divers  agents  qui  ont  â  le  consulter 
dans  l’intérêt  du  service.  Quand  il  cesse  ses  fonctions,  il  l'arrête  et  le  remet  à 
rarehitectc. 


Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  varietur  par  rarehitectc,  qui  les  dépose  dans 
les  archives  du  bureau. 


Les  carnets  successivement  remis  dans  «ne  même  année  à  chaque  agent  re¬ 
çoivent  une  série  de  mimcros. 


Art.  31.  Tout  article  est  écrit  à  l'encre  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  sou  nnraéro,  sa  date,  et  l'indication  de  la  subdivision 
du  crédit  à  laquelle  lise  rapporie. 

Les  allachcments  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  contradictoires  reçoivent 
sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée,  Kn  cas  de  refus  de  celle-ci, 
l’agent  prévient  aussitêt  l’architecte. 

F. es  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées  en  compte,  qu'aulant 
qu'elles  sont  ensuite  admises  par  l'administration.  I.'inscription  sur  le  carnet  ne 
constitue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

I,,es  métrés  sont,  quand  il  en  est  besoin,  accompagnés  de  croquis  cotés,  que 
l’on  place  sur  la  page  de  droite!  du  carnet. 

Lorsque  les  dessins  serotit  de  trop  grande  dimension  pour  être  portés  sur  les 
carnets,  ils  formeront  des  feuilles  séparées  qui  seront  rappelées  sur  le  carnet  par 
un  numéro  d’ordre. 


F.,e  carnet  sera  irequemmcnt  visé  par  l’architecte. 

Art.  3^.  Les  quantités  consignées  sur  le  journal  des  attachements  (et  arrêtées 
contradictoirement,  lorsqu’il  y  a  lien)  sont  reportées  sur  un  sommier  (mof/é/en®  2) 
à  des  comptes  ouverts  par  article  du  devis  et  par  entrepreneur. 

Ces  mêmes  quantilés  sont  ensuite  converties  en  argent  au  moyen  de  l’applica- 
calton  des  prix  de  la  série  ou  des  prix  spéciaux  pour  les  travaux  en  dehors  de  la 
série.  I.e  produit  de  cette  conversion  est  inscrit  dans  une  dernière  colonne,  dont 
le  résultat  devient  le  chiffre  de  !a  somme  due  îi  l’entrepreneur. 

Les  objets  de  dépense  de  même  nature,  et  à  régler  au  môme  prix,  pourront 
être  réunis  dans  un  seul  article. 
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Au  caranicncenicnt  du  sommier,  un  éLat  géiiérali  indique  les  dépenses  autori 
sécs  pai*  arlide  et  par  dmpiire  du  devis. 

Art.  A  lu  lin  do  diaque  mois,  l'ardiitoote  résume,  dans  un  état  sommaire 
des  dépenses  {moilèle  5),  les  résullais  des  sommiers  tenus  par  les  agents 
sous  ses  ordres. 

Cet  état  présente,  par  article  du  devis  et  par  subdivision  de  crédit,  les  dé¬ 
penses  faites  depuis  le  commencement  de  rannée. 

Dans  ies  départements,  les  état»  sommaires  mejisucîs  sont  remis  au  préfet, 
qui  les  transmet  au  ministre  des  travaux  publics,  après  en  avoir  consigné  les 
résultats  dans  ses  propres  ccvîture.s, 

A  Paris,  ils  sont  envoyés  directement  h  l'administration  centrale. 

Art.  54.  Les  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les 
entrepreneurs  {modèle  4>  sont  dressés  en  quantités  et  en  deniers  par  les 
agents,  d’après  ies  comptes  ouverts  au  sommier. 

Ils  sont  contrôlés  par  te  vérilicateur  et  arrêtés  par  l’arcliiteete. 

Dans  les  départements,  ils  sont  remis  au  préfet,  qui  les  transmet  au  ministre 
des  travaux  publics, 

A  Paris,  iis  sont  adressés  directement  à  l’administration  centrale. 

Art.  55,  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  d’â-compte  ou  pour  solde, 
l’architecte  délivre  un  certificat  pour  payement  extrait  du  décompte  ci-dessus 
spêfitié,  et  indiquant  la  nature  et  le  montant  des  dépenses,  pour  éire  produit  au 
payeur  du  trésor  à  l'appiii  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  de  payement. 

Art,  5G.  Au  moyen  des  états  sommaires  {modèle  5)  transmis  par  les  préfets 
pour  les  travaux  des  départements,  et' reçus  des  architectes  pour  les  travaux  exé¬ 
cutés  il  Paris,  la  division  des  bâtiments  civils  établit,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
une  situation  générale  et  récapitulative  des  dépenses  faites  par  entreprise  et  par 
chapitre  du  budget. 

Celte  situation  est  remise  à  la  division  de  la  comptabilité,  qui  y  trouve  les  élé¬ 
ments  trêcessaires  pour  contrôler  les  chîffj’cs  consignes  sur  les  burdereanx  men¬ 
suels  des  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  departements,  et  pour  pas¬ 
ser  écriture  des  dépenses  relatives  aux  travaux  exécutés  à  Paris. 

Art  .51.  En  fin  d'exercice,  Ja  division  des  bâliincnts  civils  remet  à  la  division 
de  la  comptabilité  un  compte  détaillé  par  entreprise  et  par  chapitre  du  budget, 
présentant  les  dépenses  de  personnel,  le  montant  des  travaux  exécutés,  les  ho¬ 
noraires  des  arcliilectcs  et  des  vérificateurs,  et  les  dépenses  diverses. 

Titre  lY,  —  Comtitabilité  des  itrèfels. 

Art.  .58.  Les  liordcreaux  mensuels  que  les  préfets  doivent  adresser  au  minis¬ 
tère  des  travaux  publics,  en  exécution  des  articles  256  et  25"  de  l’ordonnance 
du  51  tuai  I8ô8,  seront  à  l’avenir  établis  eoiiformémeiit  au  modèle  n*»  27. 

Ces  Jmrilereaux  se  composent  de  deux  tableaux. 

Le  tableau  de  gauche  présente  la  situation  suniinairc  par  chapitre,  au  der¬ 
nier  jour  du  mois,  des  dépenses  faites,  des  ordonnanets  délivrées  et  des  mandais 
émis  pour  tous  les  services  du  département. 

Le  tableau  de  droite  donne  la  décomposition,  par  service,  du  total  des  dépenses, 
des  ordonnances  et  des  mandats.  Les  chiffres  portés  dans  les  trois  colonnes  de 
ce  tableau  doivent  reproduire  les  totaux  analogues  des  situations  mensuelles  re¬ 
mises  par  les  divers  chefs  de  service. 

De  plus,  les  totaux  des  trois  colonnes  de  chacun  des  deux  tableaux  doivent 
être  semblables. 

Un  liordereau  mensuel  spécial  doit  ôlre  produit  pour  les  travaux  extraordinaires. 


1018 


ADTïlTIONS  ET  nECTiriCATlftNS 


Art.  .*1?).  Le  présent  règleinenl  sera  exécutoire  îi  partir  du  ■!«  janvier  la-iO. 

Art.  GO  et  dernier.  Sont  et  demeurent  ahrogées  toutes  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  règlement. 

Arrêté  à  Paris,  le  28  septembre  I8i0, 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  T.  LAcnossE. 

Approuvé  : 

Signé  Loüis-NacolivON  BONAPARTE. 

Condncteuvs  des  ponts  et  chaussées  (p.  80).  —  Ajoutez  à  la  note  n®  1 
CD  qui  suit  :  Voyez  pour  le  mode  d’examen  des  candidats  aux  fonctions  de 
conducteur  et  les  conditions  d’admissibilité  des  concurrents,  le  programme 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics.  (ïnslr.  du  7 juillet  1847.) 

Coiiflîfs  d’attributions  fp.  359'.  —  D’après  l’article  89  de  la  Conslitu- 
lion  de  1848,  les  conOits  d’attribution  entre  l’autoriLé  administrative  et 
rautorité  judiciaire  ne  sont  plus  soumis  au  conseil  d'état;  ils  sont  réglés 
))ar  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  cl  de  con¬ 
seillers  d’état ,  désignés  Ions  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  leur  corps 
respectif.  Ce  tribunal  est  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Un  règlement  d’administration  publique,  du  26  octobre  1849,  a  déter¬ 
miné  les  formes  de  procéder  du  tribunal  dos  coiiSlils. 

Conseils  d’éfat  {p.  10).  — I>es  articles  71,  72,  73,  74  cl  75  de  la  Consti- 
lui  ion  de  1848  et  la  loi  organique  <lu  3  mars  1849  oui  modifie  l’orgatiisa- 
tiou  et  les  attributions  du  conseil  d’état.  Ce  conseil  ne  donnait  que  des 
avis  sur  le  contentieux  administratif;  aujourd’liui  il  statue  en  dertiier 
ressort  sur  les  affaires  contenlieuses  qui  lui  sont  déférées.  (Loi  du  3  mars 
1849,  art.  C.) 

Le  conseil  est  composé  de  conseillers  d’état,  de  maîtres  des  requêtes  et 
d’auditeurs.  Il  y  a,  en  outre,  un  secrétaire  général  et  un  secrétaire  du  con- 
leiiiienx.  Le  conseil  se  divise  en  trois  sections  :  section  de  législation; 
section  d’administration  ;  section  du  contentieux  administratif.  11  délibère 
en  assemblée  générale  sur  certaines  aflidres  déterminées. 

Voyez  le  règlement  intérieur  du  conseil  d’état,  du  26  mai  1849. 

CoJisci/  ri* arrondisse?» enf  (p.  80).  —  La  division  par  arrondissement 
se  trouve  maintenue  par  rarîiclc76  de  la  ConstiUUion  de  1848.  Mais  r.ar- 
liclc  77  supprime  les  conseils  d’arrondissement  qn’eltc  remplace  par  des 
conseils  cantonaux.  Eu  attendant  la  loi  organique  sur  l’adniiuistration  dé- 
liartemcntale,  laquelle  doit  régler  rorganisatîon  de  ces  nouveaux  conseils, 
les  conseils  d’arrondissement  couliniicut  de  fonctiomicr. 

Contraventions  de  grande  voirie  (p.  482).  —  Le  défaut  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement  des  procès-verbaux  de  grande  voirie  n’entraîne  pas  néces¬ 
sairement  leur  nullité.  (Instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  15  oc¬ 
tobre  1848.)  (Voyez  G.  decass.  18  février  1820, 16  janvier  1824,  23  fé\Tier 
1827  et  2  août  1828.) 

Conr  des  comptes  (p.  14).  —  Conformément  à  l’article  99  de  la  Gonstilu- 
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finn  <lo  liSIS,  Ins  rocoiirs  pour  incoiTi[tétcnce  et  excès  de  pouvoir  coiUro 
les  anvls  de  la  cour  des  comptes  sont  portés  devant  la  iuridiclion  des 
coiillUs.  — Voyez  cî-dessus  Conflits  d’ attributions . 

Dommages.  —  E.vlraction  de  viatériauj^  (p.  314).  —  A  la  note  4,  aimitez: 
C.  d’étal  2  juillet  !Si7.  Nos  observations  sur  l’arrct  de  1843  s’appliquent 
è  CO  dernier  arrêt,  et  notis  y  persistons. 

Plus-value  fp.  3^18).  ■ —  Ajoutez  è  Tordonnance  citée  a  la 


note  4,  l’arrêt  du  19  mars  18-18. 

Dommages.  —  Déféré  (p.  362’).  —  Dans  quelques  affaires  de  donima£,ms 
temporaires,  causés  par  l’exécution  de  travaux  publics,  le  juge  du  référé 
s’était  attribué  le  droit  de  comineltrc  un  expert  pour  constater  l’état  des 
lieux  et  indiquer  les  moyens  propres  à  éviter  tout  péril.  Mais  quatre  arrêts 
de  la  cour  d’appel  do  l'aris  ont  annulé  les  ordonnances  de  référé  l'onflucs 
il  ce  sujet;  CCS  arrêts  décident  qu’eu  règle  générale  les  actes  d’instruction 
doivent  être  prescrits  par  un  juge  appartenant  à  l’ordre  de  juridiction  qui 
doit  connaître  du  fond,  et  que,  dans  rcspccc,  la  uominaLion  d’un  expert 
chargé  de  constater  le  dommage  ne  pouvait  appartenir  qu’au  tribunal  ad¬ 
ministratif,  puisqu’il  s’agissait  d’un  dommage  temporaire  sc  rattachant  à 
des  travaux  publics  en  voie  d’exécution, du  ressort  de  l’aiitorilé  administra¬ 
tive,  d’après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vue.  (Cour  d’appel  de  Paris,  30  juillet 
1847,  miiE.  des  travaux  publics  c.  comlesse  de  Sérand;  —  20  août  (8-17, 
Damiens  c.  département  de  l’Oise; — 23  avril  1849,  Domaine  c.  Demichel  ; 
min.  des  travaux  publics  c.  Mallard  et  autres.) 

pjlifkes  diocésains  (p.  139  et  748), —  Le  service  des  travaux  des  catlic- 
drales  et  autres  cdilices  diocésains  a  reçu  une  oi’ganisatioii  spéciale  par 
l’arrété  du  chef  dii  pouvoir  exécutif  du  10  décciniire  1848  et  rarrété  du 
ministre  dos  cultes  du  12  mars  1849. 


L’arrêté  du  16  décembre  1848  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I®*',  —  Les  travaux  d’enlreticn  annuel  des  édidccs  diocésains  .seroiiL 
confiés  il  des  arcliilL'Ctes  nommés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
ciiUcs,  suivant  la  circonscription  arrêtée  au  tableau  ci-aEincxé. 

a  Art.  2. —  IjCs  honoraires  de  ces  architectes  seront,  ainsi  qu’it  est  d'usage, 
du  vingtième  du  montant  des  travaux,  sans  préjudice  des  indemnités  de  frais  de 
voyage  qui  pourront  leur  être  alloués  d’après  un  tarif  fixé  par  le  ministre. 

«  Art.  5.— (’cs  agents  rendront  chaque  année,  et  plus  souvent  s’il  est  jugé  néces¬ 
saire,  im  compte  dolaülé,  par  édifice,  de  ta  situaiion  des  travaux  et  des  crediLs. 

«  Art.  4.  — ’  ITn  rapport  général  sur  la  situation  des  édifices  diocésains  et  sur 
l’emploi  des  crédits  y  affectés  sera  impritiiê  et  distribué  tous  les  ans  à  rassem¬ 
blée  nationale,  par  les  soins  de  l’administration  tics  ciitics.  » 


Nous  (loimons  aussi  le  texte  tic  l’arrêté  ministériel  du  Î2  mars  1849. 

«  Art.  H'".  —  En  exécutôm  de  l'article  de  l’arrelé  du  gouvernement  dEi  IG 
décembre  la  circonscription  des  diocèses  pour  la  conservation  des  édiliccs 
religieux  est  cl  dorueiire  lixéc  conformément  au  tableau  ci-aprés  ; 
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_  f  Ajaccio. 

I  Alger. 

«  Art.  2.  —  L’archilcete  nommé  pour  cbariuc  circonscription  aura  la  conserva¬ 
tion  (le  tous  les  édifices  diocésains,  hormis  ceux  qui,  excc[Uionnellenicnt,  doivent 
rester  entre  les  mains  de  rarchitccte  à  qui  la  construction  ou  la  restauration  en 
aurait  été  confiée  par  décision  spéciale  du  ministre. 

•  Art.  3.  —  Le  (ürecteur  général  de  radniinistivition  des  cultes  présentera  au 
ministre  les  propositions  nécessaires  pour  faire  rentrer,  aussitôt  que  possible,  le 
personnel  des  architectes  actuellcracnt  en  fonctions  à  divers  titres,  dans  les  ca¬ 
dres  de  la  circonscription  réglée  par  l’article  1®^  du  présent  arreté. 

«  Il  sera  procédé  li  cette  organisation  de  manière  à  cûncilicr,  autant  que  faire 
SC  pourra,  les  ménagements  dus  aux  personnes  avec  les  intérêts  du  service. 

•  Le  choix  de  l'architcctc  chargé  de  l'entretien  ne  sera,  au  surplus,  définili- 
vement  arrêté  qtt’après  que  l'évêque  diocésain  et  lé  préfet  du  département  auront 
été  mis  à  même  de  produire  leurs  observations,  s’il  y  a  lieu.  » 

I.es  archilecles  désignés  par  suite  de  cette  organisation  ont  reçu,  à  la 
même  date  du  12  mars  18-19,  des  instructions  qui  leur  tracent  la  marche  à 
suivre  pour  raccomplissemeut  de  la  mission  qui  leur  est  confiée;  ou  leur 
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rf'coMiiDandc  de  sc  conformer  pour  les  règles  générales  de  la  rcdacLion  des 
devis  ül  des  projets  à  la  circulaire  du  25  juillet  18-18  rapportée  ci-dcssus 
(page  710),  et  pour  le  surplus  à  l’instructiou  du  2Ü  février  1840,  plus  spé¬ 
cialement  relative  à  renlrclicn  et  à  la  couservaliou. 


Eæproprialhiis.  —  Actions  en  revendication  (p.  222). 
au  lieu  de  continuaient^  lisez  continneraient. 


A  la  2G“  ligne, 


Expropriation.  —  Arrêté  de  cessibilité  p.  210).  —  Un  arrêt  de  cassation 
du  30  avril  18-15  (Dcsplats  et  autres)  a  jugé  (lu’un  arrêté  portant  désignation 
des  terrains  cl  pris  en  conseil  de  préfecture,  en  eonformîte  de  rarticle  12 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  avait  dû  cire  approuvé  par  le  ministre  de  riuté- 
rieur,  parce  que  la  dé! itération  du  conseil  municipal  prévue  par  rarticle  7 
était  contraire  au  projet.  C’est  là,  en  effet,  nous  le  croyons,  Tesprit  de 
l’article  12  de  la  loi  sur  l’expropriation.  Mais ,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
observer,  on  ne  saurait,  en  présence  des  termes  si  positifs  de  cet  article, 
Bc  dispenser  de  soumettre  rarrêté  de  cessibilité  â  l’approbation  ministé¬ 
rielle,  quel  que  soit  le  résultat  de  rinstruction  locale.  Il  faut  d’ailleurs  se 
garder  de  donner  une  trop  grande  portée  à  l’aiTCl  précité;  en  examinant 
bien  la  rédaction  de  cet  arrêt,  on  aperçoit  que  la  cour  paraît  avoir  jugé 
à  fortiori  et  qu’il  n’en  résulte  pas  absolumcnl  ([uo  l'approbation  ministe¬ 
rielle  eût  été  inutile ,  si  le  conseil  municipal  avait  appi'ouvé  le  projet,  au 
lieu  de  l’avoir  repoussé. 

Expropriation.  —  Co«sï^Mtîo/)s  (p.  200).  —  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu 
de  rembourser  des  consignations  provenant  de  prix  d’immeuldes  cédés  ou 
expropriés  pour  cause  d’ utilité  jmblique,  et  faites  à  la  charge  d’inscriptions 
hypothécaires,  les  préposés  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  doivent 
se  faire  remettre  des  certificats  de  rüdiation  de  ces  inscriptions,  relatant 
les  causes  et  la  nature  des  actes  qui  auront  motivé  la  radiation ,  afin  de 
pouvoir  apprécier  si  la  somme  consignée  est  affranchie  d’mie  manière  abso¬ 
lue  comme  rimtneuble,  ou  si  rimmcuble  seulement  est  dégagé,  tandis 
que  r effet  de  f  inscription  aurait  été  transporté  sur  la  somme  consignée,  soit 
par  la  force  de  la  loi,  soit  par  les  termes  des  mainlevées  consenties  à  l’amia¬ 
ble  ou  prononcées  en  justice.  (Instr.  du  directeur  général  de  la  ca’sse  des 
dépôts  et  consignations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  préposes 
de  cette  caisse ,  en  date  du  20  janvier  1845.  —  f nstr.  générale  de  l’enrc- 
gislrement,  du  7  mars  t81G,  11°  1748.) 

Expropriation.  —  Enquête  (p.  192).  Nous  avons  établi  que  la  néces¬ 
sité  de  rcntjuète  préalable  et  par  conséquent  d’une  déclaration  spéciale 
d’utilité  publique  ne  s’applique  pas  aux  ouvrages  accessoires,  c’est-à-dire 
à  ceux  qui  ne  sont  que  les  moyens  d’execution  de  l’opération  dont  la  pensée 
est  renfermée  dans  l’acte  déclaratif  de  Tutilité  publique.  Ce  principe  a  été 
admis  par  deux  arrêts  que  nous  avons  cités  et  qui  supposent  des  movens 
d’exécution  compris  dans  rordonnaucc  primitive  d’autorisa¬ 

tion.  (C.  de  cass.  21  novembre  183G,  préfet  dn  Puy-dc-I)uiiie,  et  13  jan¬ 
vier  1840 ,  de  Valbrunue  c.  préfet  de  la  Dordogne).  Mais  il  a  aussi  scs 
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limites,  qui  ont  été  posées  par  les  deux  arrêts  précités  et  par  deux  arrêts 
poslérioiirs.  L’arrêt  du  21  novcinbro  IKilO  déclare  qu’on  ne  peut  cousi- 
ilérer  comme  renfermé  dans  l’aclc  autorisant  la  construction  d’une  roule, 
le  l’cdresseinent  d’un  cours  d’caii  entrepris  comme  conséquence  de  l’opé¬ 
ration.  La  même  solution  s’appliipie  à  un  chemin  exécuté,  comme  travail 
accessoire  d’un  canal  achevé  depuis  plusieurs  années;  elle  résulte  de 
l’arrct  du  13  janvier  18  îü.  Un  autre  arrêt  du  10  mai  1817  iLtienne  et  De- 
lacliauiue  c.  compagnie  du  clicmin  do  lcr  d’Orléans)  décide  qu’une  com- 
paKiiio  concessionnaire  d’nn  clieiiiin  de  fer  ne  peut  proposer  ragraudisse- 
ment  de  ses  gares,  en  vertu  de  la  déclaration  primilive  d’utilité  publique, 
que  dans  le  délai  Hxé  par  le  cahier  des  charges  pour  l’exécution  des  ou¬ 
vrages  par  la  compagnie,  et  par  conséquent  pour  les  modifications  qu’elle 
peut  demander  en  cours  d’exécution.  Lnfin,  un  dernier  arrêt  du  27  février 
IH-iî)  (lloim  et  Alquier  c.  compagnie  du  chemin  de  lér  du  Nord),  porte 
qu’iiue  compagnie  adjudicataire  do  T  exploitation  d’une  ligne  principale 
qui  lui  est  livrée  toute  consti-uite  par  l’Eiat,  avec  gare  et  accessoires,  et  de 
la  construction  d’erabranclicments  qui  viennent  s’y  rattaclier ,  ne  peut 
appliquer  à  l’agrandissement  de  la  gare  de  la  ligne  principale,  le  droit 
d’exproprier  ipii  ne  lui  a  étécoacédê  que  pour  la  construction  desembran- 
clieinents. 

Exiiropriation.  —  InviohibiUté  de  la  propriété  {p.  187).  —  Voyez  l’ar¬ 
ticle  1 1  de  la  Constitution  de  1848,  qui  a  remplacé  la  Chai  le  de  1830. 

E,r}a'opriation.  —  Locataire  (p.  219).  —  Les  règles  établies  par  le  Code 
civil  sur  le  mode  de  preuve  des  conventions,  dans  les  articles  1315,  l32S 
et  1341,  sont  applicables  aux  baux  dont  l’existence  ou  les  conditions  sont 
déniées  par  les  tiers  â  qui  on  les  oppose.  Cela  résulte  nécessairement  de  la 
combinaison  de  ces  articles  avec  les  di.spositions  des  articles  1714  et  sui¬ 
vants  du  même  Code  sur  la  manière  dont  les  baux  peuvent  être  faits.  La 
loi  du  3  mai  1841  sur  l’expropriation  ne  contient  aucune  dérogation  â  ces 
règles.  En  conséquence,  on  ne  peut  être  admis  à  faire  valoir  contre  l’Etal 
des  conventions  simplement  verbales,  auxquelles  celui-ci  a  été  absolument 
éli'anger,  (C.  de  cass.,2  février  1847,  préfet  de  la  Seine  c.  Labbé.) 

Expropriation.  —  Locataire  {p.  249j.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  connaitre  des  contesLalioiis  tpii  s’élèvent  entre  l’Etat  cl 
les  locataires  de  bâtiments  destinés  à  être  occupés  par  des  travaux  déclarés 
(l’iilililé  publique,  soit  que  rÉlat  traite  à  l’amiable  avec  le  propriétaire, 
soit  qu’il  ait  besoin  de  suivre  â  son  égard  une  expropriation  dans  les  formes 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  {C.  d’état,  18  août  1849.) 

Expropriaiion.  —  Plus-value  (p.  262).  —  Le  principe  de  la  plus-value 
est  égalemeiiL  applicable,  iion-seulcmenL  au  redressement  d’un  chemin 
vicinal ,  mais  encore  â  un  simple  élargissement.  Mais  le  chiffre  attribué  a 
la  plus-value  ne  peut  absorber  la  valeur  des  parcelles  oxpropriccs.  (C.  de 
cass.,  28  février  1848,  lîardunt  c.  préfet  de  i’ürue,  et  14  décembre  1847, 
préfet  de  i’Kure  c.  Surgis.) 
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—  Rétrocession  (p.  272).  —  Lo  droit  à  la  rctroccssioii 
des  U'.rrains,  conféré  par  rarlicle  fiO  (le  la  loi  du  3  mai  1811,  est  applicable 
à  la  partie  non  employée  d’une  parcelle  expropriée  primitivement  pour  être 
entièrcineiit  occupée.  (C,  d’état,  27  mai  1816.} 

Ajuolez  à  réiiiimération  des  instructions  citées,  note  5,  rinstruction  gé¬ 
nérale  (le  renregislrcmeiit,  du  28  décembre  1817,  n®  1795. 

Expropriation.  —  Travaux  n’intéressant  pas  exclusivemeiil  la  commune 
(p.  201). — 11  résulte  des  observations  que  nous  avons  présentées  que,  lors¬ 
qu’une  commune  demande  l’expropria  Lion  de  terrains  situés  hors  de  son 
territoire,  pour  la  formation  d’uu  cimetière  par  exemple,  le  dépôt  du  plan 

parcellaire  est  efiectué  dans  la  commune  du  territoire  expronrié,  sans  que 
pourtant  U  y  ait  lieu  de  considérer  le  projet  comme  étant  tiers  de  la  ca¬ 
tégorie  de  ceux  qui  offrent  un  intérêt  purement  communal.  Cette  ques¬ 
tion  a  été  soumise  à  la  cour  de  cassation  qui  Va  résolue  contrairement  à  nos 
indications;  elle  a  jugé  que  l’article  12  de  la  loi  du  3  mai  1811,  qui  dispense 
de  la  formation  de  la  commission  prescrite  par  l’article  8,  les  expropria¬ 
tions  demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  purement  corn  mimai, 
ne  s'applique  qu'au  cas  ou  l’exproprialion  intéresse  uniquement  la  commune 
qui  poursuit  rexpropriation  ;  mais  que,  dans  le  cas  que  nous  avons  posé  tout 
à  riicure,  rexpropriation  fait  naître  pour  la  commune  qui  est  appelée  à  la 
subir  nu  intérêt  qui  fait  sortir  l’affaire  du  cercte  prévu  par  l’article  12  de 
la  loi  et  qui  exige  l’accomplissement  des  formalités  voulues  par  l’article  8. 
(C.  de  cass.,  13  mars  1818  (commune  des  BalignoUes  c.  ville  de  Paris.) 
Cependant,  disoiis-le,  ce  n’est  pas  un  intérêt  communal  qui  est  ici  engagé; 
mais  seulement  un  intérêt  de  propriété.  Nous  doutons  encore  que  le  législa¬ 
teur  ail  entendu  l’article  12  dans  le  sens  où  la  cour  de  cassation  l’applique 
aujourd'hui. 

Grande  voirie.  —  Murs  mitoyens  (p.  142),  —  Il  semble  résulter  de  deux 
ordonnances  contentieuses  des  16  septembre  1815  et  15  janvier  1819,  mais 
surtout  do  cette  dernière,  (pic  le  propriétaire  d’une  maison  sujette  à  rccule- 
nienl,  dont  le  mur  mitoyen  a  dù  être  abattu  dans  la  partie  retraucbable  par 
snile  (le  la  mise  à  raligiicment  de  la  maison  contiguë,  peut  établir  sans 
autorisation  une  clôture  en  planches  non  conforlativc  du  imir  de  face,  dans 
remplacement  de  l’ancien  unir  mitoyen.  Mais,  bien  que  dans  l’espèce  il 
y  eût  sommation  du  préfet  de  police  do  se  clore,  nous  croyons  que  l’aiito- 
risation  du  prélèl  de  la  Seine  chargé  de  radinhiistratlou  de  la  grande 
voirie  était  indispensable,  et  qu’en  consé([uencc  la  décision  du  conseil  d’état 
est  eiTonéc. 

Irriyaiion.  —  Curage  (p.  655).  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  llo- 
réal  au  xi,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  sont 
applicables  à  un  fossé  servant  de  canal  d’irrigation.  (C.  d’état  21  mars 
9. } 


Inspecteurs  de  la  navigation  {p.  90).  —  Par  un  arrêté  du  29  juin  1819 
le  ministre  des  travaux  publics  a  réorganisé  le  service  des  jiirés-comî 
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leurs.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  ces  agents  sont  cliargés,  sons  le  litre  d'in¬ 
specteurs  des  ports,  de  veiller,  dans  rétendiie  de  leur  circonscription,  à 
J’exécutioji  des  mesures  relatives  à  la  ])Olice  des  ports,  ainsi  qu’à  la  garde 
et  à  la  maniiiention  des  marchandises,  et  de  contrôler  la  gestion  et  la 
complabilité  des  gardes-ports.  Ils  exercent  leur  surveillance,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  police  des  ports,  sons  la  direction  des  ingénieurs  charges 
du  service  de  la  navigation,  et  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  comincr* 
ciaux,  sous  la  direction  d’un  insjx'cleur  (irincipal  en  résidence  à  Paris. 

Le  même  arrêté  dispose  qne  les  inspecteurs  des  ports  percevront  les 
remises  allribnces  par  les  règlements  aux  jurés-eonipleiirs,  et  ipi'il  sera 
opéré,  tant  sur  ces  remises  que  sur  celles  des  gardes-porLs ,  une  relennc 
de  5  p.  0/0  dont  le  produit  doit  être  affecté  au  iraitemeiil  de  rinspeclciir 
principal  et  à  des  gratificalions  et  secours  qui  sont  attribués  annuellcïnent 
aux  agents  des  ports.— Voyez  l'instriictioii  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  2ô  août  lislO. 

Un  autre  arrêté  du  t®r  août  1849  fixe  le  tarif  des  droits  d’arrivage  et 
d'enlèvement  que  les  gardes-ports  et  les  inspecteurs  des  ports  sont  auto¬ 
risés  â  percevoir  sur  les  marchandises  désignées  audit  tarif,  à  litre  do  ré- 
munéraiion  des  services  qu’ils  rendent  an  commerce. 

Impccfeitn  lUvislonnaires  des  ponis  et  chaussées  (p.  23).  —  I.c  grade 
d’înspeclcnr  divisionnaire  adjoint  a  été  supprimé  par  l’ordonnance  du 
21  juillet  1840.  1/ inspection  des  cbeniitis  de  fer  est  atijourd’liui  conliéc  â 
des  inspecteurs  divisionnaires  liliilaires. 

Jours  (ériés.  —  Interdiction  du  iravail  (p,  497  et  733).  —  Aucun  travail 
ne  doit  avoir  lieu,  dans  les  ateliers  dépendant  des  travaux  publics,  le 
diuïanehe  et  les  joui's  fériés,  pour  les  ouvriers  employés  â  la  journée  pour 
le  compte  du  Gouverueiiicnt.  Si  des  circonstances  exceplionncNcs  justi¬ 
fiaient  une  dérogation  â  cette  règle,  on  doit  réclamer  les  autorisa  lions  né¬ 
cessaires  assez  à  temps  pour  que  raulonté  com|iélenlc  en  puisse  apprécier 
ropporlunilé.  (Instr.  du  miiiistré'dcs  travaux  publics,  du  20  mars  1849.) 

Phares  (p.  593).  —  Ajoutez  à  la  note  4  l’ indication  des  instructious  dos 
28  et  29  novembre  1818,  relatives  à  la  nouvelle  organisation  du  service  de 
l’éclairage. 

Police  du  roulage.  — Poids  (p.  448,  note  4).  —  Nous  disions  que  les  poids 
fixés  par  rordonnaiicc  du  2  octobre  1811  pour  les  voitures  de  17  centimè¬ 
tres  de  laj’geur  de  bandes  et  au-dessus  ne  seraient  obligatoires  qu'à  partir 
du  2  octobre  1847.  Ce  délai,  prorogé  jusqu'au  2  octolne  (819  par  l’ordon¬ 
nance  du  l^r  octobre  18-17,  a  élc  reculé,  par  un  décret  du  1®‘' octobre  18 î9, 
jusqu’à  radoption  et  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  la  policcdu  roulage. 

Police  du  roulage.  —  Voitures  employées  aux  travaux  de  r agriculture 
(p.  451).  —  Les  voitures  employées  aux  travaux  des  prestations  en  nature 
pour  les  chcmitis  vicinaux  peu  vent  circuler  avec  des  roues  à  bandes  de 
moins  do  It  ceutimètres  de  largeur,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  de 
chevaux  attelés,  pourvu  qu’aux  termes  de  l’arlidc  4  de  rordoiuiancc  du 
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2  oclobrc  1841,  leur  poids  n’excède  pas  2,500  kilogrammes,  si  elles  sont 
à  deux  roues,  et  4,000  küograiiimes,  si  elles  sont  à  quatre  roues,  etqu*ettes 
n’empruntent  pas  tes  routes  nutionales  et  départementales  pour  inie  dis¬ 
tance  de  plus  de  trois  myriamètres.  (liist.  du  15  septembre  1846.) 

Pot’ls.  —  Pilole-îümanciu'  (p,  593),  —  L’incxêeiilioii  par  iin  pilole-la- 
inancnr  des  ordres  rpii  lui  ont  été  donnés  par  ic  capitaine  ilii  [tort,  inexé¬ 
cution  qui  a  cause  de  graves  avaries  aux  travaux  du  port,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfccUirc. 
(C.  d’état  1819.) 

Président  de  la  Itéimblitjue  ([».  1).  —  Par  suite  de  la  révolution  de  fé¬ 
vrier,  la  France  s'csl  coiistitnéo  en  llépubliquc.  Le  |>onvoir  exécutif  y  est 
exercé  par  un  fonctionnaiic  électif  qui  prend  le  litre  de  Président  de  la 


Le  président  remplit,  dans  les  matières  concciiiant  les  travaux  publics, 
loulcs  les  attributions  conféréfss  précédemment  au  roi.  Il  faut  donc  so  re- 
poi’Lci’,  pour  l’exposé  des  alliàbiitions  du  nouveau  [tonvoir  exécutil',  à  cc  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (p.  4)  sur  les  attributions  du  roi. 

IS'ûus  ferons  observer  senlenunu  que  la  Constitntion  de  1848  et  la  lot  du 
3  mars  1810  ont  modiüé  en  un  point  important  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Le  fonction naii'o  (lui  l'exerce  anjourd’liui  ne  rend  plus  la  justice 
administrative;  c’est  le  conseil  d’élat  qui  statue  niaiulcnant  en  dernier 
ressort  sur  le  conloutieux  au  sujet  duquel  il  ne  douiiail  que  des  avis. 

Houles,  —  Essarlenient  (p.  47.3).  —  Nous  avons  rappelé  plus  liant,  ei 
parlant  de  ressarteincnl,  l’opinion  de  radininistraliou  des  forcis,  d’apres 
kupU’lle  la  largeur  de  69  pieds,  prescrite  pour  cette  opération,  comprcinlrait 
le  sol  même  de  la  roule.  >lalgrê  l’avis  du  conseil  d’état  que  nous  avons 
cité,  cl  les  précédents  d’une  pratique  cous  La  minent  cou  traire,  celle  opinion 
a  trouvé  de  nouveaux  défenseurs,  dans  le  sein  même  de  l’administration 
des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  lii  sur  ce  sujet  deux  notes  inédites  de 
M.  r  ingénieur  Tarbé  de  Saint-llardouin  et  de  M.  Cotclle,  professeur  à 
l’école  (les  ponts  et  clianssccs,  dans  les(|nelle.s  ces  ines.sieurs  adoptent  d’une 
manière  complète  la  doctrine  de  radministratiou  des  foi’êls.  Les  deux 
prin(’i|ianx  argunieuLs  (pi’ils  font  valoir  sont  tirés,  d’une  part,  de  l’inter- 
prétation  donnée  par  rarlicle  5  de  rarrèt  du  conseil  du  6  février  1776  à  la 
dis|iosition  contestée  de  l'ordonuatice  de  1669,  et  d’autre  part,  du  sens 
grammatical  de  la  préposition  ès,  qui  équivaut  à  la  préposition  in.  Nous 
avons  relu  avec  allenlion  les  deux  notes  et  étudié  de  nouveau  les  textes,  et 
nous  persistons,  sauf  une  différence  quant  au  mode  d’application,  dans  la 
doetrinc  du  conseil  d’état.  Voici  sommairement  nos  motifs  :  l'cssarteiiient 
est  évidemment  une  disposition  spéciale  prescrite  pour  la  sfireté  des  roules, 
indepeudamment  de  leur  largeur.  L’ordonnance  de  1669  après  avoir,  par 
son  article  F’»',  lixé  ii  72  pieds  la  largeur  des  grandes  routes,  dans  la  tra¬ 
versée  des  forêts,  n’a  pu,  dans  son  troisième  article,  restreindre  aussiràl 
celle  largeur,  en  ne  prescrivant  pour  le  dcbouclic  ouvert  à  la  circulation 
qu’une  étendue  de  60  pieds.  iJn  tel  système  supposerait  d’ailleurs  qu’à 
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la  lin  du  clix-scpliême  siècle  les  routes  étaient  coinplélemciil  obstruées  par 
les  crues  des  bois,  ce  qui  est  invraisemblable.  Si,  en  effet,  tel  eût  été  le 
but  du  législateur,  on  ne  comprendrait  pas  qu’il  eût  eu  besoin  de  recourir 
à  une  telle  disposition,  quand  le  sol  des  routes  était  protégé  par  l’ impres¬ 
criptibilité  et  par  les  coutumes  ou  les  usages,  qui,  avant  le  Code  civil,  dé- 
fendaieiUde  planter  ou  délaisser  pousser  des  crues  sur  les  fonds  voisins.  Ou 
trouve  une  preuve  que  ressartement  est  impose  à  titre  de  servitude  et  qu’il 
doit  porter  conséquemment  sur  la  propriété  privée,  dans  cette  circonstance 
(lue  ronlomiance  met  l’opéralion  à  la  charge  des  communautés,  seigneurs 
et  particuliers,  et  qu’elle  institue  une  pénalité.  Les  interprétations  résul¬ 
tant  des  arrêts  du  conseil  des  20  novembre  1(>71  et  2  janvier  1701,  ainsi 
que  du  décret  du  2  brumaire  an  vm,  sont  d’ailleurs  favorables  au  système 
du  conseil  d’élat.  Mais  ce  (|ui  est  pour  nous  plus  significatif  encore,  c’est 
l’usage  qui  sc  pratiquait  avant  rordonuance  de  1060;  car  celle  ordonnance 
n’a  point  innove,  et  elle  u’a  fait  que  consacrer,  quant  à  l’essartement,  des 
dispositions  qui  étaient  dcjuiis  long- temps  prescrites  par  les  règlements 
locaux.  C’est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  parlement  de  Rouen,  en 
date  du  C»  septembre  lOÜO,  <  rendu  pour  .obvier  aux  aguets  des  cbemins 
qui  sc  conmiettaient  par  les  voleurs  à  la  faveur  des  bois  qui  sont  sur  leurs 
bords,  avait  ordonné  aux  grands-maîtres,  maîtres  particuliers  ou  leurs  lieu¬ 
tenants  du  bailliage  de  Rouen,  de  se  Lraiisporlcr  incessamment  dans  les  bois 
et  forêts  des  environs  de  cette  ville,  pour  faire  couper  et  essarter  les  bois  et 
buissons  étant  le  long  de.s  grands  chemins,  afin  de  les  rendre  accessibles 
et  d’y  pouvoir  passer  en  sûreté.  >  [Confêrcucc  de  t'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  t.  Il,  p.  517.)  Ces  diverses  iutcrprcLations  nous  paraissent  devoir 
prévaloir  contre  celle  qui  serait  renfermée  dans  l’arrêt  du  conseil  du  6  fé¬ 
vrier  1776.  Ce  qui,  à  nos  yeux,  a  pu  contribuer  à  jeter  quelqu’obscu- 
rité  dans  la  rédaction  de  l’ordonnance  de  1660,  c'est  le  soin  pris  par 
le  législateur  d’atteindre  à  la  fois  les  crues  poussant  de  la  propriété 
privée  sur  les  routes  et  les  bois  existant  le  long  de  ces  voies  publiques. 
Mais  l’idée  dominante  de  la  mesure  de  l’essarlcment  a  été  de  tout  temps 
de  dégager  le  bord  des  roules  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 
Or,  si  l’on  considère  que  l’arrêt  du  3  mai  1720  prescrit  de  rendre  libre  le 
sol  des  routes,  dans  une  étendue  de  60  pieds,  il  en  résulterait  que  l’ordon- 
uaiicc  do  I6C0  et  l’arrêl  de  172U  qui  la  reproduit,  ii’aiiraieut  rien  fait  en 
ce  qui  touche  la  traversée  des  forêts,  et  qu’au  coulrairc,  les  dispositions 
relatives  à  rcssartcmenl  réduiraient  de  fait  la  largeur  des  routes,  fixée  à 
72  pieds  par  l'article  de  rordonuance.  Reste  rolijeclion  fondée  sur  le 
sens  ([ii’iUaut  attribuer  à  i’cx])ression  è$  grands  chenUns.  Sans  doute  la  pré¬ 
position  CS  ne  peut  être  traduite  par  des,  ou  le  long,  ou  de  chaque  côté;  elle 
est  l'aln’éviation  des  motsdrtK.s  les.  Aussi,  nous  voyons,  par  l’arrêt  du  conseil 
du  20  novembre  I(i71,  que  ta  distance  de  CO  pieds  était  comptée  à  partir 
du  milieu  de  la  chaussée,  et  nous  avons  lieu  de  penser  que  c’est  ainsi  que 
l’on  a  opéré  pour  un  certain  nombre  de  routes  aux  environs  de  Paris.  11 
résulterait  de  ce  mode  d’application,  que  nous  croyons  fondé  à  la  fois  et 
sur  la  lettre  même  de  rordonuance  et  sur  l’interprétation  rationuelle  et 
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pratique  de  la  disposition,  que  rétcudue  dans  laquelle  rcssailcnicnt  doit 
être  effcclué  ne  dépasserait  pas  30  pieds  ou  environ  10  mètres  de  chaque 
côté.  C’est  à  peu  de  chose  près  la  distance  que  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  avait,  en  1822,  jugée  suffisante  pour  procurer  la  sûreté  et 
l’assainissement  dos  grandes  routes. 

En  résumé,  nous  peusous  que  rcssarlement  prescrit  par  rordonnancG 
de  ICOO  est  une  servitude  d’utilité  générale  imposée,  dans  l’intérêt  de  la 
sécurité  de  la  circulation,  et  qu’il  doit  être  exécuté  de  chaque  côté  de  la 
route;  qii’enfin,  la  distance  doit  être  mesurée  sur  Taxe  de  la  route,  et  que 
jiar  coiiséqncnl,  l’cssartenient  u’est  obligatoire  que  dans  l’étendue  de 
30  pieds  de  chaque  côté. 

/îoiilcs  (lépariementates.  —  Adjudication»  (p,  546).  —  L’instruction  mi- 
iiislériclle  du  !«*•  mars  1849  prescrit  aux  préfets  de  donner  au  ministre  de 
simples  avis  des  adjudications  de  travaux  neufs  des  routes  départementales- 
D’après  cette  instruction  qui  rappelle  l’ ordonnance  du  8  août  1821,  les 
adjudications  dont  11  s’agit  seraient  définitives,  quel  que  soit  le  montant  de 
l’estimation,  des  qu’elles  ont  été  revêtues  de  l’approbation  du  préfet,  et  il 
ne  devrait  en  être  référé  au  ministre  qu’en  cas  de  réclamation.  Mais  nous 
croyons  que  le  rédacteur  de  cette  instruction  nouvelle  a  perdu  de  vue  l’or- 
donnauce  du  29  mai  1830,  d’après  laquelle  rapprobation  des  adjudications 
peut  seulement  être  donnée  par  les  préfets,  lorsque  l’évaluation  de  la 
dépense  à  faire  n’cxcède  pas  20,000  francs. 

Routes  stratégiques.  —  Anciens  règlements  de  voirie  (p.  537).  —  A  la 
note  4,  ajoutez  ;  Voyez  conseil  d’étal,  17  janvier  18-19. 

Secours  aux  ouvriers  blessés  [p.  505).  —  Des  secours  peuvent  être  ac¬ 
cordés  aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux,  ainsi  qu’à  leurs  veuves,  lors¬ 
qu’ils  succombent.  Ces  secours  et  le  service  médical  établi  sur  les  ateliers 
qui  eu  sont  susceptibles  sont  payés  sur  le  produit  d’une  retenue  de 
2  pour  100  faiie  sur  les  dépenses  des  ouvrages  exécutés  par  entreprise. 
Four  les  autres  travaux,  les  secours  sont  à  la  charge  de  l'État.  (Arrêté  et 
instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  15  décembre  1848.  — 
Instruction  du  2.3  juillet  1849). 

Sous  secrétaires  d'état  (p.  18,  32,  35  et  42).  —  A  la  suite  de  ia  révolu¬ 
tion  de  février  1848,  les  sous-secrclaires  d’état  établis  près  les  ministères 
des  travaux  publics,  de  l’intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  avaient  été 
supprimévS  et  les  fonctions  qu’ils  remplissaient  par  délégation  étaient 
exercées  en  tout  ou  en  partie  par  les  secrétaires  généraux  de  ces  minis¬ 
tères.  Mais  l’emploi  de  sous-secrétaire  d’état  vient  d’être  rétabli  pour  les 
dcparlcmciiLs  des  fuiaiiccs  et  de  l’intérieui'. 
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Acquisit[0\s,  ALiK.'fATioNS  ET  INCHANGES.  —  Formalités  préliminaires  auv  ac- 
ciuisiliotiSj  écltanges  et  aliénations  pour  les  services  de  l’Etat,  315  et  291.  —  Four 
les  ponts  et  cliaussées,  Taiitorisation  d’acquérir  résulte  le  plus  souvent  de  l’appro¬ 
bation  lies  projets,  2f)l, —  Limites  dans  lesquelles  les  préfets  autorisent  les  acqui¬ 
sitions,  !üü9.  —  Formalités  applicables  aux  conventions  intéressant  les  dépaiTe- 
menls,  291,  —  Cas  où  les  actes  d'acquisition  sont  enregistrés  au  droit  proportion¬ 
nel,  291.  —  Formalités  concernant  les  acquisition-s,  éenanges  et  aliénations  faite.s 
pour  le  compte  des  communes,  292,  —  Les  an'êtés  qui  autorisent  les  communes  à 
vendre,  louer  on  aliéner  soriLils  assujettis  au  timbre  ?  292.  —  Acquisitions  pour 
lesquelles  il  y  a  dispense  des  formalites  de  transcription  et  de  purge,  225,  292  et 
29."j,  —  Autorisation  nécessaire  à  cet  effet,  en  ce  qui  concerne  les  communes,  292. 

—  l.es  aliénaliors  de  propriétés  communales  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’après  une 

en(|uéle  de  et  incoînmodo,  295, —  IjCS  maires  ne  peuvent  contracter  avec 

les  communes  qu’ils  administrent,  295.  —  bans  quelles  formes  sont  données  les 
mainlevées  d'iiypotbèqnes  inscrites  au  profil  des  communes,  295.  — -  Acquisitions 
d'immeubles  ai>pnrtenant  aux  hospices,  fiibriques  et  autres  établissements  publics, 
294.  —  Les  actes  peuvent  être  passés  dans  la  forme  administrative,  225,  208  et  294, 
“  Timbre  et  enregistrement  des  actes,  294.  —  Formalités  de  transcription  et  de  pu¬ 
blication,  222  et  294.  —  Actes  de  rétrocession,  272,  —  Actes  intéressant  la  guerre 
et  ta  marine,  295.  —  Formes  des  actes  intéressant  les  communes  ;  celles-ci  peu¬ 
vent  acquérir  par  actes  sous  seings  privés,  29.5. — Les  procès-verbaux  d’adjudica¬ 
tions  de  biens  communaux  faites  par  les  maires  ont-ils  force  d’exécution  parée?  29.7. 

—  Aliénation  des  propriétés  appartenant  à  l'Etat  ;  le  concours  du  pouvoir  législatif 
est  nécessaire,  2‘)£i.  —  Cas  dans  lesquels  cette  formalité  n’est  pas  nécessaire,  297. 

Règles  concernant  les  affectations  d’immeubtes,  297,  —  Remise  à  l’administra¬ 
tion  des  domaines  des  biens  qui  ne  reçoivent  pas  leur  affectation,  298.  —  Voyez 
Alignement,  Chemins  vicinaux. 


Actions  JUDicutuES.  —  Formalités  préliminaires  aux  actions  à  intenter  contre 
l'Etat,  552;  —  contre  les  départements,  555  ;  —  contre  les  communes,  554.  — Ces 
formalités  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  administratives,  35Ü.  —  L’avis  des 
conseils  généraux  et  municipaux  pour  les  travaux  qui  les  concernent  respective¬ 
ment  est-il  nécessaire?  5.57.  —  Transactions  ;  formes  auxquelles  elles  sont  sou¬ 
mises,  554.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  restitution  des  propriétés  indû¬ 
ment  occupées  et  statuer,  en  ce  cas,  sur  les  dommages-intérêts  ;  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  rien  statuer  quant  aux  travaux,  5.55.  —  Les  dommages  résultant  de  travaux 
publics  non  autorisés  sont  de  la  compétence  judiciaire,  55b. 

ADMiNisTRATiON  PUBLiüUE,  —  Cc  qui  la  constituc  ;  comment  cite  fonctionne,  l. 


Affiches.  —  Voyez  Enquête,  Expropriation,  Marchés. 

Agences  des  travacx  p’ahchitecture.  — ■  Attributions  des  contrôleurs-ré¬ 
viseurs  de  In  comptabilité,  98.— Attributions  et  traitements  des  architectes  en  chef, 
98  ;  —  des  architectes-inspecteurs  et  des  inspecteurs,  lÜO; — des  vérificateurs,  llM) , 
—  des  sous-inspecteurs,  101  ;  —  des  conducteurs,  102;  — -  des  gardes-magasins  et 
autres  agents  subalternes,  103.  —  Voyez  Architectes. 

Agents  voyers. — Leurs  attributions,  147  et  999. — Ils  sont  nommés  par  le  iiréfet, 
995.  —  Leur  traitement  est  fixé  par  le  conseil  général,  993.  —  Programme  des  con- 
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naissances  exigées  de  ces  agents,  00’»  n.  —  Us  coprespondent  en  francUise  pour 
leur  service,  —  Les  prélets  doivent  adresser  au  ministre  de  l’intérieur,  au  com- 
menccmeiil  de  cl);t(]ue:iiitu‘e,  l’étal  du  (lei  soiincl  des  agrtils  vavci’s,  005. —  l.cs  agents 
Yoyers  ne  peuvent  constater  les  contraventions  sur  les  clïcmîns  autres  que  les  che¬ 
mins  vicinaux,  1 18  n  cl  065,  —  Peuvent-ils  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisa¬ 
tion  du  conseil  d  élai?  1  AS  «  et  095.  —  Voyez C/icmt ns  tn'cirtaujr. 

Agricl'ltüre  et  commerce. — Attributions  du  ministre  de  ce  département,  Afi  ; 
—  du  secrétaire  général,  Ad  ;  — du  conseil  des  haras,  40  ;  —  des  inspecteurs  géné¬ 
raux  des  haras,  47. 

ALGt'niE.  — Organisation  locale,  113  cl  1Ü03.  —  Dispositions  spéciales  à  l'expro¬ 
priation  dans  cette  partie  du  territoire,  âm. 

Aliénations.  —  Voyez  Acquisitions. 

Alignement  (JÏOHfer). —  En  quoi  consiste  l’alignement,  39.5.  — L’alignement  est 
délivré  par  les  préfets,  3Ü.5.  —  Les  sousqiréfets  peuveii!  Je  délivrer  par  délégatinn 
pour  les  routes  qui  ont  dp  plans  généraux  approuvés,  1005. — En  l’absence  d'un  ]daH 
général  approuvé,  lespréfels  peuvent  délivrer  des  alignements  partiels,  402.  —  Leur 
droit  de  modifier  les  alignements  partiels,  402.  —  inlerprélalion  de  ces  aligne¬ 
ments,  418,  —  Etendue  et  limites  du  droit  des  préfets  à  l’égard  delà  délivrance 
des  alignements,  402.  — ■  L’autorisation  est  nécessaire  pour  les  reconstructions  et 
pour  toute  saillie  fixe  ou  mobile,  4U3.— Avis  du  con.seil  d’état,  403. — Ualcons;  les 
üisianres  prescrites  par  le  Code  civil  ne  leur  sont  pas  applicables,  1005. — Incompé¬ 
tence  des  maires  pour  délivrer  les  alignements  sur  les  routes,  404.  —  Alignements 
sur  tes  places,  dans  là  traversée  des  villes,  4<H.  —  Constructions  en  arrière  de  l’a¬ 
lignement  ;  autorisation  non  nécessaire,  405.  —  Observations,  403.  —  Droit  tics 
maires  pour  la  clôture  des  angles  et  renfoncements,  405.  —  Id.  pour  l'interdictiou 
des  moulins  à  vent,  406.  —  Les  préfets  ne  peuvent  prescrire  l’établissement  des 
constructions  selon  un  plan  uniforme  de  décoration,  406.  —  Instruction  des  de¬ 
mandes  d’alignement,  407.  —  llécolemeiit  des  alignements,  407.  —  Kéce.ssiié  de 
donner  une  grande  précision  aux  autorisations  de  construire,  407,  —  Les  particu¬ 
liers  doivent  s’y  conformer  cl  ils  ne  pourraient,  en  vertu  de  l'autorisation  pure  et 
simple  de  construire  ou  d’établir  un  balcon,  pratiquer  un  écbafaudage  en  saillie  ou 
clore  le  balcon  par  des  panneaux  et  le  recouvrir  d’un  auvent,  407,  —  Valeur  des 
conditions  des  autorisations  ;  durée  des  permissions,  407.  —  Ouverture  de  la  porte 
charretière  entre  deux  arbres,  408,  —  Ecoulement  des  eaux,  409.  —  Avis  à  donner 
aux  ingénieurs,  409.  —  Alignements  des  maisons  situées  à  l'angle  d'une  route  et 
d'une  rue  de  ville,  409. — Le  préfet  ne  peut  statuer  quen  ce  qui  concerne  la  route, 
409. —  Pans  coupés,  410.  —  Erreurs  ou  modifications  des  arrêtés  d'alignements; 
nouvelle  flxntion,  41 1.  —  Cas  d’indemnités,  411.  —  Formes  du  règlement  de  ces 
indemnités,  411.  — Conséquences  de  l’alignement;  cessions  de  terrain  au.v  parti¬ 
culiers,  412.  —  Cessions  à  ceux-ci  des  terrains  retranchés  des  routes,  412,  —  ISase.s 
de  ta  lixation  des  indemnités,  412.  —  L’interprétation  des  actes  de  cession  appar¬ 
tient  à  l’autorité  administrative;  les  questions  de  propriété  et  de  servitude  appar¬ 
tiennent  aux  tribunaux,  415.—  Les  terrains  délaissés  au-devant  des  ]tropriétés  closes 
ne  .sont  pas  susceptibles  d’nne  possession  pouvant  donner  lieu  à  complainte,  413  n 
—  Les  propriétaires  ne  peuvent  di.sposcr  des  terrains  cédés  aux  routes  jusqu’au 
payement  de  l'indemnité  ;  mais  ils  peuvent  valablement  les  liypolhéqucr,  414.— 
Prtx  des  terrains  cédés  aux  particuliers  après  conversion  d'une  rue  de  ville  en  route; 
il  appartient  à  la  commune,  414.  —  Le  prix  des  terrains  cédés  aux  routes  ou  qui 
en  sont  retranchés  est,  en  cas  de  non-accord,  réglé  par  le  jury,  414.  —  Avis  et  dé¬ 
cisions  du  conseil  d’état,  416.  —  Exécution  des  üligiiemenls  par  voie  d’expropria¬ 
tion,  416.  —  Formalités  à  remplir,  417. —  Alignement  mal  délivré  ;  la  réclaniatiori 
doit  être  portée  devant  le  ministre  des  travaux  publics  ;  la  voie  conlentieuse  n’est 
pas  ouverte,  418.  —  Incompétence  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  pour 
statuer  sur  les  questions  d’alignement,  419.  —  Les  dommages  prétendus  jvar  suite 
d’alignements  sont  du  domaine  de  la  compétence  adminislraUve,  419. — Voyez  i’inns 
(/énérau.r  d'olitfuemen t. 
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a|>rès  t’cxcciilîoii  îles  travaux,  000.  —  Relard  dans  la  délivrance  Uc  l'alîgnemenl;  il 
ne  peut  servir  à  cxrnser  une  ronlravrniion,  OOO.  —  Les  maires  stalnent  sans  in- 
lerveiiliuri  du  roriseil  «lunicijnd,  —  Inrompéteiice  des  préfets  pour  la  déli- 
viMnce  des  alignements  sur  les  rues  iiiiiuîcipalcs,  OÛO.  —  Cas  où  les  préfets  sont 
appelés  à  a|!,'ir  dans  celle  maliên!,  OüO.  —  Alig-nemenls  partiels  en  l'aliseare  de  plans 
yénéraijx  approuvés  ;  ils  sont  délivrés  par  les  maires,  HO;!.  —  Leur  droit  à  cel  egard 
est  reconnu  |iar  la  Jurisprudence  adttiiiiislraiivc  et  par  celle  de  la  coût*  de  eassaiion, 
Hfl5,  —  Les  réclamations  contre  les  arrêtes  d'allgnmiienl  sont  poi'tées  devant  le  préfet 
et  le  jninishû  de  rinlérlcur,  —  Mode  particulier  a))pl!cable  aux  réclamations 
confi'rnant  les  alignements  partiels,  001.  • —  Incompétence  du  conseil  de  préfeclurc, 
!HH.  —  etn  ne  peut  attaquer  parla  voie  contentieuse  les  actes  statuant  an  .sujet  des 
alignemeiils,  001.  —  Jugement  des  diffîciillé.s  résultant  de  l'exécution  des  aligne¬ 
ments  par  avancement  sur  la  voie  pnlilique,  002.  —  Questions  ilc  la  eompélence 
des  Irilnmaux,  902,  < — llroit  des  maires  de  prescrire  un  nouvel  alignement,  après 
délivrance  d’un  premier  alignement,  902.  —  Cas  tl’indeinnilé,  002,  —  Le  droit  de 
liser  raligiirmcnl  .s’applique  à  toute  esjièce  de  constructions,  liori,  —  Les  maires  ne 
peuvent  tmilefois  prescrire  des  constructions  selon  un  plan  tiiiifm  jjic,  OOi.  —  ('.oii- 
slriielions  sur  la  rue  du  rcniiiart,  —  Conslruetions  en  arrière  de  raligncineiit  ; 
|ieuveiit-eilcs  être  édifiées  sans  autorisation  ?  00.'L  —  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  üo.".  —  Observations  stir  la  prétendue  ronlradiclnm  qui  existerait  entre 
relie  jurisprudence  et  celle  du  conseil  d  état,  00a,— Constructions  sur  la  partie  ve- 
trancliable,  OUfî.— Saillies  permanentes  et  mobiles  ;  elles  doivent  être  autorisées  par 
l'autorité  municipale,  ÜOT.  —  Droit  des  maires  à  l'égard  des  gouttières  sailianlcs, 
des  borne.s,  perrons,  entrées  de  caves,  éperons,  008.  —  Caractère  précaire  des 
droits  résultant  de  l'autorisatiou  d’établir  des  saillies,  008. —  L'autorisatimi  muni¬ 
cipale  est  nécessaii'C  pour  toute  espèce  de  saillie,  900.  —  Dersiennes,  marebes, 
909. —  Interdiction  des  constructions  en  encorbellement,  909.  —  iJalcons  ;  ils  peu¬ 
vent  être  établis  sans  observer  les  distances  prescrites  par  le  Code  civil  au  sujet  des 
vues  droites  et  obliques,  lÜT)*;.  —  Règlement  général  sur  les  saillies,  SH)9.  —  Rè- 
glcnieiit  roncernant  la  ville  de  Paris,  909. — Conslruetions  provisoires,  cornicbcs  cl 
balcons  à  Paris,  010.  —  Acquisitions  ou  cessiùns  par  suite  de  rexéculioii  des  ali¬ 
gnements,  010.  —  Cas  dans  lesquels  les  communes  n'ont  pas  bc.soin  d'autorisation 
pour  les  réaliser,  010.  —  Enregistrement  des  actes;  cas  oii  il  doit  être  gratuit, 
911.  —  Acquisitions  résultant  de  l’exécution  d’un  alignement  jjarlicl;  formalités  à 
remplir  en  vue  du  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  012.  —  Effets  des  arrêtés 
municipaux  relatifs  aL.x  alignements  partiels,  913.  —  Dase  du  règlement  de  rindem- 
nitéàlixer  par  le  jury,  0J~>. — Cas  d'ajournement  de  l’exécntiou  des  alignements;  ils 
sont  déterminés  parles  actes  qui  statuent  sur  le  plan  général,  915.  —  Alignements 
à  délivrer  aux  abord.s  ilu  iniir  <i'enceinte  de  l’octroi  de  Paris,  01  A, — Suppression  de 
la  servitude  de  prohibition  dans  un  rayon  de  5Ü  toises,  —  I.a  prohibition  est 
maintenue  puni*  les  chemins  de  ronde.'oifi.  —  Caractère  de  ces  rbemins,  91,9. — 
Le  préfet  de  la  Seine  statue  sur  les  demandes  d’alignement  pour  construire  sur  les 
boulevards  extérieurs,  !)!.">. — .Voyez  J’fnns  généraux  d’aliijnement. 

Alluviox.  —  Voyez  Fleures  ef  rivières  navigables. 

Asik.vivf.s.  —  Voyez  ConirareK(îo/i.î ,  Jvrg  d’expropriation,  Plantations 
{routes},  l’olice  des  chemins  de  fer,  Ponts. 

AiTRovisioxxEnKMs  UE  LA  MARiîSE,  —  Magasin  général,  87i7.  —  Dépôts  ou 
ateliers,  857. — ^  Rôle  respectif  du  magasin  général  et  des  magasins  particuliers, 
S57.  —  Mécanisme  du  travail  administratif  concernant  les  approvisionncînents,  857. 
—  Etats  des  besoins,  H57.  —  Renoiivclleraenl  des  marchés,  858.  —  Rédaction  du 
cahier  des  charges;  son  approhalion,  858.  —  Adjudication  ;  ses  formes,  858.  — 
Conditions  générales  des  inarché-s,  858.  —  Le  prélèvement  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  sur  les  payements  pour  fournitures,  n’e.si  (dus  opéré,  Mit. 

A.MictPATioxs.  —  Voyez  Cùcmîns  rlciftaua:,  Confrarcn/ioîts. 

Arbres.  —  Voyez  Plunlations. 

AnctUTECTEs.  —  Atliibulions  et  traitement  des  architectes  de  l'Etat,  98.  —  Ar¬ 
chitectes  des  départements  ;  coinnieni  ils  sont  nommés,  loi.  — Traitement  et  autres 
avantages  dont  ils  joui.sseiU,  HH.  —  Architectes  des  coiimmnes,  147.  —  Les  ar¬ 
chitectes  qui  s'occupent  en  même  temps  de  conslruetions  particulières  sont  passi¬ 
bles  du  droit  de  patente,  147  n.  —  Voyez  Honoraires,  Responsabilité  déeennate. 
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Artillerie. —  Attribulions  du  comité  d’artillerie,  3f>  des  inspecteurs  géné¬ 
raux,  r59  ; — des  directeurs,  coiumniidants,  sous-direcleurs,  oITiciers  et  gardes  d’ar- 
lillerie,  Md  cl  11^.  —  VoyCï  Ikltimcnts  de  i’ar^i7icn'c,  (routes). 

Travaux  mixtes. 

Assemblée  législative.  —  Ses  attributions  pour  le  vole  des  recettes  et  des 
dépenses;  ses  aiiributions  réservées  en  matière  de  travaux  publics,  d  et  KK)ü. 

v\v.vxT-PROiET.  —  Voyez  Bâtiments  civils,  Enquête. 

B 

Bacs.  —  Voyez  Passages  (Peau, 

Bateaux  a  vai’Euii.  —  Voyez  Co/itrouentions, 

IfATjMEXTs  CIVILS.  —  Cc  ((n’on  entend  par  bdtiiïients  757.  —  Edifices 

administrés  directement  sous  ce  titre  p.ar  le  ministre  des  travaux  [lublics,  757  «, 

—  Nécessité  de  raiitorisaiion  minislénelle  pour  tous  travaux,  75H.  —  Travaux 
du  service  ordinaire,  759.  —  Etat  annuel  des  travaux  de  réparatkin  et  d’cnlietîcn, 
750.  —  1]  ne  comprend  pas  les  ouvrages  réclamés  pour  les  besoins  et  les  conve¬ 
nances  des  établissements,  et  des  fonctionnaires  logés ,  759.  —  Composition  des 
projets  de  travaux  ordinaires  de  réparation  cl  d'enlrelien,  729.  —  Projets  de  mar¬ 
chés,  759.— Travaux  du  service  extraordinaire,  759.  —  Rédaction  des  projets,  759. 

—  l'rogramme,  730.  —  Projet  préparatoire,  730.  —  Comjiosition  des  jirojels  défi¬ 
nitifs,  750,  —  Plans  qui  en  font  partie  et  leurs  échelles,  730.  —  Projets  de  res- 
tmiralions  partielles  ou  de  simples  rcjiarations,  731.  —  Eludes  ou  avanl-projels, 
7.31,  —  Mode  d'adjudication  des  oiivragc.s,  731.  —  Admission  des  associations 
d'ouvriers,  751.  — Travaux  non  suscep'tibles  d’être  mis  en  adjudication,  "55.— 
(Ibligatioiis  souscrites  par  le.s  entrepreneurs  admis  au  service  d'eiitrclicii,  735.  — 
Conditions  d’admission  aux  adjudications,  735.  —  Règles  générales  de  rcxéciition, 
733.  —  Ordres  écrits,  75i.  —  Â  comptes;  leur  quotité,  733,  — Eourniluie  des  mé¬ 
moires  de  dépense,  73(i-  —  Travaux  supplémentaires;  nécessilé  de  les  éviter  avec 
soin,  73i.  —  Responsabilité  de  l’arrhiicctc  et  de  l’entrepreneur,  75i;.  —  Elle  s’ap- 
pliqiie  .à  tout  genre  d'éilifice,  73().  —  Etendue  de  la  responsabilité  de  rarcbilecle, 
7^3(;.  —  Cas  où  la  responsabilité  pèse  d'abord  sur  l’entrepreneur,  7,3li‘.  —  Prescrip¬ 
tion  de  l’action  en  resiionsabilité,  T5(i. —  Contestai' 


Contestations  au  sujet  des  questions  de 
responsabilité;  compétence,  737,  —  Dissentiment  de  la  cour  de  cassation  et  du 
conseil  d'étal,  737.  —  Règles  particulières  aux  travaux  des  i)àliments  civils  qui 
s’exécutent  dans  les  déiiarlemcnts,  73}<.  —  Voyez  .fgences  des  travaux  d’archi¬ 
tecture,  Àrchiiectes,  Ilonoraires,  I nspecteufs  généraux  des  bâtiments  civils, 
M (/hument s  histarifjues,  Monuments  publics. 

Batimexts  ï»e  L'AnTiLLEittE. —  Naiiirc  des  édifices  et  établissements  qu’embrasse 
ce  service,  S35.  —  Plantations  autour  des  magasins  à  poudre,  W35  n.  —  Les  dis¬ 
positions  relatives  aux  établisscmeiils  dangereux  ne  sont  pas  applicables  aux  pou¬ 
dreries  de  l’Etat,  835  n. —  Service  des  officiers  à  l’égard  des  travaux,  835.  — 
Bivi.sioii  des  dépenses  en  fixes  et  variables,  855.  —  Etat  annuel  de  réparti  lion  des 
dépenses  fixes,  855.  —  Projets  de  travaux  neufs,  855.  —  Mode  d’exécution,  83". 
—  Travaux  en  régie ,  855.  —  Ailjudications ,  835.  —  Conditions  générales  des 
entreprises,  834,  —  Comptes-rendus  trimestriels,  836.  —  Voyez  Artillerie. 

Batimexts  EX  PÉRIL,  —  Les  mesures  relatives  au  péril  des  Itâtimenls  appartieii- 
nenl  aux  préfets  pour  les  roules  et  aux  maires  en  ce  qui  concerne  les  rues,  463. — 
Compétence  du  préfet  de  police  à  Paris ,  463.  —  Y  a-t-il  concurrence  entre  les 
préfets  et  les  maires  pour  les  mesures  concei  nanl  les  périls  existant  sur  les  roules 
dans  la  traverse  de.s  villes?  465.  —  Erreur  (]ui  s'est  proftagée  à  ce  sujet;  discus¬ 
sion,  463,  464  et  463,  —  Procédure  à  suivre  eu  cas  de  péril,  466.  ■ —  Expertise  et 
visite  des  lieux,  467.  —  Signes  auxquels  on  reconnaît  le  péril.  566  n.  —  Les  for¬ 
mes  de  Cette  procédure  ne  sont  jias  applicables  aux  périls  imminents,  468.  — 
Autorité  competente  pour  ordonner  la  démolition,  468. —  Les  préfets  sont  compé¬ 
tents  à  l’exclusion  des  conseiîs  de  préfecture,  469.  —  Pour  la  voirie  urbaine,  les 
maires  sont  compétents  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  police,  469.  —  Accord  du 
conseil  d’état  et  de  la  cour  de  cassation  à  ce  sujet,  469.  —  Les  décisions  qui  pres¬ 
crivent  des  démolitions  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  469. — 
Etendue  du  droit  de  l’administration  quant  à  la  démolition,  469.  —  La  démolition 
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partielle  peut-elle  avoir  lieu?  i-70.  — Le  propriétaire  ne  peut  conserver  des  vestiges 
(le  ses  constructions,  -170.  —  Démolition  d'office,  470.  —  Les  frais  qu’elle  entraîne 
sont  recouvrés  par  jirivilége  sur  le  prix  des  matériaux,  470.  —  lîeiii.s  de  satisfaire 
à  l'injonction  de  (lémolir;  pénalité  en  tnatièro  de  voirie  tirliainc,  47 J.  —  Aucune 
pénalité  n'existe  pour  la  grande  voirie,  471,  —  hideuinité  due  pour  cession  du 
terrain  ajouté  à  la  voie  puldicjue  ;  elle  »c  peut  comprendre  le  dommage  ou  la  dé¬ 
préciation  résultant  du  reçu lemeiu  ,  471.  —  Cas  exceptionnels  d'indemnilés  sur 
ce.s  ciiefs,  -471.  —  S'il  y  a  lieu  à  ialcrprétalion  d'actes  aumiiiislratifs,  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  prononcer,  471. 

lîoi'LEVARDs  EXTiiiUEt’Us  (  à  l’aris ).  —  Voyez  /Hû/neineni  (voirie  urbaine), 
jÜj’tiîfj  de  l'oirie. 

Bl'uget  comul'xai..  —  Dépenses  à  ia  cliargc  des  communes,  i.71.  —  Klles  sont 
obligatoires  ou  facultatives,  18Ô,  —  Exercice  du  luulget  communal,  184,  —  Propo¬ 
sition,  vote  et  règlement  ilu  budget,  184,  — ^  Ordouiuuiccment  des  dépensc.s  par  le 
maire,  —  Cas  de  refus  d'oriloniuiucement,  18".  —  Payement  des  dépenses; 
droits  et  desoirs  des  receveurs  nuinicl[iau.x,  lS*i.  —  Délai  pour  la  clôture  des  ordou- 
nancements,  fSti. —  Ueports  de  droit,  lS(î.  —  Comptes  du  maire  et  du  receveur 
municipal,  180. 

ItruijET  DE  1,’EtiVT, —  Dépeftses  à  la  charge  de  l’Etat,  Cil.  — Le  budget  c.st 
volé  atinucIlemetU,  I.'i2.  —  Exercice;  il  se  divise  en  deux  périodes,  “  Les 
distinctions  d'exercices  doivent  être  rigoureu-sement  observées,  —  Présentation 
et  division  dn  budget  de  cliaqim  ministère,  1.75.  —  Dépenses  des  exercices  clos  et 
dépenses  périmées,  1.74. —  Il  n'y  a  plus  de  budget  spécial  des  travaux  publics,  1.74. — 
Créilits  extraordinaires  et  supplémentaires,  1.7.7.  . —  Emidoi  dc.s  crédits  ;  leur  ré¬ 
partition,  1.70.  — Dislribntion  mensuelle  des  foinls,  J.7i;,  —  Uixlomiancemcnt  des 
foiid-s;  ordonnances  directes  et  de  délégation,  177.  —  .lustilkations  à  faire  à  l’ap¬ 
pui  des  ordonnances  ou  des  niamials  de  payement,  177.  —  Mandats  payables  liois 
de  la  résidence  des  payeurs,  1.7Ü,  —  Cas  de  suspension  des  payements  par  les 
paycur.s;  mais  le  payement  doit  avoir  lieu  sur  la  réqulsiiioii  de  l'ordonnaleiir,  170. 

—  Sàisies-arréls  ou  oppo-silions.  179,  *—  Ueverscmcnis  pour  lro|i  juiyé  ,  lüO.  — 
Payement  de.s  dépen.scs  arriérées,  ICO.  —  Prescription  qtiliujuennale  des  créait* 
ce.s,  lui. — Voyez  Complabiiité. 

Itenr.KT  di'i'.vrtkviea't.vl.  —  l)épensc.s  à  la  charge  des  départements,  l.7i.  —  Di¬ 
vision  du  Iniilget  on  quatre  sections.  I71>. —  ronds  de  cotisations  nmnicijiales,  181. 

—  Présenblion,  vole  et  règlement  du  budget,  181. —  Dépenses  obligatoires;  dé¬ 
penses  faeullatives,  181  et  IH2.  —  Le.s  di.sposi lions  à  nbserver  [lour  le  budget  de 
l’Etat  sont  anplicables  aux  budgets  des  dépaiiomeols,  182.  —  Clôture  de  l’exercice; 
builgot  supplémentaire  ou  de  report,  187.  - 


Bordereau  mensuei  et  compte,  187, 


c 


Cvn.v.si  iîE. — Les  concessionnaires  peuvent,  comme  les  agents  de  l'administration, 
prendre  îles  copies  ou  c.xtraiis  du  cadastre  pour  le  service  des  expropriations,  2(»7. 

tixissE  DES  iiÉPÔTs  ET  coxsiü.XATioxs.  —  AUi'iltutious  dc  ccUc  caissc,  72. 

Caisse  des  retuaites.  • —  Eonclïonnaires  et  agents  du  miiiislèrc  des  travaux 
piiblif’s  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite;  recette.s  de  la  caisse  des  retrai- 
tc.s,  28. 

Caxai  x  m;  xavioatiox,  —  Canaux  de  dérivation;  canaux  à  point  de  partage,  C17. 
— l’i-opriété  des  canaux,  G17.-Lcs  règle.s  relatives  aux  cours  d'eau  de  la  grande 
voirie  leur  sont  apidicabics,  8 18.  —  Chemins  de  lialage  sur  les  canaux  et  sur  le.s 
rivières  canalisées.  8Î8,  —  .Vdiuinistration  des  canaux,  fl18.  —  Chômages  des  ca¬ 
naux  concédés,  tîl8.  —  Tarif  du  droit  dc  navigation,  (Jl9.  —  Produits  acccs.soii'es  ; 
mode  de  perception,  (îl!>,  — ■  Prises  d’eau;  conditions  de  leur  conce.ssion,  GIft.  — 
Agents  préposés  à  la  surveillance,  C20. — (knieniiciix;  il  appartient  à  la  grande 
voirie,  tï-i :i. — Les  contraventions  commises  sur  les  canaux,  020.— -Jugement  des  dif¬ 
ficultés  relalives  aux  droits  de  vue  et  d’égout,  Gil,  —  Dommages  résultant  d’infil¬ 
trations,  C21.  — Action  de  l'administration  sur  les  canaux  concédés,  021,  — Ces 
ouvrages  sont  voies  publiques  par  destination  perpétuelle,  ([uoique  concédés  à  per¬ 
pétuité,  021. —  Les  concessionnaires  de  canaux  sont  des  enlrcpreneiîrs  de  iravaux 
publics,  022. —  Obligations  des  concessionnaires;  ils  ne  peuvent  ni  distraire  les em- 
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)il.K'em<*nts  île  leur  «icsiinatioii,  tii  moiüricr  les  ouvrages  un  arracher  les  |ilanta- 
linns,  sans  atilorisation,  —  |>ruit  du  ('.ouvcrncmcul  à  l’égard  de  la  modifica¬ 
tion  (les  dimensions  rt'écluscs,  ij-i:».  —  liroil  dti  ministre  pour  faire  rendre  au  ser¬ 
vice  prildic  des  emplacfTiiciits  loués  in  éuidiéreinotil,  6^!^. —  Agents  de  surveillance 
des  compagnies  concessionnaires,  Ü25. —  Ils  sont  considérés  comme  agents,  de  la 
grande  voirie,  !()rs([n‘ils  sont  commissionnes  par  l'administralion.  Uiîrs.  —  l.cs  ca¬ 
naux  et  leurs  dépendances  sont  assnjcliîs  à  ia  contriînilion  foncière;  exemption  pour 
les  parties  souterraines,  —  Nécessité  de  consiillcr  1rs  règlrmetils  spéciaux,  Ü^5. 

—  La  voie  de  l'expropriiUion  |ieul  cire  employée  pour  !e  raelmldcs  actioiis.de  jouis¬ 
sance  des  canaux  concédés,  lys. — Voyez  Contrafentfoni  (jfowmolfon),  Étude  des 
projets. 

(^\XTO>’MERs.  —  (iC  sont  des  ouvriers  employés  aux  travaux  d’entretien,  AO.'i, — 
Payement  de  leur  salaire,  -tÜ’i.  —  Leur  organisation  en  brigade  sous  la  surveillance 
d  un  cantonnicr-cbef,  —  Objet  de  leur  travail,  Afi.'i.  —  Ils  sont  aussi  rliargés 
de  surveiller  les  roules,  AO.'i. — -Les  cantonniers  sont  surveilié.s  par  la  gendarmerie, 
iHiant  â  l'emploi  de  leur  temps,  AtHJ. — Les  cantotniiers-chefs  peuvent  être  coin luis- 
siüimés  cl  assermentés  pour  constater  les  délits  de  grande  voirie,  SS. 

(^vnntÈRtcs. — Interdiction  d’en  ouvrir  le  long  des  roules,  si  ce  n'est  à  une  certaine 
di.stancc,  47^. —  Iæs  anciens  règlements  u’ont  pas  été  abrogés  [lar  la  législation  sur 
les  mines  et  carrières,  477*,- — Exploitation  des  carrières;  elle  a  lieu  sans  permis¬ 
sion,  7^'i. —  Les  exploitations  à  ciel  ouvert  oui  lieu  sons  la  simple  snrveilliince  de 
la  police;  maïs  lorstiiieiles  sont  efrectuées  par  galeries  souterraines,  elles  sont  sou¬ 
mises  à  la  surveillance  de  radminisii  alion,  7;il.  —  UèglcmeiUs  locaux  applicahles 
aux  dépiftements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  7âi.—  Lontravenlions  ;  fa  dispo¬ 
sition  du  règlement  du  mars  1815,  (jui  en  attribue  la  eon naissance  au  conseil  du 
préfecluie,  peut  être  eoiitesléc  au  point  de  vue  du  droit,  T'i'b —  lî.xploilalion  dc.s 
carrières  [lar  les  pro|u’iélaires  d’élablissemenls  et  manufactures  d’utilité  générale, Tâi>. 

—  Le  droit  (| UC  leur  confère  la  loi  du  iJSjuillel  1791  pourrait  être  invofjué  légale¬ 
ment,  7iü, —  Voyez  Ljctnicfi’o/i  de  matéridUiT,  Indemnités  [dommaijes). 

■ 

CASERJtrs. —  Voyez  E(/t/îccs  rommtmnMT,  Travoux  rfu  ÿcnîc. 

Cxi’TtoxKE.iiEXTS.  —  Mode  de  réception  des  cautionnements  en  numéraire,  "G7, 

—  Privilège  de  second  ordre,  TitiS.  —  Inléréls  des  cautionnements,  5t>8.  —  Verse¬ 
ment  des  dépôts  de  garantie,  5G8.—  Laulionnement  en  rentes  ou  en  immeubles,  5ii8. 

—  Les  actes  de  constitution  des  caulinniicmcnts  immolillters  j)cuvctit-îls  être  reçin 
dans  la  forme  administi’alive'i  5(î9, —  lîcmboiii'semcnl  des  caulionnemenls  ;  forma¬ 
lités  à  remplir,  5G9.  —  Radiation  des  inscriiitions,  5G9.  —  Les  cautionnements  re¬ 
latifs  aux  travaux  communaux  sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  5t)'>.  — La  dis¬ 
position  relative  aux  créances  privilégiées  n’est  pas  applicable  aux  catitionncmenl.s, 
r>71  et  lOftG. Laiilionnemcnt  dans  le  seivicc  des  ponts  cl  cliaussécs  ;  sa  {piolilé 
et  son  mode  de  fixation,  WS.  Caulionnemenl  des  concessionuaircs  de  chemins 
de  fer,  .’itJT.' — Id,  des  adjudicataires  des  passages  d’eau,  GIS.  —  Id.  des  adjudica¬ 
taires  de  travaux  des  bâtiments  civils,  755.  — Cautionnement  pour  les  travaux  du 
génie,  819,— Id.  pour  les  approvisionnements  et  pour  les  travaux  delà  marine, 858 
et  Si8. 

Certificats  ue  capacité,  —  Voyez  Marchés. 

Liiamrres  consultatives  des  arts  et  MANUFACTtiRES. —  Elles  donnent  leur  avis 
sur  les  projets  en  matière  d*e.\|iropri!Uion,  199  el2O0; — sur  laréparlitîon  des  dépen¬ 
ses  de  construction  ou  de  classement  des  routes  communes  à  plusieurs  départe¬ 
ments,  5i5. 

CH.AMRnEs  iiE  coM.nERCE.  —  Elles  sont  consultées  sur  tes  |iro.j^cts  de  travaux  pir 
blics  (|iti  donnent  lieu  à  expropriation,  199  et  aoo;  —  sur  la  répartition  des  dé^ 
penses  de  construction  ou  ne  classement  des  roules  dcparlcmentalcs  communc.s 
}diisicurs  déiiartements,  515, 

Champ  ue  max«»:uvrf.s.  —  On  peut  appliquer  la  loi  d’expropriation  pour  la  lov- 
mation  d’un  cliam|»dc  manœuvres,  183, 

Chef  nu  pouvoir  exécutif.  —  Ses  aUiâliutious  dans  les  matières  diverses  de 
travaux  publics  et  de  voirie,  4  et  10:21. 

Chefs  i>e  ponts,  —  Voyez  Confroventionj,  /'  ietiues  cl  rioières  nmdgahles. 

Chemins  ue  fer,  —  Commission  centrale  des  clicmins  de  fer;  ses  attribu- 
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lions ,  lOfMî.  —  Ttoninlaccment  des  commissaires  royaux  par  des  inspecleurs  de 
l'exploitalion  commerciale  ;  otlrüuilions  de  ces  agonis,  KICUL  —  Création  de  com¬ 
missaires  eide  soijs-cnmmissaires  de  siirveiüaiice  ailminislralive  ;  kiir  classiRca- 
lioii  cl  Iciii-  liailonieiit,  Hjih;.  —  î'ornies  de  l’aulorisatioii  iifcossaiic  liour  l'éla- 
blisscmuiu  des  (  hemiiis  de  lcr,  .‘>60.  —  t'yslème  mixte  de  la  loi  du  H  joiu 
M;t>.  — Formes  des  marchés  et  de  ienr  approhaiioii, ‘iCI.  —  Conditions  des  cahiers 
des  charges;  le  (iotiverncmcnl  a  le  droit  de  modifiei*,  sur  la  proposition  des 
rompagnies,  les  conditions  des  cahiers  de  charges  antérieurs  ;1  la  loi  du  î>  août 
185  >,  'ilii.  —  Projet  cl  dispositions  générales  des  ouvrages,  5tî!3.  —  Gares  d  évite¬ 
ment  ;  gares  ou  lions  secs, 'jtj!:!  et  — Cas  de  résislance  d’une  compagnie  à 
rélahlissemcnl  u'une  station  régulièreincnl  ordonnée,  lifiii.  —  Passages  à  niveau, 
f;tl5  et  KWT.  —  Ponts  à  la  rencontre  des  routes,  rivières,  canaux  ;  dé[dacenients 
de  routes,  ,'iG5  et  11)07.  — Observations  relatives  aux  ouvrages  à  étaljlirà  la  ren¬ 
contre  des  voies  communales  un  à  la  suppression  des  chemins,  ’iü5.  —  Nécessité 
d'un  concert  à  établir  pour  ces  objets  entre  les  adminislralions  intéressées,  504.— 
Travaux  de  raccordement  des  chemins  communaux;  l'administration  seule  compé¬ 
tente  pour  en  déterminer  l'emplacement  et  les  dispositions,  5(î4. — Hcoulcmentdes 
eaiiv,  .‘iot. —  Service  de  la  navigation  et  du  flottage,  .>05.  — Le  relus  par  une 


coni[iagnic  concessionnaire  d’exécuter  des  dragages  aux  abords  d'un  pont  ne  consti¬ 
tue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  rio:;.  —  Mais  un  concessionnaire  est 
passildc  de  poursuites  pour  dégradations  aux  ouvrages  de  navigation,  commises  par 
scs  ouvriers,  ati';.  —  Roules  et  ponts  provisionnels,  hti'i.  — ■  expropriation  ou  ac- 
f|iiisilion  des  terrains  nécessaires  aux  ouvrages,  —  llemplacemcut  de  portions 
déroutes  déparlemeti  laies  ou  de  chemins  supprimés;  nécessité  de  transférer  la 
propriété  au  départemeiU  ou  à  la  commune,  .5t>5.  —  Le  passage  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  routes,  chemins  et  atitrcs  ouvrages  publies  n'entraîne  pas  l’expropria¬ 
tion  au  profit  du  chemin  de  fer  ;  il  n'y  a  qu’une  modification  dans  raffeclation,  5CG. 

—  |{xtraction  de  matériaux;  occupation  temporaire  et  dommages,  îiüii.  —  Disposi¬ 
tions  diverses  des  cahiers  des  charges,  .‘Kit!.  —  Frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réce|Mion,  5ti7. — Les  dépenses  du  service  d’octroi  sont  à  la  charge  des  villes,  5(i7. 

—  Gonipétence  du  conseil  de  iiréfeclure  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é¬ 
lèvent  à  ce  sujet,  5G7.  —  Rcsiitulion  des  cautionnements,  .‘iUT.  — Contribution  fon¬ 
cière;  droit  de  patente  dù  par  les  compagnies,  5(i7.  —  Impôt  sur  le  iirîx  des  pla¬ 
ces,  5(i7. —  Droits  d’octroi;  sont-ils  dus  sur  des  matériaux  extraits  de  fouilles  dans 
l'intérieur  d’une  ville 5(18.  —  Tarifs  de  nerceplion,  508,  — Droit  du  Convernenient 
de  modifier  certains  tarifs  ou  de  régler  les  tarifs  provisoires,  .568.  — Mo<lc  d'éta¬ 
blissement  des  perceptions,  .'i68.  —  Vitesse  des  convois,  .508.  —  Leur  composition, 
.568.  —  Modifications  des  tarifs  ;  formes  obligatoires,  .50n  et  IttOT.  —  Réduefinns  de 
tarif,  soit.  —  Arrangements  particuliers  avec  des  entreprises  de  transport,  .569.  — 
Transports  gratuits,  .569  cl  lü<t8.  — Télcgiaphcs  électriques,  576.  — Kmbranche- 
iiieiiU,  .570.  —  Voyez  Doli'ce  des  Chemins  de  fer. 

Giikiiins  UE  iiALAUE.  —  Origine  de  la  servitude  du  halage,  G02  n.  —  Largeur 
du  chemin  de  hahige  et  du  marchepied,  002.  —  Le  chemin  de  halage  est  dû  no¬ 
nobstant  rinterriqiiiuu  de  la  navigation,  602.  —  Id.  sur  ic-s  rivières  où  la  naviga¬ 
tion  n’est  pratiquer  qu'au  moyen  de  bar((iics  tirées  par  des  hommes,  6t)2.  —  Le 
chemin  de  halage  peut  être  transporté  d'une  rive  sur  l’aiitie  ou  nrati<iué  des 


peut  eire  transporté  U'une  rive  sur  J'aiiti  e  ou  prati<|ué  des  deux 
rùiés  à  la  fois,  605.  —  Il  c.st  dii  sur  les  îles,  605. — Marchepied  uû  sur  les  rivières 
où  le  tirage  (>ar  clievaux  ii’est  pas  étaldi,  60.5,  —  Da.ssage  sur  le  bord  des  rnis- 
seuix  üoUahlcs,  605.  — Gomment  se  mesure  le  chemin  de  halage,  605.  —  l.’admi- 
nistralion  seule  peut  statuer  sur  les  limites  des  chemins  de  halage,  Co4,  — Passage 
dû,  quel  (iiiesoit  le  niodc  de  navigation,  üOL — La  servitude  du  lialage  est  lotijuur.s 
due  ,  quel  que  .soit  l’état  de  la  rive,  GOi.  —  Aucune  indemnité  n’est  due  pour  ré¬ 
tablissement  de  la  largeur  ;  cas  où  i!  en  est  cependant  alloué  pour  suppression  de 
plniiialirns  on  de  constructions,  604. — Destination  exclusive  du  chemin  de  halago 
piiur  la  navigation,  604.  —  Usages  illicites,  COi.  —  Les  riverains  ne  sont  jios  tenus 
de  siqqior  tcr  le  jet  des  matières  ivruvenant  du  curage  et  d’essarter  les  huis  et  brous¬ 
sailles  crus  iiatiii'cllcmetit,  — L’administration  ne  peut  effectuer  des  travau.x 
.sur  les  chcniiii.s  de  halage,  60.5,  —  Indemnité  due  pour  rétahlissomcnl  du  halage 
.sur  Iç'i  rivière.s  no'ivcllenienl  déclarées  inivigaLles,  605.^ — (Comment  elle  est  (i,\ée  - 
doclritie  erronée  du  punseil  il'état,  605.  — .lurisprudence  sur  le  droit  à  l’indem - 
nilé;  60ij.  —  Uestrlction  de  la  largeur  du  chemin  de  halage  ;droil  de  radiuinistia- 
tiort,  C06. —  Réparation  des  constructions  tolérées  ;  une  autorisation  est-elle  uéces; 
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.sairc?Gn5,  —  T.cs  contraventions  à  la  servitude  üu  lialagfe  et  du  marclicpied  sont 
réprimées  comme  en  matière  «le  grande  voirie,  <jl)7.  —  Mesures  d'oKice,  —  Les 
arrêtés  des  préfets  •[ui  prescrivent  de  laisser  lilirc  res[i:ice  réservé  au  halage  ne 
peuvent  être  attaijués  par  la  voie  contentieuse,  — Loiistructions  sur  lo  honl  des 
diemiiis  de  liala^e;  ralignement  préalable  n’est  pas  obligatoire,  CM7.  — iJmiics  res- 

reclives  du  droit  de  police  dévolu  à  l'administration  tJcs  ponts  et  ctsaussêes  et  à 
autorité  municipale  sur  les  quais  formant  rues,  6<t8.  —  La  question  de  savoir  si 
une  voie  publique  est  une  rue  formant  quai  ou  un  clicmia  de  lialagc  appartient  à 
l'autorité  adjiiinistrativc,  iîlO, 

Chemins  ntiuL’x-  —  Tableau  des  chemins  ruraux;  sa  publication,  1001.—  Ar¬ 
rêtés  de  reconnaissance  des  préfets,  mot.  —  Pouvoirs  (te  l’autorité  municipale, 
lOtH.  —  Hepression  des  contraventions,  lüo;î.  —  Le  sol  dc.s  chemins  ruraux  est 
imprescriptible,  tiW:i, —  Kntrclien  des  chemins  ruraux;  il  est  facultatif  pour  les 
communes,  KHH, —  Importance  de  ces  chemins  pour  l’agriculture,  10î)5.  —  Che- 
mitts  ruraux  appelés  IfMil  n, 

<hiEii[\s  vicix.vi  x.  —  Les  rhcmiiis  vicinaux  classés  sont  à  la  charge  de.s  com¬ 
munes,  l)7r..  —  Droit  de  déclore  en  ras  d’impraticahiiité,  07ô  n.  —  Formalités  à 
remplir  pour  le  (  lasscniont  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  îlTô,-  Arrêté  du  pré¬ 
fet;  il  doit  préciser  la  direction  et  les  limites  des  chemins,  074.  —  Comment  il 
peut  être  attaqué,  074. — Les  décisions  ministérielles  ((ui  proiioiiccnl  sur  les  i'ecour.s 
ne  peuvent  être  atlaf[uces  [lar  la  voie  contentieuse,  !)74.  —  Kffets  des  aiTôiés  de 
classement,  !)74.  —  Le  classement  des  cliemius  de  petite  vicitialilé  ne  peut  coni- 
irreiidre  les  rues  des  communes,  iH.'i.  —  Largeur  ordimiii-c  de.s  chcinitts,  074.  — 
Cla.ssemeiil  d’office,  OT.'i.  -  Déclassement  et  suppression,  !)7.>. —  l.e.s  préfeLs  peuvent 
statuer  contrai  reine  ni  à  la  délihératioii  du  conseil  municipal,  07.".  —  Lltemins  de 
grande  communiration ;  formaliiés  à  remplir  pour  leur  classement,  OT.'î.  —  Une 
en([iiéte  serait  utile,  077. — l-e  classement  est  prononcé  par  le  conseil  général,  070. 
—  Comment  la  délibération  du  conseil  peut  être  attaquée,  1)70.  —  Le  préfet  déter¬ 
mine  la  largeur  et  les  limites  des  chemins  et  la  proportion  du  concour.s  des  com¬ 
munes  a  l'entretien  ilc  la  ligne  vicinale,  070. —  U  statue  sur  les  offres  faites  par  les 
particulicr.s,  associations  de  particuliers  ou  de  communes,  OTO.  —  Largeur  ordinaire 
des  chemins  de  grande  cmiimunicalion,  970.  —  Incompétence  du  conseil  général  et 
<lu  conseil  de  préfecture  pour  régler  le  contingent  des  communes,  976. — Comment 
peuvent  être  attaqués  les  aiTèlés  des  préfets  et  les  décisions  ministérielles  qui  sta¬ 
tuent  sur  CCS  objets,  077.  —  Le  classement  des  lignes  de  grande  vicinalilé  peut 
comprendre  les  ruc.s  qui  en  forment  la  prolongation,  977. —  Déclassement,  977. — 
lles-sources  applicables  aux  chemins  vicinaux,  OTS. — Vote  de  centimes  pour  les  dé¬ 
penses  il'entretien,  07S. — .Approbation  du  préfet,  9Sô,  — Imposition  d’otlice,  9817. — 
Limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  renfermée,  985.  —  imposition  extraordinaire, 
985. —  Fixation  du  concours  des  communes  intéressées  à  la  construction  ou  à  l'en¬ 
tretien  d’un  chemin  vicinal,  OSi,  —  Klle  appartient  au  préfet,  984.  —  Subvention 
départementale,  0S4. — Dispositions  relatives  à  l'emploi  et  à  la  comptabilité  des  res¬ 
sources,  984. —  Les  propriétés  de  l’État  sont  imposées,  comme  les  antres  proprié¬ 
tés,  —  SubveiUioiis  ducs  pour  dégradation  habituelle  et  temporaire  par  des 
entreprises  ou  dc.S  exploitations,  987.  —  Nécessité  de  la  reconnaissance  de  l'état  de 
viabilité,  987.  —  Les  exploitations  des  forêts  de  l'État  et  les  entreprises  de  travaux 
publics  doivent  être  assujetties  aux  subventions  siiécialcs.  987.  —  Les  propriétés 
ou  entreprises  doivent  la  subvention,  lors  même  quelles  ne  sont  pas  situées  sur  Ic' 
territoire  «le  la  commune,  986.  —  La  subvention  est  réclamée  des  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  selon  «[ue  l'exploitation  et  tes  transports  ont  lien  [tour  les  uns  ou 
pour  les  autrc.s.  986.  —  l.cs  adjudicataires  de  coupes  de  bols  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  entrepreneurs,  986.  —  Les  subventions  peuvent  être  acquittées  en 
nature  ou  en  argent,  986.  —  Files  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  après 
expertise,  9H6.  —  Itèglcs  relatives  à  la  régularité  des  expertises  et  au  mode  de 
procéder  des  experts,  986.  —  Mode  de  nolilicalion  des  arrêtés  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,  988.  —  l.a  première  e.\pei’lisc  peut  servir  de  base  à  une  seconde  décision 
rendue  après  annulation  pour  vice  de  forme,  988.  —  Les  subventions  spéciales 
peuvent  aussi  faire  l'objet  «Tahoiineinents ,  938.  —  Imprescriptibilité  des  chemins 
vicinaux,  988.  — Ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  [lossessoire,  988.  —  Élar¬ 


gissement  des  chemins,  989.  —  Arrêtés  de  reconnaissance  ;  leurs  effets,  989.  — 
Leur  exécution  n’est  pas  subordonnée  au  jugement  de  la  «jucstioii  de  propriété,  989. 
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—  L'allriluition  d«  sot  au  chemin  a  lieu,  quelle  que  soit  la  largeur,  08^.  —  On  ne 
peut  procéder  par  voie  de  simple  élargissement  qu’à  l'égard  des  chemins  ouvej'ls 
au  public,  900.  —  Acquisitions,  990.  —  Uèglemeut  des  indemnités  par  le  juge  de 
paix  après  expertise,  90t>.  —  Les  Jugements  ainsi  rendus  sont  susceptibles  d’appel, 
990.  —  La  transcription  a  lieu  sur  l’arrété  attributif  du  sol  au  chemin,  990.  — 
Ouverture  et  redressement  des  chemins,  202,  210  et  991. —  Il  est  opéré  par  voie 
ircxproprialion,  190  et  991.  —  Composition  du  Jury  spécial,  991. —  Nécessité  des 
formalités  d'enquête,  991. —  Doit-il  y  avoir  une  enquête  avant  l’acte  déclassement? 
202  et  991.  —  Ce  qui  se  pratique  é  l’égard  des  ctiemins  de  petite  vicinalité,  992. 

—  Il  en  devrait  être  de  même  pour  les  chemins  de  grande  conimnnicalion,  992. — 
Liai  des  sommes  à  offrir  ;  il  doit  être  soumis  au  conseil  miuiici[ial,  992.  —  Mode 
de  jtayement  des  indemnités,  99Ü.  —  Délai  de  prescription  de  l'action  en  indem¬ 
nité,  995.  —  Abandon  ou  cliangement  de  direction  d'un  chemin  vicinal,  995.  — 
Ce.ssion  aux  riverains,  995.  —  Autorisation  nécessaire,  995.  —  Enregistrement 
des  actes  et  pièces  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  995.  —  Mode  sommaire  pour 
le  jugement  des  actions  civilc.s,  995,  —  Extraction  de  matériaux ,  et  occupation 
temporaire  des  propriétés ,  994.  —  Mode  de  règlement  des  indemnités,  994.  — 
Prescription  de  l'action  en  indemnité,  994.  ~  Mode  d'exéculion  des  travaux  ;  les 
entrepreneurs  qui  en  sont  chargé.s  sont  entrepreneurs  de  travaux  publics,  994.  — 
Construction  de  ponts,  994.  —  Visites  annuelles,  994.  —  Subventions ,  994.  — 
L’administration  des  chemins  de  grande  communication  ap[iartient  aux  préfets, 
995.  —  Les  travaux  et  opérations  qui  s’y  rattachent  n’en  conservent  pas  moins  le 
caractère  communal,  99.5.  —  Règlemenr général  du  préfet;  objets  qu’il  doit  em¬ 
brasser,  99.').  —  L’autorité  iniiiiicîpale  ne  peut  statuer  sur  ces  objets,  99tJ.  —  Adju¬ 
dications,  996,  —  Plans  généraux  d’alignement,  996.  —  Alignements  individuels, 
997,  —  'l’ravaux  de  réparation  aux  bâtiments  existants ,  997.  —  Ecoulement  des 
eaux,  998.  Les  préfets  ne  peuvent  élaldir  une  police  du  roulage  sur  les  che* 
mins  vicinaux;  mais  ils  peuvent  autoriser  et  réglementer  la  pose  de  barrières  de 
dégel ,  998.  —  interprétation  des  règlements  préfectoraux,  998,  —  Contraventions 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  999.  —  Usurpations,  999.  —  La  prescriidion 
ne  peut  s'appliquer  en  cette  matière  qu’à  la  peine,  HMJO." — Contravenlious  diverses, 
lOOtt.  —  Dégradations  aux  ouvrages,  commises  par  malveillance,  1000,  — Voyez 
J;/ents  votfers,  Plantations,  Prestations  en  nature,  Travaux  înixles. 

Chômages.  —  Voyez  C'ananir,  Moulins  et  usines. 

Clauses  et  coxtnTtoNs  giî.xérales  (  Ponts  et  cttaussées).  —  Conditions  d’ad¬ 
mission  des  soumissionnaires ,  499.  —  Cautionnement,  499.  —  Changements  au 
projet  et  au  devis,  .500.  —  Interdiction  de  sous-traiter,  500.  —  Présence  de  l'en¬ 
trepreneur,  501.  — Entretien  du  nombre  nécessaire  d’ouvriers  ;  exécution  conforme 
aux  plans,  projets,  etc.,  dont  copie  est  délivrée  à  l’eiitre[ircneur,  ,501.  Les 
ordres  des  ingénieurs  doivent  être  donnés  par  écrit,  501, — Cession  de  matériaux, 
d'outils  et  équi|»ages  par  l'entrepreneur  sortant,  '  02,  —  Extraction  des  matériaux  ; 
payement  des  dommages  avant  le  solde,  505.  — Dépenses  et  faux  frais  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  .504.  — Charges  de  l'entrepreneur;  il  ne  peut,  sous  prétexte 
d'erreur  ou  d’omission  dans  la  composilion  des  |)rix  de  sous-detail,  revenir  sur  les 
prix  par  lui  consentis  ;  mais  il  peut  élever  des  réclamations  contre  les  erreurs  de 
métrés  ou  de  dimensions  d’ouvrages,  50.5.  —  Qualité  et  emploi  des  matériaux,  ,506. 

Vices  d’exécution  ou  de  construction,  ,506.—  Dimensions  et  poids  des  matériaux 
et  matières,  ,507.  —  Quotité  de.x  à-comple  sur  les  approvisiomiemenls,  507.  — 
Remploi  de  vieux  matériaux,  507,  —  Emploi  de  iiialières  neuves  ou  île  démolition 
a[ipartenîmt  à  l’Etat,  .508.  —  Responsabilité  de  l’entrepreneur  à  l'égard  de  ses 
agents  et  ouvriers,  .508, — Droit  de  changement  on  de  renvoi  conféré  à  l’ingénieur, 
508.  —  Liste  nominative  des  ouvriers  remise  à  l’ingénieur,  508. —  Régie  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  508. — Ouvrages  non  [u-évus,  51U.  —  Dépenses  par  attache- 
ment,  511. — Payement  des  dépenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir  ;  avantages 
accordés  à  l’entrepreiieur  pour  avance  de  fonds  et  prestation  d'outils,  5t2. — 
Ibiyemcnts  qui  ne  donnent  lien  à  aucune  rétribution,  512.—  I)  n’est  alloué  à  l’en¬ 
trepreneur  aucune  indemnité,  si  ce  n’c-St  dans  le  cas  de  force  majeure;  délai  de  la 
réclamation,  512.  — Visites  des  travaux  par  l'entrepreneur,  ,515.  —  .Surveillance 
dont  il  est  chargé,  515.  —  Uèglcmenls  pour  la  tenue  des  alelîxrs,  514.  —  Dilll- 
culté  sur  l’application  des  prix  ou  des  métrages,  514.  —  Pièces  à  ](résenler  â 
l'acceptalion  de  l'entrepreneur;  délai  de  l’acceptation  ou  du  refus,  514.  —  L’en- 
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trcjn'cnetir  peut  faire  prendre  copie  de  ees  jiièces,  ;i  16.  —  Paiement  d’à-compte; 


pour  les  divers  ouvrages,  ,M7 


Cessation  ou  ajouriiemcnl  des  travaux,  .‘il8, 

ouvrages  ; 


Limites  de  la  retenue  pour  garantie  ,  'il 8.  —  Mode  de  réception  des 
comment  le  procès-verlàai  de  réception  peut  être  atlarpié ,  —  Augmenliition 

notable  des  prix;  résiliation,  '118. —  Augmentation  ou  diminution  delà  niasse  des 
travaux,  .'ilfJ.  —  Ac<juisitiûn  par  l'Etat  des  outils  et  matériaux  approvisionnés  par 
ordre,  en  cas  de  suspension  îles  travaux  ou  de  résiliation,  —  Allocation  cl  in* 
demiiité  pour  maiéri.aux  restés  au  compte  de  renlreprerieur  et  pour  autrestolijets, 
—  Frais  d'adjudicalîou  à  la  cliarge  de  renlreprcneur,  .'1:21.  —  Jugement  des 
contestations;  compétence,  —  Doivent  être  assimilés  aux  entrepreneurs  un 


ments  cii’ils,  Tranfinx  du  génie,  Travauj:  hyilrintliques  de  la  marine. 

CoLOxiES.  — Administration  coloniale,  15‘2. —  Voyez  Conflits,  Constructions 
hydrauiiques  de  la  marine,  Expropria tion. 

Commissaires  oe  foiaoE.  —  Ils  ont  le  jiouvoir  de  constater  les  contraventions 
de  grande  voirie,  I'm  m;  —  et  de  voirie  urbaine,  56.j.  —  Ils  peuvent  être  chargés 
des  iiotlfiealions  relatives  aux  expropriations,  270. 

CoM-MissAiREs-voYERs. —  Commissaîres-voyers  nommés  par  les  préfets  pour  la 
sürvülllance  de  rentreiien  des  routes,  49ü.  —  Conimissaires-voycrs  à  Paris;  leurs 
rapports  constatant  les  contraventions  font  foi  Jusiju’à  preuve  contraire,  lorsqu’ils 
sont  vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  supérieure,  Obij. —  Voyez  £iï7relie« 
des  routes. 

CoMMt.ssio.xs  D'ÉxyiiÈTE.  —  Voycz  Enqttête. 

Coirnissiox  mixte  oes  travaux  purlics. —  Sa  composition  et  ses  attributions,  47. 
—  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  con¬ 
seil  des  travaux  de  la  marine  peuvent  se  faire  représenter  devant  la  commission 
mixte,  47.  — x  Comment  il  est  statué  sur  les  affaires  soumises  à  cette  commission, 
en  cas  d’accord  ou  de  dissentiment,  48.  —  Voyez  Travaux  mixtes. 

CoMMissto.T  s\NO[CAi.E. —  Voycz  Desséchemeut  des  marais. 

CoMOTAKiMTÉ  OES  MATIÈRES.  —  DisposilioRs  pour  la  Comptabilité  des  matières 
apjmrtenant  à  l’Etat,  162  et  1008. 

CoMPTAutUTt's  SOUCIA les.^ — Comptabilité  des  préfectures,! 62 et  1017.— Comptabi¬ 
lité  des  ponts  et  chaussées  et  mines,  ie;i  et  H«I8;  — des  monuments  publics  et  bà- 
timeuU  civils,  17ü  et  tüi6;  — des  travaux  des  lignes  tclégraphh)ues,  170;  —  des 
édifices  et  bâtiments  consacrés  aux  cultes,  172  ; — des  travaux  dépendant  des  minis¬ 
tères  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l’instruction  publique,  175;  des  travaux 
du  génie  et  de  l'artillerie,  173; —  des  travaux  de  la  marine  et  des  colonies,  177. 

Co.Mi>TEs.  —  Forme  des  comptes  de  radministraiion  des  finances,  1G2. — Comptes 
départementaux,  185,  —  Comptes  des  communes,  186. 

COXCESSIOXXAIRES  !>F.  TRAVAUX  pmi.ics.  —  Ils  sont  subslitivés  aux  dcoits  et  obli¬ 
gations  de  l’Etat,  27i  et  574.  —  !.e  concessionnaire  qui  a  mis  en  société  le  privilège 
de  sa  concession  conserve  le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  son  entreprise,  274.  —  Les  concessionnaires  sont  entrepre¬ 
neurs  de  travaux  publics,  574.  — Usjoui.ssent  des  droits  et  remplissenl  les  obliga¬ 
tions  conférés  à  ces  derniers,  575.  —  Les  compagnies  concessionnaires  peuvent 
être  poursuivies  pour  dégradation  des  ouvrages  publics,  57.5.  —  Jugement  des  con¬ 
testations;  il  appartient  au  conseil  de  prélecture,  57.5  et  576^—  Le  contrat  de 
concession  ne  se  résout  pas  par  le  décès  du  concessionnaire,  375,  —  b  ormes  des 
marelles  de  coiice.s.sion  et  ilc  leur  approliation,  .575.  — Approbation  des  tarifs  de 
péage,  57(!.  —  l.es  onloiinanccs  jiorlaiil  ])rorogattou  de  péage  ne  iieuvent  être  atta- 


aux  exemptions  du  droit  de  péage  ;  elles  sont  décidées  par  l’autorité  administra' 
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tive,  377, — CoiicessionnaU'çs  lie  canaux,  0:22. — Voyez  Ccit/asire.CüitfiwA:,  Cauiinn- 
neinenis,  DessécliCJncnt  des  marais,  Marchés,  Police  des  cheffiias  de  fer,  Projets, 
Ponts,  Privilège,  Ihtes  et  places  publiques. 

Co.xuijCTEUBS  UE5  poxTS  ET  CH  vussiÎES.  —  Leui’s  aUriliutîûns,  80.  —  (.lassifica* 
lion  Êt  IrailcraciU  île  ces  airenls,  80.  —  Conili lions  de  capacilé  exigées  des  candi- 
dals  aux  fondions  de  eondûcteui’,  10(8.  — Leur  pariicipation  aux  travaux  des  mutes 
dê5>arlcmenlalcs  des  cltcmins  vicinaux  et  des  règlements  d’eau,  80.  —  lU  prennent 
part  aux  honoraires,  alloués  pour  ces  opérations,  80,—  Ils  sont  fonctionnaires  pn- 
hlics  et  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  d’état, 
80  n.  —  Cas  dans  lequel  ils  sont  passibles  du  droit  de  patente,  lorsqu’ils  sont 
chargés  de  diriger  des  travaux  communaux,  80  n.  —  Ils  doivent  être  assermentés, 
80  n.  — Ils  peuvent  remplir  les  fonctions  d'expert  en  matière  de  dommages,  570. 

CoxFLtTS.  —  Nouvelle  constilntion  du  tribunal  des  conflits,  lOtS.  —  Mode  d’in¬ 
struction  et  de  jugement  des  conflits,  579.  —  Le  conflit  est  élevé  par  les  préfets  ma- 
ritime.s  et  par  le  "préfet  de  police,  dans  les  matières  qui  les  concernent,  501. — 
Conflits  dans  les  colonies  et  en  .Algérie,  501.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  de¬ 
vant  les  juges  de  paix,  5C2.  —  Il  peut  l’être  en  référé,  502. 

Conseil  de  préfecture. — Double  mi-ssion  de  ce  conseil,  OS.  —  Sa  composition; 
détail  de  ses  attributions  dans  les  matières  de  travaux  publics  et  de  voirie,  G8-  — 
Mode  de  procéder  devant  lui,  71. —  Règles  de  la  rédaction  de  ses  arretés,  7f. — Le 
conseil  de  préfeeture  peut  prononcer  ses  jugements  même  les  jours  fériés,  "  i. —  L 
présiiient  «u  conseil  ou  le  doyen  des  conseillers  ne  peut  remlredc  décision  en  éL 


74.—  Le 
Jt 

de  réféi'é,  75.  —  Dépens;  frais  de  pour.suile,  75  et  70.  —  Effets  des  arrêtés,  70. 
—  Comment  ils  peuvent  être  attaqués,  70.  —  .Arrêtés  rendus  par  défaut  ou  contra¬ 
dictoirement,  77. —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 78.  — Tierce-opposition, 78.— 
Voyez  les  mots  qui  se  rapportent  à  toutes  les  matières  soumises  à  la  juridiction 
administrative. 

Conseil  d’ét-vt,  —  Üa  composition  et  ses  attributions  en  matière  administrative 
non  contentieuse,  10;  —  en  matière  contentieuse,  Il  et  1018.  —  Mode  de  procé¬ 
der  devant  lui,  12. 

Conseil  général  des  eatoiemts  civils.  —  Sa  composition  et  scs  atlribu^ 
lions,  2(j. 

Cox.sEiL  GÉNÉRAL  DES  MINES.  —  Sa  compositioii  ct  SCS  attributions,  23. 

Conseil  général  des  ponts  et  oüaussées.  —  Sa  composition  ct  ses  attribu¬ 
tions,  19. 

CoNSEii.s  d’arrondissement.  —  Leurs  attributions,  80  et  1,018. 

Conseils  généraux  de  bépautement.  — Leurs  attributions,  78. —  Voyez  Che¬ 
mins  vicinaux,  lioutes  dépurteinenlaitis. 

Conseils  municipaux.  —  Lcur.s  attributions,  1-46. 

Constructions  iiYDiutn-iQUES  et  u.vtiments  civils  de  la  marine.  —  Détail  de 
ces  constructions  Cl  bâtiments,  817.  —  tîomment  les  travaux  sont  exécuté.s,  847. 

—  Us  doivent  généralement  être  effectués  à  l'entreprise,  847  — Ouvrages  autorisés 
par  le  préfet  maritime,  848.  —  Analogie  de  ce  service  avec  celui  des  pouls  et 
chaussées,  848. —  Projets,  847.  —  (iondilioiis  générales  imposées  aux  entrepre- 
nours,  817.  —  Réceptions,  849.  —  Résiliations,  849.  —  Jugement  des  contesta- 
liuns  [lar  le  conseil  de  préfecture,  84Î).  —  Responsabilité  décennale,  849.  —  Tra¬ 
vaux  exécutés  d’après  des  tarifs,  850.  —  ïndemnités  pour  cessions  de  terrains  ou 
pour  dommages,  850.  —  Dégradations  aux  ouvrages,  850, —  Mémoire  annuel,  85Ü. 
— Travaux  dans  les  colonies,  850, 

Constructions  navales.  — Attributions  et  traitement  de  l’inspecteur  général  du 
génie  maritime,  44  ;  —  des  olflciers  et  élèves  du  même  service,  128.  —  Suppression 
réccnic  du  service  de  martelage,  524  et  846. — Bâtiments  composant  la  flotte,  842. 

—  .Mode  d’exécution  des  travaux  de  constructions  navales,  842.  —  l^rojets  de 
fonsiructions  neuves  ;  leur  composiiion,  855.  — l'racê  à  la  salle  des  gabiiriis,  845. 

—  Projets  de  réiiaralions,  845.  —  Mode  d’exéeutiou  des  réparations  légères,  843. 

—  Escouades  lic  gardiennage,  8i5.  —  Concours  des  gabiers  de  port,  845.  —  En¬ 
tretien  ct  réparation  des  navires  en  campague,  844.  —  heutrée  en  commission  des 
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bâtiracnls  désarméSt  84i.  —  Devis  <rar[riemonl  el  de  campag^ne,  844.  —  Heiiscigne- 
nieiits  (lu’il  doîl  contenir,  844. —  lixamen  et  approbalioii  du  devis,  844.  —  füxc- 
■'  Tl  des  travaux,  844.  — Ils  sont  confiés  à  des  ouvriers  réunis  en  association, 
ès  des  tarifs,  84.‘i.  —  Dispositions  applicables  à  ces  marcliés,  S4^.  —  Contrôle 


eu  II  on 
d’après 

du  eoinmissaire  des  travaux,  844.  —  Action  du  contrôleur,  84G.  — -  Etat  des  dé- 
l>enses  faites,  84G.  —  Jlémoire  annuel  sur  lu  personnel  et  le  matériel,  S46. 

(loNTtiAVEXTtoxs.  {Grande  voirie.)  Pour.suitc  et  répression  des  eoniraven- 
lions,  WG,  —  l^a  loi  du  30  doréal  an  .\  n’est  point  restrictive;  elle  attribue  à  l'au¬ 
torité  administrative  le  jugement  de  tontes  les  contraventions  de  grande  voirie,  481. 

—  Agents  cbargés  de  corislaler  les  contraventions,  481 . —  Afiirmation  des  procès- 
verbaux  devant  le  juge  de  paix  ;  jurispruilcnce  à  ce  sujet,  48t.  —  Délai  de  l'affir¬ 
mation,  483.  —  Visa  pour  timbre  et  enregistrement  en  débet  des  procès  verliaux, 
483  cl  1018.  —  Nolificntion  des  procès-verbaux  aux  parties,  483.  — Les  conseils 
de  préfecture  sont  valablement  saisis  par  la  remise  des  procéî-verbaux,  483. — 
Envoi  des  procès-verbaux  à  raulorité  administrative,  -483.  “  Ils  ne  font  foi  que 
ju.sfju’à  preuve  contraire,  484.  —  Etal  trimestriel  des  [trocès- verbaux, -483. —  Me¬ 
sures  de  provision  prises  iiarles  sous-préfets;  elles  ne  doivcnl  [las  être  nécessai¬ 
rement  précédées  d'une  mise  en  <lciiicurc,  -483.  Amendes  [U’ononcées  par  les 
anciens  règlements  ;  le  conseil  de  préfecUivc  ne  peut  se  dis[ienscr  de  les  apjdiipier 
sous  le  prétexte  de  la  non-publication  ou  du  non-enregistrement  de  ces  anciens 
règlements,  48.'4.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  prononcent  (jue  sur  tes  peines 
pécuniaires;  il  est  statué  sur  les  |»cincs  corporelles  par  les  tribunaux  civils,  Jors- 
qn'il  y  a  lieu,  48A.  —  Amendes  arbitraires  ou  fixes,  >485.  —  Le  droit  de  fixer  les 
amendes  arbitrai  res,  et  de  modérer  les  amendes  fixes  apparlient,  dans  certaines  li¬ 
mites,  au  juge  administratif,  485. — .Unendes  applicalilcs  aux  coiitravention.s  résul¬ 
tant  d’anticipation  sur  la  largeur  des  routes  par  Inbtinr  on  autieiiient,  -tT.’î  ;  —  de 
clôture  on  détoiiriicmenl  des  routes,  47(<  ;  —  titi  défaut  d'entretien  clés  revers  et 
accotlcinents,  4"G  ;  —  de  rinlerruplion  de  récoulemenl  des  eaux,  .47G;  —  du  creu¬ 
sement  de  caves  sons  la  voie  putili(|uc,  ou  de  fouilles  [iraliquécs  tro|>  près  des  rou¬ 
les,  477  ; — de  la  rupture  des  poteaux  imiicateurs,  ou  de  la  dégradiilion  des  inscrip¬ 
tions,  477; —  de  l'abatagc  des  bornes,  477  ;  —  de  rélabÜ.sscmcni  d'cmlialloirs,  477; 

—  de  bouches  d’éviers  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  477  ;  —  dn  placeinenl  depor- 
clies  ou  antres  saillies,  -477;  —  du  transport,  prèsdes  chemins,  de  charngucs  un 
bêtes  mortes,  477  ;  —  Amende  applicable  aux  dépôts  de  matériaux  et  aulrc.s  ob¬ 


jets,  478, —  Désaccord  de  l’autoiâté  administrative  el  de  raulorité  judiciaire  sur  l.i 
question  de  compétence,  478.  —  La  conliscalion  ordonnée  par  les  anciens  règle¬ 
ments  ne  peut  plus  être  prononcée,  184.  —  Les  aîï]endc.s  sont  aî>jdii|tiées  aux  "ou¬ 
vriers,  maçons  cl  arclnlectcs,  484.  —  Lesconli-avenlions  commises  par  les  locataires 
doivent  cire  poursuivies  contre  les  propriétaires,  48  4. —  Les  contraventions  peu¬ 
vent  être  poursuivies  contre  des  administrations  (luliliques,  -48’;.  — Diiuble  roiiira- 
venlion,  -485. —  L’amende  doit  toujours  être  pronoiicéc,  alors  même  t|n'e!le  n'aurait 
pas  été  rerpiise,  485,  —  Pre.scr'i[)iioii  dç  i’aciion  piibli(|ue,  quant  h  l'anicmle,  -485. 
~  Mais  la  contravention  peut  être  ré[H'iméc,  ([iiel  que. soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
—  Délai  de  la  prescription  pour  les  contraventions  occultes.  -485.  —  L’excep¬ 
tion  de  propriété  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  de  la  coiilravciition,  -485. —  Dé¬ 
cès  du  contrevenant  pendant  l’inslriiction,  48t), — .Uiribution  des  amendes  de  grande 
voirie,  486.  —  Mode  de  leur  recouvremerU,  486.  —  Couda m nation  des  parties  aux 
frais  de  recouvrement  et  de  poursuite,  486.  — Exécutiim  il'oflice  des  jiigemeuis  des 
conseils  de  préfecture  qui  ordonnent  des  démolitions;  mesures  à  iirendre  el  for¬ 
malités  à  remplir,  486.  —  Etat  trimestriel  des  [irocès-verhaux  <lrcssé  par  les  pré¬ 
fets,  487.  —  Caractère  exécutoiredes  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  487.  —  Dé- 
iai  dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'état,  -487.  —  Nursis 
accordés  par  ce  conseil,  487. 

CoxTRAVEKTiONs.  (Naviyation.)  —  Prohibitions  relatives  aux  moulins,  batar¬ 
deaux,  écluses,  jets  d'immondices,  eie.  ;  amende  aiiplicalde,  654.  — Détournement 
tles  eaux  ;  amende,  655. —  Enlèvement  des  bateaux  coulés  à  fond,  655.  — Action 
en  dommagc.s-inléi'éts,  G56. —  Dégradalioti  des  ouvrages  de^  navigation  ;  amende, 
(m’t'rdiction  dépasser  sous  les  ponts  en  l■épa^ation,656. —  Défense  dr;  char¬ 
ger  des  voitures  dans  le  lit  de  la  8cinc,6.5G. — Conslnictions  ou  anlii'ipation.s  dans 
la  distance  réservée  au  halage  ;  amende,  656,  —  Dépôts,  657.  —  Distance  jtres- 
crilepour  tirer  terres,  sables  et  matériau.x  sur  le  bord  des  rivières;  amende,  637. 
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—  Règlements  locaux;  il  faut  les  consulter,  G57.  —  Police  de  la  navigation  à  va¬ 
peur,  t>r>7, —  Droit  des  préfets  à  l’égard  des  lieux  d’abordage,  GTIS.  —  Pilotes  ou 
chefs  de  ponts  ;  amende  applicable  au  refus  de  leur  confier  la  conduite  des  ba- 
taiix,  ti58.  —  La  compétence  admitiislralivc  pour  la  répression  des  contraventions 
s'étend  aux  ouvrages,  canaux  eî  bras  dépendant  des  rivières,  Giî8, — La  loi  du  29  flo¬ 
réal  an  X  n’est  point  restilctive  ;  coalravenlions  diverses  qui  peuvent  être  [lOursui- 
vies  devant  le  conseil  de  préfecture,  UjO. — Contraventions  accompagnées  de  voies 
de  fait,  G59, 

Cü:(tr\vkxtio>’s.  (Vome  urbaine,) — Agents  appelés  à  constater  les  contraven¬ 
tions  en  cette  matière,  960,  —  Leurs  procès-verbaux  ne  sont  [las  assujctlis  à  l'af- 
rirmalion,  9f>‘>. —  Constatation  à  Paris;  pouvoir  des  commissaires  voyers,  — 
Preuve  par  témoins,  9G.’i, — Transmission  des  procès-verbaux,  9Gü. — SÎesures  d'of¬ 
fice  qui  peuvent  être  prises  par  les  maires,  9GG.  — Application  des  règlements  gé¬ 
néraux  ou  locaux,  9GG.  —  Les  anciens  règlements  en  vigueur  n'ont  pas  besoin 
d’étre  rappelés  aux  habitants,  9GG.  —  Pénalités,  9G7,  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
ni  s’immiscer  dans  l’appréciation  du  caractère  des  travaux  faits  sans  autorisation, 
ni  se  livrer  à  l’examen  ou  à  la  censure  des  actes  administratifs,  9G7.  —  Incompé¬ 
tence  du  conseil  de  préfecture,  même  à  l'égard  des  anticipations,  9G7. — Questions 
préjudicielles,  9G7.  —  Les  jugements  de  condamnation  ne  peuveril  accorder  aucun 
sursis,  9G8.  —  Exécution  des'^jugements,  9GS.  — Mesures  à  prendre  par  les  maires; 
concours  des  agents  spéciaux,  9G0.  — -  Mode  de  payement  et  de  recouvrement  des 
frais  de  démolitions  d'oflice,  9ü9.  —  Appel  des  jugements,  970.  — Pourvois  en  cas¬ 
sation,  970.  —  Prescription  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile,  970.  —  Mode 
de  procédera  l'égard  des  conlraventions  couvertes  par  la  prescription  et  qui  consti¬ 
tuent  des  anticipa linns  ou  saillies,  971. — Contraventions  à  Paris;  elles  appartiennent 
à  la  Juridiction  administrative,  971. — Pourvois  devant  le  conseil  d'état;  ils  ne  peu¬ 
vent  être  formés  que  par  le  ministre  de  l'intérieur,  972. 

CoxTKiitüTioxs  DIRECTES.  —  Attributions  des  directeurs  de  département  et  des 
eontroleurs,  14t.  —  Ils  sont  appelés  à  donner  des  avis  dans  les  contestations  rela¬ 
tives  aux  dommages,  5,'îL 

Co.XTRinuTioy  foncière.  —  Voyez  Cawawjr,  Chemins  de  fer,  />c5îéc/(cmeftf 
des  marais.  Expropriation,  Mines,  Moulins  et  î(si’/ies ,  Passages  d^eau. 
Hontes. 

Co.xTRiBCTioxs  INDIRECTES.  —  AtiribuliODs  du  directeur  général  et  du  conseil 
d'administration,  52  —  ;  des  directeurs  de  département  et  autres  agents,  142. 

Cour  des  comptes.  —  Sa  composition  cl  ses  attributions,  13  et  1018. 

Coums  d’eau. — \oyez  Fleuves  et  rivières  navigables,  Rivières  non  navigables. 

Ci'RXGE.  —  Droit  de  l’adminisiraiion  pom*  ordonner  le  curage  des  rivières  non 
navigables  ainsi  que  l'enlrelieti  des  digues  et  autres  ouvrages,  G-jO.  —  Il  peut  cire 
exercé  à  l'égard  d'un  fossé  servant  de  canal  d’irrigation,  1023.  —  Instructions  sur 
le  mode  de  procéder,  G.5G.  —  Les  projets  de  travaux  de  curage  et  antres  doivent 
êlic  soumis  aux  observations  des  intéressés,  G61.  —  Décision  du  préfet;  limites 
de  son  pouvoir,  GC2.  —  Incompétence  des  tribunaux,  GG2.  —  Exécution  des  rôles, 
GG2.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  65G  et  GG2.  —  Règles  de  la  réparti¬ 
tion  des  dépenses,  (iG2.  —  Leur  purtage  entre  riverains  et  usiniers,  GG3.  —  L’ad¬ 
ministration  doit  se  borner  à  faire  effeclucr  le  curage  ;  elle  ne  pourrait  faire  re¬ 
dresser  le  Ut  d'un  cours  d’eau  qu’en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation,  G63.  — Cu¬ 
rages  irréguliers  ;  dominages-intérêts,  GG3,  —  Formation  d’un  syndicat,  GGi.  — 
Institution  de  gardes-rivières,  GGi.  Leur  nomination  appartient  au  préfet,  GC4. 

—  Mode  de  payement  de  leurs  salaires,  G64. 

Curés  et  desservants. —  Voyez  Chemins  vicinaux.  Edifices,  communaux. 
Travaux  de  réparation  {voirie  urbaine), 

D 

Décl.xuation  d’utilité  publique.  —  Les  déclarations  d'utilité  publique  sont  des 
actes  d'admiiiislratioii  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  2U0. 

—  Voyez  Enquête,  Expropriation. 

Dépôts  de  garantie. —  Voyez  CaufionnemeKtA. 
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iH'i'fvrs  i»E  MATKiti-viix  ET  AETiiEs,  —  Vojcï  Cort(rüi’e«(»on#,  VuikQ  iiÿ  ia  voie 
piibtiqm. 

l)EsssÉCHE>iEAT  DES  MAR.vis.  —  Kcs  travaux  (le  (1*!,îsêchemenl  des  marais  sont 
onlomiés  |Kir  le  (lOiivcrnenient  cl  exécutés  ])ar  S'Etal  ou  des  concessiontiaircs, 

—  t'rcféveiicc  en  faveur  des  iiropriétaircs  réunis  ou  des  comimines  uropriétaires, 
i;d7.  —  ICffels  du  contrat  de  concession,  K<i7.  —  Knffuèle  nréaliiblc  à  ouvrir  sur  la 


(|ueslioii  d'ulilitê  cl  de  préféroiicc,  liiîT.  —  Enf|iiêle  siiéciale  |«oiH‘  les  marais  doma¬ 
niaux,  fjljS.  “  Ixs  concessious  sont  accordées  par  décrets  j’etidus  après  avis  du 
conseil  d’étal,  tidS.  Cas  où  elles  ne  peuvent  être  ultaquées,  1168.  —  Cas  de  l’admis¬ 
sion  (le  riulcrvciUioii  d’iiiie  coitmiunc,  ÜUS. — Interprétation  des  décrets  de  conces¬ 
sion,  titîH  et  l»81.  —  lîèyles  de  la  rédaction  et  de  1  approbation 


de  travaux,  Gii8. 


des  plans  et  projets 

Payement  des  fraisa  des  soumissiohnaires  non  concessionnaires, 


(jtiS.  —  l’onnatioiv  d’un  syndicat  pour  l’évaluation  des  terrains  avant  le  desséclie- 
iiieiil,  (llltl.  —  >(Oininatjoii  des  syndics  cl  des  experts,  UtiO.  —  Division  des  terrains 
en  classes  ;  règles  de  l'cstimatiuii,  Gtîî).  —  Plan  du  périmètre,  comment  il  est  rédigé, 
jiublié  et  approuvé,  fjtni.  —  Droit  de  vérilicalion  du  préfet,  liTü*  —  .lugcment  des 
u|(posltions ;  compétence  delà  commission  spéciale  et  incompétence  des  tribunaux 
et  du  conseil  de  préfecture,  ü7ü.  —  Expertise  pour  l'évaluation  des  propriétés  par 
classe,  G"Ü. —  Dépôt  du  procès-vci bal  d'expertise;  ai>pel  aux  réclamations,  ü70. — 
Décision  de  la  coiumissiou,  bltt.  “Exéeuiion  des  travaux,  C7|,  —  Prorogation  du 
délai  accordé  aux  concessionnaires,  Ü7l.  —  Lorstpie  fe  dessccbemenl  exige  plus  de 
trois  ans,  il  peut  être  attribué  aux  concessionnaires  une  partie  du  produit  des 
fonds  (jui  ont  prol'ué  des  travaux,  Gfît.  —  Jugement  des  contestations,  G71.  — 
Vérifiratiûu  et  réceiùioii  des  travaux;  jugement  des  réclamations,  ü71.  —  Nouvelle 
classilication  des  fonds  desséchés,  G7I. —  Décision  de  la  commission  spéciale,  ti7l, 

—  Kêgles  de  l’évaluation,  G7i. —  Rôle  de  plus-value,  ü7^.  —  Partage  de  la  plus- 
value,  G7^,  —  Les  rôles  sont  arrêtés  par  la  commission  et  rendus  exécutoires  parle 
préfet,  G7:2.  “  Le  préfet  arrête  les  rôles  à  défaut  de  la  coiumissiou,  G7:i.  —  Délai 
des  réclamations,  G7S.  —  Modes  de  libération  des  propriétaires;  abandon  d’une 
portion  du  fonds  ou  constitution  d’une  rente,  675.  —  Privilège  des  concessionnai¬ 
res,  675. —  Intérêts,  67ô. —  lias  d'occupation  des  propriétés  nécessaires  à  l'exécu¬ 
tion  des  travaux,  675.  —  llègleraent  des  indemnités  ;  doit-il  être  dévolu  à  la  com- 
luissioii  spéciale  ou  au  jury  d'expropriation  ?  674.  —  Kormalités  à  remplir,  G75.— 
Doiiiiiiagcs;  compétence  respective  de  la  commission  sjiéciale  et  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,  (î7'i.  —  Entretien  et  garde  des  ouvrages  de  dessèchement,  67Ü, —  Epoifiieà 
laifuclle  ils  restent  à  ia  charge  des  propriétaires,  G76.  —  Règlement  d'entretien, 
67G.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamations  contre  les  laxes  d’enlre- 
lien,  677.  —  Conservation  des  travaux  de  dcssécbeineiit  ;  les  mesures  d’oxéetition 
sont  ordonnées  par  les  préfets,  G77. — Travaux  indûment  pratitjués  ;  le  conteiuieux 
en  appaiTieiuaii  conseil  depréfeclure,  677. —  Organisation  et  altributi  ons  de  la  com¬ 
mission  .spéciale,  67H.  —  Jurisprudence  du  conseil  d'état,  678,  670  et  GBtl. — Règles 
applicables  aux  décisions  de  la  commission,  680. —  hicom[iétence  de  la  commission 
pour  juger  les  contestations  sur  !e.s  ([uestions  de  propriété,  et  celles  qui  s’élèvent  au 
sujet  des  dessèchements  privés,  GSI.— Exemption  temporaire  de  contributions  en  fa¬ 
veur  des  marais  desséchés,  681.  —  Vices  de  la  législation  sur  les  dessèchements, 

—  Re.s  dispositions  relatives  au  partage  des  dépenses  sont  applicables  à  )a 
eonstruclion  des  digues,  à  leur  entretien  et  à  leur  réparation,  au  curage  des  canaux 
de  navigation  et  de  dessèchement,  aux  dépenses  relatives  aux  levées,  b, 'irrages, 
pertuis"  écluses,  GH5.  —  Nécessité  d’un  réglement  d’administration  piil)li(|ue,  68.j. 

—  Règles  de  la  réj>artition  des  dépenses,  686.  —  Règles  applicables  au.x  travaux 
de  salubrité,  G8G.  —  Ouverture  et  perfectionnement 'de  routes  ou  de  moyens  de 
navigation  [loiir  l'exploitation  de  forêts  ou  de  bois,  de  mines  ou  minières,  G87, — 
Voyez  Honoraires  {ponts  et  chaussées). 

Digues.  —  Voyez  Curat/e,  Mer. 

DosiAiNR  l’uuLic.  —  Objets  concessibles,  ai)".—  Voyez  Chemins  de  fer,  Comccs- 
sionnaires  de  travaux  publics,  Dessèchement  des  marais,  Imprescriptibilité , 
Passages  (Peau,  Ponts. 

Dommages. —  l.’étaldisseineni  de  passages  provisoires,  de  dépôts  et  d’ateliers 
nécessitent  souvent  l’occupation  temporaire  des  propriétés,  5^7. —  Comment  ces 
tipérations  sont-elles  autorisées,  5'27. — -L'autorité  administrative  cesse-t-cllc  d’étre 
compétente,  à  défaut  (l’autorisation  i  328.— Questions  préjudicielles,  328.“— Dominûgcs 
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rêsiillnnt  de  rexéciition  des  travaux;  ils  se  divisent  en  deux  calégories,  lesdonimages 
tlii'celsel  rnalérielsel  les  dornmages  indirects,  r>üî(. — Cas  de  dommages  indirects , 

-  Conséquences  de  la  doctrine  dcriidniinîslralion  ,  ">30.— Cas  de  docnmiiges  di- 
recls  et  niatériets,  33-2. — La  conifiétciice  du  conseil  de  préfecture  au  sujet  du  règle¬ 
ment  des  indemnités  endirassc  les  dommages  résultant  du  fuit  de  radmiiiistration,53T, 

—  I.c  concours  des  comminies  ou  des  particuliers  aux  Iraviiux  ne  peut  changer  la 
compétence,  33S.  —  Dommages  à  la  charge  de  radminislralion  ;  dommages  il  la 
charge  hIcs  entrepreneurs,  33S.  — Cas  de  t'esponsabilité  pour  l’adniiiiistPation,  339. 

—  f'.siièccs  diverses  dans  lesquelles  la  com[iéleiice  du  conseil  d’état  a  été  reconnue, 
319.  —  Distinction  faîte  [lar  la  cour  de  cassation,  scion  laquelle  les  «lommage 
tetupnrnires,  variabtes  ou  discotuinus  seraient  du  domaine  de  la  compétence® 
administrative,  et  les  doiniiiages  penmments  de  la  compétence  judiciaire,  343.  — 
l.e  conseil  délai  n’admet  pas  celte  doctrine,  545. —  Il  reconnaît  la  compclence 
de  raiiiorité  judiciaire  à  l'égard  de  la  suppression  ou  de  ta  diminution  de  la  force 
motrice  des  usines ,  en  retenant  toutefois  la  connaissance  des  cas  de  diminution 
de  furee  moli'icc,  résultant  de  l’engorgement  des  eaux,  343.  —  Observations  sur 
celli'  diictrine,  344,  —  Compétence  administrative  pour  statuer  sur  la  validité  ou 
l’iiiicrpi'élation  des  titres  constitiitifs  des  usines,  ou  sur  les  diminutions  de  force 
iDolrire,  lorsque  des  travaux  réparateurs  doivent  être  e.xécutés  ,  340‘.  —  Espèces 
renvoyées  par  le  conseil  d'état  à  l’autorité  judiciaire,  547.  —  Elle  statue  sur  les 
«hnmuages  résultant  de  travaux  non  autorisés,  lAti.  —  Instruction  des  réclama¬ 
tions.  347.  —  Les  décisions  admiiiisLralives  rendues  sur  les  réclamations  ne  font 
pas  ohslai-le  à  ce  qu'il  suit  statué  par  l'autorité  compétente  sous  le  rapport  conten¬ 
tieux,  34g.  ' —  L'adminislratioii  ne  peut  être  contrainte  à  exécuter  des  travaux 
|»our  réparer  le  dorainage,  34H.  —  1. 'indemnité  doit  représenter  tout  le  préjudice 
causé,  .14^.  —  Eom[»cnsatioii  en  cas  do  plus-value,  348  et  1019.  —  Qualité  des 
réclamants,  349.  ■ —  Allocation  d’intérêts,  349.  —  Le  règlement  de  l’indemnité  duit 
être  précédé  d'une  ex  lertise,  3.10.  —  En  coiïJucLeiir  des  ponts  et  chaussées  peut 
rvinpiir  les  fonctions  d’expert,  330.  —  Les  arrêtés  de  noiitinatioti  d'expert  ne  peu¬ 
vent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  5.10.  —  Nomination  d’ofllcede-S  experts; 
récusations,  3.10,  —  Tiercc-expcrtisc,  3,10.  —  Dans  les  travaux  de  grande  voirie, 
ringéniciir  en  cliel'r^ui  en  est  sfiécialcmeiit  chargé,  remplit  les  foiiciiüu.s  de  tiers- 
expert,  3.11.  —  Nomination  du  tiers-expert,  lorsque  les  travaux  sont  confiés  à  des 
cniifcssionnaires  ,  5.1t.  —  Nécessité  de  lu  prestation  du  serment  par  les  experts, 
3.11.  — Autorilé  devant  laquelle  clic  a  lieu,  5.11.  —  Avis  du  contrôleur  et  du  direc- 
loiir  des  coiUribulioiis  directes,  311.  —  Droit  du  ju'éfet  d’ordonner  une  nouvelle 
expertise.  3,11.  - —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pa.s  tenus  de  statuer  confor¬ 
mément  à  l'avis  des  experts,  331.  —  Voyez  Allions  jttdicinires,  AUgtMnent,  Hû- 
Ihneitts  en  pértf,  Canau.r  de  iKivir/dtion,  Chemins  de  fet.  Clauses  et  ronrff- 
lions  ffênvrfiles^  Constnirtions  hydrutiliqites  dû  ta  marine,  liesséchement  des 
marais,  Ih-oils  de  jour  et  d’issue,  Etiule  des  projets,  Extraction  de  maté¬ 
riaux,  Indemnités,  Moulins  et  usines,  Travaux  communaux. 

Doo.v.Mis.  —  Atti'ihutions  du  direcicnr  général  et  du  conseil  d'administration  , 
,30;  —  des  ilirccteui’s  des  douanes,  143. 

Dirons  ok  jocii  et  u'issn;.  —  Quelle  est  la  nature  des  droits  de  jour  et  d’issue 
.sur  Ic.s  voies  publiques?  3tt4  et  .133.  —  Discussion  à  ce  .sujet  ;  jurisprudence,  .lïîl 
et  suiv.  —  Le  sol  des  routes  étant  imprescriptible,  les  droits  de  jour  et  d’issue 
ne  peuvent  être  possédés  à  titre  de  servitude,  .150. —Les  conte.station.s  relalive.s 
aux  dunimages  causés  par  la  .suppression  des  (Iroits  de  iour ,  d’issue  et  de  passage 
régulièrement  établis,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  .130. —  Le 
soi  des  voies  |iiibliques,  livré  à  la  circulation,  ne  peut  en  être  distrait  ou  être 
obstrué,  au  détrimeul  des  liahllarUs,  par  radminislralion  elle-même,  au  moyeu  de 
l'affermage  d’une  partie  de  ('heiniu  ou  de  la  construction  d’une  fontaine  élablîe  au  dé 
Louclié  d'une  impasse,  .151.  —  Droits  de  jour  et  d’issue  sur  les  rivières  navigables, 
canaux,  chemins  de  fer,  la  rue  militaire  ou  du  rempart,  503  et  784,  — ^ Voyez 
C/ic»iOii'  de  fer,  Eaux  des  voies  publiques, 

Droit.s  üe  xwiGVTiox.  —  Voyez  FfCHî'e.s  et  rivières  nanif/abtes, 

Dtums  hï'.  sTXTioxxKiiEXT  i;r  o'ktai.vge.  —  l'iûncipc  de  cetlc  perception,  931. 
—  lîègles  de  l'élüblisseineiil  des  tarifs  ,  953,  —  Formalités  à  l•cm|di^  lorsqu'il  s’agît 
des  voies  publiques  appartenant  à  la  grande  voirie,  932. — Voyez  Heuves  et  rivières. 

Droits  de  voirie.  —  Origine  de  ces  droits,  922.  —  Leur  perception  est  auto- 
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risée  par  les  lois  de  finances ,  9^5. — Ils  sont  classés  par  la  loi  iriunicipale  parmi  les 
recettes  ordinaires  des  communes ,  923.— Instruction  sur  la  formation  des  Urife, 
935.  —  Ils  sont  approuvés  par  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  ,  923,  —  Les  droits  .sont  perçus  au  profit  des  communes 
sur  les  routes  nationales  et  départementales  ,  924.  —  Modèle  de  tarif,  92.3.  ■ — Abus 
commis  dans  l’occupation  de  la  voie  publique  par  des  dépôts  de  matériaux  ,  927. — 
Les  droits  sont-ils  dus  pour  les  constructions  publiques  et  pour  les  ouvrages  d’art 
sur  les  chemins  de  fer?  i)2S.  ' —  Leur  perception  ne  peut  avoir  lieu  hors  de  l'agglo¬ 
mération  communale ,  928,  —  Observations  sur  rapplicalion  du  tarif  aux  ouvrages 
d’art  des  chemins  de  fer,  929.  —  Les  droits  de  voirie  sont-ils  dus  sur  les  rues  mî- 
iilaircsou  sur  les  roules  stratégiques?  929. —Peuvent-ils  être  réclamés  pour  des 
constructions  élevées  en  arrière  de  l’alignement  ou  sans  autorisation?  930  ;  — ou 
pour  celles  qui  sont  édifiées  dans  des  rues  ouvertes  par  des  particuliers  sur  leurs 
terrains?  930.  —  Contestations  relatives  au  recouvrement  des  droits;  compétence 
judiciaire,  928  et  93i.  —  Sur  les  boulevards  extérieurs  de  Paris,  les  droits  de 
voirie  sont  perçus  au  profit  des  communes  rurales ,  913. 

E 

Eaux  de  Paris.  —  Règles  de  leur  administration,  962.  —  Elles  font  partie  de 
la  grande  voirie,  962.  —  Les  ouvrages  qui  les  recueillent  et  les  amènent  sont  im¬ 
prescriptibles,  9G2.  —  Les  contestations  relatives  aux  anciennes  concessions  d’eau 
sont  de  la  compétence  administrative,  962.  —  Imprescriptibilité  des  eaux,  963.  — 
Le  conseil  de  préfecture  statue  aussi  sur  les  dégradations  des  ouvrages  et  sur  les 
entrepri-ses  illicites  près  des  conduites  et  aqueducs,  963.  —  Pénalités  applicables 
aux  fouilles,  plantations,  constructions,  dépôts  sur  les  ouvrages  ou  dans  leur  voisi¬ 
nage,  963.  —  Tolérance  dans  l’application  des  distances  prescrites  par  les  anciens 
règlements,  964. 

Eaux  des  voies  pübliques.  —  Ecoulement  des  eaux  des  routes  sur  les  proprié¬ 
tés  assujetties  à  les  recevoir,  302  et  871  n.  —  Droit  des  riverains  quant  à  l’égout 
des  eaux  pluviales,  38.3  et  409.  —  Ils  ne  peuvent  sans  autorisation  écouler  sur  les 
roules  les  eaux  ménagères  et  industrielles,  409.  —  Même  règle  pour  les  eaux  sales 
et  autres  «uc  l’on  voudrait  écouler  dans  les  rues,  953. — Les  eaux  des  rues  ne  peu¬ 
vent  être  écoulées  sur  les  propriétés  riveraines,  qu’en  vertu  d‘un  droit  de  servitude, 
9.35.  — Voyez  tViemins  de  /er.  Chemins  vicinaux,  Police  des  chemins  de  fer, 
Servitudes  d^utilité  publique. 

Eaux  MixÉRALES.  —  Les  sources  d’eaux  salées  sont  considérées  comme  mines, 
t;89. —  Les  travaux  de  sondage  ou  autres  ne  peuvent  être  exécutés  dans  un  rayon 
de  1000  mètres  autour  des  sources  d'eaux  minérales  que  par  le  préfet  du  déparlc- 
menl,  a|irès  avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin-inspecteur  de  rétablisse- 
sement  thermal,  689  n. 

Echanges.  — Voyez  Acquisitions. 

Eclairage  public.  —  Voyez  Travaux  communaux. 

Edifices  communaux.  —  Règles  de  rinslruclion  et  de  l'approbation  des  projets 
et  des  devis,  760.  —  Travaux  d'enlrelien  qui  peuvent  être  autorisés  par  les  maires 
sur  devis  sommaires,  761.  —Instructions  relatives  à  la  rédaction  des  projets,  devis, 
cahiers  des  charges,  procès-verbaux,  attachements,  décomptes  et  autres  pièces,  76t. 
—  Les  devis  doivent  comprendre  le  montant  des  honoraires  de  rarchilecie  et  une 
somme  à  valoir  pour  ouvrages  imprévus,  764.  —  Ouvrages  supplémentaires  ;  néces¬ 
sité  de  l'approbation  préalable  de  radrainislration  supérieure,  764.  —  Emploi  de 
l'économie  résultant  du  rabais,  764.  —  Approbation  du  décompte  par  le  préfet, 
76.3.  —  Les  règles  relatives  aux  travaux  rommunaux  sont  applicables  aux  travaux 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  760  et  7G5.  —  Marchés  pour  exécution, 
7G.3.  —  Exécution  par  des  associations  d’ouvriers,  763.  —  Les  travaux  exéculés  en 
dehors  desauto  ris  allons  régulières  restent  à  la  charge  des  entrepreneurs,  76.5.  — ■ 
Observations  sur  l'application  de  celte  clause,  763. —  Dispositions  particulières  aux 
travaux  des  églises  et  presbytères,  766. — Les  curés  ou  desservan  ts  ue  peuvent  auto¬ 
riser  des  travaux,  767.  —  Leurs  obligations  quant  aux  réparations  des  presliv- 
lères,  767.  —  Concours  obligé  des  communes  à  l'exécution  des  travaux  des  égli¬ 
ses  et  des  presbytères,  767.-^  La  règle  qui  régit  les  travaux  d’entretien  esiappU- 
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cable  aux  grosses  l'i'papalions,  7CT.  —  Foftnalités  à  remplir  par  la  fabrifîue  pniip 
obtenir  lecoivcouiN  il  connu  unes,  708.— Travaux  des  églises  iiUéressiiiU  [iliistcuis 
communes  ;  l'aulorilé  administrative  règle  le  partage  des  dépenses,  en  cas  de 
contestation.  708. — Droits  respectifs  de  l’autorité  civile  et  de  l'autorité  religieuse,  à 
l’égard  de  rexéeiilîon  des  travaux,  "69. —  Kecommandations  relatives  à  rexécution 
des  travaux  et  à  la  conservation  des  objets  et  ouvrages  d’art,  773.—  Les  fabriques 
sont  responsables  des  mutilations  ou  des  dévastations,  77A, — ‘Droit  de  l’autorité 
cipale,  774.  —  Projets  pour  lesquels  le  concours  de  l’Etat  est  réclarné,  77.1  et 
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770. — Travaux  des  éditices  affectés  au  culte  protestant,  77.7. — Contestations  rela¬ 
tives  à  l’exécution  des  travaux  communaux  ;  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré¬ 
fecture,  77.7,  —  Les  travaux  communaux  sont-ils  des  travaux  publics  ;  jurispru¬ 
dence  delà  cour  de  cassation  et  du  conseil  d’état?  77C. —  Nomenclature  de  travaux 
auxquels  le  conseil  d’état  reconnaît  le  caractère  de  travaux  publies,  777.  —  Propriété 
des  bâtiments  affectés  au  logement  des  troupes,  781. —  Casernes  de  passage,  782. 
— Assurance  des  bâtiments  communaux  contre  l'incendie,  782. 


Edifices  di-:paute?ie.xtaiix. — Règles  de  l’instruction  et  de  l'approbation  des  pro¬ 
jets,  774.  —  Commission  départementale  pour  l’examen  des  projets,  7")7,  —  Projets 
dont  l’administration  supérieure  se  réserve  l’examen,  7.7.7.  —  Rédaction  du  pro¬ 
gramme;  fonctionnaires  à  consulter,  757.  —  Programme  pour  la  construction  des 
prisons  départemenlales,  775.  —  Exécution  des  travaux  départementaux  ;  approba¬ 
tion  des  décomptés,  7-78. —  Travaux  exécutés  au  moyen  d'impositions  extraordi¬ 
naires,  7,58.  —  Propriété  des  édifices  départementaux,  7.59.  —  Les  bâtiments  des 
cours  d'appel  n’ont  pas  cessé  d'appartenir  à  l'Etat,  779.  —  Le  conseil  d’état  peut 
seul  inierjtréier  le  décret  du  9  avril  J8H,  779.  — Paratonnerres,  759.  —  Assu¬ 
rance  des  bâtiments  contre  l'incendie,  759. — Changements  de  destination  des  bâ¬ 
timents  départementaux  ;  ils  doivent  être  autorisés  par  le  Gouvernement,  760.  — 
Les  travaux  aux  édifices  départementaux  sont  des  travaux  publics,  760. 

Edificf.s  DiotÉSAixs.  —  Voyez  jl/ottHmcnts  publics. 

Edifices  pudlics. —  Voyez  Hauteur  des  constructions.  Imprescriptibilité,  Mo~ 
numents  publics. 

Eglises.  —  Voyez  Edifices  communaux. 

E.vQiiÊTE  (Expropriation).  =  Première  enquête  sur  la  question  d'utilité  publi¬ 
que;  Une  enquête  doit  toujours  précéder  la  déclaration  d’utilité  publique,  189  et 
192.  —  Lxcc|!tion  pour  les  routes  départementales  classées  avant  1857;  mais  elle 
ne  s’applique  pas  à  l'expropriation  d’emplacements  nouveaux,  192.  —  Les  travaux 
accessoires  â  l'opération  principale  ne  doivent  pas  être  nécessairement  soumis  à 
l’enquéie  d'utilité  publique,  192.  —  Il  suffit  de  l'enquête  prescrite  par  le  titre  »  de 
la  loi  sur  l'expropriaiioii,  195, —  Limites  posées  à  cet  égard  par  la  jurisprudence. 
1021.  —  L’enquête  n'est  pas  exigée  pour  les  opérations  autorisées  avant  1853,  J93, 

—  Lorsqu’un  ouvrage  a  été  classé  par  une  loi  avant  ren([uèle,  cette  formalité  doit 
être  remplie  postérieurement,  174.  — ^  Véritable  caractère  de  l’enttuête,  194. —  Elle 
s'ouvre  sur  un  avant-projet;  de  quelles  pièces  il  se  compose,  197.  —  Formation 
d'une  commission  ;  comment  elle  est  composée,  197.  —  Dépôt  des  pièces  et  ouver¬ 
ture  de  registres  au  chef-lieu  du  département  et  de  l’arrondissement,  197,  —  Le 
déjiôt  n’a  lieu  qu’au  chef-lieu  du  département,  lorsque  le  projet  affecte  le  territoire 
de  plus  de  deux  départements,  197,  —  Délai  du  dépôt  et  de  l'ouverture  des  regis¬ 
tres,  197.  —  L’enquête  est  annoncée  par  affiches  et  ordinairement  par  la  voie  des 
journaux,  198.—  Payement  des  ferais  de  publication,  198.  —  Réunion  de  la  com¬ 
mission  d’enquête  ;  définition  de  ses  attributions,  198.  —  Nombre  de  membres  né¬ 
cessaire  pour  la  dcliliéralion,  198.  —  Procès-verbal  de  la  commission,  199.  —  Dé¬ 
lai  des  opérations,  199,  — Transmission  du  procès-verbal,  199.  —  Avis  des  cham¬ 
bres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  199-  — 
(consultation  en  certains  cas  des  conseils  municipaux,  199.  — Délais  et  formes  de 
l'enquête  pour  les  travaux  qui  n'excèdciit  pas  les  limites  d’un  arrondissement,  199, 
L’enquête  ii’cst  pas  nécessaire  pour  les  travaux  militaires  et  de  la  marine, 199  et  280. 

—  Enquête  pour  les  opérations  d’intérêt  communal  ;  ses  formes  plus  simples,  200, 
— Formes  de  l’enquête  pour  les  travaux  qui  n’intéressent  pas  exclusivement  la  com¬ 
mune,  201  et  1025.  —  Avis  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  y  a  ce.ssion  à  une 
commune  d’un  bien  de  l'Etat,  201.  — Travaux  à  exécnler  hors  du  territoire  com¬ 
munal  ou  sur  deux  territoires,  201,  —  Dans  quel  ordre  de  fonctionnaires  est  choisi 
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le  commissaire  enquêteur,  201.  —  Arrêté  désignant  les  territoires,  202,  —  L’enquête 
n’esl  pas  néressaire  pour  les  travaux  des  (‘hrtnin.s  vicinaux,  2t)2.  —  Seconde  en- 
quête  :  Après  hulécliiiMtiün  d’ulililé  [iublii|iic  une  eiuiuète  locale  doit  être  oïdomiêc, 
20r>.  —  Llle  a  lieu  sur  un  i>lan  paiecllairu  où  .sont  lapporLés  les  noms  des  proprié- 
laires  tels  qu’ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles,  205.  —  On  joint  dans  la  pia- 
tique  un  état  parcellaire  des  propriétés,  205,  —  Jiirispnidcnce  sur  le  mode  de  rè- 
Uactiou  du  plan  parcellaire,  205  et  204, —  Son  dépôt  à  la  mairie  cl  sa  publication, 
2(W.  —  Lieu  où  le  plan  doit  être  déposé  quand  il  n'exisle  pas  de  maison  commune, 

20.4.  —  Cas  où  il  n’existe  pas  d'église,  205.  —  ün  avertissement  individuel  n’esL 
pas  nécessaire,  204.  ™  Hélai  du  dépôt;  comment  il  doit  être  compté,  204.  —  L’o- 
mjssion  de  quelqu  une  des  Tormalités  peut  motiver  un  refus  de  prononcer  l'expro¬ 
priation,  2U.'>.  —  Héciainatio»  sur  les  contenances  indiquées  au  plan  parcellaire, 

20.5.  —  La  publication  et  l'afilcSie  sont  certifiées  par  le  maire,  20.5.  —  l’rocès-ver- 
bal  ouvert  par  lui  pour  recevoir  les  réclamations,  205.  —  Commission  d’enquête  ; 
de  qui  elle  se  compose,  200.  —  L’ingénieur  signataire  des  plans  fait  partie  de  la 
commission,  alors  même  qu'il  agit  pour  te  compte  d’une  compagnie,  20ü.  —  H  ne 
peut  être  remplacé  imr  l'ingénieur  chargé  (ie  la  surveillance  des  travaux,  200.  — 
L’avis  des  ingénieurs  du  (louvernemenl  est  demandé  administrativement,  200.  — 
Nombre  de  membres  nécessaire  poui  la  validité  des  délibérations  de  la  commission, 
207.-^  La  présidence  de  la  commission  appartient  au  préfet  du  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement,  2(r7. —  Fonctions  de  la  C(jmrni,<.sion,  2iW.  —  Délai  de  ses  opérations,  20.S. 
— l’eiit-elle  déléguer  un  ou  idiisieiirs  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dii  e.s?20S. 

—  La  délibération  <le  la  commission  doit  être  distincte  pour  cliaqne  commune,  20K, 

—  tlliafjiK!  maire  intérc-î-sé  prend  part  à  la  délibération  en  ce  qui  le  concerne,  208. 

—  Terme  des  opérations  de  la  commission,  208.  —  Le  sous-préfet  adresse  son  pro¬ 
cès-verbal  dans  le  delai  voulu,  208.  — Las  où  des  changements  sont  propnsé.s  luir 
ta  commissiun,  208.  —  Sur  le  vu  des  pièces,  le  préfet  prend  un  arrêlé  pour 
déclarer  cessibles  les  propriétés  à  occuper,  2(t9.  —  Las  d’approbation  et  de  sursis, 
200. —  Aucun  délai  n’e.st  iîn]josé  au  [iréfct  pour  prendre  cet  arrêté,  2tt!).  — Héci- 
.sion  de  l'autorité  supérieure,  210  et  l(t2l,  —  Formalités  non  applicables  aux  tra¬ 
vaux  d'inlérél  communal,  210.  —  Dans  ce  cas  l'ai-rété  du  préfet  est  pris  en  conseil 
de  jiréfeclure,  210,  —  L’approbation  de  cet  arrêté  est  de  rigueur,  21t.  —  Il  suffit 
qu'elle  soit  produi  te  avant  le  jugement  d’expropriation,  212.  —  Voyea  ../cqwfi/tfotis. 
Dessèchement  tles  marais, 

F,.\t>t’ÈTE  [Travmtx  puhlirs  sans  eTproprinlion). — Elle  est  prescrite  pour  cer¬ 
tains  ouvrages  à  établir  sur  le  domaine  public,  104. — Enquête  relative  aux  conces¬ 
sions  de  lais  et  relais  de  la  mer  et  du  droit  d'endigage,  ;5ft5.— Voyez  èHines,  Mou¬ 
lins  et  ttsines,Pavftge,  Plans  ffénéraux  iPaUfjnement,  Ponts,  Houtes  départe^ 
mentales,  Doutes  nationales. 

E.\«F,ctsTHEMt.xT.  —  Les  pièces  et  actes  relatifs  à  l’expropriation  sont  enregis¬ 
trés  gratis,  270.  —  Les  droits  perçus  doivent  être  restitués  lorsqu'il  est  justifié, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  l'aiTêté  de 
cessibilité,  27 L  — Voyez  Acquisitions,  ConiraretUions, 

ExREGisTnEMEXT  ET  DOMAixES.  -  Attributions  du  directeur  général  et  du  conseil 
d’admiiiistratitin,  .51  ;  —  dc.S  directeurs  de  département  et  des  receveurs,  140. 

E.vi itEPRKNEt ns  DE  Tn.tv.\ux  PUBLICS.  —  VoYCK  Chemins  vicinaux,  Clauses 

^â  ^ 

et  conditions  générâtes,  Concessionnaires  de  travaux  publics,  Marchés. 

E.xtuetiex  des  routes.  —  Il  ne  donne  point  lieu  à  la  rédaction  tle  projets  de 
travaux,  404.  —  Les  adjudications  des  travaux  d'entretien  sont  passés  soms  l’auto¬ 
rité  des  préfets,  -404,  ~  Elle,s  sont  faites  d'après  un  devis  général,  494.  —  Les 
marchés  par  série  de  prix  sont  généralement  interdits,  -495. —  Le  mode  d'enii  clien 
Iiar  çaiituiiniers  est  appliqué  .sur  toutes  les  routes,  4!Mî.  —  Les  conseils  généiaux 
ne  peuvent  prescrire  aucun  changement  dans  le  mode  d’emploi  des  matériaux , 
4ftU. —  l'ravaux  d’entretien  iiUêressant  les  fortifiealions ,  4î)(J. —  Chaussées  en 
caillüutis;  règles  à  suivre  pour  leur  eiilreiien,  49tJ. —  Surveillance  des  eommis- 
saire.?  voyers,  4î)G.  —  Eteiulue  et  limites  de  leur  mission,  497.  —  lîcmise  des  états 
d'indication  puur  les  travaux  exécutés  à  l’entreprise,  -498. 

P 

Essahtkmk.vt*  "  EssîJirlomeni  tlesï  roules  dans  la  traversée  des  forets,  47.1,  — 
Diflicutlés  siii‘  l'interprétation  de  rordonnance  de  lfîC9  ,  473.  —  l¥é  lent  ion  de 
radïïiinistratiün  des  foréls;  solulion  donnée  par  te  conseil  d'élat,  474.  —  Ilé- 
fulalïoii  de  (a  doctrine  de  radmi(MStration  ries  forêts  récemment  exhumée  et 
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.î0ii(cnn(*,  103o.  —  l^’essartcment  doit  avoir  lien  de  chai|iie  cdté  de  la  route; 
mais  c'osl  de  Taxe  (jii'il  faut  mesurer  la  distance,  10!2%. — L'essartemenl  est  imposé 
à  litre  île  seivitnde  d’ulililé  tçénérale;  il  ne  peut  donc  mol i ver  rallocatioii  d’une 
indemnité,  171  et  -VT.').  —  l'jssarlement  dans  les  liois  soumis  an  rég'ime  forestier. 
Al:',.  —  VoycJi  Chemins  de  hataf/e^  Poitee  des  chemins  de  fer. 

Etuue  des  projets.  —  Les  préfets  peuvent  autoriser  les  opéra  lions  d’étude  des 
projets,  tels  i|ue  uivellemcnls,  solidaires  et  autres  travaux,  à;3.'5.  —  Excr|)tiim  pour 
les  éludes  relatives  aux  canaux;  ces  études  sont  autorisées  par  des  actes  du  Gou- 
vcrnemenl,  .vâ'i.  — Imis  sur  lesquelles  e.st  fondé  ce  droit  d'antorisaiioii  ;  Jurispru¬ 
dence  de  la  cour  de  eassaliou,  et  —  Nécessité  de  jmblier  les  autorisations, 
jïî7.  —  Prescriptions  à  imposer  aux  agents  d’exécution,  5'27, 

Experts.— Voyez  Chemins  vicinaux.  Dessèchement  des  marais.  Dommages, 
Expropr  iat  io  n . 

Exproprevtioîï  rorn  cause  d’utilité  purlique.  —  En  quoi  consiste  le  droit 
d'cxfiropt'iaiiim,  ISU.  —  Ce  droit  se  complique  d’un  principe  contraire,  l’inviola- 
hililé  de  la  propriété,  tST  et  loi'i.  —  Diiliculté  de  concilier  ces  deux  droits,  187. 

—  Origine  légale  du  droit  d’expropriation,  187  «.  —  Opérations  auxquelles  il  est 
applicable,  1H8.  —  L’expropriation  s’opère  par  autorité  de  justice,  ISti,  —  Elle  ne 
jienl  être  piononcée  que  lorsque  l’utilité  a  été  constatée  et  déclarée  selon  certaines 
formes;  en  quoi  elles  consistsnl,  18!K  —  Les  travaux  publics  divisés  en  deux  caté¬ 
gories  ;  ceux  qui  doivent  être  autorisés  par  une  loi  et  ceux  qui  peuvent  l'être  [lar 
onlonnance,  — Ce  ([u’oii  doit  entendre  par  embranchement,  ItHi.  —  Une  dé¬ 
claration  d'utilité  publique  est  nécessaire  pour  des  o[iéi'alions  partielles  non  com¬ 
prises  dans  l'acte  primitif,  im  et  Kiiîl. —  Une  conirriime  n'a  pas  besoin  d'anto- 
risalion  d’ester  en  justice  pour  reijuérir  l’expro[n‘i;Uion  ,  21-2.  — Signification  et 
nolificaiioiis  en  matière  d'ex]>ropfialion,  !2T(). —  Agents  qui  ]icuvent  en  être  cliar- 
gés,  ^“0.  —  Disjiûsitions  excepllonneltes  <q>[dicables  aux  travaux  urgents,  27îl.  — 
Ce  qu’on  doit  enlcmlre  par  travaux  urgents,  iTti.  —  Ordonnance  qui  déclare  l'ur¬ 
gence  de  pi’ciulre  püs,scsston  de  terrains  non  bâtis;  elle  est  prise  sans  l’avis  du 
conseil  d’état,  :277.  — (Ju’enteiid-ou  par  terrains  non  hâtis"i  ^78,  —  rornialilés 
relatives  au  jugement,  à  la  consignation,  aux  dépens,  i2T8  cl  279. —  Expropriation 
dans  les  colonies  et  dans  l'Algériii,  281.  —  Dispositions  concernant  les  travaux  de 
fortification  urgents,  280.  —  Elles  s’appliquent  à  l’expropriation,  et  à  roceupation 
temporaire  des  prü]n'iélés  mm  bâties,  28t,  —  Ordonnance  qui  déclare  l'utiîîlé  pu¬ 
blique  et  fiirgence,  284,  —  Transmission  au  procurent*  de  la  Üéjmldiqnc  ,  284.  — ■ 
Transport  sur  les  lieux  d’un  jii-e  cl  d’un  expert,  284. —  Délai.s  et  formes  à  obscr- 
vei‘,  28.7,  —  L’Etat  est  représenté  sur  le  terrain  parmi  agent  des  douiaines  et  par 
un  expert  désigné.s  par  le  préfet,  28.7.  —  Levée  du  plan,  désignation  et  estimation 
des  propriétés,  ctillnres,  etc.,  28.7.  —  Cas  de  nomîiiatiori  d'ofiiee  de  l’expert,  28.'L 

—  l'rocés-verbat  de  l'expert,  28C.  —  Quelle  est  sa  mission,  28d. —  8’il  n'y  a  [las 
de  ce.ssioii  amiable,  le  tribunal  fixe  l'iiideiimité  de  déménagement  et  l'indemnité 
aiqiroximative  et  [iro vision nelle  de  dépQssessioti,  et  détermine  le  délai  de  la  prise 
de  posse,ssion,  287,  —  Les  parties  ne  peuvent  présenter  à  l'audience  des  plaidoi¬ 
ries  et  défeit.ses  contradictoires,  287,  — Les  articles  11  et  .77  de  la  loi  sur  l’exfiro- 
priation  sont-ils  applicables,  en  matière  de  travaux  de  fortilicatioii  urgents?  289. 

—  Disiiosilious  relatives  aux  indemnités  [lour  occupation  temporaire,  289.  — 
Voyez  Jcquisitions,  .lligmment,  Curage,  Indemnités  foncières,  Hétrocession, 

Extraction  de  matériaux. —  ïtèglemenl.s  qui  instituent  le  dmii  de  fouilles  et 
d’extraction  de  niaiériaiix,  ">07. —  l.es  devis  et  adjudications  des  onvrage.s  indi- 
([ueiit  les  lieux  d'extraction.  7US. —  Exception  en  faveur  des  propi'iélé,s  closes,  508, 

—  r,c  qu'on  doit  entendre  par  cMlure,  .508,  — A  (|uelîes  itropriéiés  s’applique  l'ex- 
ce[ition  eu  cas  de  clôture,  508, —  Ancien  arrêt,  5l>9. —  il  est  applicable  dans  toute 
la  Erance,  510.  —  Poiit-ou  clore  nliletnciil  après  la  désigiialioii  51 1 

4-  >».  J-*.  .  .  Il  ^  M  «  I  .  1.  ...  c  ■-  .<&  _  I  A.  -1..  ■.  I  h  l  J  ^  . 


La  désis^iia- 


tion  appartient  au  [iréfet  sur  l'avis  du  sous-[iréfct,  512.  —  Ce  forictiouiiairc  dési¬ 
gne  les  propriétés  par  des  arrêtés  spéciaux,  lorsque  la  désignation  n’a  pas  été  faite 
dans  les  devis  et  ailjudications  des  ouvrages,  512.  —  Droit  du  préfet,  qiiniit  à  la  dé¬ 
signation  des  propriétés  situées  hors  du  départemeut,  515.  —  Le  coiieotir.s  du  pré¬ 
fet  de  la  siiuiition  est  nécessaire,  dansce  cas,  [>our  l’cxécuLion,5l5.  —  Concurrence 
de  deu.x  départcrneuls  ;  il  est  statué  par  les  ministres  corn pétent.s,  à  défaut  de  con¬ 
cert  entre  les  deu.K  préfets,  5t5.  —  Les  arrêtés  portant  désignalio»  des  propriétés 
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sont  déférés  au  ministre  compétent;  ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  ta  voie  coït' 
tcnlieuse,  jI  V.  — Kn  matière  de  ponts  et  chaussées,  les  arrêtes  des  préfets  doivent 
être  approuvés  par  l’admiiiislration  supérieure,  lîli.  —  Les  fournisseurs  de  ma¬ 
tériaux  sont-ils  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  peuvent-ils  revendiquer  le 
droit  d'extraction?  "il 4  et  1019. —  L’autorité  qui  autorise  les  extractions  e.st  corn 
pétente  pour  les  faire  cesser,  5I">,  —  Soins  à  apporter  par  l'administration  dans 
la  désignation  des  propriétés,  511  et  515.  —  Nécessité  de  rappeler  dan.?  les  arrêtés 
d'autorisation  les  obligations  des  entrepreneurs,  51  — Lonlestations  après  la  dési¬ 
gnation  ;  celles  relatives  à  la  désignation  sont  du  ressort  de  radiiiinistration,  510. 
—  Les  contestations  concernant  les  indemnités  ducs  sont  jugées  par  le  conseil  de 
liréfecture,  5i6.  — >  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  des  extractions  non  autorisées  ou  exécutées  en  dehors  des  conditions 
fixées,  5tG. — Id,  sur  les  conventions  intervenues  entre  les  entrepreneurs  et  les  pro- 
priélasrcs,  517.  — Questions  [iréjuilicielles,  510.  —  Cas  d’opposition  à  rcxécutioti 
des  arrêtés;  formalités  à  remplir  et  peines  encourues,  517.  —  Extension  de  l'ex¬ 
ploitation,  5t7  —  .Nouvelles  formalités  à  remplir  si  la  pronriété  change  de  maî¬ 
tre,  517.  —  Le  droit  de  fouille  et  d'extraction  est  applicable  aux  travaux  commu¬ 
naux,  5^0. —  Formalités  à  remplir,  lorsque  les  extractions  doivent  avoir  lieu  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  5^1.  —  Le  privilège  attribué  aux  fournisseurs 
de  matériaux  est  applicable  aux  créances  des  propriétaires  de  carrières  en  exploi¬ 
tation  où  des  extractions  ont  été  faites,  570.  —  Voyez  L’/iemûw  de  fei\  Cbemins 
vicinaux.  Dommages,  Indemnités, 


Fixances.— Attributions  du  ministre  de  ce  département,  48.— Il  doit  être  coiisullé 
lorsipic  des  travaux  communaux  entraînent  l'application  de  l’avis  du  conseil  d'état, 
relatif  à  la  cession  aux  communes  d’im  bien  de  l'Etal,  201 . —  Attributions  des  re- 
reveurs  des  finances,  t-42;  —  des  payeurs  du  trésor,  145; —  des  receveurs  miini- 
cipaux,  148.  —  Voyez  (hiissedes  dégdls  et  consignations, 

Fi.itovits  ET  iiiviÈiiEs  .NAVIGABLES  ET  FLOTTA tü.ES.  —  Elles  foui,  aiiisi  quB  leurs 
dépeivlanccs,  partie  du  domaine  public,  .59.';.  —  Etendue  et  linutcs  de  leur  doma¬ 
nialité,  '>90.  —  Fixation  des  limites  des  fleuves  et  rivières;  elle  appartient  cxclii- 
sivemciU  à  l’autorité  administrative,  ."96, —  Comment  un  cours  d'eau  peut  entrer 
dans  la  classe  des  cours  d’eau  navigables,  596.  —  Ib'Opriété  dc.s  îles,  îlots  et  atter¬ 
rissements,  .5ît7. —  Justifications  à  faire  par  les  particuliers, .597.  Iles  nouvelle¬ 
ment  formées,  597.  — Déploeemcnl  du  lit  des  rivières,  597.  —  Albivions  et  atter¬ 
rissements,  597. — Atterrissements  qui  sc  forment  le  long  des  chemins  publics,  598. 

—  lîcinis  ;  droit  (les  riverains,  598.  —  Champ  emporté  par  les  eaux,  ‘>98.  —  Né¬ 
cessité  d'une  déclaration  de  navigabilité,  .599.  —  Formalités  à  remplir,  .599. — An¬ 
ciens  cours  d’eau;  les  (picsLions  de  navigabilité  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
l'autorité  administrative.  599.  —  Pêche,  599.  —  Epaves,  000.  — Droits  de  luiviga- 
tioii,  (UK).  —  Droits  de  slalîoniiemcnt  et  de  location  perçus  au  profit  des  commu¬ 
nes,  001.  —  l’Ualdisscmcnls  et  ouvrages  sur  les  rivières  navig.ables  ;  prises  d'eau  ; 
ils  ne  peuvent  être  exéeufés  sans  :iulori.salion,  62  4  et  655.  —  Ibloles  ou  cliefs  de 
ponts;  difticullés  relatives  à  la  perce[ition  de  leurs  salaires,  058.  —  Chef  de  pont 
.Kiipprimé  :  indemnité,  758.  —  Canles-port  et  jurés-compteurs  ;  leur  salaire  est  dû 
sur  le  canal  de  l’Durc([,  640  «.  —  Travaux  sur  les  rivières;  rédaction,  a]mroba- 
tiun  et  exécution  des  projeU,  640.—  Interruption  de  la  iiavigiUiou  par  suite  de  tra¬ 
vaux;  il  eu  doit  être  donné  avis  au  public,  641,  —  Voyez  Flottage. 

Flottage.  —  Dépeits  de  bois  le  long  des  rivières  et  ruisseaux,  servant  à  l'appro¬ 
visionnement  de  Pari.s,  659.  —  Jls  doivent  être  autorisés,  6-40.  —  Indemnités  ducs 
aux  pi’opriclaires,  659.  —  Le.s  contestations  entre  les  marebands  de  bois  et  les 
propriétaires  sont  de  ta  compétence  administrative,  640.  —  DoLs  épars,  CAO.  — 
Faix  accordé  aux  ouvriers,  640.  —  Voyez  Chemins  de  fer.  Chemins  de  halage. 

Forêts.  —  Attributions  du  directeur  général  et  du  conseil  d’admlnistralion,  .51; 

—  des  conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteur.s,  141. —  L’exuropriation  est 
applicable  à  la  confection  des  voies  de  communications  utiles  à  l’exploitation  ou  au 
transport  des  bois  dc.s  forêts  de  la  Corse,  189.  —  En  Corse,  les  entrepreneur.': 
peuvent  prendre  dans  les  forêts  nationales  les  bois  nécessaires  aux  travau.x  des 
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ponts  et  cliaiissées,  îîSS,  —  Voyez  Essortement ,  Extraction  de  matériatix, 
MinUres,  lihin. 

Forges,  fourneaux  et  usines. —  Voyez  MinUres. 

Fortifications.  —  Voyez  Génie  jnUitaire,  Expropriation,  Places  de  guerre. 
Fossés.  —  Voyez  Routes. 

Fouilles.  —  Voyez  Extraction  rfe  inafiî'rmMj*, 

Frais  de  tournées,  frais  fixes,  — Voyez  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  ciiv7s,  des  mines;  Inspecteurs  généraux 
et  dwisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

G 


Gardes  champêtres. —  Leurs  atlributîons,  14S.  —  Leurs  procès-verbaux  doivent 
être  affirmés  dcv.Tiit  !e  juge  de  paix  du  canton,  1-48.  —  Ils  constatent  les  contra¬ 
ventions  de  grande  voirie,  1-48,  —  Us  peuvent  être  cbargé.s  de  faire  les  notifica¬ 
tions  en  matière  d’expropriation. —*370.  —  Ils  n’ont  pas  le'pouvoir  de  constater 
les  contraventions  de  voirie  urbaine,  9(>.‘ï,  — Mais  ils  ont  ce  pouvoir  pour  les  clie- 
mins  vicinaux ,  909, 


Gardes  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  —  Attributions  de  ces  agents,  88, 

Gardes-mines. — Leurs  attriliu lions,  96. — Leur  classification  cl  leur  traitement,  97. 

Génie  militaire.  —  Attributions  du  comité  des  rorlifications,  5*»;^  des  direc¬ 
teurs  des  fortifications  ,  lO'î  ;  —  des  chefs  du  génie  et  des  officiers  du  génie ,  107 
et  109  ;  —  des  gardes  du  génie  ,  1 10. 


Guerre.  —  Attributions  du  ministre  de  ce  département,  33;  — du  sous-secré- 
talre  d’état,  33, 

II 


Haies. — lies  haies  ne  peuvent  être  plantées  te  long  des  routes  sans  autorisation, 
395.  —  Féiialité ,  393.  —  Pénalité  applicable  aux  haies  sèches,  393.  — Voyez  ]7ort- 
ta  lions. 


IIali  .ES  ET  MARCHÉS. — Lcuf  acqiiisition  peut  avoir  lieu  par  voie  d’expropria¬ 
tion  ,  189. 


Haras.  —  Voyez  Agriculture  et  commerce,  Inspecteurs  des  haras. 

Hauteur  des  constructions.  —  L’autorité  municipale  a  le  droit  de  fixer  la 
hauteur  des  constructions,  933, — Nécessité  d'un  règleinciU ,  933.  —  Itèglement 
concernant  la  ville  de  Paris,  033,  93  4  et  933.  —  liâtiments  sur  la  voie  publîtiue , 
933.  —  lîiVlinients  distants  de  la  voie  piiblique ,  933.  —  Combles ,  93G.  —  Pénalités, 
937.  —  Kxception  en  Fafeur  des  édifices  publics,  938.  —  Peut-on  considérer  comme 
tels  cerlaines  constructions  élevées  par  de.s  particuliers?  937.  —  Constructions  lé- 
gérc-s  au-dessus  de  la  hiiulcur  légale  ,  938. 


Hoxoraires  (Trauaie.c  d’architecture).  —  Honoraires  proportionnels  alloués 
aux  arclùlectes  pour  travaux  neufs  du  service  des  bâtiments  civils,  737. —  H  n’en 
est  [Kis  accordé  pour  les  travaux  supplémentaires,  737. — Honoraires  pour  travaux 
d’eulrelien  ,  737,  —  Id.  pour  travaux  exécutés  dans  les  départements ,  739.  — 
Honoraires  alloués  pour  travaux  communaux,  "79,  —  Jugement  des  contestations 
relatives  à  la  fixation  des  honoraires  ;  il  appartient  ii  la  juridiction  administrative, 
781. — Observations  sur  les  tarifs  d’honoraires,  781. 


Honoraires  (  Ponts  et  ehnM.ïsées),  —  Les  honoraires  et  frais  pour  règlements 
d’eau  sont  fixés  par  le  préfet  et  recouvrés  par  la  régie  de  l'enrcgistreinent ,  Si  n, 
—  Les  ingénieurs  en  clief  n'onl  point  droit  à  des  iionoraires  ,  lorsqu'ils  agissent 
comme  tiers  experts,  331.  — Honoraires  proportionnels  et  indemnités  alloués  aux 
ingénieurs  et  agents  à  raison  îles  travaux  des  roules  départementales  ,  .3-46.  — 
Quotité  de  l’allocation  ,  .347,  — ■  Les  dépen.ses  d’acquisition  donnent  lieu  è  l'alloca- 
lion  d’honoraires ,  .347.  —  Répartition  des  honoraires  entre  les  agents  ;  elle  est 
faite  par  le  préfet,  .347.  — Circonstances  à  observer  dans  te  travail  de  répartition, 
347.  —  Règles  du  partage  des  honoraires  ,  d’après  te.s  usages  ,  .347.  —  Mode  d’éla- 
hlissemeiit  du  compte  àes  honoraires,  347.  —  indemnités  e.xtraordinaii'cs  ;  elles 
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sont  Tobjel  d'une  proposition  adressée  au  ministre  rie  l'intérieup,  fjV8.  —  Le  projet 
rie  répai'liiiüii  tioil  être  approuve  par  !e  minUlre  ries  travaux  publics,  fjW.  — 
KpO([iie  (U*  la  liijiiirialioii  ries  lioiiuraires  et  ries  iiirieiiinilés ,  54H. —  Ilonoriiires  et 
frais  pour  le  travail  relatif  aux  inoulins  e!  usines,  — Mode  d'approbation  et  rie 
recouvrement  ries  étals  fournis  par  les  ingénieurs,  (î'iO. —  Qiiolilé  ries  allocations 
pour  boiioraires ,  U.’rit.  —  l*ar  qui  ils  sont  rius,  d'il,  —  Jugement  ries  contestations; 
compétence  administrative,  (mI.  —  Honoraires  pour  les  plans  relatifs  au  dcsséclie- 
ment  des  marais,  (IGS  n.  —  Voyez  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

livroTiiKouEs, —  Voyez  j’Icquîsitions,  dliynement,  Inscriptiott  d'office,  Ju- 
yement  ,  Transcription. 

I 

Iles.  —  V’^oyei  CVicmi/ï^  d(?  halage,  Fleuves  et  rivières  navîfjablesj  Passages 

rf1l  ' 

eau, 

hiPASSFS.  —  lîlles  font  partie,  comme  les  rues,  du  domaine  municipal.  S'il. 

ÏMi'REsoniPTtniLiTs-t.  —  Imprescriptibilité  ric-s  édifices  publics,  5iJ6.— Voyez  Che¬ 
mins  t'irffio«.r,  Places  de  yuerre,  Rues  et  places  publiques. 

Inoemmtks  {Dommages). — L’indemnité  duc  pour  fouille.'^  ou  extraction  de  maté’ 
ri, aux  est  réglée  parle  conseil  de  préfecture,  ÔLî  et  ô3T.  — Elle  ne  peut  être  préa¬ 
lable,  3IH. —  Elle  doit  représenter  tout  le  ()réjiidicc  causé,  318. —  fin  ne  doit  com¬ 
prendre  la  valeur  ries  matériau.^  dans  la  fixation  de  l’indemnité,  ([iie  lors(|u’oti 
s'empare  d’une  carrière  déjà  en  exploitation,  318. —  Qu’entend-on  par  carrière  ep 
exploitation''  3It>.  —  On  n’est  pas  tenu  de  payer  la  valeur  des  matrrinux  que  l'on 
rama.sse,  3lf'.  —  tias  d’acquisition  rie  la  propriété,  31f). — -  L’indemnité  doit  être 
payée  sans  délai,  3'2ii.  —  (ias  où  il  est  dû  des  intérêts;  comment  ils  se  coinplcnt, 
I. —  Procédure  à  suivre  pour  le  règletnent  des  indemnités,  3;20.  —  llèglemeiit  des 
indemnités  pour  prise  de  bois  et  oseraie.s  destinés  aux  travaux  sur  le  lîbin,  3^4. — 
I-es  dommages  qui  ne  constituent  pas  un  tort  direct  et  matériel  ne  rionneiu  droit  à 
aucune  indemnité,  3^9. —Indemnités  en  matière  de  dum mages  causés  aux  moulins 
et  usines,  33;2  et  534.  —  Voyez  /Jessécbeîueul  des  marais.  Dommages,  Flot¬ 
tage,  Minières,  Moitfins  et  «sjftes,  Sendtades  défensives,  télégraphie. 

IxuKMMTÉs  FO.xxiÈt{ES.  — Les  ingénieurs  dressent  l'estimation  des  indemnités 
pour  cessions  de  propriété;  ils  peuvent  à  cet  effet  prendre  des  renseignements 
riiiiis  les  bureaux  d’enregistrement,  ^(>3.  —  Mode  de  fixation  <les  îiidcmnilés,  en 
cas  d'expropriation,  '±±1. —  .Mesures  préliminairc.s;  droits  des  fermiers,  iocaiaircs, 
usufruitiers,  etc.,  tiniS.  —  Notifications  des  somme-s  offertes,  y:îiK  —  Priai  dans 
lequel  les  intéressés  sont  tenus  d'accepter  les  offres  ou  de  faire  connaître  te  moti- 
tâiit  de  leurs  prétentions,  —  Disjiositions  spéciale.?  aux  femmes  mariée.?  sous 
le  régime  dotal,  aux  tuteurs,  aux  admiuislrations  publiques,  —  Mode  de  ikUî- 
licalion  des  offres,  ‘230.  —  Citation  devant  le  jury,  230.  —  Cas  où  il  u'y  a  qu’un 
ebangement  d’alTectatioii  et  où  il  n’est  pas  nécessaire  d'offrir  d’indemnité,  23(t. — 
Payement  des  indemnités  après  règlement  par  le  jury,  280.  —  S'il  y  a  refus  de  les 
recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  offres  réelles  et  consignation,  — 
Cas  où  les  offres  peuvent  avoir  lieu  au  moyeu  d’un  mandat,  —  Cette  excep¬ 
tion  n’e.çt  pas  applicable  aux  communes,  280.  —  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  exproprié  ou  d’autres  obstacles  au  versement  des  deniers,  il  sufiit  ipie 
la  somme  due  soit  consignée,  2üT.  —  La  consignation  libère  l’expropriant,  2(J7 
et  1021.  —  Jugement  des  contestations  sur  la  validité  des  consignation.s,  2Ü7.  — 
A  défaut  de  réglement  de  rinriemaité  dans  les  six  mois,  les  parties  peuvent  exiger 
qu’il  y  soit  jn'océdé,  267.  —  A  défaut  rie  payement  ou  rie  consignation  rie  ritiricm- 
uité  dans  les  six  mois,  elle  produit  des  iiilérèls,  287.  — Consignation  après  accep¬ 
tation  des  offres  par  le  projiriétaire,  271.  —  Les  iudenniitès  à  raison  des  travaux 
autorisés  antérieurement  à  la  loi  riu  KS  septembre  1807  .sont  réglées  par  le  conseil 
de  préfecture,  280.  —  l'ixatioii  des  indemuité.s  en  cas  de  travaux  de  forlifiralion 
urgents,  287  et  289. — Voyez  Jlignemeni,  Itâtimenls  en  péril  ,  Des-K’r’henieiit 
des  marais.  Expropriation,  Jugement  d’expropriation,  Sei'tn'fudes  défensives. 

IxcfixiEURS  DES  ïiiNES,  —  Attributions,  traitement  et  frais  fixes  des  ingénieurs 
en  chef,  91  et  95;  — des  ingénieurs  ordinaires,  aspirants  ingénieurs  et  élèves,  93, 
Oi,  93  et  96. 

JsGÉNiEURs  DES  PONTS  ET  CH.vi’ssiiES.  —  Attributions,  appûintemenls  et  frais 
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Il X es  des  ingénieurs  en  clicf,  81  et  83;  — des  ingénieurs  ordinaires,  84  et  83.  — 
Les  ingénieurs  doivent  être  üssermeiiiés,  83.  —  Ijorsfjirüs  sont  oliargés  rcgulière- 
lueiit  de  Jh  dii’cctiüti  de  tiaviiux  Cüiinminau.v,  ils  ne  snni  |ias  ;nissibles  du  droit  de 
patente,  8d  —  O[j[josilion  à  la  levée  des  scellés  en  cas  de  décès  d'un  ingénieur, 
83  U.  —  Attributions,  traitement  et  indeiniüté  de.s  aspirants  ingénieurs  et  élèves 
des  ponts  et  chau-ssées,  83. 

^  l.\âcit]pïio.x  d’oftjce,  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'inscription 
d’office  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d’exprupriatioii,  271. 

I.xsnECTEL'ns  ET  AGENTS  srÉciAux  DE  LA  NAviG.^TiON.  —  Lciirs  attributions,  00 
et  !()23.  —  itétributions  allouées  aux  jurés-compteurs  et  aux  gardes-jiorts,  1024. 

IxsPECTEUBS  DES  ii.^RAS.  —  Lcurs  attributions,  -47. 

I.vspECTEURs  GiixÉRAU.x  DES  Mi.vES.  —  Ils  sont  dîvisés  60  dcux  closscs  J  Icurs 
attributions,  leur  traitement;  frais  fi.xes  qui  leur  sont  alloués,  24. 

iN'Sl'ECTEUnS  Gt.YÉRAUX  KT  DI VISIOX.VATRES  DES  l'OMS  ET  CHAUSSEES,  —  LcurS 

atiribution.s;  Iraitemenl  et  frais  détournée  des  inspecteurs  généraux,  21. — Allri- 
biitioiis  des  inspecteurs  divisionnaires,  21.  —  Conqites  de  tournée  ;  comment  ils 
doivent  être  dre.ssé.'î,  22.  — Division  du  territoire  pour  ie.s  inspections  des  cbcmins 
de  fer,  23.  — Trailement  et  frais  fixes  des  inspecteurs  divisionnaires;  indemnité 
lie  iléjiart  et  frais  de  voyage  qui  tenr  .sont  alloués,  23.  —  Traitement  des  inspec¬ 
teurs  diMsioiinairc.s  adjoints;  frais  lixe.s,  frais  de  tournée  et  iiulemnilé  qui  leur 
.sont  alloués,  23. —  Suppression  du  titre  d’ins]ii'cleur  divisionnaire  adjoint,  1024. 

IxsPEGTErns  aK,\t!n.ux  des  rati.hexts  civils.  —  Leurs  altrilniiions;  traite¬ 
ment  cl  fj'ais  de  tournée  (|ui  leur  sont  alloués,  20.  —  l.e  service  des  travaux  des 
dépai'lenicnts  est  divisé  on  six  ciirûnscri|iUüns,  728.— Jlèine  division  pour  l'examen 
du  plan  de  l’aris  et  le  fonlenlieux  qui  s'y  rattaebe,  728.  — ■  Le  service  des  prisons 


ment 


liiSpec- 


ct  maisons  de  détention  et  celui  des  monuments  iiisluriques  for 
lions  spéciales,  728. 

Lvstructio.x  rrnLKjuE.  —  Attrümtions  du  ministre  de  ce  département,  AS;  — 
dn  conseil  de  l'Cnivcrsité,  4S. 

ixTF.XDAXTs  MiLiTAiiuvs. — Attributions  des  intciulanu  et  des  sonS‘intendunt.«,  113. 

Im  ïIrivTS.  ' —  Voyez  ('<tu(ion»emei}ts,  Clfiuses  et  eamlidons  f/énérates,  Dessé^ 
(’hemeuf  des  marais,  ihmmaf/es.  Indemnités,  iHarchés,  rrfn’dtijc  du  ÿénie, 

l.vTÉiiiLUEi,  —  Attributions  du  ministre  de  ce  déparlemcnt,  30;  — du  sous-sc- 
crétaire  d’état,  32. 

lu  RIO  VT  ION,  —  Le  principe  de  l’expropriation  est  applicable  au  passage  sur  le.s 
fonds  voisins  des  eaux  destinées  à  riiTtgalion,  180, — l’ouvoir  réglementaire  de  l’ad- 
Niiiiistintion  à  l'égard  de.s  prises  d’eau  et  mil  res  ouvrages,  033.^ — Droits  res|it‘Ctifs 
des  riveiains  et  des  tisiitier.s,  <>33.  —  Faculté  île  faire  ouvrir  passage  sur  le.s  fonds 
intermédiaii'es  aux  eaux  d'irrigation  ou  de  submersion,  G.'i3.  —  Droit  d'appui,  G.34. 

—  Limites  du  ilroit  îles  propriétaires  irrigateiirs ,  (>34.  —  Observations  sur  les 
conséquences  des  nouvelles  dispositions  légales,  8.34.—  N  oyez  Vitrar/e. 

J 

Jours  vÉiui'is.  —  JtUcrdtclion  du  travail  le  dîmanclic  et  les  jours  fériés  dans 
les  ateliers  de  travaux  publics,  1Ij24.  —  Voyez  C’onsetf  de  prêfeeture. 

.IrcKWENT  D'Evi'itof’RiATioy. —  A  défaut  de  cession  amiable,  le  préfet  transmet 
li's  pièces  au  prornreiir  de  la  Uépubliqiie,  213.  —  Délai  de  la  prononciation  du  ju¬ 
gement,  21'!.  —  Pièces  à  produire  au  tribunal,  214.  — Las  où  l'expropriation  n'a 
|ias  été  poursuivie  <lans  l'année  de  l’aiTêté  du  préfet  ;  mission  du  tribunal,  213.  — . 
Le  jugement  d'exjiropriation  commet  un  membre  du  tribunal  pour  les  fonctions 
de  magistrat  directeur  du  jury,  21.3. —  .lugement  donnant  acte  du  conseutemrut,  213. 

—  Le  jugement  d'exprnpriatiou  est  rendu,  parties  non  appelées,  21-3.  —  iNiais  des 
noies  peuvent  éli-e  [u-odiiiles,  213.  —  Visas  tlu  jugement,  213.  — ■  Limites  du  con¬ 
trôle  (le  l'autorité  judiciaire,  216.  — Lffei.s  du  jugement,  216.  — Sa  publication  et 
afiiclie,  217.—  Sa  notilication,  217.  — Défaut  d’élection  de  domicile,  217. — Trans¬ 
cription  du  jugement  à  ta  conservation  des  hypothèques,  218.  —  Délai  d’inscription 
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(les  iirivilèpes  ou  liV[tothèf]iies  eonventioimelles,  iurliciaires  ou  lé^nles,  218.—  Af- 
fraiicliissedietiL  de  f  iniiiieuljk’,  21  S,  —  Les  ccêanciers  inscrils  n'oiit  i>os  la  raculti* 
ilesurenebérir,  inaisils  (leuvenl  exiger  le  règlement  de  l'indetimilé  par  )e]urv,  218. 

—  <’cs  dispositions  exceptionnelles  sont  ajiplicables  à  tous  les  travaux,  fjiieile  ([ue 
soit  répoque  de  la  déclaratiorv  d’utilité  publique,  219. —  Les  actions  en  résolution, 
en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'exjiropria- 
tion  ou  en  empècber  l'effet,  220.  — ■  (jCtte  disposition  est-elle  applicable  aux  parlics 
de  propriétés  acquises  en  vertu  de  t’arliclc  ,‘iO  de  la  loi  ?  221. —  Les  formalifé.s  de 
transcription  et  (ie  ]iublication  peuvent  n'être  point  remplies,  lorsque  le  prix  de.s 
acquisitions  ne  déjiasse  pas  .'jOt')  fi\,  22”,  —  ^écessité  de  rautorisation  du  conseil 
municipal  pour  les  acquisitions  des  coiiuiiunes,  225.  —  Letle  exception  n'est  pas 
applicable  aux  acquisitions  des  coiiipagnies  concessionnaires,  225.  —  Comment  peu¬ 
vent  cire  attaqués  les  jugements  d’cxpi‘0[iriatjon,  225.  —  Délai  du  pourvoi,  22L  — 
1-e  recours  n'est  ]as  ouvert  contre  les  jugements  donnant  acte  de  consentements,  224. 

—  Les  pourvois  soûl  fournis  par  les  préfets  ou  par  les  maires,  224.  — Jurispru¬ 
dence  relative  au.v  (tourvois,  225.  —  Itenvoi  après  cassation,  22(J. 

.IritY  D’RXrnopiii vTioy, —  Le  Jury  est  une  magistrature  .spéciale,  251.  —  Dési¬ 
gnation  par  le  conseil  général  des  membres  a[>pelés  à  faire  partie  de  la  liste  nii- 
nmdle  du  jury,  25J .  —  fiombre  des  jurés,  251 .  —  C’est  .sm-  cette  H.stc  que  i'aulorilé 
Judiciaire  clmisit  les  membres  des  jurys  spéciaux,  252,  —  importance  et  caraelère 
de  cette  opération,  252.  —  Incompatibilité  et  exemplions,  255.  —  Transmission  de 
la  liste  spéciale  des  juré,s  au  .sous-préfet;  convocation  des  jurés  et  des  tiarlies,254, 

—  Notification  de  la  liste  des  jurés,  254.  —  Indication  du  lieu  de  la  réunion,  254. 

—  Les  dispositions  du  Code  de  jirocédure  civile  relatives  aux  distances  ne  sont  pas 
applicables  aux  notifications  prescrites  en  matière  d’expropriation,  25.5. —  Les  fonc¬ 
tions  de  juré  sont  obligatoires,  255.  —  Amende  encourue  en  ca.s  d’absence,  255, — 
Elle  est  prononcée  par  le  magistral  directeur,  255.  —  Kempincement  des  jurés 
absents  par  des  jures  supplénientaires,  25(i.  —  Le  magistral  directeur  est  assisté 
du  greffier  du  tribunal,  25T,  —  (klui-cî  tient  procès-verbal  des  opérations,  257.— 
Récusations,  257.  —  Réduction  du  nombre  des  jurés,  238. —  Constitution  du  jury 
spécial,  258. —  Nombre  de  jurés  nécessaire  pour  la  délibération,  258,  —  Jurispru¬ 
dence,  258.  —  IjC  jury  peut  connaitre  des  affaires  présentées  dans  la  session,  259. 

—  Les  jurés  doivent  ]iréter  serment,  259.  —  Jurisprudence  relative  nu  serment  des 
jurés,  259.  —  Rièces  mises  par  le  magistrat  directeur  sous  les  yeux  du  jury,  240. 

—  Jurisprudence,  240.  — Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter 
devant  le  jury  des  obscrvalton.s  sommaire.s,  2ti.  — Les  plaidoiries  d’avocats  qu’on 
avait  eu  en  vue  d'exclure  sont  cependant  admises  devant  le  jury,  2-41.  —  Le  jury 
peut  entendre  toute  personne  qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer,  242.  —  Il  peutse  trans¬ 
porter  sur  les  lieux,  242.  —  Règles  de  celle  visite,  242.  —  La  discussion  est  pu¬ 
blique,  et  celte  publicité  doit  être  constatée  par  le  procès-verbal,  245. — Clôture 
de  l'instruction,  243.  —  Le  magistrat  directeur  peut  poser  des  que.siions  au  jury  ; 
mais  il  u'v  est  pas  tenu,  245.  —  Délibération  du  jury  ;  règles  à  observer,  244.  — 
La  d  écisiori  du  jury  n’est  soumise  à  aucune  forme  sacramentelle*  24G*  —  Règles  de 
îa  fixation  des  indemnités,  246,247  et  948*  —  La  décision  du  jury  est  prise  à  la 
majorité  des  voix,  24S.  —  Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  présideni  est  prépondé¬ 
rante,  24!)*  ~  *\l!ocaLiûn  d'indemnités  distinctes,  249,  —  Indemnités  aux  locatai¬ 
res,  249,  —  Incompétence  ihi  conseil  de  [ïréfectui’e  pour  staliier  en  cas  de  cession 
amiable  du  propriétaire,  1622*  — Les  baux,  pour  être  valables,  doivent  avoir  date 
certaine,  1022*  — Indemnité  iinitine  en  cas  d'usufruit,  270.  —  GaïUion  à  fournir 
par  l'usufruitier,  259.  —  Lorsqu’il  vu  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jury  fixe  une 
indemnité  éventuelle,  25  t  .  —  Indemnité  alternntive,  251.  —  Indemnité  en  cas  d  ab¬ 
sence  d’offres,  251.  —  Cas  où  il  iTy  a  point  litige  sur  le  fond  du  droit,  2.52.— 
L'indemnité  réglée  par  ie  Jury  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure  à  la 
demande,  2.52.  —  Jurisprudence  à  ce  sujet,  255.  ■—  Règles  du  partage  des  dépens, 
254. — -  Rases  de  celle  opération;  deux  modes  de  procéder,  2.5.5.  — La  décision  du 
jury  est  déclarée  exécutoire  par  le  raagisirut  direcleur  qui  envoie  l'administration 
en  possession,  256,  —  Les  dépens  sont  taxés  par  le  magistrat  directeur,  257.  — 
Comment  peuvent  être  attaquées  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  2.57,  — Jurispnidetiee  à  ce  sujet,  25"  et  258,  —  Délai  du  recours,  259.— 
Renvoi  devant  un  nouveau  Jury,  259.  —  Le  jury  ne  ])eut  se  séparer  sans  avoir  statué 
sur  toutes  les  affaires  dont  il  est  saisi,  239.  —  Ouéralion.s  commencées,  260. 
Expiration  des  pouvoirs  du  jury,  260,  —  Dépôt  de  la  décision  et  des  pièces  aprèi 
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la  clôture  des  opérations,  â60.  —  Jurés  qui  ont  fait  te  service  d’une  session,  260. 

—  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres;  mais  il  n’a  pas  qualité  pour  statuer 
sur  le  fond  du  droit  ou  sur  ta  qualité  des  réclamants,  2G0.  —  Sa  décision  fixe  l'in¬ 
demnité  indépendammenl  du  litige  qui  est  renvoyé  au  tribunal  cnmpéteiU,  260, — 
Les  bâtiments  dont  on  ne  devrait  occuper  qu'une  partie  doivent  être  acquis  en 
entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  adressée  au  magistral 
directeur,  26 1.  — Comiiieril  doit  être  en  tend  ne  cette  <lisposition,  261.—  L’expro¬ 
priant  peut  être  contraint  d'acquérir  en  entier  une  parcelle  de  terrain  réduite  au- 
dessous  «l'une  certaine  contenance,  262.  ~  [*lus-value  altrilniée  au  restant  de  la 
propriété;  le  jury  duit  y  avoir  égard  dans  ia  fixation  de  l'indemnité,  262  et  lo22. 

—  La  compensation  ne  peut  être  absolue;  une  indemnité  doit  toujours  être  fixée,  262. 
— Observations  à  ce  sujet,  265.  —  Cas  où  des  travaux  pris  en  considération  dans 
réviiliialion  de  l’indemnité  ne  sont  pas  exécutés  ;  un  Jury  peut-il  être  appelé  à  ré¬ 
gler  un  siqqdémcnt  d’indemnité,  26 i.  —  L’adminisialion  peut  être  contrainte  d'exé¬ 
cuter  ou  de  rétablir  les  ouvrages  auxquels  elle  est  tenue,  265,  —  Cas  où  les  con¬ 
structions,  plantations  et  améliorations  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  265.— 
Le  principe  n'est  pas  ap])!icablc  à  cerlaînes  améliorations  concernant  des  usines  à 
eau,  266. 

Justice  et  cultes,  —  Attributions  du  ministre  de  ce  département,  45. 

M 

Magistrat  directeur  du  jurv. —  Voyez  Jury  d^expropriation. 

Maires,  —  Leurs  attributions,  145. 

Marais.  —  Voyez  Dessèchement  des  marais, 

Marchés.  —  Règles  générales  des  marcliés  intéressant  l'Ktat,  364.  —  Elles  sont 
applicables  aux  travaux  des  départements,  567.  —  Dispositions  spéciales  aux  tra¬ 
vaux  des  ponts  et  cbaussées,  567.  —  État  annuel  des  marcliés,  566.  — ■  Marchés  de 
lOIMW'j  francs  ;  envoi  d'alïiclies  au  ministre  des  travaux  publics,  493.  —  Règles 
générales  des  marcliés  des  communes  et  établissements  de  bien  faisan  ce,  367.  —  Ex¬ 
ception  pour  les  travaux  d’entretien  de  peu  d’importance,  367.  —  Etal  trimestriel 
des  marcliés  communaux,  367.  —  Réadjuili calions  à  la  folle  enebere  ;  débets  au 
profil  du  trésor,  376.  —  Com[iélence  du  conseil  de  préfecture  pour  slatner  sur  les 
contestations  relatives  aux  marchés,  570. —  Celte  compétence  s'étend  aux  travaux 
communaux,  370.  —  Aflicbes  destinées  à  annoncer  les  adjudications,  375,  —  En- 
regislretiienl  des  marchés  concernant  l’Etat,  373.  —  Id.  des  marcliés  intéressant  le.s 
communes.  573.  —  Collusions,  .572  et  499.  —  (Mdigalions  nées  du  marché,  575. 

—  Les  décisions  portant  refus  d’un  certificat  de  capacité  et  d’admission  d’un  des 
concurrents  ne  peuvent  être  attaquées  parla  voie  conlenlieiise,  574  et  499. —  Meme 
règle  puur  tes  actes  approuvant  une  adjudication  ou  contenant  refus  de  l'approuver, 
574  et  .'iiKI.  —  Mais  le  [irocès-verbal  de  réccplion  peut  être  attaqué  par  toutes  les 
parties  intéressées,  574.  —  L’obligation  d'exéciiler  est  bornée  aux  travaux  prévus 
par  le  marché,  374.  —  Cas  d'ailocation  d'intérêts,  374.  —  Règles  spéciales  aux 
marcliés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  498.  — Voyez  Zîd/inie«/s  ctuifs,  Che- 

de  fer.  Concessionnaires  de  travaux  publics,  Constructions  navales. 
Entretien  des  routes.  Passages  d’eati,  Pavage, 

Marixe.  —  Attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  41;  —  du 
sous-secrétaire  d’état,  42  ;  —  du  conseil  d’amirauté,  42  ; — du  conseil  des  travaux,  45. 

—  Voyez  Approvisionnements  de  la  marine.  Constructions  hydraiiligites,  Con¬ 
structions  navales.  Ports  mititaires. 

M.vrtelage.  —  Voyez  Constniclio/is  «noa/cs. 

Matériaux. —  Les  matériaux  destinés  aux  travaux  publies  ne  sont  pas  affranchis 
des  droits  d’octroi,  de  péage  et  autres,  525.  —  Pourtant  l'exemption  des  droits  de 
navigation  est  accordée  aux  matériaux  employés  aux  travaux  en  régie  et  trans¬ 
portes  par  les  rivières  et  canaux  aux  frais  de  l’Etal,  578  et  601.  —  Ils  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat,  378.  —  Voyez  Police  de  la  voie  publique,  Priui- 
lége,  Trottoirs, 

Mer.  —  Liberté  de  la  mer;  zone  dans  laquelle  s’exerce  la  souveraineté,  .590, 
^  Les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  (lorts,  les  havres,  les  rades  font 
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partie  <)u  tlomaine  publie,  5f>0* —  Bord  et  rivage  de  la  mer;  ce  fiu’il  embrasse, 
590.  —  Bainl  où  cesse  le  rivage  maritime,  591.  —  L’autorité  udministralive  est  seule 
conipélcnle  puurdélerminer  jusqîfoù  s'étend  !e  bord  de  la  mer,  591.  —  Entreprises 
défendues  sur  les  rivages  de  la  mer,  59L- Etablissements  ou  opérations  autorisées 
i\  titre  de  tolérance,  59t.  —  Récolte  du  varech  ou  goémon  ;  droit  des  communes. 
59  L  —  P^[uivcs  marîiimes,  50tî.  —  Oonstrurtion  de  digues  à  la  mer,  59^,  —  I9îin- 
lalion  eics  dunes,  59’J.  —  Défense  dccoupor  sans  aulorisalîou  les  plantes  conserva- 
irices  des  tltrnes,  5[hi.  — Concession  de  lais  cl  relais  de  la  mer  et  du  droit  d'endi- 
gage  ;  formalités  a  remplir,  595.  —  Di sposi lions  relatives  à  lu  sûreté  de  la  naviga¬ 
tion,  595.  —  Phares,  fanaux,  amers,  tonnes  et  balises,  595.  —  Institulion  des  pî- 
lüles-lamanetirs,  595.  —  Le  service  des  [dlotes  est  obligatoire,  595,  —  ttesponsabi* 
lîté  des  pilotes,  594  et  —  L’inexécution  des  ordres  des  officiers  déport,  lors¬ 
qu'il  en  résulte  des  avaries,  ctmstiiue  une  conli  aven  lion  de  grande  voirie,  — 
—  Voyez  Porfÿ  de  eommerce. 

Mines.  —  Inqmrtance  de  la  rirbessc  minérale,  CSS, —  Anti([uilé  de  la  légîsIaLion 
sur  les  mines,  OSH,  —  Substances  classées  comme  mines,  Ç89, —Travaux  de  reclier- 
che  ;  nécessité  d’une  pcriuission  ilu  Gouverneuicnt  a  défaut  du  consentement  du 
proprietaire,  5fXL  —  Enquête  locale,  Cüu.  —  Arrêté  provisoii^e  du  préfet,  C9fl,  — 
rixation  de  la  durée  de  la  permission  et  de  l'étendue  des  terrains  ïivrés  aux  re- 
cticrcbes,  C91.  —  Ubligulions  du  penuissionnairc»  C9L  —  Le  consentement  du  |iro- 
priétaire  est  nécessaire  pour  tes  travaux  à  faire  dans  les  enclos  ou  les  terrains  atte¬ 
nant  aux  baliitalioris,  à  la  distance  de  im  mètres,  ü9L  —  Comment  celte  disposi- 
lion  doit  être  entendue,  991,  —  Jugement  des  oppositions  ;  compétence  de  l'aulorité 
judiciaire,  tJ9L  —  Des  reclierches  ne  peuvent  être  autorisées  dans  un  lorrain  déjà 
concédé,  Ü9!2. — L’autorisation  d'effecLuèr  des  reclicrclies  est  accordée  par  acte  du 
Gouvernement  ;  îiisuKisance  d’une  décision  ministérielle,  G9^^. — ^Gontesiatinns  rela¬ 
tives  aux  dommages  causés  par  des  recherebes  non  autorisées  ;  compétence  judi¬ 
ciaire,  992.^ —  f.e  règîemenl  (les  indemnités  relatives  anx  rechcrebes  autorisées  ap- 
particui  au  conseil  de  préfecture,  —  Bases  do  la  fixation,  69^,  —  (hvs  d'acqui¬ 
sition  forcée  du  sol,  09^, —  19'Oduits  utiles  provenant  de  travaux  de  rechercliô  ;  né¬ 
cessité  d’une  permission  ministérielle  pour  en  disposer,  b95-  — Concessions  démines; 
forma! îles  à  remplir  sur  les  demandes,  094.  —  Leur  afficlie  et  publication,  ü9L  — 
Demande  en  concurrence  et  oppositions,  L  —  Transmission  des  demandes  avec  avis 
et  projels  decalner  des  charges,  G95.  —  Admission  des  oppositions  et  des  demandes 
eu  roncurrence,  a[ircfi  le  délai  de  l'enquele.  G95.  —  Les  oppositions  motivées  sur 
la  propriété  de  ta  mine  doivent  être  jugées  préalablement  à  ta  concession,  695. 

7.  —  Forme 
pour  le  propriétaire  de 

la  surface,  691>,  —  liés  ordonnances  de  concession  ne  peuvent  être  attaquées  parla 
voie  contentieuse,  696,  —  Caractère  et  effets  des  actes  de  coneessiom,  697,  —  Mode 
de  limilalion,  697.  —  Héunion  de  [dusîcurs  concessions;  conditions  auxquelles  elle 
peut  avoir  lieu,  691^.  —  Contestations  entre  concessionnaires;  compétence  des  tribu¬ 
naux,  698. — l.a  propriété  de  la  mine  est  distincte  de  celle  de  la  surface,  69H. — Carac- 
lère  immobilier  du  droit  à  la  redevance  ;  réindeâ  la  valeur  de  la  surface  elle  peut  être 
bypolhéqiiée  avec  elle,  698. —  La  pro|iriété  de  fa  mine  peut  être  également  liypatlié- 
quée,  698.  —  Elle  est  disponible  et  trausmissibic  comme  tous  au! res  biens,  698.  — 


ftomlitions  nécessaires  pour  tpie  la  concession  puisse  avoit 
de  la  concession,  695.  ~  Nécessité  de  la  concession,  même  tj 


objets  et  animaux  seevaut  à  l'exidoiLaiion,  699.  —  ElfeLs  de  la  concession  quant  u 
la  purge  des  hypollièqnes,  "Oü.  — AfTecialion  par  privilège  de  la  mine,  7fKK  — 
L'exploitaiion  des  mines  n'est  pas  sujette  à  patente,  TOU.  ~  Distinction  à  faire, 
70D.  — Nécessilé  d'une  nouvelle  concession  potir  cxidoîler  une  substance  (Lune  au¬ 
tre  esiièce  que  celle  qui  fait  l’objet  de  la  concession  aceordéct  7ÜJ.  — Charges  de  la 
concession,  TOI.  —  Hedevauce  fixe  cl  proportionnelle*  792,  —  Fonds  de  non  vakmr, 
702.  —  Abonnement,  702.^ —  Remise  de  tout  ou  partie  de  la  redevance  propmtion- 
iielle»  705.  —  Mode  de  reeouvremenL  des  redevanceR  dues  à  rEUl,  705.  — Compé¬ 
tence  du  conseil  de  ps*éfeciure  pour  statuer  suc  les  récjarnaliüus,  705.  —  La  rede¬ 
vance  due  au  propriéhdre  el  riudcmnilé  due  à  riiiveiUcuc  unri  déclaré  cuncessirm- 
ïiairc,  sont  réglés  [lar  Tacle  Je  r.uiicessiuu,  — Indemnités  pour  occupation  du 
sol,  704.  —  Les  conlestalions  relaiivcsà  la  fixation  de  ces  indemnités  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  s’il  s’agit  de  travau.x  antérieurs  à  l’acte  de  concession* 
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7(M.  —  Dommages  à  la  superlicie,  70". —  Dommages  aux  travaux  pr  le  proprié¬ 
taire  lie  la  surface,  "O.'i.  —  Caution  à  faurjiîj*  pour  travaux  sous  (les  maisons  ou 
lieux  il’habi talion,  70.'>.  —  Travaux  poussés  au-ilelà  des  limites  de  la  concession, 
707. —  Dommages  causés  à  une  exploitation  voisine,  7üti. — Abandon  d'une  mine  par 
l’exploitant,  7<.)G.  —  Surveillance  administrative  des  mines,  TOT.  —  Mission  des  in¬ 
génieurs,  707.  —  Mesures  à  jireiidre  à  l’égard  de  l'exploitation  re.strcintc  ou  .sus- 
peiidiie  ou  de  celle  ipii  compromet  la  sûreté  publiijiie,  TOT.  —  Constatation  et  ré¬ 
pression  des  coniruvciUions  ;  pénalité,  708. — Les  procès-verbaux  n'ont  pas  besoin 
d'éti  e  notifiés  aux  parties,  708.  —  Dispositions  sur  la  police  de  l’exploitation, 

—  Fermeture  de  l'exploitation  en  cas  de  délabrement  et  de  vétusté,  700.  —  Exécu¬ 
tion  d’oflice  des  travaux,  TU).  — Interdiction  d'exploiter  aux  abords  des  chemins 
de  fer;  va-t-il  lieu  à  indemnité?  ■iï'i  »  et  710. —  Slines  inondées  ;  travaux  ordon¬ 
nés  par  le  Gouvcrneiacnl,  71 1 Emiuête,  711.  —  Formation  d’un  syndical,  711. 

—  Itecouvrerncnl  des  taxes,  711.  — .lugement  des  réclamations,  711.  —  Défaut  de 
payement  des  taxes;  retrait  de  la  concession,  711. — Mesures  relatives  à  l'unité  de 
l'exploitation,  7 l:i.  —  Interdiction  des  puits  et  galeries,  71i.  —  Annulation  de  la 
conces-sion  comme  sanction  des  mesures  ordonnées  iiar  l'autorité,  TH. —  Précau¬ 
tions  à  prendre  contre  les  accidents,  715.- —  Anciennes  concessions,  7 15.  —  Disposi¬ 
tions  relatives  à  l’ouverture  et  au  perfectionnement  de  roules  ou  de  moyens  de 
navigation  servant  à  l'exploitation  des  mines,  GS".  — ■  \  oyez  l^aux  miitérales. 


Mi.NtéiiU.s.  ' —  Exploitation  par  le  propriétaire,  715,  —  Il  est  tenu  d’exploiter  en 
f|iuinlké  sulfisante  pour  fournir  aux  tiesoins  des  usines  du  voisinage,  71t.  — 
Déclaration  de  riiitenlion  d’exploiter  faite  au  préfet  du  département,  71-4.  —  Ea 

ses  obligations, 


cession  par  le  propriétaire  du  droit  d’exploiter  ne  cliange  lieti  à  s 
714.  —  Gomment  doit  s’entendre  l'expression  de  voisinage,  714.— Les  obligalioius 
lies  propriétaires  exploiUmts  sont  restreinles  aux  besoins  des  usine.s  ,  71.5.  — 
Fixation  du  prix  iln  minerai,  715.  —  Aucun  prélèvement  nu  prolit  du  trésor  n’a 
plus  lieu  sur  l’indemiulé  revenant  aux  communes  pour  le  prix  du  minerai  extrait 
des  bois  communaux,  7lG.  —  A  défaut  d'exploitation  par  le  propriéiaire,  les  maî¬ 
tres  de  forges  ptuivcnt  être  autorisés  à  ex]doilcr,  7tG.  —  Déclaration  au  proprié¬ 
taire  iiiaclif,  7IG.  —  Instruction  des  demandes  en  permission  d'exploiter,  71G.  — - 
La  même  faculté  peut  être  accordée  au.v  mai  1res  de  fm;ge.s,  lorsijiie  les  [ïroprié- 
taire.^  ii’ex[doiteitt  pas  en  ([uaïUilê  suffisante,  ou  lor-squ’ils  susiiendent  sans  cause 
légitime  leurs  travaux  (rextraclioii,  717.  —  Cessation  de  l’exploitation;  obligation 
de  rendre  le  terrain  propre  a  la  culture  ou  d’indemniser  le  propriétaire,  717.  — 
Expluiiation  dans  les  forêts  nalîoiiales  et  dans  les  boi.s  soumis  au  régime  forestier, 
717.—  L’indcmniié  due  au  prupriétaire  du  fonds  doit  être  réglée  par  experts  et 
payée  avant  l'enlèvement  du  minerai  ,717.  —  Cas  de  concurrence  de  plusieurs 
maîtres  de  forges;  il  est  statué  par  le  préfet,  718-  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  conces¬ 
sion,  71H.  —  Exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  719.  —  Disposi¬ 
tions  relatives  à  l’ouverlure  et  au  perlectionnemeni  des  routes  ou  moyens  de 
navigation  servant  à  l’exploitatioii  des  minières,  G87,  ~  Les  fourneaux,  forges  et 
usines  où  se  traite  la  matière  minérale  ne  peuvent  être  établis  que  sur  une  permis¬ 
sion  accordée  par  un  reglement  d’admîni.stralion  publique,  72D. —  Les  lavoirs  dits 
portalifs  peuvent  être  formés  sans  aulorisatiou,  720.— Instruction  des  demandes  en 
pei  mission  d’cLublir  des  usines,  721.  —  Four  les  usines  qui  se  classent  parmi  les 
émldissemenls  tUmgereux,  insalubres  ou  incommodes,  y  a-l-il  lieu  de  remplir  en 
outi'c  lü.^  formalités'  prescrites  par  les  règlements  spéciaux?  721.  —  Conditions  des 
permissions,  722.  —  Uévocalion  ou  retrait  des  permissions,  722.  —  Droit  d’orcu- 
patlon  conféré  aux  impétrants  pour  faire  des  fouilles,  établir  des  ouvrages  et  des 
chemins  de  charroi  sur  la  propriété  lu'ivéc,  à  chorge  d’indemnité,  722.  —  L’occu¬ 
pation  doit  être  temiiorairc;  elle  ne  peut  s’appliquer  à  l’établissement  de  chemins 
de  fer  servant  à  rex[iloitation  des  mines,  722.  —  Les  formalités  relatives  à  l'éla- 
blissemeni  des  usines  .'lonl  appUealiles  aux  transformations  et  cbangemeuts,  722. 
Iires.sion  des  usines  ;  elle  est  prononcée  aussi  par  ordonnance,  725.  —  Taxe 
le  aux  usines,  725.  —  Tourbières  ;  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  les  propriétaires  ou  de  leur  consetucuient ,  725.  —  Déclaration  préalable  à 
l’exploiiaiion,  725.  —  Conditions  déterminées  par  l'autorisation,  72.5.  —  Kègle- 
meiil  d’adiiiinisiraiiiui  publique  pour  chaqiir  localité,  725.  —  Tourbières  commu- 
nale.s,  724. 

Mi.MSiKt;  u£s  TU.VVAUX  PUisLics.  —  Ses  aliribulioiis,  13. 


105(i 


TABLE  ANALYTIQUE. 


Monuments  histoîiiqües.  — Commission  des  monuments  historiques;  elle  s'oc¬ 
cupe  lie  leur  recherche  et  tie  leur  classement,  du  choix  des  architectes»  des  projets 
(le  travaux  et  des  subventions  qui  y  sont  relatifs,  745.  —  Règles  de  la  rédaction 
des  projets  à  souniettre  à  cette  commission  et  de  rallocation  des  subventions,  744* 
—  Moulage  et  estampage  des  sculptures  dans  les  monuments  subventionnés  ^  milo- 
risation  nécessaire,  7it>.  — Même  règle  pour  les  fouilles  et  les  recherches  de 
monuments  antiques,  7  4tL  —  Conservation  des  objets  précieux  découverts,  740'.— 
Les  monuments  historiques  possédés  par  des  parti ctiliers  peuvent  être  acquis  par 
voie  d^expropriation,  188.  —  Exécution  des  aligni^cnts  de  voirie  aux  abords  des 
monuments,  7  47*  —  Voyez  Monumtfits  publics. 

MoiM  MEMS  puolics*  "  On  [leut  (joursulvre  par  voie  d’expropriation  la  démo¬ 
lition  des  liàliiiienls  et  ronstructions  qui  les  obstruent,  188.  — ^  Monuments  [uihlics 
élevés  au  moyen  de  fonds  de  souscriptions;  action  de  l'aiiminisiration,  7in, — * 
Rédaction  des  inscriptions  à  placer  à  la  façade,  74<L  —  Péiialilé  applicable  à  la 
destruction  ou  a  la  dégradation  des  monuments,  740.  —  Règles  générales  de  la 
rédaction  des  projets  de  travaux  autres  ijue  ceux  du  service  des  bâtiinenls  civil.s» 
74L  —  Composition  des  projets;  échelles  des  plans,  7  41* —  Devis  sommaires  pour 
travaux  de  peu  d'importance,  74a.  —  Mode  d  exécution  des  travaux  de  réparalion 
locative  ou  urgents»  T47.  —  Devis  supplémentaires;  nécessité  de  les  éviter,  74^. 
Dispositions  particulières  à  certains  services,  7  45.  —  Maisons  de  force  cl  de  cor¬ 
rection,  745* —  Etablissements  généraux  de  bienfaisance,  745. —  Edifices  diocé^ 
.sains;  commission  des  édifices  religieux,  7  49.  —  Règles  de  la  rédncïion  et  de 
rapprobation  des  projets,  et  de  rexêcution  des  travaux,  748  et  1019. — Travaux  aux 
édifices  dépendant  du  ministère  de  ragrîculture  et  du  commerce,  755.  —  Travaux 
des  lycées  et  des  Facultés,  75.5. —  Propriété  des  bâtiments  universitaires,  7.54.  — 
Les  règles  relatives  à  la  mitoyenneté  ne  sont  pas  applicables  aux  motuimcnls  |Mi- 
blics,  5(KL  — Voyez  Jfc/i /fer ,  Ildt\mefiis*civîls,  Edifices  communaux,  hdi- 
fices  départemenîaux,  Honoraires,  Monuments  hisîorifines. 

Mocli.xs  a  vent*  ~  Voyez  Àlifjncment. 

Moulins  et  usines  (  Dommages  )*  —  Dommages  causés  par  la  suppression  ou 
la  diminution  de  la  force  mol  ri  ce  des  moulins  et  usine.s,  55ii.  —  Les  qiitslions  qui 
en  résultent  se  décident  par  les  principes  mii  régissent  les  eaux  courantes,  553*  — 
Pour  les  dommages  causés  aux  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  floUables, 
il  n'est  du  en  règle  générale  aucune  indemnité,  555.  —  Exception  en  faveur  des 
usines  créées  avant  î5(îG  ou  vendues  mitionalement»  555.  —  Nécessité  de  l'exanien 
préalable  du  litre  constitutif  de  Tusine,  555. —  Cas  d'imlemnilés,  554.  —  Cas  où 
il  n'v  a  point  lieu  d*en  allouer,  554*  —  Dommages  causés  atix  moulins  et  usines 
sur  ies  cours  d'eaii  non  navigables,  554*  —  Règles  de  l'allocaliun  des  indemnités, 
554  et  555.  —  Usines  antérieures  à  1789,  555.  —  Usines  d'origine  féodale,  55v5.  — ■ 
Les  augmenUUions  faites  sans  auiorîsalion  ne  peuvent  donner  lieu  a  indemnité  , 
556.  — Mode  de  fixation  des  indemnités  à  allouer,  556*  —  Chômages  résul¬ 
tant  de  travaux  publics,  556*  —  Autorité  compétente  pour  régler  les  indemnités 
pour  dommages  provenant  de  la  suppression  ou  de  la  diriiinulion  de  la  force  mu- 
triee  des  usines,  545. 

Moulins  et  usines  (Comtj  d^enr<  navigables.  —  nèglement  d'eau).  —  Droit 
de  TEtal  au  sujet  du  règlement  et  de  la  disposition  des  eaux  ,  634  et  635.  —  Les 
moulins,  usines  et  autres  établissements  ne  peuvent  être  formés  sans  une  auto- 
risaiion  donnée  par  le  Gouvernement,  636*—  Formes  de  fenquéte  préalable,  636* 
—  Seconde  enquête  sur  le  travail  des  ingénieur.Sp  638,  —  Arrêté  provisoire  du 
préfet  ;  il  doit  être  notifié  aux  (larties  inléressées»  650* — ^  Forme  des  autorisations, 
651*  —  Elles  ne  peuvent  être  atlaqiiées  par  la  voie  conlcnlieuse,  651,— Gouditjons 
qui  peuvent  être  imposées*  65L  —  L'autorisation  du  ])réfet  ou  du  miuislre  n'est 
pas  valable,  631*  —  Les  auLorisalions  *sont  données  sauf  les  droits  des  tiers,  651, 
— Refus  d'autorisation;  ils  ne  peuvent  faire  robjei  de  pourvois,  651. — Autorisation 
néce.ssaire  pour  le  cliangement  de  place  des  usines  ou  pour  les  innovations  impor¬ 
tantes,  633.  —  Les  simples  réparations  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées,  653.  — 
Travaux  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  simples  réparations,  653.  — 
Droit  de  l'administration  pour  s'op[ioser  au  rétablissement  des  usines  détruitc.s,  ou 
pour  prescrire  certains  travaux,  633.  —  Ses  decusions  à  ce  sujet  ne  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse,  652.  —  Chômages  ;  règlement  et  base  de  fin- 
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déni  ni  lé  tille,  637t. —  Kefus  par  un  meunier  de  baisser  ses  vannes;  amende,  655. 

Moulins  et  usines  (  Cours  d’eau  aou  uaviffabies.  —  lîèr/lement  d’eati  ).  — 
Droit  réglementaire  (ieradminislratioii,  616.  —  Instiuelion  des  demandes;  double 
cntjuêle,  616.  —  Autorisation  jirovisoire  du  préfet,  6îÜ.  —  Conditions  de  l’autori' 
saLion;  clause  de  non-indemnité,  646, —  Les  iiulorisations  définitives  sont  données 
dans  la  forme  d'un  décret,  6i7.  —  Elles  sont  délivrées  sauf  les  droits  des  tiers, 

647.  —  Droit  de  l’administration  pour  modifier  ou  révoquer  les  autorisations  an¬ 
térieurement  délivrées,  648.  —  Devoir  pour  l’administration  de  procéder  d’oflice, 

648.  —  Les  actes  d’autorisation  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse, 
(^ue  lorsqu'ils  comnorient  des  dispositions  contraires  aux  droits  privés  des  par¬ 
ties,  ou  lorsque  1  instruction  est  irrégulière ,  G4S.  —  Sursis  ordonnés  par  le 
conseil  d'étal,  648.  — Suppression  d’ouvrages  cl  ndses  en  chômage;  droit  du  mi¬ 
nistre  et  des  préfets,  GüL  —  Incompétence  des  maires,  640.  ^  Attributions  res¬ 
pectives  de  l’administration  et  des  tribunaux  dans  les  contestations  relatives  aux 
u.sincs,  640.  —  Dispositions  spéciales  aux  usines  placées  dans  la  zone  de  défense, 
6.>J.  — Esiiics  formant  élalilissement  insalubre,  652.  —  Usines  à  scier  le  bois, 
652.  —  Les  moulins  et  usines  sont  assujeitis  à  la  contribution  foncière,  652. 

N 

Noms  des  ri  es.  —  Les  noms  à  donner  aux  rue.s  nouvelles  sont  quelquefois 
autorisés,  sur  la  proposition  des  autorités  locales ,  par  l’acte  qui  en  approuve  le 
plan  ou  en  permet  l’ouverture,  880. — -En  deliors  de  ce  cas,  les  noms  sont  déter¬ 
minés  par  arrêtés  des  maires  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  le 
préfet ,  selon  l’iiiiportuncc  des  communes,  S8Ü.  —  En  cette  matière ,  les  conseils 
munici|iaux  ne  peuvent  qu’émettre  des  vœux,  8SU.  —  Les  dénominations  qui  ont 
le  caractère  d’bommage  public  doivent  être  approuvés  par  un  acte  du  Gouverne¬ 
ment,  881.  —  Gelte  règ  c  n'est  pourtant  pas  applicable  à  une  rue  à  Iar[uclle  il 
s’agirait  de  donner  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l’cnU'e[>rcneur  qui  ta  fait  ouvrir, 
881.  —  L'insci’i|itîon  du  nom  des  rues  est  une  cliarge  municipale,  881,  —  Obli¬ 
gation  des  propriétaire.s  de  laisser  poser  les  plaques  indicatives,  881.— Obligation 
relative  à  leur  entretien  et  pénalité  applicable  àlciii’  dégradation,  à  l’aris,  8S1. — 
Servitude  relative  à  la  réserve  des  emplacements  disposés  pour  recevoir  les  pla¬ 
ques  indicatives,  832.  —  Plaques  employées  à  Paris,  882. 

^’umérotaue  des  .maisons. —  Son  objet,  882. —  [.e  premier  numérotage  est  fi  la 
charge  des  communes  cl  l’eiitreticn  à  celle  des  propriétaires,  882.  —  Les  renouvel¬ 
lements  généraux  sont  assimilés  an  premier  numérotage,  885.  —  Rétablissement 
des  numéros  en  cas  de  reconstruction,  885.  —  Explications  détaillées  sur  les  opé¬ 
rations  du  numérotage  dans  la  ville  de  Paris,  883. 

0 


Occupation  temporaihe.  —  Voyez  Cfæmias  de  fer,  Dommayes,  /;j-;>ropri‘a- 
tiuu.  Minières, 

Octroi.  —  Voyez  Cftemms  de  fer,  Matériaux,  AUgnement  {voirie  urbaine) . 

Officiers  et  maîtres  de  port.  —  Leurs  attributions,  88,  —  Les  règlements  sur 
la  police  des  ports,  rades,  etc,,  s'e.xécutent  sous  leur  surveillance  et  leur  direc¬ 
tion,  594. 


urbaine). 


Pans  de  bois.  —  Dispositions  des  anciens  règlements  sur  ce  suiet.  939.  —  Dis- 


rctranchablc,  9Ui.  —  Képaratiun  des  [lans  de  bois  existants,  940.  —  Pénalités  ap¬ 
plicables  aux  contraventions,  941. —  Circonstances  dans  lesquelles  les  pan.s  de  bots 
sont  autorisés  à  Paris,  Oil. —  Utilité  d'un  règlement  généra!  sur  la  matière,  941. 
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l*Ani&.  —  Voyez,  iitiur  les  ilisiiasitioiis  qui  intéressent  spécialcraeni  cette  ville, 
Àliijnement,  litUimcntsen  péril,  Itoutevards  extérieurs,  Commissuircs  votjersl 
Eaux,  Hauteur  des  constructions,  Noms  des  rues,Numéro(aoe  des  maisons* 
Pans  de  •  ■  “ 

des  conslructio 

Passages  d’eau. —  Les  passages  d’eau  font  partie  du  domaine  public,  610. — 
Mainmise  de  TKial;  exploitation  par  abonnement  provisoire,  6!l. —  Le  droit  de 
riitut  s’étend  aux  uassa^es  d’eau  desservant  une  île  nui  aunartit 


j  t  ctn  ucd  t  ij  ttmt:ruiüff6  UQS  HRQlSOfiS 

bois,  Pavage,  Plan  d^aUynement,  Police  de  ta  voie  /JMfc/iqifc,  Po/icé 
ructions,  iiéserves  domaniales,  Pues  et  places  publiques.  Trottoirs^ 


l'Ltut  s’étend  aux  passages  d’eau  desservant  une  île  qui  appartient  à  un  particu¬ 
lier,  OU.  —  Mode  d’adiitinistralion,  01 1.  —  Adjudication  des  liaux  de  passages 
d'eau,  611.  —Cautionnement,  01 1.  —Comment  est  arrêté  letarifdes  droits  de  pâs- 
.sage,  01:2.  —  Exemptions  pour  cause  de  service  public,  Olâ.  —  Contestations  re¬ 
latives  à  la  perception,  015.  —  Passages  illicites  ;  tort  causé  aux  Éermiers,  01  i. — 
Passages  communs  à  deux  départements,  614.  —  Les  questions  relatives  à  l’inler- 
prélation,  à  rexéculion  et  à  la  résiliation  des  baux  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  015. —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  dommages  ou  inter¬ 
ruptions  de  jouissance  causés  aux  fermiers  en  dehors  des  termes  du  cahier  de.s 
cliarge,s,  015.  —  i'assages  d’eau  non  publics  ;  ils  doivent  être  autorisés,  015. — 
Passages  d'eau  des  rivières  non  navigables  ;  droit  de  l’Etat,  des  communes  et  des 
propriétaires,  015.  —  .Action  des  maires  à  l’égard  des  passages  d’eau,  016.  —  Les 
bacs  sont  soumis  à  lu  contribution  foncière,  017. 

Pavage.  —  Dans  beaucoup  de  communes,  les  propriétaires  riverains  des  rues  et 

en- 
con- 

ique  de  l'ancien  usage 
dans  la  ville  de  Pari.s,  864.  —  A  Paris,  la  cliargc  du  premier  pavage  embra.ssait 
quelquefois  celle  du  premier  relevé  à  bout,  867.  —  Mode  d’imputation  des  dépenses 
du  pavé  de  Paris,  869.  —  l.a  charge  du  premier  pavage,  d’après  les  anciens  règle¬ 
ments,  s’étendait  hors  de  Paris,  871. —  Avis  du  conseil  d’état  sur  la  légalité  de 
l’ancien  usage,  87a.  —  Décisions  contentieuses  qui  le  consacrent,  875.— Nécessité 
de  constater  et  reconnaître  l’usage,  875.  —  Formalités  à  remplir  ;  enquête,  873. — 
C'est  à  l'autorité  administrative  qu’il  appartient  de  reconnaître  et  déclarer  l’usage, 
S75,  — Il  est  statué  par  ariëlé  du  préfet,  875.  —  Les  réclamations  sont  portées  de¬ 
vant  le  ministre  de  l’intérieur,  sauf  recours,  874. —  Projets  de  travaux;  rôles  de 
répartition  de  la  dépense,  87.4.  —  ils  sont  arrêtés  par  le  conseil  municipal  et  ap¬ 
prouvés  par  le  préfet,  874.  —  Conversion  de  l'obligation  du  pavage  en  une  taxe 
payable  en  numéraire,  874.  —  Formalités  à  remplir,  874.  —  L’administration  ap¬ 
précie  la  nécessité  et  le  mode  d’exécution  des  travaux,  875.  —  Nécessité  de  l'au- 
lorisation  et  de  la  réception  du  pavage,  875.  —  Application  de  l’usage  à  uu  pavage  à  la 
Mac- Adam, 87.5,  —  Les  contestations  relatives  à  1  ancien  usage  et  celles  concernant 
le  recouvrement  des  taxes  sont  du  ressort  de  la  juridiction  administrative,  875. 
Cas  de  conflit,  875.  —  Conditions  de  la  reconnaissance  de  l’ancien  usage,  870.  — 


usage  en  matière  d’entretien  de  ta  voie  publique,  et,  pour  Paris,  à  l’égard  des  rues 
même  non  pavées,  877.  —  Le  pavage  est  dû  sur  t'étendue  de  la  moitié  de  la  rue,  877. 
—  iiègle  suivie  à  Paris  pour  les  rues  d’une  largeur  e.\ception!iellc,  pour  les  places 
et  les  quais,  879. —  Le  premier  pavage  est-il  dû  poslérieuremenl  à  l’ouverture  des 
rues  et  lors  des  élargissements  successifs?  878. —  Mode  d’opérer  lorsque  l’élargis¬ 
sement  est  pris  sur  un  seul  côté,  880,  —  Les  marchés  pour  l'entretien  du  pavé  de 
Paris  sont  enregistrés  au  droit  fixe  d'un  franc,  964. — Voyez  Roules  nalionales. 

Pavé  de  Paris-  —  Voyez  Pavage. 

Phares.  — Attributions  de  la  commission  des  phares,  23,  —  Eclairage  des  phares 
cl  Fanaux,  595  et  1024, 

Pioi-Euns.  —  Attributions  et  traitement  des  piqueurs,  87, 

Places  de  guerre.  —  Elles  font  partie  du  domaine  public ,  785,  —  Terrain  mi¬ 
litaire  ,  785.  —  Hue  militaire  ou  du  rempart;  sa  destination,  785.  —  Caractère  de 
la  rue  militaire  ;  on  rassimiie  aux  rues  de  ville  pour  la  faculté  d’y  ouvrir  des  jours 
et  issues,  784.  —  Formalités  applicables  aux  réparations  des  bâtimeuts  sur  la  rue 
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(la  rempart,  78t.  — Cessions  de  terrains,  78-t.  —  Les  décisions  ministérielles 
permettant  des  reslrielions  un  ajonmements  à  la  formation  de  la  rue  du  remjiai-t, 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  vuie  contentieuse ,  7St.  —  Permissions  de  bâtir  ou 
de  réparer,  lorsque  la  rue  militaire  est  en  mèiiie  temps  rue  de  ville;  doit-on  s’a- 
dresser  à  l’autorité  civile,  7ü'i  et  9t)î. —  Ouviag’es  de  la  place,  78a.— Terrain  mili¬ 
taire  extérieur,  78”.  —  Mode  de  Lornag^e  du  terrain  militaire,  78o.  —  Dégradations 
aux  ouvrages,  787.  —  Ëmondage  ou  arrachage  des  plantations  ;  interdiction  du 
parcours;  dépôts  de  matériaux  sur  le  terrain  militaire,  78ü, —  Produits  des  ter¬ 
rains  mis  en  vaienr  et  des  canaux  ou  fessés  .susceptibles  d’être  pêchés,  786.  — 
Jugemetit  des  contestations  sur  la  propriété  des  ouvrages  ;  il  appartient  à  l’auto- 
riié  judiciaire,  786.  — Mais  l'autorité  administrative  seule  peut  déterminer  le  sens, 
la  portée  et  les  effets  des  actes  émanés  d’elle,  786.  —  Classement  et  déclassement 
des  places  et  postes  militaires,  786. —  il  a  lieu  en  vertu  d'un  acte  du  (louvcrtie- 
metil  ‘i  787.—  L’ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  communes  intéressées,  787. 

—  L'insertion  des  ordonnances  au  Bulletin  des  lois  est  suffisante ,  788.  —  L’or¬ 
donnance  de  classement  peut  être  collective,  788.  —  L’exercice  des  servitudes 
défensives  peut-il  être  réclamé  a]U‘ès  rexéeution  des  ouvrages  et  avant  le  rlasse- 
ineiil  ?  788.  —  Le  déclassement  des  places  est  prononcé  dans  les  mêmes  formes 
que  le  classement,  7pO.  —  Changement  de  destination  résultant  d'une  décision 
minislérieltc,  790.  — Imprescriptimlité  des  ouvrages,  790.  —  Exception  pour  tes 
roi'tilicaüons  supprimées,  790.  —  Vente  des  mêmes  foiTiflcalions,  790.  —  Voyez 
JliynçMent,  Expropriation,  Servitudes  défensives. 

Places  publioues.  —  Voyez  jfDtes  et  places  publiques. 

PLA^^  d’aligîs'eiiea’t  («  Parfs).  —  Epoque  de  sa  création,  894.  —  Uèglcs  géné- 
rale.s  «pd  paraissent  avoir  servi  de  base  dans  l'origine  à  Sa  rédaction  du  plan  d’ali¬ 
gnement,  89.7.  — Division  en  cinq  classes  des  rues  de  Paris;  largeur  assignée 
aux  rue.s  de  chaque  classe,  8!Pî.  —  Nouvelle  fixation  des  largeurs  en  l’an  v,  89.7. 

—  L'administration  .s’en  est  souvent  écartée,  896.  —  Jusqu'en  1867,  l’approbation 
des  plans  d’alignement  était  tlonnée  par  le  ministre  de  l’intérieur,  897  et  896.  — 
lïégularilé  des  plans  approuvés  dans  cette  forme,  896.  —  Caractère  non  obliga¬ 
toire  des  plans  ministériels  approuvés  a])rès  1807,  897.  — Echelles  prescrites  pour 
les  plans  généraux  et  de  division,  897.  —  Division  du  plan  de  Paris,  par  48®,  897. 

—  Voyez  Inspecteurs  yénéraux  des  bâtiments  civils. 

l'LA.vs  GÉxÉttAux  d'alignëmë.xt  (lioules).  —  Origine  de  ces  plans,  596.  —  Us 
sont  ilrcssés  par  les  ingénieurs,  596.  —  Instruction  sur  te  modo  de  leur  rédaction, 
596.  —  (tbservations  complémentaires,  599.  —  Les  plans  sont  dres.sés  en  trf|de 
exjiéditiûn  ;  leurs  échelle.'^,  597.  —  Ils  sont  soumis  à  une  enquête  locale,  400.  — 
Formes  de  cette  enquête,  400.  —  Formalités  applicables  aux  plans  intéressant  le.s 
places  de  guerre ,  -40  L  —  Transmission  à  l'administration  supérieure,  401. — 
Approbation  des  plans  par  le  Gouvernement  après  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  du  cün.seil  d’étal,  40L  —  Les  actes  approuvant  les  plans  d’aligne- 
ineni  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  et  leur  interprétation  ne 
peut  être  donnée  que  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  401.  —  Après  qu’un  pre¬ 
mier  plan  a  clé  approuvé,  l'administration  [leut  faire  dresser  un  nouveau  plan , 
■401.  —  Est-il  dù,  dans  ce  cas,  des  indemnités ‘t  -401. —  En  attendant  rapprobalion 
du  nouveau  plan,  raucien  demeure  exécutoire,  40â.  —  Voyez  Alignement. 


I*LA>'s  GÉNÉRAUX  D  ALIGNEMENT  {V'^o/rfe  urbamc).  —  Doos  les  villes,  les  aligne¬ 
ments  doivent  faire  l'obje!  de  pians  généraux  arrêtés,  après  avis  du  conseil  d'etat, 
par  le  chef  du  gouvernement,  887.  —  On  ne  considère  comme  ville  que  les  com¬ 
munes  d’une  population  de  àrnes  et  plus,  888.  —  Dans  les  autres  communes, 
les  plans  généraux  d’alignement  sont  approuvés  par  le  préfet,  888.  —  Droit  du 
préfet  reconnu  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  888.  —  Instruction 
pour  la  rédaction  des  plans  d’alignement,  889.  —  Précautions  à  prendre  à  l’égard 
de.s  monuments  historiques,  747.  —  Enquête  locale,  891.  —  Cas  où  les  plans  doi¬ 
vent  être  concertés  avec  l'autorité  militaire,  89t.  —  Avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  et  du  conseil  d'état,  891.  —  l/aulorité  supérieure  a  le  droit  iriiitroduire 
d'office  de.'  ctiaogeineiils  daii.s  les  [ilaus  généraux,  891.  —  Approbation  des  plans 
par  le  Gouvernement,  891. —  Nécessité  de  publier  les  actes  d'approbation  des  [dans 
d’aligiiemcul ,  891.  —  Mode  .spécial  de  recours  contre  les  projets  de  [liaus  d’ali- 
gneuienl,  89’J.  —  Modifications  aux  plans  arrêtés;  droit  de  l’administration,  89iî. 
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—  Ln  rcdacilon  des  plans  généraux  (ralignement  est  obligatoire,  S94.  — Mesures 
à  picrulré  pour  Taire  dresser  ces  plans  d'olTice,  89i> — Voyez  Aliÿnonsnt. 

Pi, AXS  l’ARCELLAiREs,  —  Voycz  E/tf/«e'fc. 

I’laxtatioxs  (CA«f»tHSuic»Haua?,  rues  et  places  publifjues). — Propriété  des  ar¬ 
bres  iuicienncmeiil  plantés  sur  les  rues  ;  ils  sont  censés  appartenir  aux  riverains,  sauf 
titre  cotilrairc,  S.V2.  —  Mais  les  planialioiis  des  places  publiques  appartiennent  aux 
conuminés,  sauf  le  droit  des  tiers,  tS'itJ. —  Plantations  des  chemins  vicinaux  ;  pou¬ 
voir  des  pi  éfets  relativement  à  la  fixaliou  des  distances,  à  réhigage  et  à  l'échenillage, 
îtfW.  —  Uépression  des  cuntraveniioiis,  996.  —  Plantations  faites  à  la  limite  des 
cliciiiins  ;  doiveiu-clles  être  supprimées  en  cas  de  déclassement?  096. —  Propriété 
lies  anciennes  plantations  des  chemins  vicinaux,  906  «, 

PcAXTATioxs  [lîouics).  —  Objet  des  plantations,  r>8ï.  —  Anciennes  plantations  ; 
lêgislalion  qui  les  régit,  3S6.  —  Jurisprudence  sur  I,i  propriété  des  anciennes 
pliiiilalions  ,  588.  —  Dans  les  contestations  on  doit ,  en  l’absence  de  preuve 
sur  la  propriété,  s'en  rappoi  ter  à  la  disposition  des  lieux,  380,  —  Nouvelles 
plantations  ;  oblii^ations  des  propriétaires  riverains,  580.  —  L’autorisation  du  préfet 
est  nécessaire,  580.  —  Elle  tlêiermiiic  les  conditions  relatives  à  la  qualité,  à  l'àge, 
à  resscnce  des  arbres,  ainsi  que  l'époque  de  la  plantation  et  les  dislances,  590.  — 
Distances  des  plantations  mesurées  du  bord  de  la  route,  500.  —  Espacement  des 
arbres  entre  etîx  591.  Lorsque  les  distances  prescrites  n’ont  pas  été  observées,  le 
conseil  de  préfecture  [leut  ordoimer  l'arracliage  des  arbres  iiTégulièremenl  plantés. 
501.  —  llcmplacemcni  des  arbres  manquants,  59J.  —  Amendes,  501.  —  Etendue 
dans  laquelle  s'exerce  le  droit  de  radminislration  à  l’égard  des  j)lantalions,  591. — 
Suppression  des  contraventions  ctabljcs  .sans  autorisation  et  pénalités,  5'i2.  —  L'a¬ 
batage  des  plantations  e.'ît  .soumis  également  à  l’autorisation,  59ii.  —  Pénalité  ap- 
plicuble  aux  infractions  à  cette  règle',  595.  —  Elagage,  50^.  —  Pénalité  apidicable 
aux  élagages  illicites,  503.  —  Ectienillagc,  394.  - —  Pénalités  applicables  aux  dom¬ 
mages  causés  aux  plantations,  503. — Cession  des  arbres  des  roules  au  service  de 
rarlilleric  ;  mode  de  fixation  du  prix  ,  594.  —  Voyez  Alifjuements  (routes). 
Haies. 

Pi-AXTATioxs  (Services  divers).  —  Voyez  Canaux,  Chemins  de  Itaiaffe,  Jnri/ 
d^expropriation,  Mer,  Places  de  yuerre. 

Plcs-valce.  —  En  matière  d’expropriation,  2GÜ  et  lO'iâ. —  En  matière  de  dom¬ 
mages,  548  et  1019.  — '  En  matière  de  travaux  divers  d'utilité  publique,  ü8â.  — 
Les  propriétés  qui,  par  .suite  de  ces  travaux,  ont  acquis  une  notable  augmentation 
de  valeur,  peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  peut  s’élevcj' jusqu'à  la 
valeur  de  la  muitié  des  avantages  acquis,  085.  —  Celte  disposition  est  encore  en 
vigueur,  685.  —  Formes  à  suivre,  684. 

Police  de  i.a  voie  pimilhiue. — Interdiclion  de  l’enijiloi  de  niatières  combustibles 
pour  la  conslrntion  des  couverlures  de  bâtiments;  droit  do  l’aulorité  municipale, 
94li.  —  Les  arrêtés  municipaux  prononçant  celle  interdiclion  n'oblîgent  les  citoyens 
que  pour  l'avenir,  94"i.  —  Laves  sous  les  lues,  946.  —  Communication  entre  les 
maison.?  et  les  éguuis,  à  Paris,  917,  —  Fixation  du  niveau  de  la  pente  pour  la 
pose  des  seuils  ilans  les  rues  non  pavées,  947.  —  Pémilités  applicables  aux  dégra¬ 
dations  et  contraventions  sur  la  voie  publique,  948.  —  Déi>üls  de  matériaux  et 
autres  objets,  949.  — Stationnement  et  circtilalion  des  voilures,  959.  —  Eclairage 
des  matériaux  et  des  excavcatîoiis,  05;i.  —  Nettoiement  de  la  voie  publique  ;  me¬ 
sure.?  diverses  de  salubrité  et  de  sûreté,  95.5.  —  Ecoulement  des  eaux,  055,  — 
Mesures  de  police  dan.s  les  nies  formant  traverses  de  grandes  roules  ;  quelle  est 
rélcnilue  du  pouvoir  des  maires?  956. —  Les  maires  ne  peuvent  interdire  de  blan- 
cliir  les  murs  des  maisons  ou  de  leur  donner  toute  autre  couleur  pouvant  fatiguer 
la  vue,  0.57.  —  Voyez  Hauteur  des  constructions.  Pans  de  bois,  Police  des  co/i- 
structions. 

Police  des  choiixs  de  eeiî.  —  Les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  font 
partielle  la  gramle  voirie,  .571  et  Ht07.  —  Me.sures  de  conserva  lion  et  servitudes 
qui  leur  sont  applicables,  571.  —  Observiviions  sur  la  disposition  relative  à  l'écou- 
lemcni  des  eaux,  .571  ».  —  Les  dispositions  relatives  à  l’essartcment  et  à  la  plan¬ 
tation  des  routes  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  de  fer,  57ü.  —  Mode  de 
rlôlure,  .57^.  —  Interdiclion  des  constructions  autres  que  des  murs  de  clôture  dans 
une  distance  de  deux  mètres,  ol±  —  Réparation  des  constructions  existantes. 
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Tntcnlielioii  tics  excavations,  des  coiivcrtiires  en  cliaunie,  tics  meules  et 
antres  déiiüls;  cas  ircatilorisatiuii,  'i7iJ  eî  —  lît'tliiciioii  lïes  disfatices  de  jno!ii- 
bition,  .'iT5.  —  ytipin  ession  des  constria  tioiis  cl  objets  placés  dans  les  V.ones  pru- 
hibitives  ;  elle  [lent  être  [lotirsiiivie  par  voie  d’expiopriatlûii,  IHS  et  .'iTr».  —  iloile 
lie  poursuite  des  ('otUr,nventîons  ;  amendes  à  apidi(|uer,  075.  —  {îotUravenlious  de 
voirie  commises  |iar  les  concessioimaiies  ou  fermiers  ;  notification  des  procès- 
verbaux,  — Mesui'c.s  [îi’üvisüircs  Cl  aincndo,  .‘>74. — Mesures  relatives  à  la  sû¬ 
reté  de  lu  circulaiîori  sui  les  cbcinins  de  fer;  pénalités  n]ip]icables  aux  crimes, 
délits  et  coiilraveiuions,  .o74,  .o7."  et  .>7(j.  —  Hesjiünsabililé  de.s  concessionnaires 
ou  fermiers,  ')7ü.  —  Agents  ciiargés  de  coiislater  les  crimes,  délits  et  contraven¬ 
tions;  ils  doivent  être  assermentés,  .o7ti. —  Ils  jieuvenl  verbaliser  sur  toute  la  ligne 
d’un  cliemin  de  fer,  ,57t;.  —  Timbre,  enregistrement  et  affirmation  des  procès- 
verbaux,  570,  —  Uemise  des  procès-verbaux,  576  «.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  la  répiession  des  contraventions  aux  mesures  administratives, 
588.  —  Ordonnauce  [loiiaiit  règlement  pour  la  police  des  cbeinins  de  fer,  .577.  — 
Explications  sur  l’action  du  ])réfet  centralisateur,  et  sur  les  attiibutions  respcctiYe,s 
des  agents  de  surveillance,  .o8S.  —  Voyez  67iemifls  de  fer. 

Police  des  coxstiü  ctio.vs.  —  Pouvoir  de  l'autorité  municipale  à  ce  sujet,  9.42. 

—  Elle  ne  pourraii  prescrire  des  dispositions  dans  un  intérêt  d'hygiène,  942.  — 
Utilité  d'une  loi  étendant  les  pouvoirs  de  l’autorité  pour  les  gramles  villes,  945. 

—  Uéglcnientulton  de  la  police  des  ci'n,slruc.tions  à  Paris,  9-45.  —  Obligations  des 
proprietaires  qui  ont  à  exécuter  des  travaux,  944.  —  .Mode  de  procéder  en  cas  de 
couiraveutions,  944.  — Il  est  Statué  parle  conseil  de  préfecture,  945.— P.e  conseil 
applitpje  les  anciens  règlements  techniques  sans  amende,  945,  —  La  démolition 
des  bàiiiiieiits  qui  meiiacenl  la  sûreté  pul)Iique  par  suite  de  vice  de  construction 
est  ordonnée  par  le  préfet  de  police,  94.5.  —  Observations  sur  l'attribution  au 
conseil  de  préfecture  du  contentieux  en  cette  matière,  94ÿ. 

Police  du  koulage.  —  Mesures  relatives  à  la  circulation  des  voitures  sur  les 
routes,  .447.—  Droit  <lu  Gouvernement  de  les  régler  et  modifier,  44.8.  —  Fixation 
du  poids  des  voIUirc.s  de  roulage,  448.  — >  Saison  d' hiver,  saison  d'été,  448  n.  — 
Poids  des  voitures  publiques  suspendues,  -449.  — ■  Exem[}iions  établies  en  faveur 
de  certaines  voiturc.s  publiques,  449.  —  Poids  des  voitures  publi([ues  non  suspen¬ 
dues,  459.  —  Excmidions  accordées  pour  les  voilures  employées  au  service  mili¬ 
taire,  les  malles -postes,  les  voitures  cellulaires,  Ic.s  voitures  traïusportant  des  olijets 
inilivistbies,  459.  — Exemplioii  applicable  aux  voilures  employées  aux  trans|ioi’ts 
d'agriculture,  459.  — Elles  ne  jouis.sent  de  l'exception  que  Jor.'qu’elles  se  rendent 
de  In  ferme  aux  champs  cl  réciproquement,  45!.^ — .Jurisprudence  à  ce  sujet,  45 1 
et  452. —  La  loiérance  est  acquise  aux  voitures  employées  aux  ti'avaux  de  presta¬ 
tions  sur  les  clicmins  vicinaux,  455  et  192.5. — Tolérance  pour  certaine.^  voitures 
cm[iloy:mt  une  vitesse  arcéléréc  avec  un  malériel  de  roulage,  4-55.  —  Voitures  «le 
marée,  4.55, — Voitures  attelées  d'un  seul  cheval  ;  elles  ne  sont  pas  assujetties  aux 
dispositions  des  règlements  relatifs  aux  poids,  455. —  Attelages  dont  la  foi'ce  est 
supérîeuro  à  celle  d'un  cheval,  4.55.— Excuses  inadmis.'iibles,  4.54. —  Longueur  des 
essieux  ;  formes  des  clous  de  bandes,  454.  —  Plaques  ;  iiidicniious  qui  ne  peuvent 
y  .suppléer,  454  et  45.5.  —  Constatation  et  jugement  des  coiilraventions,  45.5.  — 
Agents  avant  [louvoir  de  le.s  cou.staler,  45.5.  —  Affirmation  des  procès-verbaux, 
456.  —  ils  ne  sont  pas  assujettis  au  ümbre  et  à  l'enregistrement,  456.  —  Usage 
des  ponts  à  bascule,  456.  —  Pesages  d'essai,  -456.  —  Vérificaliun  et  évalualiou  des 
poids  par  d'autres  moyens,  4,5(î.  —  Décliargemeni  avant  le  jtesage  et  refus  de  lais¬ 
ser  véiafier  le.s  [mids,  457,  —  Mc.siiragc  des  jantc.s  ;  l'emploi  des  jauges  u’est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  457. — .Ciiargements  trop  larges,  457. —  Excès  de  cliar- 
gement;  il  doit  être  déchargé  et  le  payement  des  dommages  réüli.sé  avant  (pie  la 
voilure  continue  sa  roule,  457.  —  De  même  les  roues  à  jantes  trop  éltoties  doivent 
être  remplacées,  457.  —  Elle.s  ne  sont  plus  brisées,  458,  —  Décishuis  provisoires 
des  maires;  elles  n’ont  pa.s  le  caractère  de  jugements,  458,  —  Hègle-sdes  décisioiiK 
du  conseil  de  préfcclure,  458. —  Prescriiitiou  de  l'action  pidilique,  459.  —  Amen¬ 
des  applicables  aux  diver.ses  roiitraveuiions,  .459.  —  Double  aniende  ;  amende  ré¬ 
pétée,  469.  —  Versement  et  réuartition  des  amendes,  469.  —  Part  reveuaiil  aux 
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-S  qui  ont  constaté  la  contravention,  .460.  —  Gonséqiieiicc  des  ordounaiiros 
listie  ?t  l’égard  de  l’attribution  revenant  aux  agents,  460.  —  Les  consigna¬ 
tions  d'amende  no  peuvent  être  reçues  par  les  préposés,  461 . —  Délai  dans  lequel 
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les  ili^cisions  du  conseil  de  pceferture  peuvent  ôlre  atiarjiiées  par  voie  d’opposi¬ 
tion,  I’l9.  —  lîUiLlissenienl  de  barrières  de  désel  ;  foimalilés,  KJ],  —  Voilures  aux¬ 
quelles  celte  mesure  est  applicable,  4{Jt.  — -  Siireié  des  personnes;  oblit^alion  des 
rouliers,  .saillie  des  essieux,  haiileiir  des  cltargcmeiils,  iiJI  et  iG2.  —  l'énalilés 
appliraliles  a  ces  coiUravculioiis,  —  Voje^  VhewiHS  vicincm.rf  Préposés  ttuT 
ponts  (t  bascule. 


•s, 


Cas  où  ces  on- 


IMxts.  —  Les  ponts  et  ponceaux  font  partie  fies  route 
vragc.s  sont  à  la  cljarp:e  des  compns'nics,  .Vif).  —  ('c([vii  distingue  les  ponceaux,  .'’il!». 
—  l'récautions  à  prendre  pour  mettre  le.s  ponts  à  l'abri  des  avaries,  nùO.  —  l’onts 
construits  par  voie  de  concession  de  péage,  V'iO.  —  I.’adjudicaiion  pubiiipic  est  la 
règle;  mais  les  [lonls  de  nouveau  système  [leiivcnt  faire  l’objet  d’une  concession 
directe,  .-i'ii).  ^ — Les  projets  sont  soumis  à  une  enquête,  V'iO.  —  Les  concessions 


cliarges,  .“i.’il.  —  Les  difficultés  relatives  aux  concessions  .sont  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture,  .'iVI. —  l'nc  commune  est  .sans  qualité  pour  intervenir  dans  une  con¬ 
testation  élevée  au  stijol  d’un  pont  concédé  sur  une  route  ilépartementalc,  .VIL  — 
Ponts  iiouvcaux  à  construire  dans  te  voisinage  des  ponLs  concédé.s  ;  droit  de  l'admi- 
iiislralion,  ."VI.  —  Les  ordonnances  qui  les  autorisent  ne  peuvent  donner  lieu  (|u’à 
une  action  en  indemnité,  .V^ü.  —  L’indemnité  n’est  due  que  dans  le  cas  où  l’admi¬ 
nistrai  ion  se  serait  interdit  la  faculté  d’établir  de  nouveaux  ponts  dan.s  un  rayon 
déterminé,  ‘(.‘iti.  —  Les  ordonnances  qui  prorogent  des  péages  sont  des  actes  d’ad- 
ministralion  ;  une  coiumuuc  est  sans  qualité  pour  les  attaquer  par  la  voie  eoiitcn- 
tiiiusc,  .V"iï!. —  hicompétcnce  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  des  questions 
de  lU'orogation  ou  de  .sus]tension  du  péage,  ou  sur  des  questions  de  déchéance, 

“  .lu  ris  prudence  relative  à  rexccution  des  obligations  des  concessionnaires,  V"!!. — 
Inlerpi'étiUiou  (lc.s  ordonnanees  de  eonces.siou  ;  elle  doit  être  donnée  par  le  clicf 
ilu  Cîouvernenient,  .‘l'îi  et  V'rt  —  Incompétence  du  conseil  de  préfecture, 

—  Jurisprudence  relative  aux  esemplions  tie  péage,  V.'i'V.  — Les  decisions  minislé- 
l’idles  qui  statuent  sur  des  questions  d’itilerprélalion  ne  font  pas  obslaclc  à  ce  qu’elles 
soient  poi  lées  devant  rautorité  compétente,  et  elles  ne  peuvent  être  atlaquces  par 
la  voie  contentieuse,  .'i.’ü.  —  L’autorilé  judiciaire  a-l-ellc  le  droit  d’interpréter  les 
ordonnances  de  concession  ï  —  .Application  du  droit  d'intcrprélalion  à  diverses 
csjjèces,  .’iV';.  —  Droit  de  rautoriic  judiciaire  ]îoiir  vérifici’  si  les  titres  -sur  lesquels 
se  fonde  la  percepiioii  sont  revêtus  des  formes  légales,  V.jG.  —  Usage  de  bateaux 
par  un  jiropriétairc  ;  tribunaux  compétents;  iHcompétcnce  du  conseil  de  préfec¬ 
ture,  V.'ii;.  —  Les  coiilestaiions  sur  l’application  du  tarif  entre  le  concessionuairc  et 
jes  particuliers  sont  du  ressori  du  juge  de  paix  comme  juge  civil,  —  Le 
juge  de  police  connaît  des  refu.s  de  se  soumettre  au  payement  de  la  taxe  due,  .V"fi. 

—  U  est  également  compétent  |>oiir  statuer  sur  les  perceptions  irrégulières  ;  [>eiiie 
à  appli(|uer,  V'jti.  — Jurisprudence  sur  l’application  du  tarif  aux  voitures,  lorsque 
la  ijcrception  a  pour  base  le  nombre  dç  chevaux  et  de  roues,  V")7.  —  Droit  de  jta- 
lente  imposé  aux  concessionnaires  de  ponts,  .‘>'>7.  —  Les  actions  en  dommage  itar 
.suite  delà  construction  des  ponts,  sont  portées  devaqt  te  conseil  de  préfecture,  V.'»7. 

—  I.a  circonstance  qu’une  commune  aurait  pris  à  sa  charge  la  réparation  qui  se¬ 
rait  la  suiic  des  travaux  d’un  pont  établi  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  cliaiigc  rien 
à  la  compélence,  .‘i‘i7,  — Amendes  applicables  aux  dégradations  des  ponts  et  des 
ouvrages  et  bornes  qui  en  dépendent,  V'JS. —  Voyez  Chemins  de  fer.  Concession¬ 
naires  de  travaux  publics,  Contraventions,  àMurchés. 

Dorts  MMUTJMrs  DE  cojtuFRCE.  —  Lcs  règlements  de  police  qui  les  concernent 
sont  exécutes  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  ofTieiers  de  ])Oi’t,  5f)4.  —  Per- 
ceplioii  d’un  droit  de  tonnage  ou  de  péage,  .'if)i.  —  Déclaration  du  lest  des  bàli- 


qiii  peuvent 

■ — Dépôts  susceptibles  d’ètre  autorisés;  rautorité  mimicipale  est  incompétente  à  ce 
sujet,  V)).".— Voyez  Officiers  et  maitres  de  port. 

Ports  militaires.  —  Leur  organisation,  ii6. — Attributions  des  préfets  marili- 
mcs,117. —  Ils  peuvent  élever  le  conflit,|3til.  —  Attributions  du  conseil  d’adiniiiis- 
traiion  du  port,  US  ;  —  du  directeur  des  mouvements  du  port,  130  ;  —  du  major  gé¬ 
néral  de  la  marine,  1  ly  ;  —  des  contrôleurs  de  la  marine,  123  ;  — des  comrai.ssaires 
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g^énéi'fliix,  lies  commissaires  et  tics  sous-comoiissaircs  tle  la  niaiioe,  120;  —  des 
pat’iles-jjjagasiiis  g^étiêraiix  et  [larUcuÜers,  122.  —  Voyez  Consfructions  navales, 
Travaux  hijflraiiltfpfds  de  la  marine. 

PuÉFETS  riF.  DÊfAnTEMEXT.  —  Lcurs  allrilmlions  en  inaliere  île  travaux  publics 
et  de  voirie,  îin,  — Leurs  rapports  avec  les  diverses  auturités,  fî5.  —  Arrêtés  pris 
par  eux  en  conseil  de  préfecture,  ■'J  L 

Préfet  i>e  la  Seise.  —  Scs  atlrihuLions,  65.  —  Voyez  Paris. 

Préfet  de  police.  —  Ses  attributions,  Gi.  —  Il  peut  élever  le  conlïit  dans  les 
matières  qui  le  regardent,  SGI. 

PuÉFETS  HARJTiHEs,  —  Vojcz  Porf^  miUtaircs. 

pRi'i'OsiÜs  AUX  poxTs  A  nASCULE, —  Lcurs  attributions  et  leur  Irailcment,  R”  et 
455.  —  Conditions  auxquelles  ils  peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite,  2G.  — 
Ils  ne  peuvent  recevoir  les  consignations  d’amcmlc,  tül.  —  Surveillance  de  leurs 
opérations;  elles  doivent  être  inscrites  sur  un  registre  siiécial,  ifit. —  l.es  préiio- 
sés  ne  peuvent  se  faire  suppléer,  4Cl.  —  Voyez  Police  du  roulage. 

l’ftESCRii'TiON  DE  l’action  PLBLigoE.  —  Vovcz  Con(raven(ions,  Police  du 
roula  fje. 

pREScniPiioN  [>ES  CTit'.vxcES.  —  Vovcz  Hudget  de  VEtaf,  CJyemins  tu'rmnjijc. 

Président  df.  la  Uépublioue,  —  Voyez  Chef  du  /Jowt’oiV  e.î;êc»f//’. 

Prestation  iie  serment. — Voyez  Cftcmùis  o/cînHKa!:,  fJjf’/>ro/)na(i’o?r,  Exlrac- 
tiou  de  îju//êr/fiif.r,  /n(/emnifÇA',  Jury,  Prestation  en  nature. 

Prestation  en  nature.  —  Nombre  de  journées  de  prestation  f[ui  peuvent  être 
volées  pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux,  978.  — 'l.cs  dêlibéraiions  du  conseil 
municipal  prises  à  ce  sujet  ne  néce.ssitent  pas  le  concours  des  plus  imposés,  078. 

—  Le  nombre  des  journées  d’hommes  doit  être  égal  à  celui  des  journées  de  che¬ 
vaux  et  de  charrois,  978.  —  Personnes  et  choses  imposées  à  la  ])rcstation,  978.  — 
Catégories  de  personnes  reconnues  devoir  la  prestation,  î)78.  —  Bases  de  rétablis¬ 
sement  de  la  taxe,  979.  —  Etablissement  dans  la  commune,  979.  — Les  membres 
de  la  famille  ne  doivent  la  prestation  (fuc  .s’ils  résident  dans  la  commune,  979. — 
Serviteurs;  la  taxe  leur  est  applicable,  alors  même  qu’ils  ne  .sont  pas  portés  au 
rôle  des  contributions,  979.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  .assimilées  aux  ser¬ 
viteurs,  979.  —  Hègles  applicables  aux  voitures  et  aux  animaux,  980,  —  Exemp¬ 
tions  en  fiiveur  des  animaux  possédés  pour  service  public,  98tt.  lamiles  de 
l’exemption,  980.  —  Dispositions  relatives  au  mode  de  réd.ictinn  et  de  reeaiivre- 
ment  des  rôles  de  prestations,  980,  — .lugement  des  oppositions,  981. —  Pourvois, 
981.  —  (’.citx  qui  sont  formés  dans  l’intérél  d’une  commune  doivent  être  présentés 
par  le  maire  et  non  par  ie  ministre  des  finance.s,  981.  —  Comment  il  est  statué 
sur  les  cotes  irrécouvrables,  981,  —  Uacbat  de  la  prestation,  î)82.  —  Tarifs  de 
conversion  en  argent,  982,  —  Mode  d'emploi  de.s  iireslations,  982.  —  PrO]iorlion 
de  leur  emploi  aux  chemins  de  petite  et  de  grande  vicinalilé,  982.  I^es  votes 
relatifs  aux  prestations  sont  exécutoires  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  983. 

—  Imposition  d'office  de  journées  de  prestation,  983. — Voyez  Chemins  vicinaux. 

'Prises  d’eau,  —  V'^oyez  Canaux,  Pleuves  et  rit'/éres  naxùgabies,  Irriyation. 

PniviLÉOE. — Les  sommes  dues  aux  eiitrepreneur.s  de  travaux  publics  no  peuvent 
être  IVapiiées  de  saîsics-arrèls  ou  üi»positions  de  la  part  de  leurs  créanciers  particu¬ 
liers,  37n, — Exception  en  faveur  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  370.— 
Le  droit  des  anlrcs  créanciers  ne  peut  s’exercer  qu'après  la  réception  des  travaux, 
sur  le  solde  restant  ilû,  ct  après  que  toutes  lcs"créancc.s  privilégiées  ont  été  servies 
selon  les  règles  du  Code  civil,  370. —  Le  privilège  des  founiissciir.s  de  maiériaux 
]ieiit  être  revendiqué  par  les  propriétaires  de  carrières  en  exploitation  où  des  ex¬ 
tractions  .sont  faites,  370.  —  La  dispo.sition  reliitivc  aux  créances  privilégiées  ne 
s’applique  pas  aux  cautionnements,  371.  —  Le  privilège  est  reslreinl  aux  travaux 
pour  lesquels  les  maiériaux  cl  la  main-d’œuvre  ont  été  fournis,  371. — lldoîtêtre 
renfermé  aussi  dans  les  limites  de  rexcrcicc  eide  ebaque  adjudiçaliou ,  371.  — 
Le  privilège  ne  )icul  êlrc  réclamé  pour  les  objets  servant  ù  la  confection  des  tr.i- 
vaiix,  nue  lorsqu'il  y  a  preuve  de  raffectation  spéciale,  37!.  —  Le  privilège  est 
applicalïtc  aux  travaux  i[ui  s’exécutent  dans  les  colonies,  372,  —  Il  n'eii  est  pas  de 
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même  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  communes,  —  Jugement  des 
difficultés  élevées  sur  les  (luestions  de  privilège,  5T2.— Voyez  liûtimenis  en  péril. 
Cautionnements,  Dessèchement  des  marais.  Travaux  du  yénic.  ’ 

Procès-verhaux. — Voyez  Chemins  de  fer.  Contraventions,  Police  du  roulage. 

l'aoGRAMsiE.  —  Voyez  liâtimenis  civils.  Édifices  départementaux. 

Projets  {Ponts  et  chaussées).  —  Composition  des  projets,  iSS.  —  F.eliclîes  en 
usage  pour  la  rédaction  des  plans,  48'L  —  Rapports  qui  accompagnent  les  projets; 
renseignements  qu’ils  doivent  contenir,  .491.  —  Epoque  de  la  rédaction  des  pro¬ 


jets  ;  ils  sont  disciilés  par  les  ingénieurs  en  clief  avec  les  inspecteurs  divisionnaires, 
■4!)2.  —  Cas  oti  il  y  a  lieu  de  commnnii|tier  les  projets  aux  conseils  municipaux , 
—  Uontestatiôns  sur  l'inlcrprélaLioti  des  soumissions  des  communes  et  des 
particuliers  relatives  aux  contingents  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir;  elles  doivent 
être  souruîses  au  tribunal  adraiiiisti'atif,  4'>2.  —  Liitiiles  dans  lesquelles  les  préfets 
apprmivenl  les  prujels,  WJ  et  lOOD.  —  Mesures  à  prendre  en  cas  de  travaux  ur- 
griits,  —  Renvoi,  après  cxérAiliou ,  des  projets  par  les  ingénieurs  en  clicf 
pour  être  déposés  aux  arcliives  de  la  préfecture,  ün.  —  l’rojels  de  travaux  à 
exécuter  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  In  zone  des  frontières ,  — . 

Uécoiiverle  d'olijets  intéressants  sous  le  rapport  arcbéolugiqiie  ;  elle  doit  être  portée 
à  la  rouiiaissniice  de  la  société  de.s  antiquaires  de  Frauec  ,  -4'tS,  —  Rrojets  de 
correction  de  fortes  ]>cii tes  sur  les  routes;  ils  peuvent  faire  l'objet  de  coucessions, 


I 


Voyez,  pour  les  autres  service.s,  les  mots  qui  s’y  rapportent 


Q 

Qüais.  —  Voyez  C/iemius  de  halage,  Pavage. 

W 

RrVêiifîs,  —  Lorsqu’ils  sont  introduits  contre  l’administration,  à  raison  des  tra¬ 
vaux,  elle  doit  faire  respecter  le  principe  de  la  sé|iaration  des  [loiivoirs,  7) — 
Le  juge  du  référé  n'a  pas  le  droit,  dans  les  matières  appartenant  à  h  juridiction 
administrative,  de  commettre  un  expert  pour  constater  l'étal  des  lieux  et  iudii]uer 
les  moyens  propres  à  éviter  tout  [léril,  lu  19.  —  Voyez  Conflits,  Conseil  de  pré- 
fccturè. 

Ri^cie.  —  Ce  mode  d'exécution  n’est  applicable  qu’à  certains  travaux ,  5T7.  — 
Régies  intéressées;  régies  par  économie,  n7",  —  Avances  à  faire  pour  ces  der¬ 
nières,  7.77.  —  Timbre  des  mémoires  et  quittances  à  produire  par  les  régisseurs, 
rîTS.  —  Voyez  Coiistr}tctioHS  hgdraulâjues  de  la  /norme  ,  Travatt.r  du  génie. 

Rt^sERVF.s  noMANiALES.  —  Objet  de  ces  réserves  à  Paris,  898.  —  Jurisprudence 
relative  à  l'applicalion  des  clauses,  898.  —  La  prescription  ne  date  que  du  jour  de 
la  réquisition  d’aligueinent,  898. 

REsrOKSABiLiTÉ  uiîCEXXALE. —  Vovcz  liâtiments  civils,  Travaux  du  génie, 

Rétrocessiox.  —  Droit  des  propriétaires  à  la  rétrocession  des  terrains  expro¬ 
priés  ,  si  ees  terrains  ne  rcoiveiil  pas  en  tout  ou  en  partie  leur  destinationt  2T2  et 
J 025.  —  Formalités  préalables  à  rcmidir,  272.  —  Vente  en  cas  de  déchéance  du 
privilège  des  cxpro[n‘iés,  272.  —  Revendication  du  privilège  ,  en  cas  de  conlesia- 
tioii,  275.  —  Le  droit  de  préemption  ne  s’applique  pas  à  fa  portion  d'immeuble 
acquise  sur  réquisition,  en  vertu  de  l’article  50  de  la  loi  concernant  l’expro- 
prialion,  275.  —  Oas  où  il  s'agit  de  terrains  expropriés  par  une  compagnie,  273. 

—  On  ne  peut  remettre  au  domaine  de  l'Etat  les  propriétés  acquises  pour  le  service 
déparlcmenlal ,  274.  —  Le  droit  de  rétrocession  peut  être  exercé  sur  de  simples 
portions  de  terrain  .-il  n’csl  jias  nécessaire  que  les  travaux  soient  abandonnes,  27  4. 

Rnix,  —  Les  travaux  d'endigage  et  de  fascinage  sur  ce  fleuve  confèrent  à  l’ad¬ 
ministration  le  droit  de  prendre  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  subsidiairement  dans 
celles  des  communes  et  «es  [larticuüers,  les  bois  et  oseraies  dont  elle  a  besoin,  325. 

—  Formalités  à  lemjdir,  payement  des  indemnités,  324.  —  Voyez  Indemnités, 
Dommages. 

Rivières  .xox  .navigables  ni  flottables.  —  Question  de  propriété  de  ces  cours 
d’eau  ;  discussion  à  ce  sujet,  ÜÜ.  — Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  au 
sujet  de  ta  propriété  du  lit  et  de  la  pente  des  eaux  ,  644.  —  Droit  de  1  atlministra- 
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lion  à  l’égard  de  ta  liaïUeur  et  du  régime  des  eaux,  Otfî.  —  Nécessité  de  l'aulori- 
sation  pour  les  ouvrages  susceptîldes'de  les  modifier,  t>îG.  —  Institution  de  gardes- 
rivières  ou  préposés,  (üH,  —  Ils  sont  iioniinés  parie  [iréfet,  C(Jt.  “  Mode  de 
pavement  de  leurs  salaires,  (idi.  —  Délits  et  cmitravciitluMs  ;  ils  sont  soumis  aux 
irilmnaux  de  police  ou  civils ,  üdi.  —  Incomiiéteiice  de  l’administration  et  des 
conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  anticipations  ,  Liij-i.  —  Pénalités  à  ap- 
plîffuer  aux  délits  et  contraventions,  Uiî'î,  —  Contravcnlions  commises  sur  la  ri¬ 
vière  de  Itièvre;  compétence,  tjG5. 

Rodtks, —  Elles  font  partie  du  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible, 
57!i  ett>Hl  n,  —  Elles  sont  exemptes  de  la  contiibiitiuii  foncière,  570.  -  Largeurs 
anciennes  des  roules;  lHstori([ue,  5SiK  —  Largeurs  suivant  les  coutumes,  5X0. 
—  Ordonnance  de  Blois,  5X1. —  Anciemic  classification  des  roules,  5HI. —  Lar¬ 
geurs  graduées  suivant  la  classe,  5X1. —  Observations  sur  les  inductions  rfue  l’on 
pourrait  tirer  des  anciens  règlements  dans  l'exaiiieii  des  ^{iiestioiis  de  [iropriété, 
5Sa.  —  Signes  qui  établissent  la  délimitation  des  routes,  5Xi.  — 'l’alns,  revers 
accotements  ,  murs  de  suiuènement,  58:i.  —  Les  questions  de  (U’oprlétè  sont 
du  ressort  des  tribunatix  ,  5X5.  —  L’exception  de  propriété  ne  lîiit  pas  obstacle 
au  jugement  des  contraventions ,  5X5. —  Les  liniite.s  des  grandes  routes  ne  peu¬ 
vent  être  déterminées  que  par  radministraiion  ,  585.  —  Nouvelle  classilicatiuii  îles 
routes  ;  division  en  trois  classes ,  585.  “  L'entretien  et  le  curage  des  fossés  est 
à  la  eliarge  de  l'administration  ,  5X4.  —  Mais  les  propriétés  riveraines  sont  tenues 


de  supporter  le  jet  des  terres  provenant  du  curage  ,  584.  —  Cuvettes,  5X4. — 
Défenses  relatives  à  la  conservation  des  fossés;  pénalités,  584.  — Voyez  Entretien. 

Boiîtes  ntîi’ARTEMEXTALES.  —  Création  des  routes  dé|iai’tcmentales,  558.  — 
Leur  entretien  est  une  charge  obligatoire  des  départements,  .558.  —  Les  autres 
dépenses  sont  facultatives ,  .559.  —  L’ouverture  de  nouvelles  routes  et  le.s  ctian- 
gements  de  direction  ont  lieu  après  les  formalités  ajiplicaliles  à  tous  les  travaux 
iRiblics,  559.  — Avis  du  conseil  général  ;  sa  délibération  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  contentieuse ,  559.  —  Fixation  du  concours  des  communes  et  des  particu¬ 
liers  ;  ce  concours  n’est  pas  obligatoire ,  .559.  —  Ac(|ulsitiün3;  elles  ne  peuvent 
être  autorisées,  ainsi  que  Imite  autre  opération  ,  que  loi'S(|ue  les  rc.ssourees  du  dé¬ 
partement  sont  suffisantes,  .559.  —  Enquête  qui  doit  précéder  le  classement,  .540. 
“  Lorsque  les  nouvelles  directions  empruntent  le  tracé  de  clicmins  communaux, 
il  doit  y  avoir  ces.sion  par  la  commune  au  département  des  portions  englobées,  .5  40. 
*—  Autort.satîon  nécessaire,  .541.  —  Formalités  a[qdical)lcs  aux  déclassements  ,  .541. 
—  En  cas  de  cbarigement  de  direction  ,  le  décla.ssciuent  résulte  ordinairement  de 
l'acte  autorisant  fouvertiire  de  la  nouvelle  direction,  541 .  —  Boutes  départementales 
intéressant  plusieurs  départements;  des  mesures  d’cxécniinn  peiivcntétreordoiiTiée.s 
par  une  loi  à  l'égard  des  départements  récalcitrants,  542.  — Enquête  .siiécialeà  ouvrir 
préalablement,  .542,  —  Avis  du  ministre  de  l’intérieur,  .>45.  —  Classification  des 
roules  départementales,  .>43. —  Leur  assimilation  aux  routes  ualromilcs ,  .545.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages  et  sur  les 
contraventions  qui  y  sont  relatifs ,  5  44.  —  Suppression  de.s  routes  départementales; 
le  sol  qui  les  compose  doit-il  être  vendu  au  profil  du  départemcnl?.5i4.^ — Question 
de  savoir  si  les  départements  sont  aptes  à  posséder,  .544.  —  Anciennes  routes; 
l'administration  domaniale  concède  que  les  départements  ont  droit  au  prix  de  vente 
et  aux  sonlles  d'échange  des  terrains  devenus  inutiles,  ainsi  qu'au  prix  des  arbres, 
— Projets  et  adjudicatiems  des  travaux;  règles  qui  leur  sont  applicables,  .541)  et 
1D27.— Surveillance  spéciale  de  la  commission  des  roules,  .5-4(1.  — Voye/.  Cotifra- 
ventions  ,  /ionuvaires  {ponts  et  citoussées),  tiontes. 

Boutes  xatio.vales.  —  Division  de  ces  roules  en  trois  classes,  524.  —  Nouvelle 
nomenclature,  .55(1.  —  L'établissement  ou  le  classement  des  routes  nationales  ne 
peut  avoir  lieu  <[n’en  vertu  d’une  loi  après  enquête,  .525.  —  Déclassement;  «ne  loi 
serait-elle  nécessaire?  52.5, —  Suppression  des  portions  de  roules  nationales  aban¬ 
données,  .'■>51. —  Comment  elles  peuvent  être  classées  parmi  les  routes  départe¬ 
mentales  on  les  chemins  vicinaux ,  551. —  Classement  parmi  les  mes  d’une  com¬ 
mune;  la  loi  n'a  rien  statué  à  ce  sujet,  .552.  —  Solution  de  lu  question ,  .5.33.  — ■ 
Formalités  à  remplir  s'il  y  a  classement  parmi  les  routes  départementales  ou  les 
chemins  vicinaux,  .553. —  l^orsque  le  classement  n'a  pas  lieu,  les  terrains  sont 
remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénés,  .535,  —  Béserve  d’un 
chemin  d’exploitation;  sa  largeur,  555,  —  Ea  largeur  fixée  est  indépendante  des 
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fossés,  aSil.  —  Aliénation  tics  parcelles  situées  au  droit  de  clraqne  propriété;  mise 
en  demciiie  des  propriétaires.  5:>i,  —  fjomiiicnt  s’établit  ta  limite  de  chaque  par¬ 
celle  ,  .-iôi- —  Ineompétenre  des  tribunaux  pour  prononcer  la  nullité  des  actes  de 
coucession,  .'iSi  ; — ou  pour  défendre  à  radmiiiistratsoti  de  vendre  à  d’autres  qu’à  un 
riverain  désigné  .  .”54. —  J.e  prix  de  la  cession,  à  défaut  d'arrangentent,  est  fixé  par 
le  jury,  . —  l’ropriélé  du  chemin  réservé;  elle  n’enlraine  aucune  charge  pour 
l’Klal ,  .'‘iSi,  —  Les  frais  d'entretien  ,  les  usurpations,  etc.,  sont  jégies  par  le  droit 
commun  ,  .154.  —  Le  classement  transmet  la  propriété  au  département  ou  à  la 
commune,  —  Entretien  dn  pavé  des  revers,  55”.  —  üornes  milliaires,  .13”». 
—  lîornes  départementales  et  cantonales,  336.  —  1‘oleaux  indicateurs,  356.  — 
Voyez  Confro(‘en/ion.T ,  Uonles. 


llouTES  STU.vTi'orycES.  —  Destination  de  ces  roules, 


1.5’'.  —  Ué|>artition  des 
fr.nis  de  leur  entretien  entre  l'Etat  et  les  départements,  .”37.  —  I^es  ancien.?  rè¬ 
glements  de  voirie  lenr  sont  ajiplicaldes ,  157  et  1Ü!27. —  Hontes  stratégiques 
établies  pour  le  service  des  places  fortes  ;  l’usage  en  est  laissé  en  temps  de  paix 
au.\  iiabitarits,  ,158, 

^  y 

Hues  et  places  PL’ULjyrES.  —  Elles  sont  la  propriété  des  communES,  811.  — 
Dropiiété  des  accessoires ,  8.1i.  —  Le  sol  des  rues  et  places  est  imprescriptible ,  à 
moins  de  changements  de  destination ,  81ïî.—  Quels  sont  les  droits  des  communes 
sur  les  rue.-i  tolérées  parraiitorilé  munici[)ale,  et  qui  sont  ouvertes  an  imliltc?  815. 

—  L'autorité  administi'aiive  a  seule  le  droit  d’ordonner  ou  d'autoriser  le  percement 
des  rues,  81i.  —  Anciens  règlements  applicables  à  la  ville  de  Paris,  814.  —  Nou¬ 
velle  législation,  81,1.  —  Les  plans  des  nouvelles  rues  dans  les  villes  duivenl  être 
préalablement  approuvées  par  le  Gouvernement  après  avis  du  conseil  d’étal,  811. 

—  t)n  ne  considère  comme  villes  que  les  communes  de  2,6(16  âmes  et  pins  ,  S.1,1. 

—  Les  plans  des  rues  d,ans  les  antres  communes  reçoivent  .seulement  l'approbation 
du  préfet,  81-1,  —  duverture  des  nouvelles  rues  par  les  communes  elles-mêmes; 
foiiiialités  à  remplir,  811.  — On  ne  pent,  par  mesure  d’alignemenl,  former  le 
débouché  d'une  nouvelle  rue,  816  ; — ni  opérer  ragrandi.ssemenl  et  rembellissemcnt 
d’une  |dace  [lublique,  816.  —  L'approbation  des  plans  de  noiivelles  rues  ne  constitue 
aucun  droit  au  profit  des  particuliers ,  et  aucune  indemnité  ne  peut  être  léclaméc 
on  cas  d'iiiexéculiou  du  projet,  816.  —  Ouverture  des  rues  par  «les  concessionnaires 
011  des  particuliers,  8,16.  —  Conditions  imposées  dans  la  ville  de  Paris,  816.  — ■ 
Les  conleslalions  entre  une  ville  et  des  particuliers  antorisés  à  ouvrir  une  rue, 
sonldu  ressort  de  la  juridiction  administrative,  8,17.  —  Caraciérc  des  obligations 
concernant  rouverture  des  voies  publiques ,  8,17.  — ■  Un  conccs.sionnaire  qui  s'est 
engagé  à  ouvrir  une  rue  n'est  pas  dt.spensé,  par  son  traité  ,  de  demander  aligne- 
nietil  pour  la  construction  des  maisons  à  êclifier  le  long  de  celte  rue,  818. — 
L'autorisation  administrative  est  toujours  nécessaire  pour  rouvcrlore  des  rues, 
818,  —  Application  de  cette  règle  à  une  cour  et  à  un  square,  818,  —  Exceptions 
admises  par  la  jurisprudence ,  818,  —  Observations  à  ce  sujet,  8.59.  —  Pénalité 
auplicabie  à  l'ouverture  d'une  rue  eiîecluée  sans  autorisation,  819.  —  Pénalité  ap¬ 
plicable  à  lltris ,  860;  —  id,  dans  les  autres  villes  .  860.  —  Les  rues  fermées 
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jiar  mesure  administrative  sont  soustraites  à  l'action  de  l'autorilé  ,  quant  à  i'alt- 
nement,  861.  —  La  jurisprudence  moderne  n’est  pas  à  cet  égard  en  liarmonie 
avec  l’ancien  droit,  861.  — Dans  les  rues  qui  sont  restées  propriété.?  parlieuHcres, 
i’îiulorilé  municipale  exerce  les  pouvoirs  de  police  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  com¬ 
modité  du  passage,  ainsi  qu’à  la  salubrité,  865. —  Conséquence  à  l’égard  des  em- 
]»iétcmerits  sur  le  sol  livré  à  la  circulation,  865.  —  Stiiipression  ou  déclassement 
des  rues,  886. — Ils  doivent  être  autorisés  dans  les  formes  qui  sont  jirescriic.s  pour 
l’ouverture  et  le  classement,  886.  —  On  ne  peut  barrer  «ne  me  sous  préiexte  qu'on 
en  serait  propriétaire  ;  cette  excuse  ne  constitue  pas  une  question  ])réjudiciclle, 
886.  —  Voyez  Chemins  de  halage. 

S 

Saillies.  —  Voyez  Àliguement. 

SECRiîTAniES  r,E?iiÎRAUx  DE  pri'fectüre.  —  Lciirs  allrihulions,  67. 

Servitudes  défessives.  — Trois  zones  ou  esplanades  de  prohibition;  leur  élen- 
(lue,  791.  —  Première  zone;  son  étendue,  791.  —  Ce  qu’il  est  permis  ou  défetidu 
d'v  faire,  79l.  —  Seconde  zone;  son  élendue,  7!)2.  —  Ce  qu'il  est  interdit  ou  per- 
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mis  d’y  faire,  79â,  — TroisiÈmc  zenç;  son  élcndiie,  70,1.  — Ce  qu’il  esi  permis  ou 
défendu  il 'y  faiie,  7!r).  —  Hayon  défensif  des  ouvrag^es  déUieljés,  des  citadelles  et 
des  cliâleiuix,  79i-.  —  Héduclion  des  esplnnailes  du  cûté  des  villes,  704,  —  Terrain 
de  udérarice;  coMstructions  nui  v  sont,  permises,  70i.  —  Soiiinissiotis  à  sousrrire, 


7;)';. —  Caractère dc-s  servitudes  défcnsive.s ;  elles  sont  exercées  indépenüanuueiil 
de.s  questions  de  propriété,  —  Mode  de  détermination  des  zones  de  proliibi- 
tions,  70G.  —  Choix  des  capitales,  7!>6.  —  lîornagedes  limites,  707.  —  üoit.-il  avoir 
liett  pour  la  troisième  zone  ?  707.  —  Procès-verbaux  de  hornage  ;  observations  des 
maires,  Tt)7,  —  Plan  d'essai;  [dan  de  circonscription,  707,  —  Ktat  dcscrijitif,  70S. 

—  ^■oti(lcalion  des  détails  du  plan  de  circonscription  et  de  rétal  descriptif,  70S.  — 
Délid  des  réclamations,  7tiS.  —  Il  est  statué  ensuite  comme  en  matière  de  grande 
voirie,  798.  — ISornoge  Ct  tléliinîtation,  790.—  Homologatiou  définitive  du  pian  de 
circonscription  et  de  l’état  descriptif,  700.  —  Ué parution  et  entretien  des  bü tisses 
existantes,  790. —  Conditions  à  remidir,  800.  —  Terrain  d’exception,  800.  —  .hiris- 
prtideiice  du  ministère  et  du  conseil  d’état,  800.  —  Travaux  pour  lesquels  il  faut 
souscrire  une  soumission  de  démolir,  801. — Tolérance  applicable  aux  murs  de  sou- 
tènrmevu,  80^.  —  Entretien  des  anciennes  constructions  ;  preuves  à  fournir,  R02. 

—  Déclaration  au  clicf  du  génie,  802.  —  Contraventions,  801. —  Elles  sont  consta¬ 
tées  jiar  les  gardes  du  génie,  805.  — Leurs  procès-vciiiuux  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
liim  (le  faux,  805, — Constatation  des  contraventions  commises  dans  un  enclos,  805, 

—  Timbre,  enregistrement  et  affirmation  des  procès-verbaux,  805.  ■ —  Leur  noiifica- 
liou  est  fuite  par  les  gardes  du  génie  avec  sommation  de  démolir,  805.  —  l'oursuite. 
des  coiitras'eiUions  devant  le  conseil  de  préfecture,  805, —  filxéculion  d’office  de  scs 
dér.i.sions, 804. —  prc.scri[itiün  des  contraventions,  8tH, —  Hélai  du  pourvoi  devant 
le  conseil  d’étal,  8iii.  —  Indemnités  en  malici'o  de  servitudes  défen.sivcs;  civron- 
stances  (jiii  y  peuveni  donner  lieu,  804.  — Mode  de  règlement  de  res  indemnitc.s, 
805.  — Indemnités  pour  faits  de  guerre  ou  de  force  majeure;  compétence  du  mi¬ 
nistre,  sauf  recoui's,  *808.  —  Le  pourvoi  au  contentieux  est  inadmissible,  StiiJ.  — 
La  dépréciation  résultant  de  rétablissement  des  servitudes  peut-il  donner  lieu  à 
indciiinité*?  80(î. — Discussion  à  ce  sujet  ;  avis  du  conseil  d’état,  8(K)  et  807.  — So¬ 
lution  iiégüliveaii  cüiileiuieiix,  809.— Argument  ù  tirer  de  la  discti.ssion  delà  loi 
sur  les  fü ni fica lions  de  Pm  is,  810,  — Uégle  à  suivre  par  le  jury  dans  la  fixation  des 
indemnités;  il  ne  doit  point  avoir  égard  à  ia  dépréciation  résultant  des  scîrvitudcs, 
810.  —  Dommages;  cas  où  il  n’est  dû  aucune  indemnité,  810. 

SF:RViTi’nF>.s  n'( TtMTiî  rroi.tQrE.  — Quelles  .sont  ces  servitudes ,  501.  —  Servitude 
relative  à  l’écoulement  des  eaux  provenant  des  routes;  ancien.'^  règlements,  502, — 
Le  (iode  ri  vil  est-il  applicable?  502.  —  11  est  défendu  d'interronqirc  ces  sortes 
d’éeoulemcnU,  305.  —  Limites  du  droit  de  radniinistralion,  31)3  et  304. 

SniJs-f'RÉFF.TS.  —  l,eui‘s  attributions,  79, 

vSous-SKCRÊT.\TRK  fi’i^T.VT  RES  TRAVAUX  PORi.ics. —  Scs  allrihutions,  13.  —  Les 


supprime  tTpres 
sieurs  ministères,  1027. 


Tarifs  de  rtUcE. —  lU  font  partie  des  avant-projets  à  soumettre  aux  Cliqué- 
s,  195.  — Imi>ortance  de  l'établissement  des  tarifs,  190,  —  V oser.  Chemins  ilc  fer, 
Ponts.  ‘ 

iVttribuLions  des  admiiiistratcnrs  et  du  conseil  d’admini.stralion, 
; — des  direclcttrs  et  inspecleur.s,  lOL — Itègles  de  l’exécution  des  travaux, 
Indemnités  [tour  élagage  d'arbres  et  domniasTcs.  747.  —  Ces  disimsitions 


TÉLÉGRAI'UIE. 
i>2  et  .1.1 


7  17. 


A'ovez  Chemins  tte  fer. 


[tour 

serairnt  applicables  à  la  télégraphie  électrique,  747 

'hsiRRR.—  Les  pièces  et  actes  relatifs  à  l’expropriaiion  sont  visés  pour  limbr 
sans  droit,  270.  —  Voyez  Contraventions,  Servitudes  défensives. 

Touriuûres.  —  Vovez  Minières. 

Tr  axsa(;t(0xs.  - 

TR  VxsciUPTinx.  —  La  transcription  des  actes  et  Jugements  en  matière  d’expro 
donne  lieu  à  la  perception  d’aucun  droit,  270.  —  Pour  les  opératioii 


e 


Voyez  Jetions  judiciaires. 


pr talion  ne 


t 
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autres  que  collrs^<le  on  iloit  payer  la  ])artie  fin  droit  qui  forme  le  salaire  des 
conservateurs,  ti7l.  —  Voye^c  Jeqaiiiitions,  Juf/ement  d^e.Tproprw!i07i. 


Travai  x  ctLu  ui  AALX.  —  Lcà  maii  ci  en  ont  la  dirertion,  ~  Ouvra c^es  rela¬ 
tifs  à  l’éclairage  jiiihlic;  ils  sont  établis  aux  frais  des  villes,  îKil.  —  Droit'de  l’uu- 


conleslaliôns  ([ui  y 
s[«rîideTU'e  du 
Ufîres  corn- 

(ftfê,  Tro((oirs. 

TjUV^AI  X  î>E  n^îl^UlATKKX  AL  X  BATÏHFXTS  SI  H  LES  VfHES  PL  IlLIQUES  (/Îoîffe^). — 

L  anLoi  isaîiou  du  préfet  est  nécessaire  poin  tonte  espèce  de  travail,  4:20,  —  Travaux 
sur  la  partie  retrancliabic,  Ail\.  —  On  peut,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d  état,  exfculer  sans  autorisation  des  travaux  iiüéi  ieiirs  non  consolidatifs  du  mur 
de  face,  42] .  —  ('ette  faculté  ne  s'applique  pas  )iûuriaut  à  un  iiouvcaii  mur  de  face 
établi  derrière  raiicien,  ou  a  des  bâtiments  noiiveau.x,  édifiés  derrière  iin  mur  de 
cluture,  4il.  —  Jurisprudence  du  ministère  de  rinléricur  nu  sujet  des  travaux  sur 
la  partie  rotranebablc  ;  ses  lulérances  excessives^  422.  —  Travaux  îrrégiiliers  f|ui 
peuveijl  être  maiutimus,  rnoyeniiaut  certaines  dispositions,  424.  —  La  nécessité  de 
l  autorisation  s'applique  luciiic  aux  réparations  qui  sont  la  suite  d'accidents,  42">.~ 
'1  ravaux  à  exécuter  dans  les  étages  sujiérîeurs  au-dessus  du  rez-de-chaussée  jci'reur 
de  la  doctrine  iTaprès  laquelle  ils  seraicut  toujours  dans  le  ras  d'être  auiorisés, 
42L— Liiconstances  dans  lesquelles  des  travaux  aux  étages  supéricuj*s  sont  consoli- 
«latifs,  424,-— lîègles  relatives  aux  flivers  travaux  de  répaj  aitou,  424. — Pose,  rempla¬ 
cement  ou  réparaliou  de  poitrails,  potcaiix,  montants^  pilastres,  colonnes  et  autres 
points  d  appui,  424.  —  Ouverture,  modification  ou  suppression  de  baies  flans  les 
façades  en  saillie  ;  nouvelles  bases  dans  le,s  anciens  murs  mitoyens,  440.  —  Jîava- 
lements  ou  rrépissages,  badigeonnages  et  peintures,  44S*  —  Couslructions  par 
exhaussement,  til.  —  Travaux  aux  conslructions  élevées  selon  un  plan  uniforme 
de  décoration.  442. —  Travaux  divers,  ré(iaralion  de  murs  iniloyens  mis  ù  décou¬ 
vert,  redressement  ou  réfection  de  planchers,  4t2  et  1024.  —  Travaux  non  autori¬ 
sés  ;  ils  peuvent  donner  Heu  à  des  mesures  de  la  narl  du  sous-préfet,  444.  ~  Les 
[ïropriétaîres  voisins  ne  peuvent  intervenir  dans  les  poursuites  dirigées  contre  un 
propriétaire  pour  travaux  non  autorisés,  Ui.  —  Des  tiers  ne  peuvent  attaquer  par 
la  voie  contentieuse,  les  autorisations  qui  permetient  des  ré])Uralioiis,  44 L  —  Ap¬ 
préciation  du  caractère  des  travaux;  l'examen  de  la  question  fie  savoir  s'ils  sont  ou 
non  consolidatifs,  apiiartieul-il  au  conseil  de  préfecture?  M4. — 1-a  démolition  u'est 
exigée  que  [rour  les  ouvrages  en  saillie  et  pour  les  travaux  consolidatifs,  4i4,— Elle 
est  iïornée  à  l'œuvre  nouvelle,  4i4.  —  line  clôture  détruite  par  ordre  de  fadmi- 
nislration  ne  peut  être  rétablie  f]ue  selon  les  règles  de  l'alignement,  4i4.— Sursis; 
on  ne  doit  les  accorder  qu'avec  circonspection, "iW.  —  Nécessité  d'instructions  gé¬ 
nérales  concernant  les  travaux  de  réparation,  44G- 

TravAUX  ï>E  UÉPATIATÎO.X  AUX  BATIMEXTS  SUR  LES  VOTES  PUBLrQl'E.S  (VoiV/e 

nrbrjf/îfî).  —  Nécessité  de  fauLorisation  pour  l'exécution  de  tout  travail  ([iielcanque, 
ou;.  —  Travaux  intérieurs  sur  la  jiarlie  reirancliable  ;  l'auLûrisaliüu  [U'ealalde  est 
nécessaire,  fUG.  — Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  017,  —  Droit  de  l'autorité 
municipale  pour  obliger  les  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  à  faire  iiue  dé- 


atioii  à  ia  mairie,  avant  de  commencer  des  travaux  intérieurs,  cl  pour  s  mlro- 
d  II  ire  dans  les  propriétés  a  l’effet  d’effectuer  des  xéi  ilkalions,  017.  —  Trayniix  à 
faire  à  un  bâtiment  situé  à  rencoignure  d’une  rue  et  d'une  route,  917.^ — Idmîte  du 
droit  de  faulorité  à  l'égard  de  l'autorisation,  017.  —  Appréciation  do  caractère  des 
travaux  de  réparation,  018,  —  Observalinns  au  sujet  des  crépissages,  918.  — Ré- 
[larations  aux  cous  U  uct  ions  en  encorbellement,  919.  - — Les  réclamations  contre  les 
arrêlés  municipaux  relatifs  aux  travaux  de  réparation  soûl  portées  devant  le  préfet 
et  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  020.^ — L'intervention  des  tiers  u’est  pa.s  atlrnis- 
sible. 
mi 
louji 

maintenus  doivent  être  autorisés  par  l'administratioiL  Applicdlion  des  pé 
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nalitcs  aux  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux,  nC8.  —  Les  tra¬ 
vaux  exécutés  irrégulièrement  par  îc  locataire  sont  poursuivis  contre  le  pioin-ié- 
taire,  ;ni.S,  —  Les  réparations  effectuées  sans  autorisation  à  un  presbytère  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  contre  Je  curé  ou  desservant,  068. 

TnAVAii.x  üE  SALUBRITE.  —  Voycz  Dessèchement  des  marais. 

Travaux  un  gé.vie.  —  Travaux  confiés  au  service  du  génie,  SI 4.  —  Projets  <]c 
travaux;  leur  rédaction,  8t,".  —  ITojets  annuels  ;  leur  composition,  8!.5.  —  Travail 
dtt  directeur,  Si.'î.  —  Etat  sommaire,  S 16.  —  Projets  d’iirgcnee,  SI 6.  —  Projets 
généraux,  817.  —  Travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  la  traversée  du  terrain  mi¬ 
litaire,  817.  —  Contestations  relatives  aux  travaux  d'entretien  de  routes;  décision 
c|u‘uiie  ville  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse,  817. — Exécution  des  travaux. 


lépenses  sèches,  8^0.  — Soldats  employés  par  ordre,  8:20.  —  Clauses 
atives  à  l'exéciiiion  des  travaux,  8Ü1.  —  licsponsaliililé  décennale,  8M. 


vus,  SU),  —  Dé 
ordinaires  relati 

—  Cas  où  il  est  dû  des  intérêts,  8:27.  —  Quotité  des  à-coiiiple,  827.  —  Privilège 
des  sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  guerre,  827. —  Est-il  applicable  aux  four¬ 
nisseurs  de  matériaux  de  couslrucUon  ?  827,  —  Surveillance  administrative  des  tra¬ 
vaux,  826.  — Instructions  des  dirccteur.s  aux  chefs  du  génie,  826,  — Tournées  des 
ciii’ecleiirs  dans  les  plares,  826,  —  Décisions  de,s  directeurs  sur  les  difficultés  qui 
s’élèvent  dans  l'exécution  de.s  travaux,  877  — Service  des  oITiciers  et  des  gardes  du 
génie,  827. — Hegistre  des  ordonnances,  827,—  ÎJvrets  nominatifs,  827.— Carnets  et 
feuilles  de  déiienscs,  827.—  Ilegistres  dc.s  attachements,  de  comptabilité  et  des  dé¬ 
penses  annuelles,  827.  —  Travaux  en  régie,  828.  —  ^'ûmination  et  fonctions  du 
gérant,  H2U,  —  Piqueurs,  82î>.  —  Comptes  à  rendre  au  ministre,  828.  —  Comptes 
d'exercice  ;  leur  composition,  829.  —  Epoque  de  leur  tvaiismis.<ion,  829.  —  Dispo¬ 
sitions  ])ariiculières  aux  travaux  du  service  du  casernement,  829.  —  Les  travaux 
aux  biitiinenls  sont  des  travaux  luiblics  ;  le  conseil  de  préfecture  statue  en  consé¬ 
quence  sur  les  difficullcs  relatives  aux  marchés  qui  les  concernent,  829  n. 

TtiAvxrx  »VDHAUi,iQrE.s  ET  iiATniE-XTs  CIVILS  DE  LA  jiARixE.  —  Attributions  de 
l'inspecteur  général,  47; — du  directeur,  des  ingénieurs  et  conducteurs,  131  et  132. 

—  Voyez  Consfritclions  hydrattliijHes  de  la  marine. 

Tuavaix  jiixTRS, — On  appelle  ainsi  les  travaux  civils  à  exécuter  autour  des 
rdaces  et  dans  la  zone  des  fronlières,  8U,  ■ —  Ils  doivent  être  concertés  sur  les 
lieux  entre  les  chefs  de  service,  811.^ — Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pren¬ 
nent  part  aux  conférences  pour  les  travaux  communaux,  811,  —  Initiative  de.s  in¬ 
génieurs,  812,  —  Procès-verbaux  de  conférence,  812.  —  Dispense  de  ces  formalités 
pour  les  iravaux  de  l’cparaiiou  ou  d’entretien,  SI2.  —  Limites  dans  lesquelles  elle 
est  renfermée,  812. — J.cs  formalités  prescrites  pour  les  travaux  mixtes  sont  appli- 
l•llhle.s  â  ceux  qui  intéressent  les  établissements  de  rartillcric,  813,  —  Décision  do 
la  conimis,sion  mixte,  813.  — Cas  où  il  est  statué  par  acte  du  Gouvernement,  8!  T 

—  Exception  pour  les  travaux  des  clieniins  vicinaux,  814.  —  Formalités  qui  leur 
sont  aimlicables,  814.  —  Nouvelle  délimilalion  de  la  zone  des  frontières,  814.  — 
Voyez  Commission  tnixde. 

«i 

Travaux  urüexts.  —  Voyez  £.Tjifropria(iüiî, 

Trottoirs.  —  Formalités  à  remplir  pour  rendre  leur  construction  obligatoire, 
978.  —  Héserve  des  usages  locaux,  9.‘i8.  —  Le  mot  MSfiÿe  doit  être  entendu  dans 
le  sens  juridique,  9r79.  —  Disposition  relative  au  choix  des  malériaiix ,  9.79.  — 
Con.striictiûn  des  trottoirs  à  Paris,  979.  —  Allocation  de  |>rimes  à  litre  d’encou- 
ragcmeni,  9-79.  —  Déception  des  trotloirs  à  rcnlretien  de  la  ville,  9.79.  —  Dase.s 
de  la  fixaiion  de  la  largeur  des  trottoirs ,  selon  les  dimensions  des  rues  et  des 
chaussées, 2)79.  —  Matériaux  employés,  96 J. 


U 


Usines.  —  Voyez  Forces,  fourneaux  et  usines.  Moulins  et  usines. 
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y  -  ■ 

« 

Ventks  nationales.  —  Le  conteolieux  qui  s’^  rapporte  apparlieul  au  conseil 
de  préfecture,  60.  —  Voyez  /{dieruci  domaniales. 

Voirie  urbaine.  —  Voyez  Àlignement ,  Contraventions ,  Police  de  io  vote 
tpubUgue,  f'oiice  des  consimcHons,  Hues  et  places  pubtiiiues. 


L 

Zone.  "  Voyez,  pour  la  zone  des  frontières  et  les  zones  de  défense,  Seruitudes 
défensives,  Travaujc  mixtes. 


l 


i.  £v  -  * 

Paris,  Paul  Dupont. 
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